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BULLETIN  DES  LOIS. 

1   Parue.  —  LOIS.  —  N*^  4  2- 


tf*  110.  —  Lot  fin  aaiprise  ia  Pvteeptiûn  dê  é&tm  m%W€aux 
éomsSemB9  tar  lis  Contributions  directêi  de  18âi ,  ti  qui  ouvr^ 
mmx  Miaiséfss  m  nou»€OU  Crédit' de  esnt  vingt*emq  nuUwns. 

A  Ms.  «I  Mftb-Bojd,  lé  IB  A«ûi  laSt. 

OLIPPË^  Roi  des  Français^  à  tous  présens 
dàwinr,  SALUT. 

La  Cbsmims  ont  adopté,  vous  AVONS  ordonne  et 
OtOOKSoxs  œ  qui  soit  :  * 

Article  1". 

Laperccpôon  des  Gontnbutîons  directes  en  prinrip.J  et 
cen Urnes  additionnels ,  autorisoe  p;»r  ia  loi  du  i  s  av  ril  drn^i'T 
pour  les  huit  premiers  douzièmes  des  rôles  de  i'aniice  1831 , 
contioiiefa  d'être  iake  pour  les  deux  douzièmes  soivans. 

Les  impôts  indirects  maintenus  par  Farticfe  0  de  la  mêinc 
toi  fuscpi'aii  1*' septembre  1831  continueront  d  être  perdus 
jUdiju'au  1"^"  novembre  prociuûn, 

Artic  Lii  2, 

Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les  dépenses  ordinaires 
deleundépartemensj  un  crédit  provisoire  supplémentaire  de 
b  somme  de  cent  vkigt-cinq  mdûonSy  qui  sera  iispartie  entre 
CM  par  une  ordonnance  royale  insérée  au  Bulletin  dos  \oh. 

Les  ministres  conliniieronr  ilt;  lenl'ermer  provisoirement 
km  (^penses  ordinaires  dans  les  crédits  et  les  allocations 
spmb  du  projet  de  budget  présenté  aux  Chambres  pour 
Itxercice  1831. 

IK' Sét-ic.  —  repartie.  A 

* 
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La  présente  loc,  discutée,  Jéliberëe  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  ^  et  sanctîonnëe 
par  nous  cejourd*hui^  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  G>urs  et  Tribunaux , 

Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  queîes  présentes 
ifs  gardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main-* 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  tes  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  oii  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  tou jours, ^nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  h  Paris,  au  Palais-Royal,  le  18^  jour  du  mois  dÂoùt, 

^igaé  LOULS-PHIUPPE. 

Vu  et  scellé  dp  grand  f  ceta  le  Roi  : 

^  Garde  des  seemut  de  JPranee ,   Le  Ministre  Seeréiatre  d'éUU  au  dé- 
Ministre  Secrétaire  d*état  an  dér      parlement  des  finances , 
partmnent  de  ta  justice,  ^igai  Louis. 

Sfgoé  BiaTas* 

Certifie  conforme  par  nous 

Garde  des  sceatix  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 

la  justice , 

A  Paris,  le  19   Août  1831 , 

BARTHE. 

^  Ccrc  (^iTc  f  st  celle  de  U  rc'ce|)tiOQ  du  Duitclia 
k  la  Cil anrcii cric. 

On  Valiona^  pour  le  BuIIeiin  He*  loU^  «raison  r^r  0  friw*  pnr  an,  à  I»  caiM^  ét 
|'lnprmi«ri«  rojalei  ou  chez  i<a  Ducctcurt       |)09(ea  des  drj>arteBt-ns. 

y—'      ■  ■  "  I     I     11   I  ■  — ^^M— il!  ,. 

X  PARIS,  D£  LIMPRIMERIE  ROYALR« 

19  Août  1831, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

1"  ParUc.  -  LOIS  N*»  43. 


N"*  lit.  —  Loi  relative  à  la  formation  de»  Listes  éUcforalêê 

et  du  Jurtf  en  1S3i, 

A  Parii,  ie  â8  bepicmbre  1831. 

LoUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  iptémi 
tl^Knîr,  SALUT. 

Les  Chambres  ont  adopté  «  Nous  avons  OBDONNfi  «I 
OloomoMS  ce  qui  sttk: 

Article  1*'- 

« 

Les  opcrations  rehtnres  à  b  femation  des  iinei  dleotmies 

et  du  jury,  qui,  en  vertu  des  artides  19,  23,  24,  25  et  31  de 
la  loi  (fil  19  avril  dernier,  doivent  avoir  lieu  du  16  août  au 
20  octobre  de  chaque  annëe,  seront  retardées  de  soixaRiMt* 
éix  jours  en  1831. 

Enconséquence,  laliste générale dà  jury  serapublide  dails 
chaque  département  le  25  octobre;  le  registre  des  réciamations 
sm  clos  le  1 0  décembre  ;  la  clôture  de  la  liste  aura  lieu  le 
26decaiibre,  et  ie  dernier  tableau  de  rectification  aeim  pnbiié 
feS.l  du  même  mois  de  décembre* 

Article  2« 

Les  listes  électorales  dressées  pour  chaque  cofl^,  oonfer- 
séneiit  aux  articles  71  et  75  de  la  foi  du  19  avril ,  serviront 
pour  les  électionâ  qui  atiront  lieu  d'ici  au  3 1  décembre  pro* 
chain. 

ÏJC  Série.  —  1"  Partie.  B 
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••^  L'tmpôt  de  trente  centimes  additioanels ,  décrété  pour  fan- 
née  1831 9  sera  compris  daiis  le  cens  électoral >  à  partir  du 
SI  octobfepfoc^iijt 

Article  3. 

Pour  l'exécution  de  l'aîticle  précédent^  <hiis  le  cas  où  des 
jâoctiQPSs  3oh  çénénles,  soit  partielles ,  auraient  lieu  du 
'S  1  octobre  au  3 1  décembre  i 83 1 ,  Fintervalle  entre  !a  récep- 
tion de  l'ordonnance  de  convocation  et  la  rçui)ioa  d\i  çollége 
sera  de  trente  jours  au  moins. 
.  Le  rostre  prescrit  par  l'article  23  de  la  loi  du  1 9  avril 
1831  sera  ouvert,  n^iis  seulement  pour  les  rédamations  des 
citoyens  qui  auraient  atteint  le  cens  âectord  au  moyen  de 
l'impôt  additionnel  des  trente  centimes. 

Ces  réclamations ,  ainsi  que  les  réclamations  exercées  par  les 
persomies  désignées  dans  fartîole  S5  ds  la  loi  du  19  ^vril, 
pour  Teiécution  du  paragraphe  précécient,  devront  éirt  fiiiles 
dans  ie  délai  de  huit  jours,  sous  peine  de  déchéance. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  dressera  d'ol&ce,  ou 
d'après  les  rédwnlions  dm  intéressés  ou  des  tiers,  une  liste 
mUiémodk  cootBiuuit  |s  nom  des  citoym  désignés  w 
âtmUmt  paragraphe  du  présent  srtide«  Cette  liste  serei  jm* 
Uiée  et  affichée  le  onzième  jour  au  plus  tard  après  la  publica- 
tion de  l'ordonnance.  Les  notifications  prescrites  par  l'article  29 

de  h  kl  préoîléf  acfonl  laiM  aux  parties' mtérfisçees  dans  le 
iWai  de  cinq  jours» 

£n  cas  d'action  à  exercer  devant  la  cour  royale,  il  sera  pro- 
cédé conformément  à  l'article  33  de  la  môme  loi  :  toutefois 
le  délai  fixe  par  le  deuxième  parsigEspUe  de  cet  article  sers 
rédoit  à  huit  jours. 

Article  4. 

» 

Les  "listes  pour  le  service  du  jury ,  extraites  des  listes  géné- 
rales arrêtées  (e  1 6  novembre  1 830,  conformément  à  la  loi  du 
11  septembre  1830,  serviront  pour  les.  tirages  du  jury  qui 
auront  lieu  jusqu'au  3 1  décembre  1831. 
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B.aM3.  (  ô  ) 

La  puémle  Un  »  discotée ,  délibérée  el  adoptée  par  h 

Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés^  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui^  sera  exécutée  comme  loi  de  fÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
UsfÈideot  et  maintiennent,  fassent  garder,  obeerver  et  main* 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoîrea  à  tona,  ib  les  hasent 
poUieret  enregistrer  partout  o&  besoin  sera;  et,  afin  que  et 
toit  cliose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  (ait  mettre 
notre  sceau. 

Fait  à  Puis,  ie  18'  jour  du  mois  de  Septeasbre ,  Tan 
1831. 

Sigmé  LOUIS-PHILIPPE. 

Ts  «c  aeefltf  âm  grud  tpcsa  :  Par  le  Rot  : 

Gmét  det  stmmur  dê  P^ee,    tê  Ê^rétidmU  éit  CoHsdt,  MMUf 
Mmnt€  Sttréimùrt  d^itM  an  éi^      Smrétm'r*  ttétÊi  tm  difmftmmM 

Kfjaé  Bama.  •  Sigatf  CAïuna  Piataa. 

Certifié  conforme  par  nous 

Gmrdê  des  êeeaumde  France,  Mim$lre 
Seerétmre  (Télal  au  dêparlemeni  tic 
la  justice, 

A  P^,  le  99  *  Septembre  1831 , 

BARTUE. 

*  Ccue  Jute  têt  ceilt  de  U  rcccptioa  lia  Balictm 
à  ia  CbftaccU«ric. 


On  i*mh9nne  pour  le  BuitHin  At%  lois,  à  raitoa  de  9  francs  |»&r  an,  àU  cumc  4« 
Tlmfnmmnm  r<«/«l«  $  •>«  chcA  1m  Oircci«urs  drt  posui  4c«  dcpancmcns. 


À  PAliiS,  Pi:  l/lMlTilMEUlL  ROYALI:;. 
aO  Septembre  1831. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

*     i  "  Partie. L0<^.  —  N"  44. 


N*  1 1 9.  —  Loi  qui  accorde  nn  Crédit  extraordinaire  d'un  million 

pour  Mesures  samiiairgs. 

A  Pferif ,  le      Septenlre  l6^t. 

LoiTlS-PHILlPPÉ,  Roi  des  Français  ,  a  tous  prcsens 

Les  Chambres  oui  arioplé^  HOUS  Afom»  ORDommë  et 

ouixi.NNONS  ce^qui  suit  : 

AuXiCL£  UNIQUE.  ' 

U  est  accorde  au  ministre  du  commercé  et  des  travaux 
|)u!)l  ci,  jur  suppIcmeiU  au  budget  de  ce  miniblcre ,  rton  irr 
'  ISJi ,  un  ciédit  extraordinaire  d  uu  luiliiou,  pour  iuirc  [aco 
aux  dépenses  re9altaMit.de8  mesures  sanitaires  prévues  par  for- 
duottance  du  7  août  i8S2 ,  en  exécu^on  de  la  bî  du  3  mars 
précédent. 

La  prc:>entc  loi,  discutée,  déîibcrce  et  adoptt'c  par  li 
Cbambrc  dci  l^airs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctioiméc 
pv  nous  cflioard'lioi^  sent  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunatix, 
Prâets ,  Corps  administratifs»  et  tous  autres,  cpie  fes  présentes 

ils  i^urdeiil  et  niaiiitienneiit,  fassent  gîirder,  observer  i  t  main- 
If.i  i ,  cl,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  toui,  ib  leslassout 
piii')!.'er  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera,  et,  aliu  queco 
soit  chose  ferinc  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avo.Dd  lait  uwttro 
notre  sceau. 

IX'  Siinc.  —  V  Par  lie.        •  '  C 
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Fait  à  Paris,  le  n*  jour  du  mm  de  SeptcmAre ,  Tan 
1 83 1 •  * 

•    Si^é  LOUIS-PHI URBEj 

Vu  eisceiic  du  ^aod  sceau  :*  ^  Par  le  Roi: 

Z.€  6?ar//c  {tes  sceaux  de  France ,  Le  Pair  de  Fixfnee,  Ministre  Skcré- 

Ministre  Secrétaire  d'état  ^«Cê-  taire  d'état   au  département  fiu. 

ptarumau  de  la  justice  ,  commerce  et  des  travaux  yuùiiçs  , 

.  Signé  Baatbb.  Signé  C««  d'A««oot. 


113.  — Lois  qui  modifient  la  Circonscription  de  quatre  Dépar^ 
tcmcns,  et  autorisent  trois  Villes  à  faire  des  Emprunts  ou  4 
s'imposer  cjstraordinairement.  '  ^ 


U  !•  SB  Sepltnbre  1831. 

|X>UIShPHILIPPE,  Roi  bbs*  Français,  à  tous présens 

et  à  venir,  salut. 

Les  Chambres  ont  adopté,  Noua  AVONS  oiÎDONNi  e| 

ORDONNOfiS  ce  (^ui  6uit  : 

PREMIÈRE  LOI. 

^      (  Limite  des^  ^épartemçDS  ({e  i'Yoone  et  de  ia  Nièvre.  } 

ARTICLB  UNIQUE. 

Les  bfttimenSy  cours  et  jardins,  cot^  A  et  B  sur  le  plan 

annexé  à  la  présente  loi,  sont  distraits  de  ia  commune  de 
•  Quarré-les-Tombes,  arrondissement  d'A  vallon  (Yonne),  et 
réunis  k  celle  de  Mar^y-i'Égiise^  arrondissement  de  Clamée^ 
(Nièvre). 

Le  bAtiment  cotë  C  est  de  même  ^îstrait  de  cette  demièie 

commune  et  réuni  à  ia  picniière. 

£n  conséquence  des  dispositions  ci  -dessus ,  ia  rue  des 
Hameaux  de  Montgaudier  dessus  et  dessous,  correspondant 
d'un  bout  au  chemin  de  Bussoti  et  de  l'autre  à  celui  de 
Montsrin,  formera  i  Favenir  ia  limite,  dans  cette  partîe;^  ent^e 
^es  dé|)artemens  de  l'Yonne  et  de  la  Nièvre. 


B.ii'*^^.  (  a  ) 

DEUXIÈME  LOI. 

* 

(  Limifc  des  departeroens  des  Deux-Serret 
et  d«  la  Cbarente-Inferieure  ). 

Article  uhique. 

La  limite  des  départemens  des  Deux-Sèvres  et  de  fa'Cha- 
rente-Inférieure,  entre  la  commune  du  Vert,  arrondissement 
de  Melie,  et  ia  commune  de  Dampicrre,  arrondisiement  de 
Ssônl-JeaiHf  Angeiy,  est  fixée ,  da  point  D  au  point  £  du  plan 
d-anoexé,  par  la  rivière  de  Boutonne  :  en  Gonséquence,  f  en- 
clave indiquée  sur  le  plan  par  ies  IctiK  s  A  ,  R,  C,  E,  D,  est 
distraite  de  la  commune  de  Saint-Sevenn ,  département  de  la 
Chaiente-faiCérieure,  et  réunie  au  département  des  Deux- 
âtvrcs ,  pour  fiûre  partie  de  b  commune  du  Vert. 

Cnie  disposition  aura  lieu  sans  préjudice  des  droits  d^usage 
ou  autres  qui  seraient  réciproquement  acquis. 

TROISIÈME  LOL 

(Emffraat  de  quatre-vingt-quinze  mille  francs  pour  ta  viHe 

de  Metz.) 

Article  uihqub. 

riSk  de  Metz  (Môsefie)  est  autoriséeli  réaliser,  aux  con* 
Hdorn  les  plus  favorables  qu'elle  pourra  obtenir ,  avec  publi- 
cité et  concurrence,  l'emprunt  de  quatrc-vingt-(juinze  miHe 
francs  déjà  autorisé  par  la  loi  du  20  mars  1831,  et  dont  le 
teodboimeiiieDt  sera  effectué  en  six  ans  et  par  sixièmes,  à 
cnnpter  de  1832,  cônformément  à  la  nouvelle  délibération 
fnse  par  le  conseil  municipai  le  20  juin  1831. 

QUATRIÈME  LOI. 
(Emprunt  de  cent  quaran^  mille  hine»  pour  la  viBe  <fe.Beanvais.) 

Article  unique. 

Iâ  nBe  de  Beauvais  (Oise)  est  autorisée  à  emprunter, 

C  « 


(  10  ) 

moyennAiitmn  intérêt  qui  n'ctcodm  pa»  cinq  |)Our  cent,  la 
r4>mme  de  cént  quarante  mille  francs ,  pour  spldcr  les  travaux 

Je  la  nouveilç  salle  de  spectacle. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  sera  opéré  en  sept  ans ^ 
et  par  portions  égaies  de  vingt  milie  francs. 

Les  sommes  nécessaires  au  service  annuel  des  intérêts  et 
de  iamoi  tissemciit  seront  prélevées  sur  les  revenus  ordinaires 
de  b  ville. 

CINQUIÈME  LOI. 
(  Imposition  extraordinaire  pour  la  ville  de  Tomn.  ). 

AimCLB  UMIQUE. 

• 

viQe  de  Tours  (  Indre-et-Loire  )  est  autorisée  à  s*im* 
poser  extraordinairemcnt,  en  1832,  vingt  centimes  addition* 

neîs  sur  le  principaî  de  toutes  ses  contributions  directes,  à 
rcffet  de  pourvoir,  eoncunemmeiu  nvcc  ie  produit  de  pareille 
imposition  déjà  autorisée  par  urgence  en  1831  ,  en  vertu 
d ordonnance  royale  du  31  mai»  conformément  à  larticie  43 
de  ia  loi  du  1 5  mai  1 818  >  au  paiement  de  travaux  par  voie 
d'ateliers  de  charité,  erde  diverses  autres  dcpcnses  cnoiicces 
dans  les  délibérations  du  conseil  municipal  des  ^0  et  18  mai 
>  1831. 

Les  présentes  lois,  discutées ,  délibérées  et  adoptée  par  b 
Cliambre  des  Pairs  et  par  cdie  des  Députés,  et  sanctionnées 

par  nous  cejourdhui ,  seront  exécutées  comme  lois  de  TÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  CJours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administraliis,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent /fassent  garder,  observer  et  main-* 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  h  tous,  ils  les.fiissent 

pul)lier  et  enregistrer  partout  oîi  bcsc^in  sera  ;  et,  afin  que  ce 
soit  cbose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avQus  fait  mettre 
notre  sceau.  ' 
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t  ait  à  Pans,  ic  SS*"  jour  ûu  mois  de  Septembre ,  l'an 

•  Sigmi  LOUlS-PUlUPfE. 

Vff  et  Mcll^  én  graad  leetn:  Plir  le  Boi  s 

Lt  Gcr'U  fies  srraux  de.  France,  Le  Pair  de  France ,  Ministre  Sê» 
MimiMtrt  Secrétaire  d'état  ma  dé'  eréuâra  d'éÊot  4M  déparêratent  th 
fortaoeMi  de  Icjntiiee,  eammeree  et  dés  troeaiu  jmktkg  » 

Signé  Barthb.  Signe  O*^  n'ARCOiFr. 


Crbtifiê  eonforme  par luntt' 

Gnvf/r  des  sceaux  de  France ,  Mini:  trô 
^Secrétaire  d'état  au  dépai^tentent  de 
la  justice, 

A  Pdtis,  le  1"  *  Octobi«  1331 , 

BARTH£. 


*  Cette  Jate  ett  Mllt  ék  Ift  rëèepti«o  4a  'Baiicti» 
k  hk  Ciiaoceilcric* 


Ofi  ^'îftoîiTîê  poBT  le  Rnlîrlin  ér%  loU ,  à  raison  rfi'  9  franr»  pur  «n^à  U  CtiMt  <1# 
rbaprinicn*  ro/aJt,  oa  ches  Ici  Direoinirt  de*  poftet  des  département. 


A  PARIS,  DE  L  IMPRIMERIE  UOYALB* 

Octobre  1831. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

l"  Plurtie  LOIS.  —  45. 

U4.  —  Loi  qui  ouvre  un  Crcdil  ea  ii  aoï  Jinaire  de  dcujc  millions 

pour  les  Canaux, 

A  Pteii,  ie  5  Octobre  1831. 

LoDK>PHILfPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  prëscns 

tl  avenir,  sa  lu  T. 

Lr  Chambres  ont  adopte-  >  NOUS  avons  ordon»é  et 
0AJ)OA.xoNb  ce  <|ui  suit  : 

AimCLB  UNIQUE. 

1^  crédit  atraordinarre^  de  deux  millions ,  compris  au 
jvojet  du  bdj^  définhiT  de  Texcrcîce  1891,  à  titre  de  sup- 
plément m  six  millions  di  ja  accoKÏ.  ^  pai  ordonnances  ilcs 
9iuditi  24  août,  eu  exécution  de  la  loi  du  25  uiar^  demi^'r,  * 
ttt  ouvert  dès  ce  ifloment  au  ministre  du  œmmerce  et  des 
tnniut  puUics^  afin  de  continuer,  pendant  Texercice  183 1 , 
^  tnvattx  en  exécution  pour  rachèvcnicnt  des  canaux  auto- 

par  les  lois  de^i  ô  août  1821  et  14  août  1822. 

présente  loi,  discutée,  délibérée  et  ado])lcf  par  la 
Uumbre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
fv  DOQS  cejourd*hai,  sera  exécutëe.comme  loi  de  i*Ëtat. 

DmoiONS  BN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et  IViblUIMlX , 

JWets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
**nies  ils  gardent  et  maintiennent,  iassent  garder,  observer  et 
^iotenir,  et^  poui:  ies  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
^Mt  publier  et  enregistrer  partout  oii  besoin  sera;  et,  afin 

2.  IX'  Scric.  —  V  Parùc.  D 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

l"  Partie.—  LOIS.  —  N"  45. 

N**  114.  —  Loi  fut  ouvre  un  Crédit  extraordinaire  de  dtux  nuUtons 

puur  les  Canaux, 

A  Pftrit.  le  5  Octobre  1831. 

liOUlSPHILlPPE ,  Roi  DES  Français,  à  tous  prëscns 

el  a  venir,  salut. 

Les  Chanibres  ont  adopte ,  NOUS  AVONS  QAOOHNB  et 

Akticle  unique. 

Ije  cndàK  csitraordinaire^  de  deux  millions ,  compris  au 
projet  âu  Imiget  définitif  de  l'exercice  1831,  h  titre  de  sup- 

pfcment  aux  six  millions  t!i  ja  accoi  dL'S  par  ordonnances  des 
9  mai  et  24  août,  en  execiuion  de  ia  loi  du  25  uiars  dernier,  • 
est  ouvert  dès  ce  iflomeut  au  ministre  du  commerce  et  des 
tiaTaax  publics,  afin  de  continuer,  pendant  Texercice  1831 , 
le»  travaux  en  exécution  pour  l'athèvement  des  canaux  auto- 
risés par  les  lois  des  ô  août  1 8  2 1  et  1 4  août  1822. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chaoïbre  des  Pairs  et  par  celle  des  Député»;,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hiii ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

■ 

Donnons  bn  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 

Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autrci) ,  cpie  les  pié- 
sentes  ils  gardent  et  maintiennent,  lassent  garder,  observer  ei 
laaiutenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les 
fassent  publier  et  enregbtrer  partout  oii  besoin  sera^  et^  afin 

3.  IJL'  Série.  —      rartic.  D 
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qne  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours^  nous  y  *avon 
hit  mettre  notre  sceau. 

Fait  à  Paris ,  le  5*  jour  du  mots  d'Octobre ,  Tan  1 8  d  1  • 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Vu  et  tcellë  do  grand  tceaii  :  P«r  le  Roi  : 

Lé  Gmrett  du  seemus  de  France,  Le  Pair  de  France,  Ministre  Sccré- 
Ministre  Seerétair«t  d'état  au  dé*  taire  ttétai  au  département  du 
portement  de  la  Justice  >  eommeree  et  des  trapou*  publics, 

Signd  Bartiii.  Signe  C  d'Argout. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  fies  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'éial  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  7*  Octobre  183 1  , 

BARTU£. 


•  Celte  dite  est  celle  de  h  rdception  dja  BuJIeiin 
à  la  ChanccIIene» 


On  t'aLonor  j-onr  !c  nulletin  tirs  loit,  à  rai«nn  <!f  9  friinei  par  Uly  à  h  «aiiit  ê» 
nMfrimnt  rojai* ,  on  th9%  !«•  Dînrtrun  des  poilci  dct  iépvtwmt 


à  PARIS,  DE  LIMPRIMEJUE  ROYALE. 

1  Octobre  1831. 
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BULLETIN  DES  LQIS. 

i'*  Partie.  —  LOIS.  —  46. 

====s:te======ss=s=sa£ssssssss=sss=sss=sEs=s=^^ 

r 

11^.—-  JLoi  relative  à  la  fxQtion  tUfinitire  ,4cé  iiéicH$^ 
€t  des  Dépense^  de  l'e^érctoc  JS^/*  ... 

A  Parié,  le  16  Octobre  1831.   *  * 

,  Koi  pj^  Français  ,  ^  toji^s  ^éicoa  . 

et  i  vefiîr,  s  ALUTr 

Kous  avons  propose ^  ies  Chambres  ont  adopté^  NOUS 
ivcms  OBDOXMÉ  et  ordonnons  ée  qui  suit.: 

Articlb  1*'.       •     '  .  ' 

OHiliii««roiil  d'iétre  per^,  poyr  Xfktiïm  .1631 ,  1^  coa» 
tributioDs  directes  fixëei  e/i  pripaipai.el  p^aliq^  i9lifiitipimc)b 
par  iarticlp  2  delà  loi  du  19  avrif  dernier,  et  \ts  impots  indi- 

Tecis  maintenus  par  l'articlt'  9  de  la  même  loi,  avec  les  excep*  > 
tions  portées  par  la  loi  dui2  décembre  183j0. 

•  Article  2. 

Une  somme  d'un  miiUou  centsowantc-et-dix-sepl  mille  frariçf 
][  1,1 77,009^^3  sera  afoutee,  your  iad  1 ,  «i  ia  contributiou 
foncière  des  bois  dés  communes  et  établissemens  publics, 

pour  couvrir  les  frais  d'administration  de  ces  bois,  en  exécu- 
tion de  l'artide  106  du  Code  foreslior.  Celte  bomme  jîera 
répartie  par  une  ordonnance  royale  entce  les  départemens.   «  • 

Lics  voies  et  moyens  ordinaires  et   extraordinaires  de 
fexefcicç  ISdl  $Qnt  évalués  à  ia  .somme  d'un  .milli^  .troû 
œ  Série.  —  1"  Partie.  .  E  * 
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€è!Yt  quatre  millions  trois  cent  soîxantc-et-dix-ncuf  mille  sept 
cent  deux  francs  [  i,304,379>70'i'  conformcment  à 
f état  Â  ci<4innexé.  » 

Article  4. 

• 

Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres  des  divers  dtfpartc- 
liiens  jusquk  concurrence  d'un  milliard  cent  sofxanteet-<louze 
millions  cent  quatre*vingt  douze  mille  quatre  cent  trente* 
cinq  francs  [  1,1712,192,435^],  pour  les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaîres  de  Texercîce  1831  ,  conformément  à 
i'état  B  c  i-annexe. 

Les  crédits  provisoires  ouverts  aux  ministres  jusqu'à  con- 
currente'de  huit' cent  vingt-cinq  millions  par  les  lois  des 
12  décembre  1830,  18  avril  et  18  août  1831,  sont  et  de- 
meurent annuités. 

Article  d. 

L'excédant  des  ressources  sur  les  dépenses,  cvaîué  à  cent 
trente-deux  millions  cent  quatre-vingt-sept  mille  deux  cent 
soixante-sept  francs  [  132,187,267^j9  sera  aOectë  et  trans* 
porté  au  budget  de-  Texercice  1 83  S* 

Article  6. 

Le  ministre  des  finances  jirendra  les  mesures  nécessaires 
pour  que  la  revision  des  pensions  civiles  accordées  depuis 
le  r'  janvier  1828,  ordonner  par  la  Ini  dju  29  janvier  der« 
nier,  soit  opérée  au  3 1  décembre  prochain. 

Le  travail  fait  en  vertu  de  l'article  16  de  ladito  loi  pour  Ta 
révision  des  pensions  sera  imprimé  et  distribué  aux  Chambres. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Dépotés,  et  sanctionnée 

par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
JPréfetSy  Corps  adminMratiis,  et  tous  autres»  que  le;»  préaeutei 
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ils  gajdem  ei  maiutieunent ,  fassent  garJcr,  ol>$rrvcr  et  tiiaîn-  j 
lenir,  et,  pour  les  rendre  .plus  r^toires  à  tous,  iU  les  fiisseni 
piiUier  et  enregistrer  partout  o«  besoin  sera;  et,  afin  que  oe 
soit  chose  fenne  et  stiûilê  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 

Tàit  à- Paris,  le  16*  jour  du  mois  ^Octobre,  Fan  1831. 

liiUlB-PHIUPPE. 
▼v  «t  «eeW  dn  gmd  §cem  i  Pir  f t  Roi  î 

Oart/4r   r/é'S   set  aux  de  France,     Le  JIrnù/re  Srrré/at're  d'état  tM  dé' 
Mtntstre  Srcré.'aire  d'état  au  dé"       forttmtnt  d€S JinanctS , 
parttmtJtt  delà  justice, 

Sij^nc  fi^aTttt,  Signe  Louii. 


{^Suivent  les  Liais,  ^ 
E  2 
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État  A.   Etat  GK^ià&AL  des  Voies  et  Moyens  ordinaires  et  extraordinain 

c/«  V cxevrirr  fSfit. 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


MONTANT  OBI  PRKVIStO!«>9  DB  HliCl:r^| 

l'Xlraordi- 
nairc». 

(  Lnhi  lit  * 

ordioaire*.     ôjoniUr,  totai-, 
ÂS  mur» 

rt  /.Ç  avril 


/FonciciT   2 '1^,875,^4' 

l  Persçiiiull.'  ,   î 

iMobUiève  « .  «  - . . .  •  3:!^io,(KK). 

Conlritiution*  jPorJeK  et  f.!nt*lre»   29/'00,00a  ) 3C,%0Û9yÛ*4' 

ilirecicji.      /  Paleiite*  ^  27,A;if^iK)0. 

(/[.otf/ii /.Vai  ri/^^l'uinls  pour  fnit  4e  pmuer  «««r^ 


mi.). 


EnrrjfMtrrtn', 
timbrv 


.  .  tiMcment   650,000. , 

[Conlributi<»n  .iiiùiiiouiielle  i  «rfle  M«îse  sur.  if#i 

boif  des  coinmunr.«  et  elabliiiscnifMit  ptU>lieik.\  t^Tt^ÊBl^ 
(  Ex\''eution  tie  t'nrttcle  106  du  Code/onttier,)  ) 

'  Droit  dVnr«|;i»treiM!nt ,  de  ^(Te  ,  |   

d*hjrpotIir4|uc^y  ei  perccpiioM  di^}  148|009,000li 

vcrvci  .••••••■) 

Droit  de  timbre   SS,i)65,000. . 

Ri  v«  iiii4  et  ]»rts  de  ventée  de  do-|  /  "^i^Mûft 

maines  ) 

'DooiMnef  et  boi«  cng«g«toQdehen-| 


4,708^000. 

698,fX)0. 


Coupée  de**l»j^«l«'H  •djudioaUGn.. 


SS,000,(MX).  I 

D^imc  rt  produHt  acrnsoirei.. . .  3yl04^KX).*| 

il)rtiit<»  df  <fi)iniiii  4,  dr  navigation       03k4SQUDOO  ) 
et  rrctfltrj  arcïdfuielivr.. .......  )  '\ 
Droit  de  contooiimtîoa  dee  eele ... 
loM  ei  ^it de  fbbrieetion  deel 

bit-ree*.  ..j.......  { 

Droit!  divers  et  TeeeuTremew^^'e- 

»«0(  «  <i  j»onr  diviT»  drrv 
Produit  de  i«  vente  doa  tabac» 
Produit  de  la  vente  det  poudrée  A 
feu.  


ConlribuUnns 
iiidireetec. 


Puftee. . 
Loterie. 


menc^Vi 

ire»  I 

1 


62,90:^,000. 

30,713,000.' 

67,15 1,0(X1. 
3,961,000. 


146,242,1000. 
164,7^7,0001 


."^.lllllr;  et  iiiinea  de  fi"I  <?«•  l'I%">t. 


34,340,00a 

«,o«M»o. 

1,800,000. 


46,438,808' 


\  ersemcnt  au  trc»or  i>ar  la  viilc  de  f'aria  (produit)  fcJ<ML(ïMl_ 
dcsîens)..  \ 


iProdniie  direra 


n««"rltc)»  aiir  dÏTeni 
revenu»  puhlir.4. . 

iProdttiltdn  e  ru  pro- 
venant de*  luiiiis- 
tcrfs  

fReceKcs  de  diver- 


Rectttet     /  intérêts  de  la  Tfaucc  sur  1  r<^pa^ne. .  ..........  S,389,08^. 

dirtfSCt*...../  fidnéCres  réalisés  par  ia  caiise  des  dépôts  et) 

\     eoMignatioa»  >u  .11  drr rnihrc  1830.  |  */J00,00a 


i«cs  on^ineu, 
Intérêts  de  la  crf«urc*ur  l'i->pi 


Amendes  de  police) 
■impie  et  de  pnlire 
corrcotionnelic. . 
'Amrndefl  eu  ma— 
ii<  !    (lu  donaneet 
lAïQcudt-s  en  ma- 
tière de  contribu- 
tions indirectes.. 
Rr*«nuree«  loe'ies  extraordinaires  poord^penses) 
dcparlcmentalca  | 


Produits 
d'amendes, 
«ai^et 

'  et  conC^caiions^ 
attnbti(*es 
à  drvers* 


a 

» 


40T^7yd6 


178^1/» 

146,312/X) 
164,727,00 


34,3-10,00 


|947,940^(M.|  46,438,808.|  994,378,701 
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Suite  de  VÉtat  CÊnÊral  tivs  Voies  et  Moijrns  ordinaires 

et  ejctraordinaircs  de  l'ejcervice  iH*Si. 


DESIGNATION   DES  PRODllTS. 


h<-puri ,  .  , 

#  CreAit  dr  3  millinns  dr  n-iitrj  ouvcri  par  lu  l<,ii 
y    da  5   janvier    IliJi.  [  Iti'ttilution*  i\  t' t'.lat  <ln  ^ ,  ... 

I   JofU»  c itnimtun  dr  Ciiulrmnttr)  \ 

iC'rrdil  ouvert  )>ar  la  loi  du  2.7  mari  1S>')1.  {  0'>l,'^ 

et  itMiCffution  de  rriitn  .#  /t,  O  (K  )  \ 

iCrxdil  eu  rrntcs  j  |i.  1),'0  oinrrt  pjr  la  loi  d-H 

l:*  avril   iMlf.   )  

Produit     dv    relciiMCJ  prf portu  n-nlIcH  .sur  ir-i 
irattcmenâ.  (  Lui  du  /&  uvnl  /.vy/.  ^  ^  .  .  .  . 


JIO>T\^r  I)f  t»  l'KI  VfMUNH  lit:   Mf  TFTli: 

t  .\ I  r.xti  «II-» 


urJinnirc». 


TOTU  1  . . 


•.>'i7,!)  ;n,M'.l  <• 


itair<?>. 
{  /.'.«f  drt 

JitHitr  r, 

iimi  » 
rt  tS  •ii  rif 
t  >>.//.  } 

50,'>0fVH)(). 


T  u  T  V  !.. 


•  •  •  • 


Imprimerie  royale  

r'^quTeiTuUesî'!^  Conseil  de  finstruct  ou  pul.!i{|ur  

totéricur   Taxe  speciufc  des  brevets  d'inveiitioii .  . 

Hôtel  ro\:iI  des  invalides. 

I Guerre. . . 


/  r»: 


CCS. 


•  •  •  \  Direction  générale  des  jJou;lles  el| 
^      salptWres  \ 

(  J^giun  d  lionneiir  

'  '  '  \  Retenues  sur  les  rtiatièrcs  Versces  au 
/  change  


> 

(>,"230»8  I  8.  j 


1 ,83  r., .■>:►<) 
5 ,  ♦>  «3,0  'i 
2(to,(»iio 


Total  des  recettes  meiiiiounees  pour  onirc 


I3,07r;/in9 


2.1, Si  'i.;>;i7 


RECAPITULATION'  DrS  SERVlfl-S  DR  IS.n,  m'  RlisriTAT. 


?fATUHB  DES  SERVICES. 

DÉPENSES. 

niXF.TTLS. 

tXCK:)AN  l 

|ilTsnnn; 
tir  rct'eîM'. 

Senrices  extraordinaires  

04G,G  1  8,73:.'' 
2  2:i,â73,700. 

0  i7,'J'lO,8î)'|f 
3:>0,  '(3S,S()H. 

1 .3  i»M  :»:>' 
1 3o,H(;:i.  J  (ts. 

f  .1  72,lî)2,43:i. 

1  ,3  0  'j,.TTÎ).7T)  ». 

1  .1  ?  >  I  s  7  .  ■»  fî  T  . 

1 

Digitized  by  Google 


Etat  B. 


,  (  20  )  , 

Etat  GKséRAL  des  Dépenses  et  Services  pour  Vexereicc  fS^ 


PARTIE.  —  Dette  plbliqve. 


1. 


s. 

i  bia. 

3. 
i. 


b. 

C 

7. 

8. 

9. 
10. 
If. 

12. 
13. 


Rrnte«  5  p.  0/0.  (  LoU 

antt-rieurr»  à  i6Jt.  )■  ( 
Hcntrt  b  p.  O/a    (  Loi  \ 
du  J  janvier  1831.  ) .  \ 
Rente<«  5  p.  0  0.   (  Aoi  f 
dn  26  iK  irt  IfiSl.  )..{ 
Rpnlc5  r»  p.  O  0.  (  Loi 
dn  18  avril  18.'{1.  )..  . 

Renie»  4  1/2  p.  0,0  

 4  p.  0  0  

  3  p.  0  0  

Fond»  tr«ra«rti>iciiien1 .... 
Ein|iruiit  iinlionul  an  rapiul\ 
de       million!*,  iiiipiiuliic f 
•  iir  \v  crcdil  otjvort  ]tar  la/ 

loi  du  SA  mars  1831  ) 

CautiuniM-uteii*  

De  lie  IlutUule  


c 
c 


i>Tr.nilT* 

3,275^44,030' 

1G3,7C7,204' 

Mémoire. 

JUc  moi.  r. 

142S.'>7  iGO. 

7,!'42,85P. 

Méntoire. 

Ali'tnoire. 

'2>,8.'i7,ri«9. 
78,1. 50. 
l,l3l,i4^'it>G 

l,O27,r,0C 

.•^,12:..  »to. 

3j,'i     r  V 
43,OV3,G'?l. 

20,000,000. 

1,000,^00. 

2-20,483,072. 
30(»,<HJO,0«!0. 

9,<KW  OOti. 
16,U10,000. 

5,217,495.617. 

278,Gn,s<î:i. 

MONTAN  T  DÎ-.S  (  HllDITS 

Al  <  OKI'I 


(*,-^  rrr«lif| 
ytr  rhapiii 


pour 

pl.Ol 

!»rr»i«-r5 

leriicrs 

cvliuur- 

ordinaires. 

diitiii  1  (  <. 

Dette  viagÎTe  

Pension»  de  la  pairie  

rivilea  -  

  à  tilro  dir  rccompeiiaei  nationales. 

  mililairen  

  ecrlesiostiqne»  

de  dunai.urea  * 

— — —  de  l'anri.-nne  liste  civile.  (  Loi  du 

15  mari  tS.fl.)  i  

Subventioiia  aux  fonda  d«  retraite  des  mi- 


69,592,312V 


nislcres. 


103,707,204' I 

m 


i,n27,r>9<>. 

.1,1-2..,2iO 
.■','..4.V.,-274. 


600,000. 

9,0(j(vrrn(), 

lj,UUO,OtKi. 


6,550,0(^0. 
I,s3.  •,(><.;). 
1,7W'»>0. 
460,1 100 

4't,oo(),o»xr 

4i,i;CtMK  0 

1,  :K>:',fXH). 

1,500,000. 

2,  G1 7,312 


14. 

1.V 
(G. 
17. 

17  bis. 


Totaux  de  la  I"  Partie  


.'^40,682,7  4  G 


1  le  P  ART  l  E.  —  D  O  TJ  T  1  O  A  5. 

TJste  f irile  

riianilire  de»  Pair^  

(!hambre  dra  De'ptite»  

Iiegion  d'honneur  (  aupplootent  i  aa  dota'ion)  

Detlea  de  l'«Dcicnnc  lutc  civUr.  (  Loi  du  là  mart  1831.  ) 


ToTJtx  de  ia  II'  Partie 


Mf'mnîrf. 
700.00(r 
5«iO,000. 
3,211,945. 


4,471,')ir«. 


43,093,62 
500,001 

o,ooc\oa 

l5,0OO,00( 


c,55o,on 
1,>',Î«'.'>  I 
1,72;  .  I 
/.G'  ' .  ( 

1,503,(X<1 

1.  :»oo.oo( 

2,  G17,.'^II 

.140,G8«,74( 

I 


3/KX»,000 
.•^.OOt^OOO 


^frmoi'rr 

lOf  .i  <  l 

3,tlOO,00< 
7  471,9.iJ 


Google 


u 


r  21  ) 

Suite  de  VÉtat  gÉsÉbal  des  Dépenses  et  Services 

pour  iiwvn  ici'  IS  'il. 


MX^lSTBRES    ET  SERVICES. 


Ul«  PARTIE.  ■ —  SERy ICES  Gts iiR.ti  x, 


1. 


MIMiiTÈRE    DE  EA  Jt'STICB. 

Atimloisltai^n  centrale.  {Personnel.).  , 
AdminUtration  centrale.  {Mutcriel.).  .  . 

Conseil  cTeiai  

Coarde  cassation  

Coars  rovales  

I  Cours  d';«SAi9eB  

Tnlinuaux  de  preinii're  instanr»-  

Tnboiïanx  de  comnïorcc   . 

IVjblinaux  de  poiire  

Ju^lice^  de  paix..   

Fr»U  de  justice  rrimitirllc  

^  Fr»nil-i  de  suUvent!  .,  k  la  caisse  des  rrti  i-iîfs  ( 

I      do  winiMèrc  de  la  juïlire  j 

{  Secotirt  temporaires  a  d'anciens  n>  fp'isli  ,| 
^      à  /enrs  TCBves       orphelins;  iudrinnite 


ir  fe  Journal  des  Savans  } 

d 


po- 
J  7  imWc 
r  bunanx 


s  et  cachets  à  l'usage  des  cours  il  ti  \-] 


1 


Totaux  

MI!«I5TtllE    DES  AFFAUlf  S   I  TR  A >  G LR ES. 

Adrninistrafion  centrale,  (prrspuvvl.). .  ,  ,  . 

Adnîini!«tration  cenitnîc.  {Matnïtl)  

Trcjtrtn."  f  Xraiteniens  ucs  ugens  j)(ilitit|iie.s  et 
T  jrt  .grn.^  ronsLilnires  

I  aa».mrf  )  ^    .  _  .... 

i  ei-.eneur.  '  Traîiemcn?  lU  «  apens  en  inneliMle. 

l'r^is  d  elabli-st'i!»' rt  des  a«;ens  |'0 

\     lhi<f  ncs  et  consulair  es  

Ferrirr  jKrais  dc  vovap,e  Ci  frai  S  lîe  cotn  fiei  S 
•  ^i^Yj^jg      servii  c  <Ies  residenrcs  j  o- 

\  \»ri*I.Vr»}  j     litiqne*  et  cons:.laires  \ 

\  IPrcseï»  diploiitîilif;ue3  

'  ^IndemniWs  cl  scco  trs  

Dcpei^ses  secrètes  

MisiiOiu  csi/aordiuajj  es  


ToiAix ,  .  . . 


MOMA>T    DI  S   (  nÉDlTS 

ArC(>RI>Lj 

pour 
fenices 
•oi  uinaii  1  s. 

pour 
serviees 
cxtr.KM  (il- 
iiaire». 

I  OTA  1 

Il  1.  9  (  1  l  li  i  lo 

r  tf*  1 1 11 1  t  r  fi* 

l'til    tlliil  IIIK 
Il  ir  1        f  1  r 

4  .lO.UiIU 

tt 

jl  Arinf 

•*  O  O  ,  17 1  MJ 

1  ou.nno. 

/; 

1  1  Ml ,  li  I;  Il  • 

'1  H  6 ,  .J  ()  0 . 

ji 

4  «6,."(»0. 

î)73,.10O. 

/? 

073,300. 

4, 3  K:?,  5  00. 

4,.'*.H2,:.00. 

523, ÎOO. 

// 

•2  J3,-J00. 

5..>53,î)  1  0. 

1) 

5,.'».'»3,0  10. 

17  6,7  no. 

K 

1  7  0,7  00. 

c»,ir)0. 

t 

O'.iOO. 

P 

3,f  0-»,r,7  0. 

II 

3,300,000. 

ti39,300. 

» 

039,300. 

i 

45,000. 

H 

1 

000. 

1 
1 

3  (1,00  (). 

m 

P 

1 

30,000, 

1  n  r»3  1  .  ^  Ro. 

n 

1  î»,r)3  1  '2  80. 

rrn.ooo' 

n 

1 

^o^,,ooof 

1  70,000. 

M 

1  70,OOU, 

4,1  /i  4,000. 

II 

4,1  'l 'i.ooo. 

1  f)0  f;  nO 

fl 

I  lMl,l/lMf, 

.'•00,000. 

n 

:if)o,of)o. 

000,000. 

n 

000,00  0. 

000,000. 

0  00,0  00. 

1  :)0,ooo. 

1  .so.ooo. 

so.ooo. 

hO,oo(». 

700, «M)0. 

.soo.ooo^ 

i."(io,()on. 

21)0.001. 

1 

200. (XW). 

K,  1  1  c;.(ino. 

1  0,000. 

l  y  Google 


SuiUiUlE-tATB. 


(  «2  ) 
•Suite  de  ÏEtat  gé^ér 


AL  (les  Di penses  et  Services 

rrrcicr  IS'if. 


Cafte 
G&dioHqve.' 

Cuîtcs 


) 


3. 

h  . 
9. 
39. 


39. < 


40 
43. 

44. 


Suité  de  h  IW  PARUE.  —  SEÂFtcss 

MINimiB  PS  L*IIimiJCt10K  POILIQUB 

ST  DES  Ct  LTES. 

Administration  centrale.  (  Personnel), . , , , 

Adjninûtration  centraîc.  {Matériel)  

Traiiemrns  et  indemnités 
ûxcsdu  clergé  catholique 
Bourses  des  séminaires  . . . 
Dcpenicf  diocéiftinet..  • . . 

'Secoori.....  *. 

DcpeiifCt  diverses  ....... 

Di'pcnses  des  cultes  protest" 
non catholiq lies J  Dcpen.ies  du  culfi"  isiaclite. 
Instruclion    jC'ollr'j;cprf)y.('t  bourses roy. 
publique.     |  Instruction  ])riiiiaire  

MINISTÈRE  DE  LINTERIKUR.  * 

Scrvt'crs  ordinaires. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de) 
l'administration  rcntrulc  j 

Pensions  et  indemnités  temporaires  aux 
emplojéf  fvpprimÀ  «  

Matériel  et  dépenses  cItverKS  de  radminif- 
tration  centrale  < . , . . . 

Administr«>n  générale  dea  ^lo^eaiMlionelea . 

Lignes  tclégraphiquef .* •  •«•.»•••.••... 

Dépenses  secrètes  

Se  rviccs  ertraord in  au  es. 

Indemnité  et  secours  accordes,  à  titre  de  rë- 
compense,  aux  blessés  f  t  ans  familles  des' 
victimes  des  joarpées  de^fnillet  1S30. .  • 

Indemnités  pour  dommage»  occasiomiés  anx 
propriété  dans  ces  iotimées. 

Secoursaux  rcfu  <^i<*s  rspagn.,  portng.  etaotres 

Dépenses  serrrtr.c  et  besoins  urj;ens  non  pré- 
vus. {Cré'Iit  extraordinaire  accorde  par 
la  loi  du  22  avnl  I83t  )  i . . 

Totaux  


MOMTAMI  DKS  CREDITS  ACCOR] 


pour 
services 
ordinaires. 

pour 
services 
exuiioruj- 
naires. 

TOTAL  1 

des  crédit! 
par  ciiHpirn 
léxislatif. 

ï.'i  1,000* 

2  31,000^ 

31,000. 

31,000. 

S7,6S0,O00. 

. 

K 

■i 

27,5ftO,000. 

1,300,000. 

f 

B 

1,200,000^ 

3,030,000 

n 

3,030,000' 

t,08S,300. 

» 

2,08f,SO0. 

S9o,aOO. 

B 

S90,400< 

760,000. 

H 

if 

II 

7:>o,ooo, 

|,C75,O00. 

if 

1,075,000. 

700,0()(». 

il 

700, OOf». 

S7,*7a,700.j 

37,679, 70U. 

249,000' 

1 

• 

840,000' 

1 

io,»aio. 

s 

^,800. 

85,600. 

a 

86,600. 

160,000. 

9 

1  50,000. 

755,000. 

a 

755,000. 

1,600,000. 

t  -. 

1,600,000. 

» 

1,600,000. 

1, 600,000.1 

1 

( 

a 

8,000,000. 

1 

2,000,000. 

9 

«1,000,000. 

1,000,000. 

1 

a 

1,600,000. 

1,600,000. 

i 

3,760,000. 

C,(>no,ooo. 

8,7  50,000.1 

^  kju,^  jd  by  Google 


i  p  )  0  ■ 

de  VÉtat  général  ékê  D^enses  ei  Services 
pour  Vemerdee  1831. 


pour 
•enricet 
ordinaircf. 


-SttJle  tU  la  MV  PARTIE.  SBmViCsa 

GÉNÉRA  trjT. 

ancmias  nu  coiiiibmcb  bt  bu  tbataux 

PDBUCé. 

\  TlnifteiBcmdaiiiiBifir«ielpefMiiaidd>i'td-i 

mfnistratiMiMAtrale  ,  [  '«*»000f 

C  Pensons  et  indemnités  (cmporaires  aux 
<  employés  tupprimés.  {Loi  lAi  /«v  mm' 
f  )  ^  

^  f  li»t«n>I  et  dépenses  divrrjics  des  bnrfanx. . 
A  .  supcrienr  du  comin,  et  dos  colonie*. 

Pvmts  et  chaussées  et  Mines. 

Â»i«nUoo  eenmle  

c.  1  ««juef ,  ponts»  iWTigitîoh,  bac»,) 

)     ports  RMrhiaiet  et  ■enricet  ptrticttlién.  J*^»^^^*^^^ 

7.  ,  Pr  rsoniMl  da  mpt  dei  ponts  et  ebanodet . 

8.  /  Aimes  ^ 

Cootrib.pour  travaux  sur  fond»  p^ticuiien. 

Travau  T  publics  d'architecture. 
EofrcLion  df  s  bâtimf  n«  et  ediEcei  publics.. 
Nourcllc  saife  d«*  la  Cliambre  dei  Dëpnttft.' 

Eglise  de  la  Madeleine  

Arc  de ihpoiphe  de  l'Étoile  \\\  \ 

Acbêrenent  des  nonimicflf  de  Pun*  

Csnscractiop  des  maisonf  eentrtlcs  de  dé- 

lînraDx  d  intérêt  i^adml  dftns' îei  dâwi^ 
)    lemens.  «  

Sciences^  JfeUes-iettrti  et  Beaux-arts. 

Eiabiisucmcns  sricntifu]uc9  et  h'ttéraiiw. , , 
EizbUfSvmt'Tis  fies  braux  arfs,  mo 
Eaeoursgc^uetà»  c-t  souscriptions. 

Haras. 

Hani,  dépôts  cTc'calona ,  primes 

.id  reporter, 


s 

10 


11. 

t9. 

13. 
U. 


89,000. 

109,500. 
113,000 

238,000 


t,jl7«,000 
484,«00< 
10,080,000. 

800,000. 

500,000. 

400.000. 
500,000. 

780,000. 

Î70,000 

1,488,000, 
408,000. 
4SO,Q0O. 

1,800,000. 


pour 
serriref 
extraordi- 
osîres. 


49,230,000 


TOTAUX 

de»  crédits 
par  chapitre 
législatif. 


718,000^ 

89,800. 

199,500. 
^  13,000. 

S38,0OoJ 

37,148,090. 

5,870,000. 
434,000, 
10,060,000.* 

800,000. 
800,000. 

4oo,orto. 

500,0^0. 
605,000., 


760,000 


870,000. 


1,488,000. 
408,000. 
489,000. 

f, 800,000. 

4U,2a0,00O. 


Digitized  by  Google 


%     (  24  ) 


S. 

> 

r:  "S 

^  2 


«8. 

.  23. 
S4. 
Î5. 
26. 
17. 

ts. 


10. 
SI. 

33. 
AS. 

34^ 
35.  ' 

36. 


Suite  de  !^État  GÉrréàjl  des  Dépenses  et  Servù 

pourVesercicefSSi.  1 


37. 


IIIIIISTBKn  XT  m?lCB8. 


Suite^de  ta  III«  PARTIfi.  —  Sastrtcju^ 


M03ITA1IT  DBS  Cl^DlTS  ACCOftj 


pour  ■ 

isrrvii("« 

ordinaires 


'Stt^  dfS  Xl!ff8TKRL  DU  COMMERCE  £T  OJS3 
TRAVAUX  PfBLlCS. 

Transport  d 'autre  part 

Agriculture,  Commerces  &e, 

Ecoles  Téterioahret  et  enconragemeiii  à 
i'«griciiltnre«  

Commerce  et mauiifactureaf  

Ivîi-oîiruîrf  mens  nux  péchrs  Hirrritimu.  •  .  . 

1^1  lisscmeiis-d  util itr'  puljlîquc  

Ettblisseniens  de  bienfaisance  

Swiéixê  de  clnrité  inatcrucllc  

Poids  et  metares.  

yersemeat  de  la  mlU  de  Paris  sur  it fonds 
dtêjtujf» 

Hospice  royal  des  Qaiate»TiBgls.»  

Secoors'SQx  colons..  

Secours  générunx  ewL  boreanz  de  bienfai» 

sincc  et âatrcs  4....^  

Sa^Teaiioos  aax  théâtres  roytax.. 

Dépenses  déparUmentmles* 

Ceotimes' additionnels  pour  dépenses  fixes 

ou  cooiniunes  6  ceDiimes.'t  tMS7,76i. 

Di-jieusrsva  M;!!iIeS8|^éciales. .   7  l/î.  ) 

Foiuls  conim m   i  i/».         ( 23,255,523. 

Uc^-iouici's  cvontiîrlîes  ajijsirf niant  anx 
dcj)artetneui,  cJ  dcslintcs  aux  dépenses 
variables  ;  

Dt^pcnscs  extraordinaires  des  departesBens,' 
dites  facititatiif es  (  muimom,  ft  centimes 
sur  foacicr  et  mobilier). . .  ,\  >M,I4M00. 

lihm  (centimes  extraordinaires  appronyési 
par  des  lois  spcciaiej  ). .  r  i 


49»S30»000 


3,000,000. 

1  •>  0,000 

2  38,000. 
1  00,()(H>. 
730,000. 


2  i  0,000. 
1,000,000. 

99«,0<RI 

i>4oo>ooa. 


pour 
service! 
eztraordi* 
naires. 


8»l,7:>(i. 


e 
§ 

w 

u 

M 

,s 


jr 
S 

f 

e 


s 


TOT.ii 

des  créj 
par  ehaji 


StOOO^Oi 

»  -'o,o< 

238, 0( 
1  00,0f 


5  f  0,ni) 
J.000,00 

I 


S3,S&5»5S| 

I 

I 

14,t40,O0( 


Digitized  by  Google 
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Suite  de  VÉtat  cÉKKifAL  dfê  Dépen$§$  tî  Smnkêê 

pour  tcxerciee  1831» 


MINISTERES  ET  SBBVlCli. 


MOXTANT  DES  ClU^DITi  ACCORDis 


poîir 
services 
^  ordinaireié 


te  I1I«  PARUE.  —  SEttrtCES 

ci»  ÉMAUX» 


Secours  spéciaux. 


is  pour  pertrs  révoltent  d*in-. 
i,  de  grâe ,  inondations  ft  tkuiio 
fortuits  ou  motives  ]»ar  divers  Rcci- 
dcBS      centime  addilionnel  spéciaj), , . 


\ 

J 


Canaux  «tMfigatioD,  snppl^meat  aox  fonds 
d'ciriprnnt.  .....•.••.•••••«•••••■• 

Alclicrt  4c  charité  et  sccoUTi  | 

Tra^atix  rt  dépenses  df»  rt-rjuionies  e\\ 

cniiuatmo  ration) 


pour 
gfTvires 
cxtiuorili- 
naires. 


9 


fi  ir>  dtins  la  capitale ,  en 
d^is ^ouTuétà  de  juillet  i  èio . 

Totaux* 


108,960^ 


1  j»rAL 
«les  en  dits 
piir  t  liajiilre 
ligislatif. 


1,037,900'' 


9,000  ,OO0> 
1,000,000. 

4&0,0U0. 


8,000,000. 
1,000,000. 

460,000. 


9,4SO,000.|  II.S^10,n!^i. 


} 


IJ. 


MIÎfirrtRE  DE  LA  GURRRE. 

A «îminisf ration  centialc  (  Per.^ot7)trl  )  

Administntiou  centrale  (  Matériel)  

Etata-oiajm  •  •  * 

Gcadamciic.^.  •••..•...••••••«  

Eecmteineiii.  

SoiJ«  et  entretien  des  troopet  

Josiice  militaire  ••-.•••••••»•• 

I  Rï-m'infcs  de  fa  cavalerie  

I  Mit*  r/f  f  de  i  artillcric  

Maff'riel  du  ge'uie   . . . 

Kro/e*  nixl iiairea ..•••••••••••••«.••«• 

Ordre  de  Satnt-Lonis  et  do  Mérite  miiiuire 
Snhrtntiou  à  I»  dotation  des  ioTalidet,. . . . 

DrpeoMem  t^mporairei.  

Dépeaât»  dÎTeneo  et  impvtfvnca.  

Totaux^» 


1.542,000^ 
4S0,000. . 
]i,  S  7  0,000 
f  MS*tQ90. 

ARI  ,000 

4,0  00. 

1, G  2  1,000. 


41,000^ 
790,000 
^,704,000. 

f 

1 '20.^ 'fi  ,000. 

37, «00. 
7, '.01, 000. 


7, 750, 000. ,1  4, /l  56,000. 
8,3SS,000  13,044,000 
1,739,000. 

400,000. 
1,500,000. 
4,267,000. 


$ 

0 

r 

4,000.000. 
1,100,000. 


I 

l,54S.OOO'', 
930,000- 

17, .100,000. 

1  9,G'2«,0;)0. 
/i  h  1,0  00. 

AU. 

£  G  1,000. 
«,022,000. 
6S,200,000. 
St,f69,000. 
l,7t 1,000. 
/lOO.ron. 

i  ,f>oo,ot'.o.  » 

8.267,0(10. 
1,100,000. 


373,113,000.1 
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Suite  de  VÉtat  GÛsâRAL  fies  Dépenses  et  A 

pour  r exercice  1S3I. 


Suite  de  la  liK  PARTIE.  —  Sév  ices 

GÉS  Hlt.l  UX, 


MONTANT   DF.S  CRKDITS  ArC 


pour 
srrvircs 
ordinaires. 


pour 
srrvircs 
fx>raorJi- 
uairea. 


4, 


G 
7 
8 
9. 
10. 


1  f 


MINISTÈRE  DELA  MARINE  GT  DES  CO tON I ES. 
Service  Marine, 

AdministralionJ Personne!   501,000^/  | 

c«Mitraft'.     )M;i:erici.  ...  ;.  .   |o3'o^o.(  ^l^GOof] 
Solde  à  terre,  solde  à  la  mer,  cl  dépenses 

assimilées  k  la  solde..  

HApituux  

Vivros  

Constnjctions,  armcnicnact  ûpprovi.sii)n*n'e- 

 j20,809, 500.1  2,860,800 

Ariillcric   j 

Travaux  hydrauliques  ci  bàhmêns  ciVilsl   .'     ''''''^^^-I  ^«^^^O 

J  ransports  par  nier  

Cliidunnes  

Dépenses  diverses  


«8, 433, 900. 1  3,370,000 

9î>4,.'iOO.j  IG  1,200 
6,024,/10O.  2,702.701) 


7-. 

par  c 
fcgi 


Total. 


Service  Colonies. 
Dépenses  dcsserviees  iniliaires  aux  colonicg. 


4,000,000. 
900,000. 
325,O00.| 
7  10,900. 


898,000. 

Il 

200,000. 


Total  olnkhal 


54,380,000.  10, COC.VOO 
6,000,000.  200,000 


717 

2  1,794 

1,155, 
8.C47. 

23,670,; 

2,758,! 
4,000,C 
l,0S8,C 
325,0 
010.9 


60,380,000.  10,806,700, 


64,986,7 
6,200,0/ 


71,186,71 


18. 
19. 

20. 


MIMSTÈHE  DES  FINANCES 

Cour  des  eomptes 


Adn.inistracio;,  c.n(rai;.'l:  i/ej^VnnVi.'  ' .\\\  '^l^Cs^^ 

  Matériel  et  de-/ 

penses  diverses                                       >  854,000, 

^  ^    j  Frais  de  liquidation  de  rindemni*ic<âccordc'c) 

aux  aneiens  proprieiarres  dépossèdes      (  »  30,000. 
Frais  de  lir,uidafiou  de  Tindemnife  des  an- 
ciens colons  de  Saint-Domingue  \  200.000. 

^  '''P''*'^'''   ~8,7f8,4ôo. 


22. 


1,249,001 

// 

// 

854,00r 

// 

130,000 

/; 

200,000, 

tt 

8,738,460. 

1 

I 


Google 
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Suite  <Ie  ïÉtat  césâkAL  des  Dépenses  et  Services 

î)nur  l' r.T' ri'îi  r  IS,^f. 


X 

> 

'  -5 


MlfilSTfiJlBS  ET  SBBVICfii. 


Rtp&ri.  

Suûedc  la         PARTIE,  -r-  Smrvices 


MONTANT  nrs  CKLDITS  ACCOAOKli 


pour 
service* 
ordinaires. 


«I. 


Î6 


1,000,000' 


fSerricf  •dmifitfCrmCif  dans  kf 

^  j  departeincns  

(  Frais  de  refonte  d'ascienaei  es- 

^"•J  /  P^ce,.;  

Fonds  coîTimun.  (/-oi 

H  IL. if  juillet  IS'it. 
Cad«tre^Ceniimc!$  fajnlt^lifsi 

vous  par  les  cou- >  6,000, uoo. 

f  7.  j  Frai»  de  service  et  île  trésorerie  

( BoniûoLÙoîa  d'intérèia  m  rectMin  dât 
iMoeet  tnr  les  aBtûsj^tlMU  de  rec«a- 
ffwem  dei  cdatirilnitioiis  direclei .  •  •  • 
Taxations  wajL  némcs  poor  feocAÎBMOiiiBt 

de»  rcTcniia  in«iircci«  

Traitemeiis  et  frais  de  service  des  pa^euiy 


pour 
services 
extraordi- 
naires. 


TOTAL 

de 9  rrt'dits 
par  chapitre 
législatif. 


M. 


880,000. 
6,000,000. 

3,000,000. 
r  t,000,004). 

f;f 00,000. 

1,120,000. 


1 8 1,800.1 

«,000,000. 

3,000,000.2 
•,000,000. 

f,fOO,000.| 

1,120,000.^ 


t3,31t,0S0. 


RÉCAPITULATION  DE  LA        PAUTlt:. ^Services  généraux. 


Miflirtëre  Ae  U  jusiicp. 


r~m  •  •  • 


d.TJ  atfaircs  ctmngères 


de  i'insiructitMu  ptAlique  et  des  celles, 
de  fintérienr.» 

do  commerce  et  des  trevaes  poUioAi.  • 
de  1a  guerre  ••••«•■•••••••••••••• 

de  la  marine 


TOTAVX 


1,710.010. 

lOMflKMieo. 

177,9116 


âOO/XX)' 

6yd(Myooo. 


I6&,8174X)0. 
17}606,700. 


417,6911^  W^ll^tDO, 


1D.531  580 
8,610.000. 
'37,ft73,70a 
6,7MMM>. 

M^ynoof  tiMio<oooi 


7 1,1 815,700 
33,21  l.OOO 


060401,730. 
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Suite  de  VUtat  ers  pua  l  des  Drp  nsrs  et  Serwi 
 pour  L'exercice  iS'M, 


4  2 

£'  H 
"*  se 

•"S 


31. 
«1. 

■ 

35. 

97. 

38. 

39. 


■  V 
V 


pour 
serviçef 
ordinaires» 


IV'  PAUTiE.  Fn  as       riUhk  ,  de  peu 

CEPTTOS  ET  n'  F.\ PLOITAllOS  ^£S 
IMPOTS  ET  REVES  L  S.  '  « 

.  6'#n  /  rib  u  l  l'a  n  s  directe  m. 
Seryfce  administratif  dans  les  departcmens. . 
Frais  de  pérception  dans  Tes  d<jparicniens. . 

Enregistrement ,  Timnre  et  Dumair.cs. 

! Service*  adniiiiiâtratif  et  de  pericption  duns 
les  d«parlemens.  1 .  '.  • 

Timbre  

Forets, 

Service  adminnCratii  et  de  sunreiHance  dans 
les  departemens. .  •  •   /. 

Avances  reeouTrable^  (Brais  dhrers-com* 
mnns  aux  bois  do  i*£tat  et  à  cens  des  eom- 
muues.  )  ,  ^  ; 

Frais  pour  i'aiie'narion  4os  bois  de  ÏEiaJL  ; . . 
Douanes. 

I  Service  administratif  ei  de  perception  dans 

les dt'I'Hrlomcn^   ... 

Co  n  t  >*i!>  iilii>v.<:  i 'f  d ire rfr.î. 
Service  admiui Uritil  cl  do  pcrccpiio»  dans 
les  départe nicns  ,  . 

Poudrés  à  fen  


4,t  10,000^ 
14.547,700. 


pour 
Set  vices 
extfaordi- 
II.' ire.'». 


8^9.(G,300. 
770,950. 


9,707,7iO. 


8,167|600. 


015,000. 
660,000. 

4,441i,«0d^ 


!,2r.8.| 


40« 


41. 

42. 
43. 


44. 

45. 

40. 
47. 


20,8  f  .'»,:iOO. 
2,3  S3, 000. 


•  Tahacs, 

Exploitation  des  tabacs   

Postes» 

jScrvicc  nrIministratiC  et  de  pcreeptÎMi  dans 

1rs  dcj  artcmpn«  

Trnn'port  des  dr'nOcIios  *  

Service  rurai.  (Loi  du  3  juin  1829»),,     • . . 

Lioterte. 

Service  administratif  dans  \o9  dc'partemens . 
Frais  de  perception.  (Remises  aux  receveurs) 


23,198,600.! 


Salines  et  mine?»  do  sel  de  FEst  

Remises  aux  receveurs  des  finarecs  snr  pro- 
duit* divofs  e|  coapes  de  bo>    1 .  •  •  « .  • . 


4,tSS,8SS. 

9,S55,76  I . 
3,030^0U. 

té,tO0,t46. 

t,SOO,000. 


t, 874, 700. 


I      100.000. 1 
TOTAPX  DB  LA  IVe  PasTIB.  .  1 190,849,854  | 


9 


des  cr., 
par  cli:i 

 S-WÉ 


4,1  \  o,\ 

1  4,547,' 


9 


770,î 
9»707,1 


n 


6é6,0 


v 


«0,8  1  5,5 

5.-TS3.0 


a3,i»a,A( 


M 

If 


8^t»,9l 

9.8û5»7l 
8.03O.ft< 


I8,109,  i 


a74,7q 

f,80O.IHI 


1 190,846,51 
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Solto  de  VÉtat  GÙiéÊAL  d$$  D^eiues  et  Servieet 

pour  teserdeë  /^J/. 


pour 
services 
ordmairci. 


•  V*  PARTIE. 

RMMBOUmSEMKNM  KT  RBSTrTtfTiOlfM , 
Nojf-'yjiJLMUM  ET  PMtMMM, 

Bkcsutvtions  et  noD-^leorAfor  les  cootHbu 

tiof»  directes  |  aS^Jiftt^eo' 

Remboursr'mcus  d»*  çomn.rs  intit'niirnt  per- 

ÇQes  <;ur  produits  imi  icrls  cl  (îivcrs.  .  .  .  1,015,000 
ÏLtitiiutioiis  de  produiu  d'aïueudes ,  saiities 

et  coBfiac^tioiia  actri  bu^i  «. 

Si  •!  Mms à rexp«rtetioD  des  marrhandiscf .  • . 
M  •  f  EwpfH  MU*  dratu  de  d.ouanec  et  «rit.  • . . 


Totaux  dk  la  V«  Partis  


3,739,000. 
10,000,000. 
1,800,000. 


4t,180,40O. 


pour 
•ervirei 
ex'trRordi* 


TOTAL 

def  ercdii 
pir  chapit 
législatif. 


8 
§ 


l,915,00( 

3,7<1,00( 
10,000,00( 
f,800,00( 


4S,788,4CC 


RECAPITULATION  DtE»  DEPENSES. 


1.  I*«  Partie.  Dette  prblicjne. .'. .  . .".  

!!•     ■    ■  DoiMtioXii  

Hf'            Serntn  K^odrauz .. ..!«.,.... 
US*            Fnritde  ir^gîe*  de  perception  et  dVx- 
pioitatfon  dea  impôts  1 1  rcveaai. 
■  I        Eembouneroeut  et  reatiutiona,  ooa- 
ywHjtmn  et  prti&ea. .  •  •  


4,4  7  l.D/jj. 
4S7,8âfU0a0i 


4t^,78M60. 


Totaux  ckmÎraux  des  ilLjicriScs  de  l'cxcr 

cice  1831  i  046,018,7». 


3,000,000.  7,471,U'jj 
ttS#73^70oj  66IV401,73( 

li0^846,B54 
4t,789,40O 


i,i72,ia?,«.T 


DEPENSES  POUR  ORDRE. 


•  • 


Imprimerie  ro  jale  •  ;•• 

locrrortzoa  pabliffac  «ieBllCf .  Conaeil  royal  dr:  i'instractioo  pnblique'. . . . 

t^j_î   ,  ,  •  »  ^  •>•.«  •  •  •  Taxe  .s|  «Viafe  dr»  breveta  d'invcDliOD.  •  •  •  . 

j  llôiel  royu{  ifrs  invalidea'ije  la  giieiTe.. . 

f|oiu!rr9  (  t  salpétret.  •••••••*»«••««... 

iH'^ion  d'iiuitneur  

Frais  de  lubncation  des  monnaies  

•  'ï 


Total  dea  d^peoicf  menlaaQiidf  a  ponr  ordre'i 


an 


t,5S0,698 
8,640,815 
4t4,600 

Ji,0fî9,49  f 

3,n97,r.<>9 

I0,?30.S  I  3 
2,»  )G,1  80 


tS,7<9,ttl 
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Certifié  conforme  par  nous 

€atde  des  êeeaux  de  France,  Ministre 

Secrétaire  d'état  au  dcpartcmcnl  fie 
la  Juêtice^p 

A  Paris»  le  18  ^Octobre  189 1  , 

BA.RTHE. 


*  Cette  cTare  est  celle  de  It  réception  éû  galle  Un 
•  U  ClttUfifellrric. 


»  » 


A  PARIS,  DB  LIMPRIMERIfi  ROYALE. 

18  Octoljre  1831. 
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BULLETIIS  DES  LOIS. 

1"  Partie.  —  LOIS.  —  N°  47. 


M*  116.^  Z«o/ portant  allocation  d'un  Crédit  de  disC'bmii  miliotu 
pour  Travaux  d'uiUité publique^ 

A  Paris,  le  G  Novembre  1831. 

LouS-PHUilPPË,  Roi  des  Français,  à  tous  prétens 
et  à  Tenir,  salut. 

Les  Chambres  ont  adopté,  KUUS  avon^  OADUMNÉ  et 
ouxiMoiis  ce  <|ui.  suit  : 

Abticl£  l*'.  ■ 
ll«it  hms  i  h  diftpoMtion  du  Gouvernement  un  fonda  de 

tiix-huii  nûliions. 

C«  kttids  aura  ia  destination  suivante  : 

âÊàti9tèmdu€âmÊ»Êroê€td9»in»auippÊièiiùê. 

Pour  sappirmciu  uux  crddiu  de«  roates  royalcf   2,000,000^ 

IW  coocoorir  aveo  iet  foods  dtfptrtementoiui  au  liVfM» 

MQit»  «t  onmgto  d*«t  à  h  charge  des  département. .  •  •  • .  S»iOO*000. 

^0iim(i?eBti«D  MU  eotrepriiet  deivrau  driniéréc  public 
s  oéceter  per  ^rvie  de  coneeetiont  de  p<fagc8  •   S00,000. 

A  distribuer  mx.  irillee  pMr  CMiuribiier  à  des  Invanx  d*ttiililtf 

csmrauDale  •••  5,000,000 

Pour  1  ecoure  au  commerce  et  à  findnatrie.    2,000,000 

Total.  \  t3,ooo,ooo« 

Miaistère  dé  TdMMvr. 

Pour  subvenir  aux  bt^oins  tViiiCt'rél  gJn(5raI  et  inipiifvuti ,  t  iitq  inilIioiM  , 
ci  •   5,000,000. 

Article  9. 

L'emploi  de  ce  fonds  de  dix-lmit  millions  aura  lieu  au 
moyen  de  crédits  extraordinaires  qui  seront  ouverte  par 
<>doBBuioes  royales,  à  mesure  des  besoins,  sur  Texeicice 

2.  IX' Série.  —  1"  Partie.  F 


(  3J  ) 

>  aux  miiiifttcrcs  de  rintcrieury  du  commeroe  et  de&  cxm 
vaux  publics. 

Les  dépenses  seront  justifiées  chas  les  fojrmes  ordinaires. 

Articlb  3. 

Les  tix)is  millions  cinq  cent  mille  francs  destines  aux  Ira- 
vaui^  départementaux  ne  pourront  recevoir  cette  affectation 
qu*autant  que  le  département  prendra  à  sa  charge  airmoins 
la  moitié  de  la  dépense  et  y  pourvoira  au  moyen  de  nouveaux 
centimes  extraordinaires. 

Le  département  pourra  également  y  pourvou*  par  des  en^ 
prunts. 

Article  4. 

Le  Gouvernement  ne  pourra  disposer  des  cinq  mil|[j<miy 
affectés  i  des  travaux  d*atiUté  conmiunde  qu'en  fiiveiir  des 
villes  qui  pourront  satis&ire  i  la  condition  suivante  :  ' 

Si  fc  conseil  municipal  vote  des  travaux  txtraordina ires, 
et  y  affecte  »  soit  sur  les  fonds  libres  du  budget  municipal , 
soit  au  moyen  d'un  emprmit  ou  d'une  imposition  extraordi- 
iiairey  une  somme  égale  aux  deux  tiers  au  moins  de  ia  dé- 
pense y  f  autre  fiers  pourra  être  fourni ,  à  titre  de  subvention  , 
par  le  trésor  public^  et  restera  acquis  à  la  vilie. 

Articlb  5. 

Dans  f  intervalie  des  sessions  iégisbtives  »  les  emprants  oo 

impositions  extraordinaires  qui  seront  demanda  en  exécution 

de  la  présente  loi,  pourront  être  autorises  provisoirement, 
s'il  y  a  lieu ,  par  des  oixionnances  royales,  qui  seront  conver- 
ties en  lois  à  b  session  suivante.  . 

Article  6. 

4 

% 

Les  deux  millions  pour  secours  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie seront  employés  en  prêts  à  des  établissemens  généraux , 
tels  que  (iomptoirs  d*escompte ,  caisses  de  prévoyance  on  autres 
sembfables. 

Aucune  disposition  sur  ce  fonds  ne  pourra  cire  faite  que 
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sur  l\  demande  t\cs  chambres  de  commerce,  des  chambres 
consultatives,  des  arts  et  manufactures  ,  des  conseils  de 
pnMfhonuiies»  on,  i  ieur  détaan,  des  conseils  mimicipiux  : 
fempioj  en  sera  hh,  avec  leur  ooncmus,  sous  k  sunreBlance 

des  préfets. 

Ahim;l£;  7. 

Le  Gouvernement  fera  distribuer  aux  Chambres,  au  plus 
lard  dans  la  session  de  1  H\3  ,  un  état  détaillé  de  ia  répartition 
du  crédit  cxtraordinauc  de  dix-huit  millions  voté  par  ia  pré» 
sente  loi  :  cet  état  indiquera  l'objet  de  chaque  aHocation^  atnsî 
que  le  montant  des  subventions  votées  par  les  villes  et  les 
déprtcmci^à  pour  la  partie  de  la  dépense  qui  doit  rester  à  ^ 
leur  charge. 

présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Qkambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctionnée 
pir  nous  cejourd'bui,  sera  exécutée  oomme  loi  de  l^État. 

DovNONS  i:n  manoement  à  nos  G)urs  et  Tribunaux, 
IVéicts ,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres ,  que  les  pré* 
^  sentes  ils  gardent  et  maintiennent ,  lassent  garder,  observer  et 
msîntenir,  et,  pour  les  rendre  ydus  notoires  à  t9us,  fls  les 

fassent  puldicr  et  enre^^islrer  partout,  où  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  feriue  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
iait  mettre  notre  sceau. 

Fait  h  Paris,  le      jour  du  mois  de  Novembre,  Tan 

1831. 

Signé  LOUIS-PUIUPPE. 
FiirfeBMt 

Le  PréHdemt  du  CmmU,  MMÊin  Lm  Mr  ilé  fiiwtfû,  MMtr9êÊtf4- 

Staritmirt  d'état  m  diparîaMni  tain  d'état  am  dépantmmt  da 
fie  rintérieur,  commercé  et  des  UraHout  fmbUtM, 

Si^né  Casimik  Péniei.  Sigoé  D*Amooirr« 

\v  cl  scrIU  do  grand  fccRii  : 

t.tt  fianle  tfr$  srrar:<-  tfc  France, 
Mttu'ifre  Sri  ri-uif'rr  ti'êtai  tiu  dé<- 
forii  uu  K  (  t/r  ta  J  usijcr , 

« 
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CfiRTiFic  conforme  par  nous 

Gardo  des  gceaux  de  France,  Minisire 

Secrétaire  dictai  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  7  *  Novembre  1831, 

BARTHE. 


*  C<  ttc  (latf  egi  celle  de  b  récepllM  du  Baikiia 
à  la  Chancellerie. 


Ùa  i^htione  yorn  I.-  KuIicUn  des  Io'h,  à  raSïon  «fe  9  francii  par  aO|  à  Ift  mIim  de 
10  rojaie,  ou  cbes  hê  tHnvUma  des  poilM  Su  SifMiiamcm» 


À  PARIS,  DE  lYmPRIM BRIB  ROTALB. 

7  Novembre  1831. 


(  »»  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

1"  Partie.  —  LOIS.  —  N"  48. 


N*  117.  —  Loi  portant  allocation  d'un  Crédit  êvpplèmen taire  de 
cinq  cent  mille  francs  sur  l'exercice  de  lS3i ,  pour  la  continua- 
tion  de*  Travaux  de.  la  nouvelle  Salle  des  séances  de  la  Chambre 
des  Députés. 

A  Hrii.  mu  pjM»fci^«riM.  It  t4  Wwrtr»  1«31.^ 

Roi  des  FBANÇAI9,  k  tous  prc!»cns 

et  à  Tenir,  SALUT. 

Les  Chambres  ont  adopté ,  mous  MXOm  ORDONKÉ  et 

OBOOK?iON$  ce  qui  suit  :  ' 

r 

« 

Article  uihqub. 

Ua  M^ppiément  de  crédit  de  cinq  ceat  mille  (runes  est 
ouvert  sar.reiercîoe  do  «a  mînistro  secrétaire  d'état  au 
département  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  pour  b 
continuadoii  des  travaux  de  la  nouvelle  salle  des  séances  do 
ia  Chambre  des  Députés^  i 

La  présente  loi,  discutée  ,  délibérée  et  adoptée  par  (a 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  et  sanctioiitiée 
ftf  nous  oejourd'hui»  sera  exécutée  comme  ioi  de  f£ut« 

Donnons  en  mamdsm£^  i  niof  Cours  et  Tribunaux» 
PiéfetSy  Coffs  aduiiaistnitifsy  et  tous  autres ,  que  fcaspjdseutea 

ib  prdent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera^  et,  afin  que  ce 
sob  cbose  feme  et^ef^ic^i  toujmtrs,  oous  j  avons  bit  mettre 
aoire  sceau. 

4.  IX'  Série.  —  V  Partie.  G 
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-*  -|Wrirftiir;*in  pafmderTàîbrieSj  le  14'  four  âa  mok 

de  Novembre^  ian  1831. 

•  •  '  %fi<  {.OUÏS-PHILIPPE. 

*      -  > 

Vu  ci  scellé  da  grand  sceau  :  PUr  le  Roi  : 

L$  Garde  des  sc^ux  de  France,  Pm^t  de  France,  MÊÊtiUr€  Seen^ 

MùÙÊtrt  Secrétaire  d'état  OH  dd'  '  Uu're  d'étal  du  eomaterte  et  aUâ 

portement  de  ia  jiutiee,  travaux  publies, 

Signë  BâETNi.  Sigiië  O*  D'Aaooirr. 


o/     .  C&RTiFiÉ  ooiifoimft  p»r  noo» 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Minisire 
Secrétaire  d'étal  au.dépariemcHl  de 
lajuêUee, 

A  Parbi  le  16  ^  Noveinbre  1831  , 

ê 

BARTHE. 


.  *  Cette4ite«ttMlledelftr<e«pliMidhMlcthi 
àkOhtMelMf. 


On  ^«bona*  fnr  I*  Bufletin  det  loi* ,  à  raiton  de  9  frinet  par  an ,  à  i«  ttktm  4m 
yjftwwrw  f yitoy  ott  «htm  tct  Pir»cuw  4e»  pm»  d—  ^^pttmtiiii 
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.   A  PARIS,  DR  L'mrRIlIRRIB  RQTALR» 

16  Novembre  1831* 


BULLETIN  DES  LOIS. 

!»•  Partie.  —  LOIS.  —  N°  49. 


H*  IIS.  _  l^oi  relative  à  un  Supplément  de  Crédit  JfOi$r 

Us  Récompenses  nationales,  ^ 


Ataû,  «Il  p«iaM4«iTaileri«t»  k  i.4  ^k>vembre  1831. 

LoUIS-PfULJPPË»  Roi  des  Fwkvçxm,  1  tous  présens 

CitICBff/ SALUT. 

U$  Chambra  ont  adopié»  nous  a  vos»  o^dotimc  et 
olDOSlK^ics  ce  <pii  suit  :  ;        >         »  . 

AtYlCLE 

t 

Le  cn£t 4e  quatre  ceot  soiiante  miiie  francs  pour  pensieif^ 
et  asoDors  ammas,  ouvert  au  ministre  des  fiqimees  par  far- 
lîcferifeiiMdtt'lS  dëMnbre  1S30,  est  por^àfa 

de  six  œat  soixante  milie  francs,  avec  jouissance  du  1*'  août 
1830. 

Abticlb  2. 

Les  dispositions  des.  articles  1 ,  2  >  3 ,  4  et  5  de  fa  foi  du 
Udéoembre  1 830ySont  renduea  applicables  à  ceux  des  ëtràn* 
fmau  profit  des<}uds  la  eommissfon  des  récompenses  a  liquidé 
(les  pensions  :  ils  pourront  jouir  de  ces  pensions  en  France  ou 
dans  tout  autre  pays. 

La  pfi^sente  loi,  discutée,  déBbMe . - a4ept»^e  par  Ta 

Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnée 
jwr  niMii  cgjourd'hHi^  aaja  ejMÎcmee  comme  toi  <te  lÉtat. 

Donnons  én  'mXndeki ëi9t  à  nos  Cours  et  TViI)unaux  > 

Préfets,  G)rps  administratifs,  et  tous  autres^  que  les  pré^nles 

4.  IX'SérU.  —  l'*  Partie.  H 
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Hasardent  et  niamtieni»nt>  fassent  garder,  obeenrer  et 

tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  nototres  à  tous,  Us  les  fiisse 

pubfiet'els'eiiivgiitrerpertDiit  o^b^in  sera;  et,  afin  que 

soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mett 

notre  scçi^u.  :   .  . 

.  •  - 

FVih  i  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  24'  jour  du  mo 
de  Novembre  1831.  •  - 

Vvetfceiléda  grtndsMMi;  .  JPkrIeRoi: 

Le  Gant»  de$  seemÊUt  de  Prmee ,   LeMétùtre  5MMv  d*éim  mt  d 
Jtfnitffr»  Setrétairé  J'ém  m,  dé^ 
pmNememt  de  la  jnsttee, 

Sigiitf  BâlTM- 


Sigué  Lorjis, 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  deê  sceàuxde  France,  Mtnistr 

Secréteure  d'élal  au  déparlement  d 
la  justice p  .  . 

^   A  Paris,  le       Kovembre  183 1 

BARTHB. 


'  Cette  date  est  celle  de  b  rtfœptioB  da  Ballcli; 
à  U  Cbmnc^erie.  i     -  - 


vfa  tPaboone  |MMIV  le  Pnlletin  dei  Irfi,  à 
i ,  ea  ifcct.bg  ninilÉÉi  ■  dte 


dr  9  tna^  par  aa,  à  U  4 


•  A  P4  HIS.  DE  L  IMPRIMERIE  ROYALE, 

;  .         gd  Novembre  ia3A. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


•         •  # 


ilê  la  Banque  de  France, 
A  Pvi<«  tn  paUii  des  Toilerie»,  le  6  Dccf mbre  iB3L 

LoQIS-PUIUPPË,  Roi  des  .  FigkKÇAis,  à  tons  {mcmos 

*  La  Chambres  ont  adopté ,  mous  avons  oadoioîé  et 
OtoomOBis  ce  qui  soit  : 

Article  If*. 

Lesbanéfices  de  labanqu^  de  Fraiia;  fcquis  aux  actîoanaÎFa^ 
•et  misen  reserve  depuis  1^  juillet  1820  jusqu'au  30  juin- 
1831  en  fxocutioii  de  la  loi  du  22  avril  1806,  nionlniiî  à  la 
«amme  de  neuf  millions  neuf  cent  soiiante*etH|ui\toi'ze  niiUq/ 
tnà  cent  qoaili^ÎDgt-dix^huit'firâncs^  seront  répartis  ayà 
proprtftaires  daavwuste-sept  mille  n^ufcenls  aptfens'^^^HiiiQl 
kment  en  circulation. 

Article  8. 

Les  bénéfices  mis  en  réserve  en  éxecution  de  la  loi 
da  î4  germind'aniKl/'éfeeUx'(!|ni')proy^^  du  tiers  dont 

faietenue  est  prescrite  pat  b  loi  du  22  avril  1 80G ,  continue- 
ront de  demeurer  en  rçsei've  j|uii(ju*à  cç  gu^l.,ci^  spit  aut^i^iUf  iit 
ordouné  par 

.I^LPOSÊOU?  IpjU  xii;>çul&e,  dclibércc.£l  .adopt^-e  ,pâr...ia 
Chambre  des  ^airs  et  §9f%€é4^l^  des  p^puté»,  et  sjinç|ionnéd 
far  nous  cejourd'hui,  9pt^  e^t;çutéç  if)P)mc  loi  de  iÉtat. 

2.  /X  Scric.  —  1"  Partie.   *  1 
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Pniwnifii-M  t1)^Mi«MMrr  à  noi  Com  et  Tribunaux , 
Préfets,  CorpsadniîAtttntî6,ettousâutfC8,qttclesprë8^ 
ils  gardent  et  maintiennent,  fessent  garder,  ohicrW  ft  «lam- 
tenir,  a,,pour  les  rendre  pïus  notoires  à  tons,  ib  les  rassent 
pubUer  ctwœiatrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  ;ei  staUe  &  toujaurs,  nom  y  avons  iait  mettre 
notre  sceau. 

FaHà  Ptoia,  a^  paiaia  d«s  Tuileries,  le  6^  jour  du  mois 
Âp,  nécembre  1831. 

de  uccemore  lo*  LOUISPHILIPPE- 
Vu  et  scellé  a«  gmiid  •cftn  :  *    Pfcr  le  Roi  : 

Le  Oarrle  des  sceaux  de  Frmue,    U  MimHf  SjM;  0ém  di. 
Ministr*  Sei^M^  ^im  «a  fU-     pmrumma  dtsfiimees, 
yartemmu  tk  imjwUeê .  Wga<  larn. 

Signé  BAi-rai. 


CfiaTlFlÉ  conforme  par  nous 

Garde  des  teemx  dé  Piranec ,  Ministre 
Secrétaire  d'étal  au  départenieta  dé 
la  justice  9 

A  Paris,  le  8    Décembra  tS3l^ 


B  ART  HE. 


Il'» 


•  Cette       est  ct^e  4e  la  réenjptioii  4a  DoOrtîm 

*  k  U  Chaocellcrie. 

■ 


I    •  — *■ 


»  • 


A  >A«19,  DE  t'lMPRlIiEaiE  ROYALE. 
1  '8  Dd-cembre  1831. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

1  "  Partie.  —  LOIS.  —  N  "  5 1 . 


fi*  i^O. LsOi S  ^ui  modifient  fa  Circoiucription  de  pliait  û 

A  rruudisscmcns. 

Am  fM»  4ef  Tuilerie»,  k  ODée^ÊiAn  MU 

LoUlS-PiilL»lPP£,  lloi  D£S  Français  ,  à  tous  prÀens 
dt  venir,  ftAurr» 

Les  Chaoïbres  otit  adopte,  NOUS  AVUNà»  uauuM^k  et 
OBDOiiKOKS  ce  qui  suit  : 

PREMIÈRE  LOL 
(Arrondîssemeiis  de  L»  Paiissc  et  de  Mottlios.Ji 

Laiimile  entre  la  cofnmjune  de  VsirennesMr-Aflier ,  srroir 

disscnienl  i\r  La  Palisse  ,  et  cciio  de  Saint-Loup  ,  aïKJiidis- 
semeat  de  Mouiiiis,  déprtemctit  de  l'Allier,  est  iixée,  du 
point  A  SQ  point  B  sur  ic  pbn  annexé  à  là  présente  loi, 
pv  le  chemin  tendant  vers  le  territoire  de  Lignère  et  par  h 
roole  royale  de  Paiis  à  Lyon  dans  fa  direction  de  la  ligne 
tracée  ça  jaune.  Eu  consé(|U(Mîcc ,  le  territoire  coté  C,  com- 
pris entre  cette  ligne  et  la  ligne  rouge  sur  ledit  plan^  est 
^kimi  de  la  commune  de  Saint-Loup  et  réuni  à  iarrôndis- 
ittnent  de  La  Palisse  et  it  la  commune  de  Varcnfies-rar- 

DièVXïÈME  LOI. 

(  Arrondiâscmciiî»  de  Cueu  et  de  Rujtui.) 

Articls  unique. 

La  limite  entre  les  aiTondis^cniens  de  jCaen  et  de  R.ivcux  , 
département  du  Calvados,  sur  ic  territoire  des  communes  de 

2.  IX'  Seriez  ~  1~  Partie.  K 


(  «  ) 

7iiiy-surâeulle ,  arroajigiement  de  Cacii,  et  deBuceb,  ar 
rondissement  de  fiayeux ,  est  fixée,  coaTonnéinent  au  tracé  de 
h  ligne  rouge  sor  le  phn  annexé  a  la  présente  loi ,  par  ki 

riviîre  de  Seulle,  I.i  Vvj^ue  HI,  l'ancien  chemin  de  Fontenay 
à  Baycux,  le  sentier  de  Court-Perron  à  Sagy,  et  ia  grande 
route  de  Caen  à  Baileroy,  jusqu'au  pont  de  Tuioup.  En  con^ 
séquence ,  les  portions  de  territoire  comprises  entre  la  ligné 
rou^  et  fa  ii^ne  jaune  isar  ledit  plan ,  et  déftîg^nees  par  les 
lerîîos  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  sont  réunies,  les  cinq  premières 
à  ia  coniin  ine  de  Tilly  suV-SeuUe  ^  le»  deux  autres  à  ia  com- 
'  nuine  de  Bucels  :  elles  y  seront  respectivement  imposées. 

L,es  présentes  lois,  discutées,  délil)érees  et  adoptées  par  la 
Çbambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ^  et  sanctionnée» 
par  nous  cejourd*hui ,  seront  exécutées  comme  lois  de  fÉtat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  G>urs  et  Tribunaux , 
Préfets,  Corps  administratifs ,  et  tous  autres»  que  les  pré- 
sentes ils  gardéht  et  maintiennent,  fassent  garder,  obserrer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  I^s 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin 
que  ce  soit  cbpse  ferme  «^stable  à  toujours  »,  nous  y  avon^ 
ùÂt  mettre  notre  sceau.  ,  . 

Fait  au  palais  des  TuQeries,  le  6  Décembre,  ran  183  K 

Sijpu  I.Ol'lS-PHIUPPIi. 
Va  et  9cellé  da  grand  sceaa  :  Par  le  Roi  : 

Garde  des  sceaux  de  Fr^ee ,  hs  Pair  de  Frmnee ,  Jéfty'jlm  Se^ 
Ministre  Secrétaire  d'éia$  au  dé*  créimre  d'cfaf  au  déjusaiement  du 
partemm^  de  la  justice ,  commette  et  des  travaux  puùics  , 

Signé  Barthr.  Signé  C»  d'Argout. 

—  -  -I  . -    -  ^- 

N*  lit.  —  Lots  qui  au  torts  fni  un  Déparimuent  et  deus  ViHrn» 

à  s'in^aser  êstraordinafrêment. 

An  pRlftis  des  Toilerien ,  le  6  Décembre  1831., 

LOUIS-PHÏLÎPPE,  Roi  ues  Français,  à  tous  préseiis 
et  à  venir  y  salut. 

Tm  Cb|Bit>res  qpt  udopté ,  nous  avoms  ORDONHK  et 
aEPOimom  ce.  qiii  suit  :  ^. 


Digitized  by  GoogI 


B.  n°  5 1 .  (  4?  ) 

PREMIERE  LOI. 
(  Ville  do  RoimmO 

Article  inique; 

La  viOe  de  Roam  (fieine^nimmire)  tst  wtoriiéei  sjin^ 
pow  eitmonlmaireneot 9  en  ia39,  cinq  eendmcs  ^dditioii- 
nfbtQ  princîpill  des  contributions  foncière,  personnefle,  des 
portes  et  fenêtres ,  et  des  p.itenies,  à  i  ellet  de  solder  les  dé- 
penses daUïUer»  de  durit^iaites  ea  163i. 

DEUXIÈME  LOI. 
(DejMUteiiieat  du  Pas-de-Calais.) 

Article  unique. 

Le  département  du  PasdeCalaîs,  oonfbrmànmt  à  h  dé- 
mode qu  en  a  fiûte  son  conseil  ^cnéni  dans  sa  session  de 

1829,  est  autorisé  à  s*iraposer  extraordinairement ,  pendant 
fiuîtannc^,  trois  centimes  additionnels  au  pxincipiil  des  quatre 
cotithUilions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  employé 
a  Tachèvcment  des  routes  départementales  dans  oa  départe- 
menr. 

Cette  imposition  sera  perçue  à  dater  de  1832. 

TROISIÈME  LOI. 
(Ville  de  Bordeaux.) 

Article  unique. 

La  viDe  de  Bordeaux  (Gironde)  est  autorisée  à  s*ii&poser 
ntraordinairement  au  centime  le  franc  de  toutes  ses  contri* 
kitions  directes,  et  en  six  années  à  compter  de  1 832 ,  une 

somme  de  cinq  cent  soixante-neuf  miHe  deux  cent  ciîKjijante- 
WL  francs  vingt-neuf  centimes ,  pour  se  libérer  envers  le  trésor 
du  montant  de  f  équivalent ,  r^ié  par  ordbnnance  royide  du 
1 1  février  1831  rendue  en  exécution  de  la  ioi  du  1 7  octobre 

1830,  des  droits  dont  l'Etat  s'est  trouvé  privé,  par  suite  de 
lintemiption,  dans  cette  viïîe,  de  la  perception  de  fimpot 
sur  les  bcNSSons  pendant  les  cinq  derniers  muisde  183d* 
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Les  pmentes  lois,  dûcui^,  dâibêrëes  et  adoptées  pmt  b 

Chambre  des  Pairs     par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées' 

par  nous  cejourd'hui,.$erout  exécutées  cx>mme  iois  deTlLtat» 

• 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Prëfels,  Corps  administratilisy  et  tous  autres ,  que  les  présentes 
ib  gardent  et  maintiennent,  basent  garderi  obfenrer  et  main-- 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  noti^bres  à  tous,  ib  les  fissent 

publier  et  enregistirer  partout  oîi  besoin  sera;  et,  afin  quo  ce 
soit  cliose  ferme  et  stable  à  toujours^  nous  y  avons  fait  metti:e 
notre  sceau. 

Fait  au  palan  desTuSeries,  le  6  Décembrè  1831. 

Sk^né  LOUIS-PHILIPPB. 

Vu  et  scellé  da  grand  êomm  :  Pfer  le  Roi  : 

itC  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Pair  de  Frarrnc,  Ministre  Sti:/r'- 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  dé'  taire  d'état  au  déjtartemeut  il^ 
féÊrtememi  dè  I0  Justice,  '  Mimeree  H  des  ttavaux  puôiics , 

Si^ne  BAaTHB.  Signé  C**  i>'AAc>utT. 

Certifié  conforme  |ku'  nous 

Garde  des  sceaux  de  F rance  ,  Minisirm 
Secrétaire  dictât  au  dcpartenuifU  de 
la  Justice, 

A  Paris^  le  13  ^Décembre  1831, 

« 

BARTilË. 

'     *  Cette  date  eâi  celle  de  la  receptîeadu  Butlctîa 
à  la  CUaucellerie. 

Du  «'abuniic  pour  Le  Btilletin  da»  loto,  à 'trUoq  d«  9  frane*  pw  «Oyà  b 
riiupnuii  ne  rurale  |,ott  cii«s  les  Oirectaon  4m  po*lc«  das  drpvtcaïKi». 

  ;        ■  n  i 

A  PARIS,  DB  l'imprimerie  ROYALE. 

13  Dwicmbic  1631. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

1"  Partie.  -  LOIS.— N«  52. 


—  f^'  jw  autorit»  Im  PtrMftkm  de*  la^éts  MKh  h 
frtmxer  trxmettrt  J«  183$,  et  ouvre  au»  MùUurtê  «»  CrUU 
jnvnsoire  de  troi»  cent  quarante  millions.  ■ 

Aa  paiais  des  Tujlerici,  le  16  Décembre  1631. 

LOUIS-PHILIPPE.  ROIDES  Français,  à  tous  prcsenset 
à  venir,  SALUT. 

Les  Chambres  ont  adopié,  90ns  avons  ordonné  et 
(MONNOm  ce  qui  suit: 

•  .  <  . 

Lescontrihutions  directes  autorisées  par  îa  îoi  du  18  avrit 
1834  seront  recouvrées  provisoirement  pour  les  trois  pre- 
miers mois  de  iannée  1832  dapi^  les  rôles  de  1831  ,  dé- 
dvabn  fÉie  4m  trnite  eentim^  ajôutéB  temporaîreinent  au 
piincipal  de  b  contribution  foncière.  * 

Les  douzièmes  provisoires  ne  seront  pas  exigés  pour'  les 
c^eu  portions  de  cote  de  1^31  dont  ies  conseils  de  pré-* 
fccim*  ont  praKNicé  ou  prerionoeront  b  déchai^  ou  la 

La  différence  qui  pourra  se  trouver  ,  après  Te  r(*gîcment 
du  budget  de  1  83Î  ,  entre  le  montant  des  rôles  de  cet  exer-' 
ôce  et  celui  des  rùies  -de  1831 ,  sera  comj^nsëe  à  fcgani' 
fa  €Qiilffib«abies  qui  MMit  aequitté  les  ftols'  dotmèmes* 
fnmsoires. 

H  ne  sera  pas  délivré  un  nouvel  avertissement  aux  contri- 
buables ,  mais  seulement  une  sommation  gratts,  énonçant  la 
due  de  h  présente  loi.  Cette  sommation  sera  renouvefée 
wint  de  commencer  aucune  pouisuite  envers  les  conirî- 
hnUes.  • 

/Jf  1"  Partie.  -  L 
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Article  S. 

Les  impôts  indirects  dont  la  perception  est  maintenue 
pour  Tannée  1831  par  faitide  l*'  de  la  loi  du  16  octobre 
.1831  «  oondniieront  d*étre  perçus  jusquan  l*'  avril  1832, 

Article  3^ 

Il  est  ouvert  aux  ministres ,  pour  les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  de  leurs  départemens^  sur  1  exercice  1832, 
un  crédit  provisoire  de  la  somme  de  trois  cent  «juanuite  mil- 
iions,  qui  sara  réparti  entre  eux  par  une  ordonnance  royale 
insérée  au  Bufietin  des  f(H8. 

Les  ministres  ne  pourront  dans  aucun  cas  dépasser  le 
montant  des  crédits  et  des  allocations  spéciales  du  projet  de 
budget  présenté  aux  ChamBres  pour  f  exercice  1 833  ^  et  du, 
crédit  supplémentaire  de  deux  miOions  huit  cent  miHe  francs 
demandé  par  le  projet  de  loi  du  30  novembre  1831  pour 
travaux  extraordinaires^  du  génie  militaire. 

Article  4.  .  '  ' 

Les  tnôlamens,  appointemeois,  salaires,  p/Basions,  doia»  ' 

tions  ou  rçmiseSy  qui  s*éièvent  au-dessus  de  trois  mille  francs, 
seront  payés  pendant  fe  premier  trimestre  de  1832:  mais, 

^  sib  venaient  à  être  réduits  par  le  budget,  les  sommes  pery>es>  ! 

*  en  trop  seront  considérées  csonone  des  à-compM  «ur.foswiîa. 
aoivans,  jusqu'à  due  compensation  ;  sans  préjudice  de  la  rel^ 
nue  exercée  en  vertu  de  Tartitle  1 0  de  la  loi  du  1 8  avril  1831,  • 
et  qui  continuera  provisoirement  d*étre  opérée  pendant  les. 
trois  premiers  mois  de  fannée  183i*»  sauf  déccÂnpte,  5*il  y  i 
alieu^  après  que  ie  budget  de  cet  cxeraoe  aura  été  adopté»  ^ 

AancLB  S. 

Le  crédit  en  bons  royaux ,  ouvert  au  ministre  des  finances 
par  fartide  lj>  de  la  loi  du  18  avril  1831,  est  porté  à  dem^  > 
cent  cinquante  mfllions»        .  .         •  .  | 

Dans  le  cas  ou  cette  somn^e  serait  insuffisante  pour  les 

besoins  d\|  service^  il  y  sera  pourv en  l'absence  des  Chambres  > 
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au  moyen  dT^missions  supplémentaires  autorisées  par  ordon- 
nances royales  et  qui  devront  être  soiuuûes  à  la  sanction  l^gif- 
iative  dans  ia  plua  protbaine  aeiaion. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la 
Oambre  des  Pairs  et  par  ctUe  des  Députés,  et  aaoctiomuie 
pir  nous  cefounThni  t  sera  exécutée  conme  toi  de  l'État 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux , 
PreCèts^  Corps  adniimstniti&»  et  tous  autres,  que  ks  présentes 
is'gwdent  èt  maintiennent,  fissent  garder,  observer  et  itaain* 

tenir,  et,  pour  les  rendre  plus  potoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregi^|er  partout  ou  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce 
soit  chose  fenne  et  staÛeâ  toujours,  nous  7  avons  lait  mettre  - 
BStresceaa* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Décembre  1831. 

■Vu  et  fcellë  do  gnuMl  tceaii  :  Pw  le  Roî  : 

Lt  Carde  des  tceaux  de  Fnmce,         Mimstre  Secrétaire  d^éUlt  mê 
^finistrt  Secrétaire  d'éuu  «M  dé»      d^mhment  deiJkÊmmeêÊ, 
f^Umeai  da  lajusiica  ,  ^ 

CebtipiA  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'ciai  au  département  ilf 
la  juëHeê, 

APftris,  le  17    Décembre  1831, 

fiARTUE. 

*  C«tte  dftte  est  cdit  dt  b  rtfesptfsa  daBdUfSa 
k  li  ChuiccBerie. 

On  t'abtmm  f9m  la  BitHctin  dei  loii,  k  rai««n  Je  9  frane*  p«r  an,  l|h  «dMt  49 
n^fruMn*  rojal*  f  •m  ciMa  1m  DiracUim  <ic*  po»iM  àn  dépariMicju* 

-A  PARl^,  DE  l'imprimerie  EOYàLE. 

17  Décembre  1831. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

1'*  Partie.  —  LOIS.  —  OtS. 


K*  IJ3.  —  Lot  portant  nlloratton   d'i4n   Cn'ilit  cu'traordittuir^ 
pour  Secours  aux  Etrangers  rvj'ugici  en  francv. 

Au  ptlaii  faTailcrirt,  le  93  MmImw  1931» 

4 

Loiiiâ'PHlLlPPË,  Roi  D£S  Français,  à  tous  prcscns 
ci  a  venir,  SALUT. 

li-i  Chambres  ont  adopté ,  NOUS  AYOXS  OUDOMMÉ  cl 
<ttou)ooxs  oe  qui  suit:  «  '\  ' 

AancLB  uifiQUB. 

H  en  aoconlé  au  ministre  de  fintérieiic  U|ir  enjclk 
c&naire  decmq  cent  mille  francs,  par  supplément  &  la' j 

àmiiuilium  porte  au  budj^'ct  de  ce  iniiiistorc,  c*xercice  I  8*31  , 
pour  secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France  pttr  suitfi  «lève* 
ttemàis  politiques. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée  par 

Chamhre  des  l\tirs  cl  par  celle  dos  Dcpulés,  et  sanctioiuiûe. 
paruous  ceiourd'iuii,  sera  exécutée  comme  ioi  de  TÉtat.  ^ 

Donnons  en  uakdement  à  hq&  Cours  et  Tribuoaux,. 
Préfets,  Corps  administratiis,  et  tous  autres,  que  les  pré-. 
MBtfli  ils  gardent el  maintiennent,  fissent  gar<fer  /ob^ervci' 
Mwitttcuir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  fcs 
twwni  publier  et  eiirit;istrer  partout  oii  besoin  sera;  cl ,  a(iii 
(fue  ce  sait  ciiose  fe^me  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
^^t  «e^ire  iiatrc  sctau. 

î.  iX'  Scric.  ^  i  -  l>ai  lie.  M 
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.  Fait  au  pakis  des  Toileries,  le  SS'  faut  de  Di(jmbre, 
Vm  183K 

Sigmé  LOUIS^HIUP». 

Vu  et  scellé  do  grand  •ceao  :  Par  {e  Roi  : 

X4  Garr/e  des  scetaix  Ht  Franc t ,    Le  Président  du  Conseil,  Ministre 
Ministre  Secrétaire  d'état  0m  ëé'       Secrétaire  d'étai  MU  dépmHmm€mê 
portement  de  la  justice  ,\  de  l'intérieur, 

Sigod  Bamoue*  Signé  CAsiMia  Pimnnu 


1S4.  — Lo/  qui  accorde  un  nouveau  Sêcour»  aux  Pensionmaires 

de  t  ancienne  Liste  civile. 

An  ]hiMt  des  Tnileriet»  te  §3  Ddeembra  1831. 

XOUIS-PHILIPPË»  noi  DE$  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Les  CSunnbreB  ont  adopté,  nous  avons  obdonxb  et 
ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Article  uniqub. 

Un  nouveau  secours  de  six  cent  mille  francs  est  accordé 
aiiix  pemmuMiM  de  Fancienne  liste  civiie ,  pour  être  distribué 
à  cens  d'entre  eux  dont  fa  pesîtion  paraîtra  fez^er. 

Cette  distribution  sera  faite,  à  la  diligence  du  commissaire 
liquidateur  de  la  liste  civile  ,  conformément  à  la  loi  du 
I5inarsl831  et  à  Fordonnance  du  1 3  mai  suivant. 

La  liste  des  pensionnaires  sera  imprimée  avec  le  sommane 
desmolila  de  fa  pension ,  et  distribuée  aux  Chambres. 

La  présente  loi,  disculée,  dâibérée  et  adoptée  par'  la 
Chambre  des  Pairi  et  par  celle  des  Dépotés,  et  sanctionnée 
par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  lei  de  l'État* 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux  , 
Préfets,  Corps  administratifs,  et  tousautres,  que  ies  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fitsseat  garder,  observer  et  aaahh» 
tenir,  et,  pour  les  rendre  plos  notoires  à  tons,  ib  ies  fassent 
publier  et  enregbtrer  partout  oà  besoin  sera^  et,  afin  que  ce 
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soit  chose  ferais  et  stable  à  toujoui's^  nou$  y  avoiu  (ait  mettra 
ooCre  iceau. 

Fait  au  plais  des  IViflories/  le  îii^  jour  de  lX\^cîiibre, 
Faa  1831.  •  :  • 

Vo  et  actUé  lin  giui4  ieeto  t  PwkAaii 

U  Gmâ9  dm  seemiM  dm  Frmct,  Lê  Préilde^  dk,.Çimieil.  Mmi^rt 
MmUirm  Stcrttairt  iTéUU  mm  iU>  Sfuréudrm  dTétmi  mm  diparumemî 
fmmmmuémlmim$m»  éitMéHem^;   •        ^  -  ' 


!!•  laS.  -5*  £|0/<f  qui  modifient  la  CirconscripUon .  de  ^mairjf 

Dépaitcnmm,  ; 

▲a  pa«b  det  Tiiiicrka  »  b  19  dilirnAni  1631 . 

LOUIS-PIlfLIPPE,  Roi  DES  FaANÇAi3,  à  tous  prcacns 
età  venir,  SALi/T.  ' 

Les  Chambres  ont  adopte,    KUUS  AVOMS.  ORDONNÉ  et 

ouMiKliOiid  ce  qui  suit  :  .  >  .  .  .     *  ! 

•  (  Charente.  —  Haate-Vienne.  )  . 

Lsfimitc  fîtitre  h  commune  de  Saint-Oinstophc,  drnm- 
fiisement  Confolcns,  département  de  la  Cliarente^  et 
celles  de  Nuuic  et  de  Rusatères^Bofly  ^  àrioMfcseliient  da 
Mac,  àéf^tpEKoeni'éè  Hamè-Vi(mm/^  fixée  âàhs  h 
direction  indiquée  sur  le  plan  d- annexé  par  îe  liscrc  vert 
h ,  c  ,  d.  En  conséquence  ,  ioâ  portions  <Jc  territoire 
iluiij^nées  sur  iedil  plan  par  une  teijite  iiose  et<oae 'teiftM 
jaune  s6ùt  i^éunife',  iavtoir  ,  îa  première  à  la  commune  de 
Swnt-CliristopHÉ»ï  *Ia  seconde  à  ceffè  dè''Su'ssières-BpfrY^  oi 

Ces  dispositions  auroiii  iicu  sans  prcjudiçeLdes  lUnitS'il'ii- 
sage  ou  autres  q^ui  seraient  réciproquan^nl^  a^^quis. 
IX' Série.  —  i''Partir.-*;Tr53.  M  a 
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Article  imiQois. 

La  limite  entre  la  commune  de  Pannissières,  arrondisse- 
ment de  Monibrison,  département  de  la  Loire,  et  la  com- 
mtne  de  ChamtK)St ,  arrondissement  de  Lyon ,  départenieat 
du  Rhône,  est  fiK'e  conformément  au  procts- verbal  de  dé- 
limitation de  ces  deiu  communes ,  et  dans  la  direction  de  ia 
I^e  tracée  en  rose  sur  le  plan  annexé  à  !a  présente  ioî.  En 
eonséqœnoe ,  les  portioiâ  de  terrain  désignées  par  des  teinles 
îaunes,  et  eèHes  Indiquées  par  une  lefAte  orange  sur  fedit 
plan,  sont  réunies,  îes  premières  à  îa  commune  de  Pannb- 
sières ,  les  secondes  à  ia  commune  de  Qiambost ,  et  seront 
eiclustrement  imposées  dans  b  commune  à  iaqudte  «lies 
seront  réunies.  Cette  disposition  aura  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d* usage  ou  auties  qui  seraient  respectivement  acquis. 

Les  présentes  lois,  discutées^  délibérées  et  adoptéss  par  la 

Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députt  s,  et  sanctionnées 

par  nous  cejourd*hui  j  seront  exécutées  comme  lois  de  ÏÉXSiU 

• 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Préfets,  Corps  administràtit's,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ib  gwdent  et  maintiennent  »  fassent  gardir»  oiiaervêr  et  main- 
tenir, et ,  pour  les  rendre  plus  notpiies  a  tous,  ib  fes  fiiasettt 

publier  et  enregistrer  partout  oîi  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce 
soit  cliose  ferme  et  stable  à  toujours,  nouâ  y  avous  bit  mettre 
notre  sceau. 

Fait  «a  pabb       Toikries,  jie  19*  jour  du  mob  -de 

Décembre,  ian  1*831. 

.Si^  LGUIS-PHILIPPE. 
Virette«ntf4fcigr«iidieeati:  ParleEoi: 

te  Garde  drs  sceaux  de  France ,  />  Pair  de  Fmee ,  Miniêirt  S*- 
Ministre  Secrétaire  d'état  mu  dé-  ^  erétaire  d'état  mt  département  du 
fmrtmmt  de  ia  justice,  "  commercé  et  des  travaux  puhlk*» 
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B.     &S.  (  sa  ) 

11"  iiù^Lot  cmunJkitomphi  àfakê  imê  êêwtm  rmtani  Mn» 
nr  ig mrtfdmit  iT sut  lmjH>$iti»n êmirmûf^immire  ^mt  le  départmêHê 
i§  Iê  iigmU-Vimmm  m  été  muimiU  à  pmtwpir, 

LOUIS-PHILIPIÎE,  Roi  des  Feakçais,  à  touspréseof 
cl  à  venir,  SALUT. 

Les  Chambres  ont  adoptë,  K0U8  AVOKS  1MIXIim&  et 
oaooNNOMS  ce  qui  suit  : 

Article  umqub. 

Im  fomoM  d0  trail&Jeiiz  oiifle  neuf  mt  qutlfopvliig^ 

^km  francs  quainnte-trois  centimes ,  composée  de  trentedeu^ 
mille  cent  quatrovingl-f|uinze  francs  cin(Jtaante-scpt  centimes 
&e  rapportant  à  f  exercice  1 831 ,  et  de  sept  cent  quatre-vingt 
■I  finncB  qmtre-râigt-sîx  centimes  appartenant  à  1829 ,  et  la- 
queBerctte  libre  sur  le  contingent  aitHbuë  \  h  dépense  cTachè- 
tcment  de  îa  route  departemciiliile  n"  1**  dans  le  produit  de 
îimposition  extraordinaire  de  cinq  centimes  que  îe  départe- 
ment de  \a  Haute- Vienne  a  cte  autorise  à  percevoir  en  vectii 
de  ia  loi  du  5  juifiet  1 8S6 ,  pourra  être  appliquée  ,  çonfonné- 
nenti  b  demande  <)ui  en  a  Ad  fidte  par  le  conseîî  général  k 
sa  séance  du  1  1  mai  dernier,  aux  travaux  de  construction  du 
pont  de  Limoges,  destiné  à  desservir  ics  deux  routes  royaie« 
n'' 20  et  141. 

- 

La  présente  loi,  discutée,  dâibéree  et  adoptée  par  îà 
Omhre  des  Pairs  et  par  celle  des  Défratés/  et  sanctiomiëe 

par  nous  ccjourdliui,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

tkmmm  Bit  mandement  I  nos  Coure  et  IVibunaux , 

Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
iU gardent  et  maintiennent,  fassenyt  garder ,  observer  et  main- 
tmir,  et^  poyr  les  rendre  plus  notoires  à  totu^  ils  ies  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  où  besom  sera  ;  et^  afin  que  off 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  meHic 
Qotre  sceau. 

M3 
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'-'Viût  )Mi  pfiMf '4^5'  TuSùtkSy  le  fÇ*  jour  du  mois  de 

ptVeiiiLre,  Fan  1831. 

iS/^i*  LOUIS  PHILIPPE. 
Vu  et  scelU  du  grand  teeiV':  Par  îc  Roi  : 

Le  Ganfc  ries  sceaux  i!e  France,    ts  Pair  de  France,  Ministre  Sec 
'  Ministre  Seérétairr  d'ttal  au  <iè-       taire,  d'tiat  du  comtàerce  et  d^ê 
parlement  de  la  juslirc  »  trapaux  publics. 

Signé  Barths.  Signé  C**  d'Argout, 

H"  lîT.  —  Lo/  quiaulorisc  le  di'partement  dtkNordà  ê  imposer 

txtraordinaircmcnU 

Au  p«Ids  dei  tunerict,  le  19  Décembre  ISSt. 

'  LOUlS-PFlILnU^E,  Roi  des  Feançais,  à  tous  présens 
et  à  venir ,  salut.      '  ' 

lAss  Çliainbres  ont  adopté^  liOVS  AYONS  OADOmA  cl 

ORDONNOiNS  ce  qui  suit  : 

AvncLB  1*. 

'  *Lii  fiomfae  de  ccuï  cinquante-quatre  mille  treize  francs 
f|uanmte  centimes  ^  .formant  le  déficit  du  budget  des  centimes 

faCiJlatifs  et  cxliaordinaircs  du  département  du  Nord  (  exer- 
cice 1831  ),  sera  couverte,  coiifonnénienl  au  vole  exprime 
|3ar  le  conseil  général  dans  sa  séance  du  23  m^i  dernier,  au 
moyen  des  fonds  ci-après >  non  employés,  et  provenant  de 
rîni{)osîtion  extraordinaire  autorisée  par  la  loi  du  30  mars 
18*2 G  pour  construction  du  palais  de  justice  et  delà  maison 
ilarrct  de  Lille,  savoir  :      •  '  • 

.   y  Crédit  de  1S29  jreportë  sur  1831  » 93,514'  8^ 

2^  Prélèvement  sur  Je  crédit  de  cent  dixf'  .  . 

huit  nulle  cinq  cents  francs  (  exercice  1831).    55,498.  58. 

Total   1 54,0 13'  40* 

1  f   «  ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

•  '  »        >   iV&TiCLE  2. 

Le  tréparterilcnt  du  Nord  est  autorisé  à  s'imposer  cxlraor-* 

diuaironient ,  jxndant  clmciuie  des  années  183  2  et  1833, 

deux  centimes  additionnels  aut  Contributions  directes.  Le 

produit  de  cette  imposition  sera  employé  à  réintégrer  b 
•  * 
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^fiornam  prélevée  en  Teitu  de  l'ardcie  précédent,  et  i*ezcé« 
dauit  jen  affiscté  aox  beBoios  exlrmdiiiaiies  du  d^rtement 

pendant  les  exercices  1832  et  1833. 

La  présente  loi  »  discutée ,  dëlibéroe  et  adaptée  par  k 
Guonbre  des        el  par  cflHe  des  Député,  et  sanctiomiéc 

pai^  nous  cejourd'hui,  sera  ciLccutce  comme  loi  de  l'État. 

Doimom  m  mandrhert  II  nos  Cours  et  Tribnnaui , 

Préfets,  Cîorps  ndministratifs ,  et  tous  autres,  que  les  présentes 
ils  gardent  et  maintiennent,  fassont  garder,  observer  cl  main- 
tenir, et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout  oit  besoin  sera  ;  et,  afin  que  ce 
toit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  tskh  mettre 
uolre  sceau. 

¥ait  au  palais  des  Tuileries^  ie  19*  jour  du  mois  de 
Décembre^  lan  1831. 

•  Signd  LOUiS-PHItimS. 
Vu  et  «telf é  du  fgnnâ  leetii  :  Par  I«  Roi  « 

Le  Garde  drs  sceaux  de  France,    Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secré^ 
'  Ministrt  Secrétaire  d'éUU  au  dé-        taire  d'état  du  commerce  et  des  • 
.  fontmeiu  de  la  justice^  twaax publics , 

12^ —  L0OIS  qui  autorisent  la  ville  de  Laval  cl  le  département 
de  tAvcyron  à  faire  des  Emprunts, 

An  pakû  te  Toileries,  k  10  Otembrt  1831« 

LOUIS-PHLLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir ,  salut. 

Les  Œambres  ont  adoptë,  H0U8'  AYONS  ORDOimi  et 

miDONKONS  ce  (jui  suit  : 

PREMIÈRE  LOI 
(  Vilîc  de  Laval.  ) 

AaXlCLE  UNIQUE. 

La  vîBe  de  Laval  (  Mayenne  )  est  autorisée  &  faire  un 

^piiml  <Ic  (.infjuai^tc  railie  francs,  nvcc  inîoirt  anmicî  de 
^iii4  IHAïf  cent,  à  l gilët^raaguivntcr  de  paioi.Uc  b^nniac  ,  ui 
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1 832 ,  SDti  çontingeiU  dans  les  fhâs  cW  k  r>ouTdIe  traverse  , 
dam  ceCle  ville,  de  la  route  royale     iS  »  de  Paris  à  BreaU 

SECONDE  LOL 
(  Département  de  yAvegrroa,  ) 

AhTICLB  UNIQUB. 

Ijc  dcpartcment  de  FAveyron  ,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 
1 8  3 1  y  est  autArisé  à  emprunter  de  h  compagnie  des  houillères 
et  fonderies  de  f  Aveyron  une  somme  qui  ne  pourra  excéder 
(  iiuju  intc  mille  francs  pour  rachcvcment  de  fa  route  dépar- 
tL^menUile  n''  5  ,  de  Viilcfranche  à  Maurs,  entre  Montbaaieiis 
et  la  route  départementale  n"*  1 

Cet  emprunt  sera  lemboursable  en  cinq  ans,  à  dater 
18869  àraison  d*!»  cinquième  par  an  etsansintfrêt 

Les  présentes  lois,  discutées,  délibérées  et  adoptées  par  1% 
Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionndes 
par  nous  oejourd'lmii  seimi  exécutées  comme  lois  de  ffilftt» 

Donnons  bn  XANDBMBirr  à  m»  Cours  et  Tribunaux, 

Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous  autres,  que  les  pré- 
sentes ils  j;ardent  et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires  à  tous,  ib  les 
fassent  publier  et  enregistn^r  partout  çu  besoin  sera  ;  et,  afin 
que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avom 
(«lit  mcllre  nolrt*  sceau. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  19*  jour  du  mois  de 
Décembre,  l'an  1831. 

S(gia  LOUIS-PHIUPPB. 

Vu  et  sccllï?  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Garr/c  des  sceaiLt  rie  France  ,  Le  Pair  de  France ,  Ministre  Serré- 
Mf.iistrc  Secrétaire  d'état  «a  di"  taire  d'état  au  département  du 
fan€Ment  de  la  justice ,  commerce  et  des  trapaux  public ji^ 

Signé  BAaTVS.  Signé  O  d'Amovt, 
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emipaorammremenf,  , 
An  paian  des  Tuileriei,  k  Id  l>ëocmbre  1831. 

LODKPHIUPPE,  Roi  dm  FkuvçAis,  à  mis  prtent  ' 

cttienîr,  salut. 

Les  Chambres  ont  adopte,  NOUS  AVONS  ORDONKÉ  et 
oaDOKMOifs  ce  qui  suil  : 

PREMIÈRE  LOI. 

(  Aisne.  ) 

Article  unique. 

Lidéputement  de  f  Aisne  est  sutoris^,  conformànent  i  h 

demande  qu'en  a  faite  son  conseil  généml  dans  sa  session  de 
1831,  à  s'imposer  extraordinairernent  pendant  cinq  ans,  à 
^  de  1832»  trois  centimes  «dditioaiiels  au  principal  des 
fsiR  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  sp^dale- 
meat  affecté  à  rachèvcnient  des  routes  départciuentulcs. 

D£UXI£M£  LOL 

(Aveyron.) 

Article  unique. 

l^ièftanmomt  de  f  Aveyrai  est -autinM,  eonfonnA»ent 
ihdBBttide  qnw  s  fiite  son  oonseH  gdnënl  dans  sa  session 

^IMl ,  à  s'imposer  extraordinairernent  deux  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes  pen^ 
t^tfaimëelSdSyetciiiqoeRtiiiiesiiiendant  iesannëesl83d, 
et  1835. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  exclnsi- 
**nicnr  employé  à  l'achèvement  des  routes  départementales 
attteei  dans  ce  département. 

'    TROISIÈME  LOI.* 

(  Bouches-du-RhAnc.  ) 

Article  unique. 

le  département  des  Bouches-du-Rhône  est  autorisé,  con- 

^onnemeiuà  ia  demande  fpi'en  a  faite  son  conseil  général  dans 
sa  (leroière  session,  à  s  imposer  extraordinaircment  pendant 
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huit  aus,a  parti ide  1832  ,  cinq  cenlfmci. additionnels  au  prin- 
qpal  de& contrilmtioiis  foncière,  personnelle  et  mobilière. 

Le  produit  de  cette  ittipoflkion  eaCnaotfdinMre  eera  employé 
«ux  tiaviux  de  .restaanitîaniiet'jd'aoiicv.emeiit  des  rbéites  dépar- 
tementales situées  dans  ce  dcpai  lenient. 

.  Au  moyen  de  l'imposition  qui  fait  lobjet  de  la  prësenteloi, 
l'emprunt  de  huit  cent  mille  fnuKS  q«iand|}  tftëanioivé  jw 
la  loi  du  S6  novembre  18tO  pour  {es  travaux  de  ces  mêmes 
routes,  et  Timposition  extraordinaire  de  trois  centimes  dont 
le  produit  devait  être  eniployé  au  paiemcut  du  capital  cm- 
prunidf  a'aurout  pas  lieu»  ...  . .  , 

ULATRIÈME  LOI 

(Indfe.)        '  • 

 '  Article  xjniqub. 

Le  département  de  l'Indre^  conformément  i  la  demande 
qu'en  a  bkite  son  conseH  général  dans  sa'  session  de  1  3 1 ,  est 

autorise  à  s'imposer  extraordinairemcnt  pendant  cincjans,  a 
dater  de  1832,  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  foncière^  personnelle  et  mobilièrei  et  de^  portes 
et  fenêtres. 

Le  produit  de  celte  imposition  extraordinaire  sera  esdàsi- 

vemcnt  employé  à  rachcvement  des  routes  départemen- 
tales n""  2,  du  Blanc  à  Blois;  n*"  3 ,  de  Saiul-Gauthier  à 
ChAteau-Meiilant  ;  et  n**  6  >  d*Issoadim  à  Gousoil 

'*  CINQUIÈME  LOI. 

{loïret  )  .  • 

Article  uMvitE.   .  .  . 

Le  département  du  Loiret  estantorisé^  conGvnâoaeiità  b 

demande  qu'en  a'  frite  «on.  conseil  gonéial  dans  sa  session 

lie  1831 ,  à  s'imposer  extraordinaireiaent  en  1832  trois  cen- 
times additionnels  au  principal  de  ses  contributions  ioncière^ 
persopnjelie  et  mobilière. 

Le  produit  de  cëtte  imposition  extraordinaire  sera  spéciale- 
ment aflTecté  à  rachcvement  des  routes  dcpartcmcn talcs. 
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SIXIÈME  LOI. 

\  (  Hautc-Marnfi.  ) 

Article  unique. 
Le  dcpaanemeiit  de  k  Haute-Manie  aat  Mntarîaé,  confor* 
Biéiaient  à  ia  demande  qu'en  a  fiihe  son  conMÎl  général  dans 

^  «vî  session  de  1831,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
cmq  ans  ,  à  dater  de  1 832  ^  trois  centio&es  additiooneb  au 
fnûcÊfmk  des  quatre  contributions  directes* 

Ije  produit  de  cette  imposition  extreoidinaiie  San  spëcnde-* 

ment  adfecté  à  Tachèvement  et  à  li^  restauration  des  routes 

départementales  et  à  la  construction  de  la  route  royale  n*"  65^ 

de  NraficiiâteauàBonny-sur^Loire. 

SEPTIÈME  LOI. 
(Majenne.) 

Articub  uniquh. 

Le  département  de  la  Mayenne  est  autorise ,  conformé- 
MBt  à  b  demande  qu*eD  a  GÈiite  son  conseil  gënénl  dans  sa 
sesion  de  183 1  ^  i  s'imposer  extraordinairement  pendant  deux 
ans ,  a  partir  de  1 83  2,  quatre  centimes  additionnels ,  et  pendant 
1  Si 3 4  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tcibubcms  <iirectes. 

Le  produit  de  cette  imposition  eitraordinaire  sera  spéciale- 
ment employé  k  Fachèireraent  des  nmtes  (Upartémentalas. . 

HUITIÈME  LOL 

(Oise.) 

Article  umique. 
Le  département  de  l'Oise  est  autorisé»  conformément  à  la 

demande  qu*en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de 

1831,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant  deux  ans,  à 

dater  de  1 832  ^  deux  centimes  additionnels  au  principal  des 

quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  spéciale* 

ment  aHecté  ù  raclièvcment  des  routes  départemeu laies* 

NEUVIÈME  LOL 
^  (Haute-Vienne.  ) 

1  Article  unique. 

'      Le  département  de  b  Haute^Vicnne  est  autorisé^  confor- 
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.  mcTiiont  à  îa  demande  qu'en  a  faite  son  ^oftseil  g<'iie'ra[  Jnns  sa 
scssioii  de  1831  ,  à  s'imposer  r\lraor({in;iircnïoiU  pcnclaril  ciiic| 
ans,  à  dater  de  1 832  ^  ciiuj  coaùmes  addilionneb au  pniici|)al 
des  quatre  contribtttkNia  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire  sera  spéctafe- 
ment  aliccio  à  l'achcvcment  des  routes  départementales  situées 
dans  ce  déparUiueiiL  •  * 

Les  présentes  lois ,  discutées ,  deTibérccs  et  adoptées  par  la 
(îfiambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,  et  sanctionnées 
{MU*  nous  cejourd'hui»  seront  exécutées  comme  iois  de  ÏÊiML, 

Donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et  Trihunnux, 
Préfets,  Corps  admini^tialirsy  et  tous  autccs^  que  Icsprc&cutes 
ih  gardent  et'^maintienneot»  Cuseiit  garder ,  observer  et  main- 
tenir,  et,  poWr  les  rendre  plus  notoires  à  tous»  ib  les  fassent 

publier  et  en^ref^istrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  cjuc  ce 
soit  cbose  lermc  et  stable  k  toujours >  mus  y  avoos  (ait  mettre 
nôtre  sceau^ 

Fait  à  Paris ,  au  pàlais  des  TnHeries ,  le  1 9*  jour  de 

Sigfui  LOiis-rmuppB. 

Vu  et  sceife  da  grsad  sceau  :  Par  le  Roi  :  • 

Le  Carde  tîcs  sceaux  dcFfUR^e^    ht  Pmiri€pr9ni6€,  Mliuifisit  Stcré" 

IditUsiVe  Sécu  laire  ti'étai  OU  die-  faire  d'êiat  au  dcpartcmntt  du 
pmrtemtnt  de  la  justice  f  commerce  ci  (fcs  tra^'aux  publks  , 

Signé  Baethb.  Signé  o'AmcooT. 


I  la  Ctianccilcrie.  • 

« 

Décembre  1831. 
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bultleïin  des  lois. 

1 '«Partie.- LOIS. -N"  54. 


N*  130.  —  Lot  continant  V Article  qui  remplace  f Article  23 

de  la  Charte, 

Au  paUift  des  Tuilerici ,  le  S9  Dticembre  1  1. 

LiOL  IS-PHILIPPE ,  Roi  DES  FRJkUÇAis,  k  tous  prëseï» 
ti  k  venir,  salut. 

I 

\      Lts  Chambres  ont  adopté  ,  KOUâ  AYONS  OADONNi  et 
I  MOOiaoKS  ce  qui^niit  : 

Article  unique, 

QuLrew^lace  t Article  23  de  la  Charte.  ^ 

La  no/D/nation  des  membres  de  la  Chambre  des  Pairs 
appartient  au  Roi,  qui  ne  peut  les  clioisir  que  parmi  les- 
noCabdités  suivantes: 

Le  prandent  de  ia  Qienbi»  des  IMpaiés  etauirel  weM- 
Uees  legisutives  ; 

Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois  iégislatvires,  ou 
«pi  auront  six  ans  d'exerqice  ; 

Les  maréeliainet^îrain  de  France;  * 

Les  fieotenana  génëmnt  et  vfeeMirrak  dep  maém-^t 
tarre  et  de  mer ,  après  dem  ans  de  grade  ; 

liCS  ministres  à  dcpartetncnt  ; 

Les  ambassadeurs,  après  trois  ans,  et  les  ministres  pléni- 
pHentiaires,  «près  six  ans  de  fonctions  ; 
^     Les  conseiHers  dTétat ,  après  dix  ans  de  service  ordinaire  ;  ' 

Leiprc/els  de  département  cl  loi  prcici>  uiaiiumc^ ,  a^>rcs 
'  (fa  ans  de  functioas  ;  .  , 

3.  /JP  Série.  —  V*  Partie.  N 
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Les  goaveuietiii  cdoiihmi,  après  cinq  ans  de  fonctions 
Les  membres  des  conseft  gài^mut  âectifii ,  après  tm 
dectiona àla  préridence  ; 

Les  maires  des  villes  de  trente  mHîe  ame?  et  au-dessus ,  ; 
*  après  deux  élections  au  moins  comme  membres  du  corps j 
municipal»  et  après  cin({  ans  de  fonctions  de  mairie  ; 

Les  présîdens  de  la  cour  de  cassation  et  delà  cour  da 
comptes  ; 

.  Les  procureurs  généraux  près  ces  deux  cours  ^  après  cinq 
,  ans  de  fonctions  en  cette  cjualitë  ; 

Les  conseBlers  de  la  cour  de  cassation  et  les  conseiHc»- 
maîtres'  de  h  cour  des  comptes,  après  cinq  ans  »  les  aimats 

généraux  près  la  cour  de  cassation^  après  dix  ans  d'exer- 
cice ; 

Lies  premiers  présîdens  des  cours  royales^  après  cinq  ans 
de  magistrature  dans  ces  cours  ; 

Les  procureurs  généraux  près  les  mêmes  cours ,  après  dix 
ans  de  fonctions  ; 

Les  présidens  des  tribunaux  de  commerce  dans  ies  villes 
de  trente  mifle  ames  et  au^Iessus,  après  quatre  nmninatiocis 
1  ces  fonctions  ; 

Les  membres  titulaires  des  quatre  académies  de  Flnstitut  ; 

Les  citoyens  à  qui,  par  une  loi  et  à  raison  deminens 
services»  aura  ^té  nominativement  décernée  une  récompense 
nationale  ; 

Les  propriétaires,  les  chefs  de  manu&cture  et  de  mai- 
son de  commerce  et  de  banque ,  payant  trois  mille  francs 
de  contributions  directes ,  soit  à  raison  de  leurs  propriétés 
fimciàies  depuis  trois  ans  »  soit  à  raison  de  leurs  patentes  depuis 
cinq  ans ,  lorsqu  ib  auront  été  pendant  six  ans  membres  d*UB 
conseil  général  ou  d'une  chambre  de  commerce. 

Les  propriétaires 9  les  manufacturiers,  commerçans  ou 
banquier,  payant  trois  mi&e  francs  ^impositions  »  qui  au* 
.ront  été  nommés  députés  ou  juges  des  tribunaux  de  com- 
merce ,  pourront  aussi  être  admis  à  la  pairie  sans  autre  con- 
dition. 
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Le  titiJaire  qui  atira  successivement  exercé  plusieurs  des 
tmctions  ci-dessus,  pourra  cumuler  ses  services  dans  toutes 
]Hmr  coBipiéter  k  imps  engé  dans  cdBe     fe  ser^^ 
être  le  plus  long. 

Seront  dispenses  du  temps  d'exercice  exigé  par  les  para- 
giaphes5,  7,  8>  9,  10,  l4,.  15,  16  et  17  ci-dessus,  les 
àbajniB  qsi  ont  éd  nomunis,  duis  f  annfe  «pif  a  ewri  k 
30  juffiel  1 8S0 ,  Mtt fendions  énoncées  dans  ces  petagraphes. 

Seront  également  dispensées,  jusquau  1"  janvier  1837, 
du  temps  d exercice  exige  par  les  paragraphes  3,  11,  12, 
18  et  2 1  ci<ie$sus,  ks  personnes  nommées  ou  maintenues, 
dcpnii  k  3a  jaiBet  1830,  eu  fonctions  énonote  Ans  ces 
chqpenigTaplies. 

Ces  conditions  dadmissibilitc  st.  la  pairie  pourront  être 
nodiBées  par  une  loi. 

Les  onloniumces  de  nomination  de  paif»  seront  indnri- 
dndfls.  Ces onknnanees mentionneront  ksservioes  etindi- 
iperont  les  titres  sur  lesquels  la  nomination  sera  fondée. 

Le  nombre  des  pairs  est  illimité. 

Leur  dignité  est  confiirée  à  vk  et  n'est  pas  transmîssibk 
par  droit  diiérëditë. 
fli  prennent  rang  entre  eux  par  oidre  de  noonnaAion. 

A  favenir,  aucun  traitement,  aucune  pension^  aucune 
dotation,  ne  pourront  être  atti^chés  à  h  dignité  de  pair.  .  ^ 

La  présente  kî,  discutée ,  dâibérée  et  edoptée  par  h 
Chmbre  des  Pairs  et  par  cefle  des  Députés,  et  sanctionnée 

par  nous  cejourd'bui^  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Donnons  sn  mandemeot  à  nos  Cours  et  Tribunaux, 
Ptëfets,  Corps  administratifs,  et  tou$  autres,  que  ks  présentes 
2s  gardent  ht  maintiennent ,  lassent  garder,  obsenrer  et  main* 

tenir,  et,  pour  ies  rendre  plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  partout. où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce 
loit  chose  fehne  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceau. 
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Vatt  au  palais  des  Tailerîes,  le  29'  jour  du  ùiob  de 
Décembre  de  Tan  1831.  '  ' 

•     '  Signé  LOUIS-PUiUPPE. 

Vo  ctKclIë  dn  grand  tcean  :  Bar  le  Roi  ; 

t4  Cf«rlEe  4éÊ  sceaux  de  France,  Le  Présidenî  du  Conieil,  Mùn^êrm 
'  iSm»9  Secrétaire  d'ém  mà  ié-     Setrétairè  iféim  M  4iffmrîwmmm% 

Sigad  Bamu.  Sipté  Casiiiir  Pimi m» 


0    *        •  • 


'CBRTlFli  conforme  par  noua 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisir^ 
Seêréiairè  d^e'tal  au  dcpariemeni 

la  Justice,^ 

A  PariSj  le  7  ^Janvier  1832., 
BARTHË. 


*  Cette  date  cat  celk  de  la  réfi<|klMa 
à  la  Chancellerie. 


Oa  ÂboM» 


l«  aulrtlii  èn  Iftia»  &  fftfiM«  <•  a 
f  €m  ebia  Ut  Dimiawi  été 


A  PARIS,  DE  L  IMPRIM  ni\lE  ROYALE. 

7  Janvii^r  1833. 
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Il  I  ■ 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

D£S  MATIÈRES 
Contenues  âÊii$  le  BoUètm  des  Lob , 

1".  PA|lTIE.-~LOI9.  • 
(N"  42  à  44.  ) 

Sêcond  Semestre  de  l'année  1831. 
Voir li Table  alphabéti^  de  ii  il*  Partie,  page  751. 


I 


A 

V 


Awamiawirs.  Voyez  1l€tatue, 
âfimnwwi.  Voy«b  C0fifrié«Kpii#  dUhicMf* 

B 

hicn^vt.  de  France.  Réparti  tion,  entre  îes  propriétaires  (factions,  deibe'n^Bcet 
mis  en  réserve  en  exécution  de  la  loi  du  î2  avril  18O6,  3  9. —  Les  bénéficeg 
mis  en  rcserre  en  exécution  de  la  loi  du  S4  germinai  an  XI  cootiaucnc 
de  demeorer  M  réicm ^ihid.-  (Uiduê  déomàn  iêSt,     1 1 9.  ) 
BÉrÉncw*"  Voycx  BmnfWe 

Samm»  «foiitée  à  U  eootritetifB  fMMÎère  des  btfli  des  r—imcg  et 
MliMemens  publics  pour  itsi ,  15.  —  Mod«  d^fi^trlitm  dt  Itditt 
*  Ëêmme,  Mdm  C oetobreéêSé,  n° 

/j^  i^dTrf^»  1'"  Partie— Tome  IDL  .  O 
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Bout  nymr  CMU      ffoaz  cent  cinqiuiDte  million»  en  T>on<<  ropiix ,  4  6. 

 Autorination  ,  en  cas  d'iasafrunncc' ,  (Tune  nouvell»'  iiulimmii  sera 

■oumise  à  îa  sanction  législative ,  t/n'd.  {ht  fhi  10  dèctnthrt  iSSi  ,  u*»  l  -2  2  .  ) 

Budget.  Fixation  <l» Tmilive  des  rc*<  cites  et  des  dépenses  de  l'exercice  183  i  , 
15.  — Évaluation  des  voies  et  mojfens  ordioairet  et  extraordinaires  de  cet 
exercice ,  ihid,  —  £vali«li*ii<e  Fattédiuit^^M  reiMorccsmlflC  dëpeMe» 
ktnméporteraabadgvtd*  itSt,  ic  — Etaliàrappiiîiltt Hadsct»  is  «t 
jitfV. ,  MToir  : 


Dette  pàbltqne, 


Dolatieiw.. . 


Liste  civile* •«•••••  < 

Chambres   

Lésion  d'honneoi^..  •  • 

Ministère  de  la  justice  

I         des  affaires  e'irangères  

I  de  rinstruction  publique .......... 

  de  rhilérievr  •* . . , . 

— ^  du  coanefeeM des trm?aiis publiée. 

«-i— ~  de  b  guerre  )i  '.  

—  de  lamerme  «••••#.•»••••••••• 

 des  finances ..•••••.«••••#••••• 

Contributions  directes.»* •   • 

Enregistrement. .  ,  \  

Fordts  ,  coupes  de  bois  

Douanes  

Contributions  indirectes*   

POSIC^.  •  .  .  .^^     •  ^.  ...  •   •  . 

Leterie  

Salines  • 

Kecettes  et  dépenses  diverses. 


Vmf^ 


Crédits  et  retenues  sur  les  trettemcns..  •  •  .^^ 


•> 

1  ' 

làttL 

19. 

SI,  29. 

W 

tl. 

1». 

IM. 

IM. 

K 

S3  têmâm. 

*». 

2  5,  Î9. 

ff 

26. 

18,  19. 

ae,  19. 

18. 

18. 

Ihid, 

Ibid. 

lùtd. 

IHd. 

MM. 

JM. 

MM. 

UkL 

Ibid. 

Ibid. 

Ibid. 

Ibid. 

Ibid. 

Ibid. 

Ibid, 

19. 

1». 

• 

0 

(  toi  du  46  mars  4831 ,  n»  1 1 5.  )  Voye*  Boii  ,  ContribuUoui  àiftcl^,  Cré- 
diêê,  iwfêtêjbtdinots ,  et  table  elflMbdtiqne ,  t«  partie. 


Cawavx.  Crédit  extraordinaire  de  deux  milfions  pour  l'acbèvemcnt  de» 
canaux  ,  13  {iui  du  ù  octobre  4êS4  ,  no  114  ).  Vo^ez  tobie  alphabétique  , 

partie. 

Cens  éUetonO,  VimfU  de  trcMe  eentiaMs  iddftiemcis  est  eempris  daas  le 
ceusdleeièimlîi  partir  du  fiectobvet Ml»  à  IMémÈê  ê^Umt^t^êSé  , 
1 1 1  ).  Vôjet  Bi^tmmmfimu. 
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hlique. 

Chaxbrk  des  Députés.  Crédit  su ppic^uK'n taire  pour  fa  condiui.-itKxi  lirn  tra- 
vaux de  U  nouvelle  salie  dtê  «éaocea  de  ceite  eiiaiabre,     (/oi  du  i4  no* 

CAkiTS.  Loi  ^  r«npbe«  rarliclc  M  éê  J«  cbane ,  61  {UithJi9  décêwtèn 

iêm .  a*  iS«  ).  Voyez  NcttàiUtiê,  Pmrê  ,  RoL 
f  — 1 11  i  ■  Vojc»  Mieswrti  êmUmhu,  et  ttU*  «Ipbtfti^e  »  t*  ptrlic 
CiRC0!(8c»iPnoii.  UBile  dff  d^partemen»  ik  f  Yonne  ei  4e  U  Nièvre ,  ••  — 
linîte  des  départemens  des  Deux-Sèvres  et  de  (a  Charen(e>lnfëricure ,  9 
(  his  du  2S  septembre  i83f ,  n"  1 13  ).  - —  Limite  des  ai  rondinseinm^  dr  la 
Pmii^  et  de  Moulins,  et  de  Caen  et  de  Buycux,  41  (  luis  du  0  t/n  rmùre 
1S3I ,  n°  i?o  ).  —  Limite  des  départciueiis  de  la  Ctiarcatc  et  de  la  Haute- 
Vienne  ,  6 1  i  —  de  U  Loire  et  dû  IUi4ue ,  6i  (  Uns  du     décembre  16^1, 

ur.te  dhw  1e|Ml  riMrfdIe  «stre  la  coinroctUMii  ctIA 
du coUdga  tm  de  tmte  |oonp««rletdkàtîiMM40lMi  «4(ln' 
>e  /Af/«      1 1  ).  Voyez  Uêlaà  Mmiomkt* 

Voyez  7ra t  atu:  tf  utilité  publique, 
Cœmi aurions  directes.  La  perception  ,  aiitoris«'e  pour  les  huit  pr©- 
isicrs  douzièmes  de  1831,  est  autorisée  pour  les  deux  douzièmes  suivuii<«,  i 
diA  18  auûi  iSâl ,  n®  1 10  ).  < —  Elle*  continuent  à  être  perçues  pour 
J  4iio«:c  I S3 1  ,  1 6  (  ioi  </m  /ff  octobre  4831 ^ïk°  ixi  ). —  La  perception  en  est 
Mtotkée  f0«r  Ici  «mi  yrtaien  miùm  de  t  fit ,  déloeiien  fnke  dce  trente 
esmtrdfBâiref»  4f.  —  Let  dofBtèaiar  ne  eont  pa«  exiges  peor 
le  ddchergc  on  la  rtf  nclioB  ett  em  lem  pnmencëe ,  ibid»  ^ 
en  cas  de  différence  entre  le  Montant  des  r6le»  dci  deux 
le  règlement  du  budget  de  ibid. — Sommation  gratis 

i  «fe/irrer  ta X  contribuables  et  k  renouveler  avant  de  commencer  les  pour- 
snirei.  ibid.  (  loi  du  46  déctmbn  4834,  u'^  iss.  )  Voye«  Budget,  Crédits, 
Impôts  tndirectt. 

MTS.  Crédit  provisoire  de  cent  vingt  millions  pour  les  dépenses  dea 
dbefs  d^pertnneM  da  leiiuitère,  i  {loi  du  18  mo4ê  4BSt,  nP  i  to  ). 
Mêlent  dee  cNdîie  «vrem  ew  eûnalree  pour  fesei^îet  t«Si  %  la.  ^ 
Aanetlatien  des  crdditspfOTisoîres  ouverts  ^ux  le  mène  exereice ,  ibid.  (  loi 
duiâmdokre  4834 ,  n<*  tl5.  )  —  Crédit  proiritoirc  ouvert  aux  niinii^tèree 
«•rrcxercicc  I8.T«  ,  sons  Ta  condition  de  ne  point  dépasser  \e*  aKorntione 
spéciales  du  pro|et  de  budget  de  cet  exercice,  non  plus  <|ue  le  crédit  sup- 
pU  nicntairi?  demandé  pour  travaux  do  ge'nie  militaire,  46  {loi  du  10  dé- 
ctmùre  483/ 1  lit  ).  V'oyer  Bons  royaux.  Canaux,  Chambre  des  Dé- 
putés, Ètrmtgers,  Mesures  sanitatres.  Récompenses  natùmalest  l'ruvaux 
ttutiiisépéiBfU€,  «t  teUe  alphabétique ,  2''  partie. 

••  *.  * 

D  , 

Dm  pMiqne,  Voyez  BudgH» 
HoTATiow.  Voyez  Retenue. 

IkwziMMMM jfTomsmrtâ,  Vpye*  Contributions  direiitet.  Crédit^. 
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Emprunts.  Aotorisâtion  de  faire  de«  emprunts  arrordcc  aux  vîTTes  de  Mors 
et  de  Beauvais,  9  (  èoù  du  26  septembre  4831,      1 1 3  J;  —  à  la  vide  de 
Laval  et  au  dëpartcinciiC  de  VÀ.Ytjnm ,  5S  ,  66  (  loit  du  19  décembre 
«•lis  >  \  oyes  Trwmêx  d^mâSUté  putUqtte, 

BrKAHoiK*.  CrMi  ntraordioaire  de  cinq  cent  milfe  franei  poor  tccoui»  mx 
Hfngiéi  ëtrangert ,  à9  (  hi-dm  Af  àiumkrt  4ê31,  a*  1  ts  ).  Veyes  HHicm 

* 

I 

IirronnoifS  extraordinaires.  AutorUaiion  de  s  imposer  cxtraordinairemcnt 
accordée  à  lavflle  de  Tonrt,  lo  {laiéuSS  septembre  1831  ,vfi  t  IS  };  — 
•a  département  du  Pis-de-CiliD ,  et  •a]i'vjlfet  de  Roaen  et  de  Bivrdcaox» 
4S  {kii  éii$dic€mhrt  4^Si,  nP  Itt  >  r^tm  iemue  reelnit  fibre  swr  le 
proda it  d*ane  impofition  eitraordinaire  dn  département  delà  Hmte-VienBe 
pour  rachèveiiient  d'ané  route  pourra  être  appliquée  aux  travaux  de  roa»- 
tructîon  du  pont  de  Limoges,  .ss  (  loi  du  19  (h'cemhrc  1831 ,  ).  — 

Autorisation  de  s'imposer  cxtraordinaircmrnt  accord«<e  an  d«*partcmoiit  du 
Nord ,  é4  (  loi  du  19  (/ccrmbre  1831,  n°  i  2  7  )  ; — ntix  d»'|i;irterii('ns  de  l'Aisne, 
de  rAveyron ,  des  fiouclicâ-da*Rh6ne ,  67  ;  —  de  l'iudre  et  du  Loiret ,  bS; 

•^de  lafaaate-llefae ,  de  b  llajeaae,  de  FMe  et  de  b  Hante-Vienne ,  60 

Iiif4iBMfff«ei».Lapereeptiea  eaeiteatoriidefniqa'eai^raoTeBibre  itst,  t 
,  (  loi  dWy^  août  1831  ,rfiiiù  > — Ils  contbnent  k  être  perçât  poor  fnm^e 
,f  831 ,  15  (  /oa  1^  /5  octobre  1831,  n«  1 1 5  ).  —  La  perception  en  est  aa- 
torise'e  jusqu^aa  i*'  avril         ,  àfi  {loi  du  16  déoembrê  1331,  tfittt)» 
InatjffTaiB.  Vojes  Traçmuc  d^utiUU  publique, 

J 

Joar.  %jm  flitm  arrltte  le  te  tMrreaibpe  Kâo  ferTiraBt  poar  bt  tira^ee  da 
inry  faaqo'ea  Jl  décembre  ItSS,  4  {M du MS septembre 4êSi,jafi  Itl)» 
Vo  yet  Lietes  éleetoràkt. 

Liste  civile  (/Innenne).  Nouveau  scrourf  accordé  aux  pen^onnaires  de 
fancienne  liste  civile ,  60.  —  Mode  de  distribution  de  ces  secours  et  impret- 
■ioB  de  b  liste  dei  pemionnaîree,       ( /o^  div     iMMéff« /Aiy^ 

hum  éteetamles»  Lea  i^ératiens  prcacritct  par  bbi  da  19  avnl  dcmbr 
pMf  b  fermation  de  ces  listes  sont  retardées  de  soixante-et-dix  joara,  <• 
^Époques  de  la  pablieatieB  de  la  liste  générale  du  jury  »  de  la  clôtura  da 
registre  dfs  rrciamations  et  de  la  liste  ,  et  de  la  puMiration  du  dernier 
tahleau  de  rcctifu  ation,  3. — Les  listes  e'ieetorales  drcsst  es  conforinén»ent 
aux  articles  71  et  7  6  de  la  loi  du  19  avril  serviront  pour  les  dlertions 
de  ^831,  3.      Liste  addilionncUe  à  dresser  doiiice  d'après  les  reciaou- 
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ûo^^  4.  —  Dêlttt  dans  lequel  elle  dcrra  circ  ofTi^H'c,  tlfitl.  (  toi dn98  sep- 
temhrt  18SI,n**  lit.)  Voy ex  Crru  électoral,  Collèges,  Jury,  Réclamations. 

M 


smnitairts,  Crtfdit  prorisoire  «Tnn  million  ponr  faire  f«c«  anx  Aé- 
pcnna  rëanllant  des  mesarcssanitaire*  prcfvnes  par  l'ordonnance  du  7  «ont 
ItSf  ,  1  {loi  du        septembre  1831,      119  ).  Voyez  Choiera  morlius, 
ri  table  alpliabe'titfue  ,  «'partie. 
JliriiSTÈBJLs.  Vojex  Bud^t.  ' 

N 

Notabilités.  Lec  pain  ne  peuvent  être  choijis  que  parmi  les  notabilités 
ci-après  : 


;  «5 

—  -  s 


COXDITIORS  BIin^BA  : 


iLc  «rtaMMt  d*  U  Chknibr(>  des 
Ucf«Ua  et  ■ulre*  aMcmbicca 


IrgiiUiiTrt., 


â. 
ft. 


8. 

9. 

10. 
11. 

11. 

U. 


t4. 


I>«  nirecluiu  et  Amhrsm.  .  . 
L^lirvtruanf  gro^raui  et  rice» 

•ouraax  «  

Les  ministre*  à  département... 

ILrs  ta>!>A]«»dears..  .  «  
L^SBinistret  plenipotentïiirrs 

Le«  coosetUcrs  li'etaL.  

Lc«  pn^feis  de  di^partemenl  et 

les  préfets  aMhtimes  

l-iT*  goareroeora  cofoniaiix.  . 
I^es  nembres  des  conseils  fçe- 

ne'raui  électifs.  

Les  maires  des  villes  de  3U,<MiO 

•  mes  et  au-decsus,  

Les  pre^dena  de  la  «our  de 
cansstinn  et  de  la  cour  des 
comptes    


.Le»  procarcuri  ginérvaj  près 

I    CCS  deux  cours.  • 

Lee   con^cillerf  à  la  cour  de 


ti. 


caa>at  «on  

|l^s   conseillers  maîtres  de  la 

coar  «les  compte»  

ILcs  arocats  n^neraui  prii  la 
cour  de  on  


ê 

ê 
ê 
» 

« 


»»  1.  a 

0  «  g 

s  -•  3* 

s  6  -I 

S  = 

m  M 


6. 


3. 
6. 

m. 

10 
■9 


5. 
5. 
10. 


ê 


OBHtiHrÂTiO.tM. 


OU  qui  auront  fait 

|i:irlu-  <ic  triiis  le 
gisLlurcs  


> 

3. 
2». 


Je  prjd*". 


de  pcrTÏce    ordi  - 
tiKirc  - . . 


à  La  pr^^idrnrc  .. . 

•  rumine  membre» 
du  rniKcil  muni- 
cipal   


Cl 


tbif/ 
ll.td. 

Ibi*l 
II..',/. 
Iln.l 
Ilnd 

Ih.tl 
II' ni. 


lhi>l. 
H,ul. 


Il.iil 

thul. 
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<»  -3  ra 

-S  ■ 
■  3m 

020 


16. 
17. 

iê. 
I». 

20. 
tl. 

n. 


ATlOa 


Let  prorureait  g/ioénmM  prè» 

eet  COUTS.. .•«...,.•  

LttA  prMdtM  d«b  tffIbMBnui  d« 
rommerce  dit»  fra  riilps  tic 
dOfifJO  «me*  et  Mt-iicMuii. 
Lm  wièmhnê  Ihalaim  de  Vin*^ 

titut  , 

Le*  citoyen*  è  qui  il  «ara  été 
tftfetTDtf  tme  rMoaipenie  ne- 

tionalr..  .  

LcA  proprtetAirvi)  cbcCi  de  mm- 
•«tetMM  f  d«  «uriMB  de 

ri)riiTTirrrc  ou  de  banque..  . 

Lee  méittee  propriétaire»!  de. 


muttààmt 


a 

a. 


e  2  S 

e.  S" 
o  «■ 


3000(1) 


'  S.  . 
10. 


o 

1  ^ 

5| 
S.  • 


omMMrMTions, 


de  iiMg=«lr*tur« 


nid. 


(t)  PaneièN  depaii  troif  «m,  patentée  depub  oinq  ans. 
**  rb— ■  — braa  dHM  aoaaetl  minénl  oa  d'une  ehaed 
(S> Bt knqii*»! «MCifldMMBdk  4d|MUb m |^  êm 


Dispense  4u  temps  l'exercice  exi^  par  les  ptragraplies  •»7»t|9,  10» 
14,  15, 16  et  17,  accordée  anx  citoyent  Mvunës  dans  rsiioéc^iii  m  suivi  to 

30  juillet  1 8«o  ,  G."?.  ■ —  Dispense  ,  jiifqd*au  i**"  janvier  l  837,  des  con<1i(ioi)f 
cxigcM  par  les  paragraphe:*  3,  11,  13,  t8  et  91, à  IVgard  des  personnes 
nommées  ou  maintenues  depuis  le  30  juillet,  ikid.  ^uouêfti  éurUcic  2J  de 
la  chant,  loi  du  il9  décemUre  iSâi ,  130.) 


Paim.  Dëtigatiea  des  BsUliililéB  |iafim  fesi|Qefles  le  Reî  pest  choisir  les 

pairs,  61  et  69.  —  Faeulte'  aecoraëe  aux  personnes  qni  sont  aptes  àétps 
elevffes  à  la'dignité  de  pair  de  cumuler  leurs  services  dans  les  diverses 
fonctions  qu'ils  ont  exerreVs,  63.  —  Les  conditions  d'admi&sihilite  à  la  pairie 
peuvent  étre^  modiBees  par  une  loi,  ihid.  —  Le  nombre  des  pairs  e.<i(  illi- 
mité, 1//1V/.  —  Cette  dignité  est  conférée  k  vie  et  n  est  pas  tran^niii^ihfe  jMr 
droit  d'Iie'rédite',  ibid.  —  Les  pairs  prennent  rang  entre  eux  par  ordre  de 
nomination,  ili^'dl  —  A  f «Tenir  8  ne  pent  Itre  sitaclié  encnn  traitement, 
«ncnne  pension ,  «senne  dotation ,  à  la  dignité  de  pair  1  Aid»  (  mt/wd  or- 
tkU  aSéaUchJk*^ l9id^$9  éécmbrt  4êâi,  n^  IM. ) 


Digitized  by  Google 


.  (  71  ) 

ftxpoHS.  La  rcfTÎsîoo  det  pensidiif  civifcs,  ordoocic^e  par  la  foi  da  f9  jfi»- 

rier  183 1  ,  doit  être  opérée  pour  le  31  décembre  de  la  m^me  annt^c  ,  ri 
If  travail  relatif  à  cet  objet  doit  être  imprimii  et  distribué  aux  Chambres  , 
1 6  [  lot  du  46  octobre  18Si ,  115).  Voje»  Làtte  titnh  (  Amcienne  }  , 
Rttaau.  ^  .  . 


R 

RÉCLAVATioits.  Le  registre  des  réclamationt  ponr  lee  éleeUmm  ie  iSSt 

srn  oarert  ftealement  aux  citoyens  qui  auront  atteint  le  cens  i'(rc(oral 
«Q  moyen  des  trente  centimes  additionnels  ,  4.  —  Délai  dans  lequel  , 
lous  peine  de  dcchdance  ,  les  re'clainations  doivent  éire  fartes,  iùid.  — 
Dclai  dacs  lequel  les  ootitications  prescruea  par  U  loi  du  19  avril  te- 
fMtfailet^rax  ^pmtûm  mtéwtméti ,  »ML  —  ||odt  de  procéder  en  cm 


^•eti«B  éevaal  Ia  mot  ro^e,  ec  rédacUon  dû  délai  fiid  p«r  rtrttde  9» 
de  hloifrécitëe.  t^û/.  (/M'db  BS  êtpmthS 4Sâf,  n*  ttl.  )  Vofe» 
Gh»  HeeSomlp  CUilléges ,  Listes  électorales, 
lÉMonses  nationales,  Sapplément  de  crédit  poar  pemionf  et  ttonati 

»  n»Tt  de  récompenses  nationales  ,  37.  —  Application  des  cinq  premiers 
2r:idrs  de  la  loi  du  13  décembre  1830  aux  e'tr§ngcrs  qui  ont  obteiia 
dts  pensions  ,  lAiV/.  (  ioi  du  ^£4  novembre  4831 ,      1 1  Ift.  ) 
AifUVE.  Vojei  Banque  de  France. 

Icm^Cdle  qui  .est  prefciite  par  la  foi  da  f  •  «rrfl  %jè%i  coaiiimera 
iène  fute  padant  lêi  trait  prenîen  moi»  d«  i  %%%  nr  Itt  traitement  » 
ifpniUfiat ,  8Blaîrea«  ptntiaot  oa  domiont  »  aaaf  ddcoai|>ta  à  Tégard 

M  ceu^îftélèvent  au-dessus  de  3000  francs  ,  dans  le  caa  où  ib  tataienl 
rédaiuyar  le  badget       {loi  du  16  décembre  4831  ,Tfi  xt^). 

Bof.  La  Domination  des  pairs  fui  appartient ,  mais  il  ne  peut  les  choisir 
que  daoi  certaines  notabilités,  6i.  —  Les  ordonnances  de  nomination 
sont  individuelles,  et  indiquent  les  aeryicefl  et  les  titres  sur  lesquels  la 
Domtoadon  est  fondée  ,  6d  (  nouvel  article  23  de  la  charte,  loi  du  29  dé* 
eembre  4 834,  m»  iiO).  •  '* 

Boffm.  Ttjfca  TWimn»  dTalâUldjpiiAlîiftM. 


\oje%  fietemtt, 
SKatH.  Vma  Etnmgers ,  tVÊmmtMitmÊilité  publiée. 


TuimniiT.  Voyca  Htiàit. 

TtAfAvs  dMHld  piéMqwa,  CMdit  dt  dis-hoif  atMlim  paor  tmjtMmtnk 
anx  cfédili  det  ffOBict  TD^alcB,  ponr  let  rototet  et  oovraget  d'art  k  1m 
cbarge  det  dépMtanMt ,  ppur  travaux  d'intérêt  public  par  Toie  de  con- 
CCMOB  de  péaget,  pour  travaux  d'utilité  communale,  pour  secours  an 
eominerce  et  à  Tindustrie,  et  poar  subvenir  aux  besoins  d'intért^t  ge'- 
AcraitiuaprvTut»  41«  —  U^a^giM  dis  ca  fçndt  aura  lieu  tar  ordoi»» 


(  7«  ) 

nancçs  royales  et  sar  l'exercice  i83i  ,  ibid,  —  II  n'ett  accordé  de 
•ecoura  pour  traraux  dcparCciikcuUux  qaamlanC  <|IM  f«  département 
pévrvoU  à  U  OMfllé  1I0  k  dépeoie  M  moiitn  4e  ceniiafla  «xiniordloami 
.  00  d*caipniiili,  It.  —  II  a'cet  aMordd  ie  mmm  pov  tmWz  fatiliitf 

communale  qa*autant^qQe  le  conseil  municipal  pourvoit  aux  deux  tien 
de  la  dépense,  »ott  sur  let  fonda  libres  du  budget,  «oit  par  v«i«  ë'am- 
^ntot  ou  d'imposition  extraordinaire,  ibid.  —  Faculté  accordée  aa  Gou- 
vernement ,  dans  l'intervalle  des  sessions  ,  d'autoriser  les  emprunts  01!  itn- 
•  positions  extraordinaires  par  ordonnances  royales  ultérieurement  con- 
verties en  lois ,  ibid.  — '  Commentet  à  quels  établissemens  seront  accordei 
les  secours  au  commerce  et  à  Hudustrie,  ibid»  -^L'état  détaillé  delà 
répartidea  éb  ect  cctfdHt  aeim  diitfftbiitf  «as  ChanftisM  au  plus  ttnl  4im 

^  •  V 

Voisi  e<  moyens,  Vojea  BkdgtL 


FlH  »M  Ld  TdMLM  DES  MÂTiàUES  DMM  tOÊM, 


\  PAj|I8|  ]>B  L'iMPRIMKftlB  ROYALB. 

Février  1838. 
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AiMU  aVB  MM  ACras  Dm  «OOVBMCIUUIS  AMliaiBirM 

nov  MBuAi  An  WÊLMjnm  mu  mu» 
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CHRONOLOGIQUE 

Des  Ordonnances  et  Décisions  rot/aies  contenues 
dans  le  iome  III,  Partie,  de  la  IX  Série  du 
Bulletin  des  Loie.  ' 


Nol<l,  Les  litres  h  côt^  »ïrsqnp!s  iî  y  a  une  *  sont  ceux  dcf 
ordoauaiicQft  ioserées  scaiemeut  par  extriiit  an  Bulletin. 


AIES 


\l9  raulrm, 
mX 

[ff  OetUre 

mt\, 

|f  GtrmUml 

^  w 

i903\ 

i  rrr  '/r, 
M  Mil 

tmi], 
SO  Mars 
1808. 

i  Déc. 


TITRES 

■  • 


Arrêté  des  Consuls  sur  rcTcrcioc  de  la  pfO- 
fnyioa  de  boubuiger  à l'arw. •••  


Atis  4a  Conseil  d'état  sur  le  recoure  au  triliu- 
ntl  eftiitti«ii»  en  ctt  de  dÎTergence  d*o- 
l'inlMM  intre  yliiilauri  conietb  de  gaem  et 
les  cooseid de  réritioa.» .  ••••  

Oscmvt  wHarAK  portent  ccncessiôo  de  Bd-' 
chneos  nttieiMQX  k  plasteurj  villee  poor  j 
e'tablir  des  e'coîfs  secon'îairt's  (i)  

Discret  i  lf{p  É  r  i  a  l  pour  la  formation  d'un 
iQurclié  et  d'un  enti-cpAt  franc  dfs  vins  et 
eauxnie-vfc  k  Paris  %  . . .  ^  

Dioin  kjtfiiiui*  poci^ut  modifievliMi  As 
décret  de.  1 9 1 1  sor  le  piifUege  dee  iMtevm 
'  de  b  balle  de  Paria....  

OaDONVAMCa  sur  la  patente  des  booîangers 
et  det  aarahanda  amboiaai  el  rflalMirtra 
de  Ptoria  

(1)  Voir.  é*n%  la  prt>ent«Tail«»f7atpt«aibn  tSSS 

et  30  août  1831,  Bulkrtui  lift. 


dea 

BulL 


100.  203. 


91. 


119. 


97. 


100. 


100. 


il. 


430. 


ia9. 


SOft. 


107. 


IX  Série.  2*  Partie— Tome  lU. 
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DATES 
des 


22  Mftrs 
4827. 

7  Mu- 


titres 

DES  ACTES  DU  OOOYMHMiPiT 

antérieurs  à  la  revoïutitil  dt  JaiUct 


BttlL 


4898,  \  ♦Obdoiiiiaiices  qaî  accordent  defîettrei  de  | 

\  Août,  l 


Okimwaiick  hw  antorifc  !t  cmmiI  roy«l 
d*iiiilniction  publnive  à  recevoir  fa^quan 
l«r|a«vier  tSSOlet  rcntei  que  runiversitc' 

pos.5»-do  dans  fnnivcrsUc  de  ("aon  (i)  

OnooNNANCt:  sur  le  tant  de  pilotage  des  poils 

de  U  Nouvelle  et  de  Bastia  

95  Oct.  (  *  Onooif  NANCES  qiu  at^corteit  dci  ietM  de 


•7, 
13t. 


declaratioa  dc  

Ohoohvarci  concemwit  rorgtnîMtion  de  la 
jcMemte  dM  b|potfaèi|ii«  à  file  de 

^  '   W  •  


42, 
M. 


*Àj^nwêMCmÊ  «joiéccordeBtdei  IttUres  de 
^tfolaratioa  de  Mtwiiitë  mis  poMBUct  j 
ddnomnidef  ••••••••.«•#••• 


OiiDOiixiniCK  fur  la  caaip«Mti«B  do  corpa  du 
gtfuie  maritime  (s) •  •••• 

y  AvnL  T'^Qftllokii ANCBS  qui"  eecoriïcnt  des  lettres  de  j 
SMm\       nfttantité  aux  perManes  y  dénomm<{cs. . 

O» Doj* »  A«c B qw «réi M  «mploi d*av^ca» 
gcnM  daw  IM  ëtabiirta«^-  français  en 
i  ^  »  Rfrkiiie  ( Séaéffi  ),  at  V»  '"^^û*  rargaiii- 
I    kêAm  ^iciaira  m  octtt  cala»it  (4)  

(  1  \  Voir  1  n  ortol>r«  iMlf  à»m  Im  j>r«<»cotç  '^  ^ij^j^ 

(1)  l'oir  7  «cptciabi»  lM4        "  pr#»oau  Twe» 

Hidlrlin  n»  118. 

(3   A/rw,  Bulletin  n«  117. 
[A)  Voir  t3  jo*m  l«SOfl-^t*»  ^ 


113. 

399. 

09. 

tSâ. 

87. 

*4. 

118. 

4  7  0. 

87, 
131. 

687. 

117. 

45*. 

87. 
131. 

25, 

se. 

037. 

100. 

£09. 

< 
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AIES 

JSL 


TITB£S 
DU  «oernpBiiMiT 
à  U  rtffoIniioB  de  Juillet. 


*  Ordonnance  qui  «cronîe  dos  lettres  de  du- 
clanâîion  de  naturaiiic  au  sivur  /{ai'a  

OaDUN>  AM  K  qui  tixc  le  traiieinciil  de  ia\o- 
cai  11  Cl  al  dant  les  ^lablissemens  français 
ca  Afrique  (Seucgal ).   

^Ordohii ANCES  qui  accordent  dctictiret  de 
dëclantioD  de  oatormlicé  aux  pertoiuies  y 


ORDONNANCES 
D£  &A  MAJESTE  LOVié-VlilLÏBPB. 

À  AJOUTLR  AU  2<^  âliMlvdTR£  Ul.  1»J0.  > 


iS  Auiu.  \  Dtri.'iioN  con(  <'rn;int  le  trailoiin  iii  »  i  la  pra- 
Lihcalu»»  d'enîrt'c  en  camjia^m'  «iu  commun- 
daut  en  cbef  de  raroicc  d'Airiquc  


'Ordonn  A?iCK.s  qui  arconlcni  des  U  lirta  tirdi- 
cUiatiou  de  uutuialilii  auxpeiâouncs 
nouunéei.  .••  


y  de-  < 


*ORDONNANrF.  qui  aiîiurt  îc  sicu i' // rr/Va/f?^?'. 
il  jouir  dcé  druiu  de  citojcu  Iran^ais  

*OmDOiniAiicis  qui  accordent  dea  lettrée  de 
déclaration  de  natanditéaox  penonneay  dd- 


Ordonnance  portant  rcdurlion  du  traitetocnt 
de  l'avocat  gcnèrai  nomnid  dans  les  c'tabli8« 
aeiueuft  iran^ia  en  Afrique  (Sénégal).  • . . 

*OiiDONNANrKs  qnî  accofdeiit  det  leCtrci  de 
ddciaratMHi  de  natnralité  


87. 

100. 

87, 
100. 


04. 


87. 


87. 

«7, 
97. 


100. 


•7. 


16. 


toi. 


106. 

««. 
27, 

18. 

« 

28. 
28, 
109. 


108. 

29 

el  40. 


a  tij 
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DATES 
des 


TiTiŒS  miS  ORDONNANCES,  &e. 


des 
Bail. 


Idem, 


40. 

29. 
30, 


S  Avril. 
"  42. 
Idem» 

4J.  . 

45. 

22. 


27. 
30. 
S  Mm. 


PAKMIBB  BBMEffrRI  DE  1831. 

*0«novNANCES  qui  accordent  des  lettTM  de  I  87. 
deciurution  de  naturalite  07. 

Ordonnance  qni  ^inile  les  Télémif  «u 
troapes  de  ligne.  

j  'Ordonnances  qui  •ceordeiiC  des  lettrcf  de 
)     de'claration  de  nitnniité  eoz  penonnct  y 
déuomnëet.  

OmtoinrANCB  inr  h  crëitioii  d'âne  commii- 
noQ  d'examen  des  cr«fanccs  des  Fnm^ait  tiir 
la  régence  de  Tripoli  de  Barbarie  

*0liO0NNANCBS  qoi  accordent  des  fctlrcs  de  i 
déclaration  de  natnndilé  aui  penonnea  j 

denomnie'es  •  

Ordonnance  qui  affecte  au  iniiiisièie  de  la 
gnerre  tous  les  terrains  provenant  de  la  ci- 

ttdelle  de  Mets.   .- . 

*  OiDOKHAircBi  qni  accordent  dee  lettrée  de 

dëcfnretian  de  nataraiilé.  

OtBbNNANGBqai  onvre  au  ministre  desafTairet 
(étrangères   un  crédit  extraorcknaîre  pour 

dépenses  scrrrfos  extraordinaires  

*Oru<)> >  ANC  li <]ni  acc  orde  des  leflrcsde  décla- 
ration de  Duturalile  

OaooTfNAitcn  wat  finstiiotion  duo  collège 

rejal  à  U  Flèche  • .  • . 

OB0oiiiiAiitB  tor  lei  eiercicea  à  fea  de  U 

garde  nationale  

*Obdonmancbs  qui  accordent  dei  lettres  de 

de'claration  de  naturulite'  

Ordun.nam;e  sur  le  piaceinent  et  la  SUTTCil- 

lanee  de  lecole  normale  primaire  

Obuonna.nck  qui  renvoie  l'entrepi eiieur  du 
pont  de  Liannion  devant  le  conseil  de  prc- 
ffletare  dea  C6tes-dn-Nord  (i)  


P»g«l 

-I 


30 

et  3t. 


( 


•  •  • 


I  *OrDo>nances  fpii  accordent  des  lettrevde 
declaraUuu  de  uatuiaiitc  


(1  )  Voir  v\  not^aAM  IMt  4ans  la  primitt  Tsbfe 

'     ■    ■  *K  ssasa^ 


99. 

191. 

87. 

31,  3! 

13f . 

687. 

91. 

G6. 

134. 

749. 

fit. 

384. 

88.  91. 

41,  63 

97. 

ICS. 

134. 

749. 

A  A  e 

Soa. 

S8. 

42. 

4  •  a 
1  31a 

A  A  A 

888. 

A  A 

88. 

33. 

91. 

C5. 

98. 

I6S. 

103. 

S7t. 

88. 

41. 

102. 

259. 

ISO. 

609. 

88. 

42,  43 

91. 

GC. 

181. 

688. 
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DATES 

dei 
OrdoDn°°. 

7  Mai 
1831. 

iJ. 

14. 
Î8. 
Jnin. 
2. 
Idem. 
Idm. 

1dm. 
3. 

Idem. 

4. 
Idem, 


5. 


Idem. 
Idem, 
Idm, 

Idem. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  Sic. 


Ordo>nance  relative  a  la  formation  He  roni- 
pagnies  hors  rang  dans  les  regiiuens  «l'in- 
fanlcrie  

'  Ordonî»  ANCE  relative  aux  foire!»  des  vilirs 
de  Grenoble  et  de  Vienne,  departenuMjt  de 
r Isère  

*  Ordoîinawces  tjiii  accordent  des  lettres  de 

déclaration  de  naturalite  

*  Ordonnance  <jui  autorise  l'acceptation  d'un 

legs  fait  aux  pauvres  de  Golfecli  

*  Ordonnances  tjui  accordcul  des  lettres  de 
,  de'claration  de  naturalite  

*  Ordonnance  portant  que  la  commune  d'AI- 

bertas  reprendra  son  ancien  nom  de  Houe. 

•Ordonnances  fjui  autorisent  r.icceptaiion 
de  dous  et  legs  

'Ordonnances  relatives  aux  foires  de.Sainte- 
Colonibe-ièf-Vienne,  d'Hermeut,  de  Mon- 
tée de  Cclat  et  de  Giat  

.'Ordonnances  qui  autorisent  l'établissement 
d'une  voirie  et  de  dillVrenies  usines  

*  Ordonnances  qui  rejettent  ou  aiiiorisrni  les 

demandes  d'autorisation  pour  l'etablissenicut 
de  diverses  usines,  tsLc  

*  Ordonnance  qui  classe  trois  clM'mins  au 

rangdes roules  départementales  delà  Hauie- 
Vienne  et  de  la  Dordogne  

*  O  R  D  ON  N  A  N  c  Eq  u  i  rei  11  t  égre  !  es  sien  rti  \ou  viun 

dans  la  qualité  et  les  droi's  de  l'iancais. .  . 

'Ordonnance  qui  accorde  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalite!  

•Ordonnances  qui  aaiorisciit  l'acceptation 
de  dons  et  leiis  

'Ordonnance  portant  concession  de  mines  de 
houille  il  Valeucieiines  

*  Ordonnance  qui  aulorifc  l'i-tablissemehl 

d'une  nsine  à  carder  la  laine  h  Moiiv  

'Ordonnances  p<irtaiit  autori^irion  pour  Tac- 
ceptationdc  dons  et  legs  cl  pour  transaclioos 
diverses  

'  Ordonnances  portant  rejet  dc'leg-;  f.i/ls  h  di- 
vers t'tablisseinciii  ccclcsias:i(jues  


Nos 

des 
13uil. 

Pages. 

9G. 

130. 

8a. 

4  7. 

88,  91 

43,  6G 

86. 

O  1 

131. 

t  1. 

u  U  . 

CM3. 

102. 

260. 

11. 

S8. 

17. 

88,  89 

48,  51 

89,  «JO 

51. 

93. 

09. 

88. 

4  1. 

1)1. 

GG. 

8G,  «8 

IG,  4  3 

57. 

0  0. 

57. 

i}Q. 

8 ,  0 

90. 

I 
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DATES 
Ordonn**», 


5  Juin 
9. 


H. 

Mi, 

M. 

Idem» 

m» 

Me. 

Idem. 

MS. 
M9. 

Idem* 


TITB£S  DE# ORDONNANCES»  do. 


Ordonnance  portant  n'glement  gc^rn'ral  de 
fécole  d  applicaiiou  de  l'artillerie  et  du  gé- 
nie à  Mfts.  

^Ordoiuiaitcis  ndatÎTCf  tnz  foirea  de  S•iB^ 
Orner  et  de  JBmirboa-LiAey  

*  OaooNNARCSf  qoi  ratoritent  rétaUiMeoeot 
d'usines  

Or  DON  N  AN  es  mr  le  pilotage  da  port  de  U 
Nouvelle  

*  OAj)ONNA.>CKâ  qui  autorUcull  acceptation  de 
deik  et  legs  ,  

'^OftOttiiifAMCE  qui  Mterise  rtdminiftnitioii 
de  U  marine  à  Reeherort  à  établir  deux 
fourBem  |»our  la  pi épuration  du  coke. . . 

'ORDONNANCRquicréedeux  places  d*agentde 
ciiaoge  à  Saini-KiieMae  (Lpire)  , 


No» 
des 
BuJL 


iOi. 
Si. 

OQ. 
99. 

88. 

» 

90. 
87. 


"  Ordonnances  portant  autorisation  pour  l'ac-  \  90,  0 1 
ceptation  de  dons  et  legs  faits  à  des  com-  <  9  6,  90 
mnnef,  \  dea  puTret  el  à  des  hospices. .  1  loo. 

^  Ordov!! AHCB  q«i  autorise  f  aeeeptatieft  de 

ia  coiiceiHoagratnited*aiiterruiiàl^Tiile 

de  Tarbcs  

""Ordonnance  qui  admet  le??  individus  y  dé- 
uomuiés  à  établir  leur  domicile  eu  France. 

"Ordonnances  qui  accordent  dei lettres  de 
Datnralité  aux  personnee  y  dénomméet. .  • 

ORDoifiiAircB  qui  audntfeBt  le  ■imi»4a^ldid 

de  Corpentns  ,  

*Obdo.n>  ANCE      admet  fe  .«tieiir  GimM  h  él*> 

bfir  son  domicile  en  France  

'Ordonnance  qui  ucrorde  des  ieirres  de-dé^ 
claratioD  de  oaiuruiuc  au  sieur  Pastor., . . 

SBCOUD  SEHESTRB  DE  1831. 

ORDONBAHCBqvî  approore  les  rooditealiena 

fiiites  aux  statuts  de  Li  société  d'assurances 
contre  rneendie  du  dépaMaeni  du  Nord .     9  o. 


pBges. 


90. 

87. 

97. 

IJl. 

114. 

88. 

81. 

134. 


BIS. 

47  et 
4a. 

47. 
183. 
44. 

17. 

18. 
59,  60 
G7,  68 

180. 
198  et 

811. 

«0. 

18. 
163. 
688. 
748. 

44. 

81. 

7A9. 


•  8. 
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DATES 

t 

N"« 

des 

TITRES  DES  ORDO.NNA.NOÈS,  &c. 

di's 

rages. 

OrtJonn**. 

-  - 

Ouli. 

JuiHet 

*  OROOSîiAifCESqui  auroriscnt  ri-tabliwTcment 

/S3I. 

(Tusincs  dans  \l9  conmniues  y  dt'iiommccs. 

ao. 

57. 

Idem. 

'Ordonnances  qni  ctabîisscui  des  foires  dans 

1     _j'  » 

90. 

58. 

Idem. 

Obdonnancb  relative  à  ia  conscrvat:on  et  & 

r««rTn*mcntdcs  bdlimon.>dc  la  marine  royale. 

93. 

8:». 

IiUm. 

9  1. 

10  1. 

Idem. 

Ordonnance  inodificaiivc  dn  piloingc  dans  la 

91. 

102. 

Lîcm, 

\ 

Ordonnance  cnnceniant  rc^irccistrcment  des 
acti'sdes  DotairM , prclficm  cl  scrrc'faircsdes 
admintsu-ations  dan»  !cs  colonies  de  fa  Marti- 

uique,  de  la  Gaadeloupc  ci  deloGuianc. 

9^. 

103. 

È. 

Ordonnance  conrcmunt  les  jTistifirations  a 
fiire  par  frs  militaires,  vcnvrs  et  orphrliris, 

1 

8G. 

0. 

\  ^ 

•Ordonnance  qui  nomme  M.  La  Trrraue 

l\ 

cominiââ&iro  de  police  de  Li  ville  de  Paris. 

87. 

18. 

Il  5 

Onrï A X N  \  1t r* P   ntii    rîp<QP  ?;*   vtII*»  rîf»  Ilum  nti 

80. 

1  t. 

Il  ^' 

Ordonnance  concernant  la  ci'le'liraiioa  des 

f^tCB  nationales  des  9  7  2  8  t'f  9  0  iniil<'(.  . 

1 . 

Il  Idem, 

*  Ordonnances  f|ni  autorisent  retaidissement 

n  nmTies  dans  Ii'S  miiminfics  v  ili'nrirnint'p^ 

58. 

il  Idem 

1 

flB honXwpV  niiT  a n nrmi vp  un**  H l'1 1 ! n* r:i f inn 
In  fsnpif^f tf^  fi pft  trniQ  T^oni^  <n r  l;i  ^i* i n p 

portant  fixation  de  la  rt'icrvc  pour  fentre- 

01. 

G3. 

Il  Idem, 

*  Ordonnancrs  portant   atitonsiiiinn  pour 

9  I . 

66,  G7 

Il  Idem, 

Ordonnance  sur  le  moni-de-pietc  de  Bri- 

i  Idetn. 

1  0'>. 
(  1  et 

*  Oh  noN  N  A  N<' K  nnrt;in  t  ntitfirïfififinn  riftiir  / 

1  00. 
101. 

ccptation  de  dons  el  leps  fuii5  à  dr?»  coni-  1 
muncs,  à  des  ho.«piccs  et  à  des  iMiivro.^.  .  .  j 

2  1  '_>  . 
2(0. 

V-F  H  u  II  r<     A  3  1  J.  s  iMij^i li n i  B II Mil  ]><(  1  ic) Il  iinu  1 
l'acceptation  de  iet;9  faifs  aux  institutions 
royales  des  sourds  -  muetii  et  dos»  jcunea 

103. 

2  71. 

Digitized  by  Google 


des 


-nr.jF—mfz  ^  "  r~.  r--^  x.  -^'rw^wr  - 


ij»?  J:nllet 
idem. 


M. 
Jdanm 

:  30. 

idem* 
Idewt. 

.SU 

liiem. 

• 

Idtm, 
Idem, 
Idem, 
S. 


X1TB£S  DES  ORDOmASiCES,  èo. 


■  i  _   __n  m  1,   — - 

*  Ordonnanchs  qui  rcjclfont  les  îcgs  faits  a 
une  cgiise  et  à  une  commuiiautd  religieuse. 

*OAOOziif  AHCB  qni  ditcrait  une  partie  despres- 
^lèra  de  plMieurt  oommime»  pour  cbum 
^«tilité  pti&Iîyoe»,..*  . 

OlIDOMNANCK  qui- approuve  la  <  (Kirtruction 
d'un  pont  à  L-izancy ,  et  fi^c  les  droits  de 
pt'age  h  percevoir  nti  passage  

Ordonnanxb  qui  incf>qiorc  U'S  f  ompagnics 
de  fusiliers si'drntuircg  daus  {ej  compagnies 
d*:  Tctérons  

OnooifXA!iCBC|iiiMitiiriM  Uconitmction  d*ttn 
pose  snspeada  à  Bs(rcy  (  Seine  ) •  •  

OrOOMIIAKOB  forfa  formarion  de  compagnies 
bore  irtag  daos  les  rcgimens  du  ccnic. . . . 

OfiDo.NNANCK  siir|e  régime  do  Técole militaire 
de  U  Flèche  

Obdonnanck  qui  elëvc  ù  la  dif^iiitc'  dcniiiiv- 
flial  de  France  MM.  les  comtes  ^7/flit3c/ et 
de  JLoùau   ^  

*  OtBOVif  AVCB  qui  admet  les  indîTidos  y  dé- 

Domméa  à  établir  leor.  domicile  en  France . 

*  Lmriu  dojialoralltd  accordéet  aneieur  de 

Morei»      i      »  ^ .... . 

Tableau  df^  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de.  f  exportation  et  de  Timporui- 
tion  ,  juillet  

0  R PO N  N  AN  c  E  portant  erciition  de  snjicors 
poi-te-hacbes  ot  de  musiciens  près  les  légions 
et  bataiUovwde  gaula  DMiooala, .   

'OaDOiWAiiOBipatlaMaaitoTiiatioii  ponrlW- 
ceptation  de.doaatioaa  et  legs  ...•%«... . 

*  On noNfiâltOBS  j»ortant  antorisatiM  pDQlr  ïi- 

1  l>lis?»cincnl  d  usines  diverses   .  . 

OnoONNANCK  qui  autorise  la  socit'tr'  niionynie 
des  eaux  ihcrmaîes  de  St-Honorc  (Nièvre). 

*  Ordonnance  portjint  etablii^scmeut  d'une 

fuirt*.  à  Piouigneaa( Finistère)  

OaooNVAKGE  qui  crée  des  pelotono  bon  rang 

dana  Ua  corpa  de  rartiiieVie  

ORDOHHAlfoa  qui  fixa  l«  nombre  dca  eanoa- 


des 
Buii. 


Page». 


106. 

14HI. 
t07. 


OS. 
99. 

toi. 

99. 

98. 


i08. 

908. 
«19. 


78. 

18G. 
99». 
t47. 
t79. 


92. 

«9. 

9t. 

93. 

f09w 

906. 

90. 

63. 

98. 

179. 

107. 

919  h 

'311. 

109. 

997. 

» 

110. 

338. 

lit. 

38^. 

100. 

lor. 

00g 


DATES 

des 
iOrdona^. 


6  Août 


9. 
H. 

42, 


93. 

a. 

Idem. 

Idem. 


é6i 

» 

Idem» 


/7. . 


TITRES  DES  ORDONNANCES.  &c. 


nifrs  condncttïiin  par  cba^ue  b«iCM*i«  4*fti^ 

11!!  rie  

*0nDUNNANr£8  qui  auior:t»ent  1  cubiiMein«ni 
d\isine<  diverses  

*  Ordonnances  ^oruut  uaturi^tion  pour  tto- 
c<-j>futioii  é%  Icgi  et  pvor  tranitrfîmii  dî> 

*ORDONNAifCB  ponautéttibiiMmBwt  d«  laini 
<Iani  le  départemeat  det  Voigts. .  ^  •  »  ^ . . . 
*OK!>oN!«A?rcEs  portant atterieeûep  pe«r iW- 

ccptation  de  ïcgs  . .  •.  •  , 

OiiooNN  A>ics  sur  ies  ▼&caac4;«  de  ia  cour  des 

cniuptcs  

Oiibu>NANCE  sur  iavansemefii  dituâ  ia  uvu- 

darmerie......  

*Omox9A!ccbs  portant  AuCojrÛAlifenyoïir  fai^ 

•eeptation  de  dons  et  legs  «  •  ^ 

OamucNANccs  portas!  couviMalÎM  de  phi» 

sicfire  collèges  électoraux  

*0AO0.11NAIfCSS  qui  ndiiiCKcnt  les  individus  y 

dc'noninufs  krtablir  l«  ur  oniuirilc  (  nFraiice. 
GBDONNANrti  qui  fixe  I»  'H.ajliK  ciis  uvout's 

près  le  t:i')U!iaI  de  Moiiiiu»  

*  OiiDO.NN  ANci»  qui  èlutoriseiiC  r«4a^lisêemeot 

d'usines  «•^.•«^«.•••* 

*ORDpN!CA|ici8porta«tdtab|iaieaient  defeiret 

*  OaooNMAiica  qui  ,,ae«tiile.  de»  lelMi  4n 

nnt  II  raillé  an  sieur  Ghifino,  .  » . 

Obdo \>  A^'CK  ])<)t  tant  fot-inatîoii  d'intendances 

et  de  c-omini.ssiun.<}  .sanitaires  contre  ilATa- 

fion  dn  rhoJf  ra  morldis  

Or!>onna>ce  qui  souriH  t  1  importatiou  des 

objets  de  friperie  cl  des  chanvres  et  iio» 

k  des  mesures  aanîtairw. 
*LBamii»,f4Tjc*T«a  poriMii  drattimide  tmtm 

loretsen  Avrar  de  109.  C^pfiftet  limgiiM 

de  Fofvff^.»,..  

"^ObdoxjAivces  portant  aiitoritation  ponr  l'ac* 

c:  ptat!on  de  legs  faitA  à  des  églises.  

Okdon.vance  portant  formation  d  une  ron)- 

nii5«irn  de  iT'vi-«ion  de-  socour»  aocorcus 

a;j\  .;rj:i :.•<?«  roynies  de  i*Ourftt  


di*» 

BuU. 

100. 

sot. 

108. 

ivw* 

*8C. 

14>7< 

A  A 

Jtt. 

• 

160. 

1 

191. 

ID7. 
« 

322. 

• 

04. 

t07. 

07,  98 

JU. 

161. 
1/9. 
iOl. 

1^8. 
«tl. 

339. 

3S8. 

< 

lii. 

C88. 

Où. 

133. 

«iP- 

133. 

97. 

162. 

109. 

347.  ! 

06. 

137. 
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DATES 
des 

Orcloimf<^*. 


Août 
1831. 

Idem. 

y*''-  Sept. 

Idem. 

Idem  4 

S. 

Idem. 

Idem. 
Idem» 

Idem. 

I 

Idem. 


Idaa. 


6. 
7. 

Idem. 


TITFxES  DES  OiU)ONNAN.CES ,  &c. 


OnDOiNNANCF.  qui  proscrit  des  mesures  sani- 
taires ponr  les  provenances  des  poris  d'Es- 
pnjjne  

*  OnooxN'ANCKS  porrant  autorisation  ponr  Ac- 

ceptation de  i«»p9  •   . 

Ordonnance  ponant  convocation  du  collège 

électoral  de  Scianne  

■^Ordonnance  qui  établit  un  coinmissarint  de 

poUcc  il  F-ronhan»  ,  ^  ^ 

*Ordonnance  qui  supprime  le  coniiriissurint 
de  police  de  BcHey.  

0«DONNA?îCE  qui  convoque  six  collèges  (ficc- 
tornîzx.  .  >  

*  Ordonnancfs  qni  autori^scnt  les  peri^onncs  } 

y  «ït'nouime'es  ii  ajouter  ou  à  substituer  un  ' 
no;n  h  celui  quelles  portent.   

'Ordonnances  portant  autorisation  poar  Te- 
talHrsirment  d'asines.  

Ordonnance  qui  approuve  les  modifications 
faites  a nx  statuts  de  la  cAi&«e  dVpargiies  et 
de  preroyaticc  de  Lyon.  

'Ordonnance  qui  réduit  le  nombre  de  bourses 
qnc  la  ville  de  ^^l^asbourg  entretient  daus  le 
collt'gc  royal  ,  

'Ordonnance  qui  supprime  le?  bolirses  que 
ia  ville  de  Paris  l  utrclenaii  dans  le  colldge 
•  de  VrrsiHles  ,  et  qui  réduit  celles  qu'elle 
entrftitnt  dan<i  îea  t'ollt'pos  i^c  Louis-le- 
Grand  ,  Henri  IV  et  Sii'nt  Louis^t  

Ordonnance  portant  .'luioriîmiion  de  la  so- 
ciété anonyme  Tomidc  à  Bordeaux  pour  la 
constnieiion  d' nu  pont  sur  la  rivière  de 
liste  devant  Libnuri.e  

Ordonnance  sur  la  nouvcHe  composition  de 
la  coniinis^on  des  reconipensi  s  natinnale<t. 

Ordonnance  qui- place  à  VéisaiUe.-i  r<Vo!e 
normale  primaire  de  l'acadc-mic  de  Paris..  . 

'Ordonnance  qni  autorise  la  vilfe  de  S<be- 
lestadt  à  entrci^-nir  nne  boiirst  ii  ti'oi.s  quars 
de  pension  el  une  bourse  ii  demi-pension 
dans  le  colle'ge  royal  de  Strasbourg  


Nor 

des 
Bull. 


110. 


12  9. 
103. 
103. 


1  1  1. 


1 03. 

204. 

1  1 1. 

379. 

lOS. 

2i8. 

1  Ud* 

TC  19. 

103. 

274. 

1  OS. 

2  7  1 

10  5. 

89G. 

lOS. 

337. 

108. 

3  4  0. 

109. 

34C. 

100. 

342. 

1  10, 

302. 

363. 

637. 
288. 
4  7  2 . 


379. 
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DATES 
de» 


Idem. 


8. 
I4rm, 

Idem, 

9. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


Idem, 


Idem. 


xvij 


TITRES  DES  ORDONNAiNCES ,  &c. 


*OttDO>?i  ANCE  portant  rubîiMcmrnt  de  foires 
dans  ic  département  de  la  Dordogiic  

'Ordonnances  portant  autorisation  d'acrcp- 
talion  de  legs  et  de  lraii»action8  diverses. 

ORDONTtANrE  sur  Page  d'admission  au  con- 
coars  polir  les  places  d'adjoints  dn  génie 
maritime  (l)  

Ohdonmancb  portant  crL^ation  d*iin  hunaii 
de  conservation  Aes  hypothèques  à  Saint- 
Paul  ,  île  de  Bourbon  (2)  

Ordonnance  sur  les  pensious  des  emplove's 
des  prisons  

0rd(1X5ancf,  sur  la  construrtion  ,  moyennant 
jieage,  d'un  pont  suspendu  sur  le  Hliùne 
,  entre  Ampuis  et  la  Pierrette  (  Isrre)  

Ordonnancb  qni  autorise  un  pï^.igc  sur  le 
pont  de  bateaux  conce'de  <i  la  ville  de  Huuen 
par  l'ordonnance  du  2;J  août  1        (.1).  .  .  . 

Ordonnance  qui  convoque  quiiirc  eoilegts 
électoraux  

Ordonnance  qui  attribue  au  Conseil  d'ctat 
le  jugement  des  prises  maritimes  

'Ordonnance  qui  autorise  les  individus  y  dé- 
nommes a  établir  leur  domicile  en  France. 

Ordonnance  qui  met  par  anticipation  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  marine,  sur 
le}  fonds  de  1832,  une  somme  de  deux 
millions  quatre-vingt  deux  niiiU-  francs.  .  . 

'OHBÔNNANCEquiautorise  un  conseiller  d'état 
en  service  extraordinaire  à  parciciprr  aux 
délibérations  du  Conseil  d'etal ,  et  qui 
nomme  un  conseiller  d'état  et  un  maître 
des  requêtes  en  service  extraordinaire.  .  .  . 

'Ordonnances  qui  accordent  des  lettres  de 
naturalitc  aux  personnes  y  dcnomiiiecs.  .  . 

(1}  Voir  28  mut  1830  Jnni  la  preVente  Tabtr,  BiiU 
Irlin  tl7. 

(i)  Voirai  novembre  182D  <Jam  ia  |>ri-94*nlc  Tabir, 
Bulletin  n»  118. 

(3  l'  Oir  celle  datf  dont  la  prcaciilc  Tubir  ,  lUillriiii 
n'  114. 
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1  13. 
120. 


I  1  7. 

118. 
106. 

105. 

1  \^. 

104. 
105. 
105. 


106. 


1  09. 
1.11. 

1  :j  'i . 
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I*i»ge8. 


."ISO. 
AO 1  il 
403. 
â  1  G. 
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460. 
290. 

253. 
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287, 
297. 


301. 


68». 
749. 
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U  A  TES 
Ordonné'  *. 
//  Soft. 

12. 
14, 

Idvm. 


Idem. 

• 

Idem. 

/J. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

16. 

Idem. 
Id^m. 

Idem. 
Idem. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  «ce. 


Ordonnance  t|ui  convoque  onzccolli'gcsclcc- 
(nraiix  

OuuoNNANCH  f|ui  iioiiitur  M.  In  ni.irt*<!ial,(îiu' 
de  Ttéi'ise  g;raiid  chancelier  de  la  Légion 

.  d'honneur  

Ordonnanck  qui  convoque  le  collcpc  élec- 
toral du  second  arrondissement  de  la  Corse. 

Ordonnance  ponant  création  d'un  pelolou 
hors  rang  daus  le  bataillon  d'ouvrici-s  d'ad- 
inini.stration  .  

Ordonnance  qui  modifie  celle  du  24  lévrier 
1830  en  ce  qui  concerne  I  ctat-major  cl  la 
compagnie  de  dépôt  du  bataillon  d'ouvriers 
d'iidiuinisiration  

OiinoNNANCE  portant  création  d'une  compa- 
gnie hors  iung  dans  le  régiment  d'arulierie 
de  marine  

'  Oriionn ANCKS  ponant  autorisation  ou  rejet 
de  legi  faits  a  des  églises  

Ordonna.xce  portant  convo^'ation  de  quatre 
colU-gi'.s  électoraux  

'  0rd0i\nam  L  qui  admet  dix  individus  y  de- 
uoiiiiiKS  ù  elublir  leur  domiciie  en  l'^ance. 

*()ni)ON.N  ANCK  qui  nomme  M.  Lehvtin  [P/enc) 
diiectcur  de  l'imprimerie  rotule  

*  Ordonn AN'C£i  qui  auloriscni  lacccptation 

de  legs   ,  

Ordonnance  qui  accorde  des  lettres  de 
naturaliic'  au  sieur  hiabboux  

Ordonnance  qui  prohibe Tentree  des  ])eaux, 
cuirs  ,  pelleteries,  &c.,  de  proveuance  sus- 
pecte  

Ordonnance  qui  proroge  le  pcnge  du  pout 
de  I^'rgue  

Ordonnance  qui  fixe  les  droits  dc^tiausport 

sur  le  chemin  de  fer  de  Saiut-Eticnuc  à 

Lvon  

V  ••••••• 

'ORDONNANCE:»  qui  autorifciit  reiablissemcni 
d'u»iiics  daus  les  lieux  y  désignes  

Ordonnance  qui  autorise  l'acceptation  d'un 
lei:s  fait  il  ur.o  codiiuiiue  


des 

OuIU 


1  0-1. 

1  04. 
104. 

1  OG. 


toc. 

*I07. 
113. 
105. 
lOC. 
100. 
i\b. 
131. 

105. 
ICC. 

107. 

113. 
1  14. 

f  t5. 
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xix 


D  A  T  ES 

d.f 

I»fl»re>.  1 

Ordonné». 

H^ill.  1 

/7  Srpt. 

*  ORD"!^^»A^CK.s  nui  nnnirnent  M.  Suulnirr 

jireTel  de  police  et  M.  Ginquei  sccrctnirc 

106. 

305. 

IdttH. 

*  Ordonnance  qui  cre'e  deux  nlucca  d'acens 

106. 

.T(»5. 

Idem. 

*Oano?iN ANCK  qui  noinmo  M.Fii'iWi  coiiscilL-i 

109. 

3i  i. 

1  Idcwt, 

"OsDONNAnCB  qui   autorise  dednitivt-ntctit 

113. 

i  .)3. 

I  4S. 

*  OtDONNANCK:}         eutunseui  racco|Maiioii 

t  1  5. 

/<32. 

il 

Obdom«a.nc£  f|ui  établit  des  iulendunccâ  sani- 

433. 

I  J 

106. 

3î  j. 

1 

OrdOiVNaxce  qui  crée  uue  vinci-cinnuiéine 
direction  des  iuriiilcatioos  qoi  sera  i  labiie 

1 

1  U  7 . 

1  <  4 
J  1   1  . 

I  Idm. 
I 

OtfDON.NAMCE  portant  que  les  clcvrî»  de  l'erole 
polTleclinique  ne  seront  plii«)  admis  à  ce 

1  iO. 

.%()0. 

l  25. 

'Ordonnances  portant  éiaMiy^écineui  de  loircs 

1  13. 

3  9D. 

\ 

1  16. 

4  3-». 

I  S6. 

*  Ordonnance  qui  autorise  ia  fabricpic  de 
réirli<)e  caliicdialc  de  \  erduii  il  iilacer  un 

l 

•  • 

r 

1  13. 

403. 

m  m 

Idem, 

Ordonnances qu: autonsL-nt  l accc^>ta[iou  de 

1  1  5. 

4  33. 
.'i3  4. 

legs  faits  a  dei  communes  et  a  dc:i  ^-auvres . 

13  1. 

G90. 

97. 

'OrdoniNancb  <jui  nomme  M.  Cahouet  ii  lu 

106. 

33G. 

Idtm. 

*  OkdonnaNCES  qui  autorisent  l 'acceptjition  de 

U-^  faits  à  des  églises  et  ii  drg  cotumunauies. 

1  13- 

/*03. 

89. 

Ordonnance  qui  fixe  l'uniforme  de  la  «jarde 

.1  11  i . 

H 

nationale  de  Pans  et  de  lu  banlieue  

lin 

I  1  V/  . 

Il  Idem, 

"Ordonnances  qui  autorisent  l'accej)tation  de 

Icga  f^its  à  des  hospices  et  à  des  pauvres. . 

1  15. 

43  1. 

\ 

Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  i'exportutiou  et  de  l'importa- 

43  j. 

107. 

Idewi, 

Ordonnance  sur  la  liquidation  des  errances 
de«  Fraue.iis  sur  la  rc'gence  de  Tripoli  de 

(1)  F'o.V  17  avril          cl  7  iu.Hcl  ISM  ilaii?  la  \ixv- 

Digitized  by  Google 


DATES] 

des 
Ordonn***. 


âO  Sept. 
1831, 

4*'-  Oct, 

j8. 

Idem, 

Jdctn, 
Idem. 
Idem. 
5. 
Idem, 

Idem, 

e. 

Idem. 
7. 

8. 
40. 
44. 


TITRES  DES  ORDONNANCES ,  &c. 


Barbarie,  portant  institution  d'une  commis- 
sion d'appel  

*  Ordonnance  portant  nomination  des  trois 
membres  de  la  commission  d'appel  ci-dessus 
dc'signdc  

*  Lettres  patentes  portant  reconstitution  de 
majorât  en  faveur  de  M.  Perregaujc  

*  Ordonnance  qui  autorise  l'ucceptaiion  d'un 
iegs  fait  à  la  société  de  charité  maternelle 
de  Bordeaux  .■  

"•.Ordonnances  qui  autorisent  l'établissement 

d'usines  aux  lieux  y  dénommes  

Ordonnance  qui  supprime  les  bataillons  mo- 
biles de  gendarmerie  et  qui  les  repartit 

dans  les  départemens  

Ordonnance  qui  autorise  les  individus  y 
dénommés  ii  établir  leur  domicile  en  France. 
Ordonnance  qui  abolit  le  quartier  de  l'ins- 
cription maritime  établi  à  Toulouse  

'  Ordonnances  qui  accordent  des  lettres  de 
naturalité  aux  personnes  y  dénommées.. 
Ordonnance  qui  crée  deux  places  d'agent 
de  change  à  Mâcon  

*  Ordonnance  qui  autorise  fifcccpiation  des 
legs  faits  à  la  ville  de  Ganges  et  aux  hos- 
pices de  Montpellier  

Ordonnance  qui  fixe  les  jours  de  foire  de 
Jcgun  et  Mauvezin  (Gers)  

*  Ordonnance  qui  autorise  six  individus  y 
dénommés  à  établir  leur  domicile  en  France. 

*  Ordonnances  qui  accordent  des  lettres  de 
naturalité  aux  personnes  y  dénommées.  . . 

Ordonnance  portant  proclamation  des  bre- 
vets d'invention  pour  le  troisième  trimestre 

de  1831  

Ordonnance  qui  accorde  un  secours  aux  ré 
fugiés  étrangers  

*  Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation 
de  legs  

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société 
de  l'abattoir  de  Bordeaux,  et  approbation 
de  SCS  statuts  • 


des 

Bull. 

Pages. 

ils. 

585. 

11». 

987. 

109. 

345. 

116. 

435. 

ISO. 

51d  et 

&  1  A 

1  OA. 

^  A  t 

109. 

1  15. 

4S7. 

131. 

CiO. 

100. 

344. 

113. 

A  04. 

w  *•  • 

115. 

432. 

110. 

363. 

131. 

G89. 

111. 

367. 

1  11. 

365. 

134. 

575. 
576. 

133. 

7  10. 
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DATES 
Ordonn'^. 
Oct, 

Idem. 


Idem. 
Idem, 

Idem. 


Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 

44. 
Idem. 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  &c. 


Ordo>nai«cb  qui  homotngiie  un  repîcmrnt 
sur  la  pèche  des  rivières  du  d»*j>artcmenl 
de  TArdèche  

*  ORbo^MANCE  qui  autorise  funivcrsitd  à  re- 

cevoir jusqu'au  31  de'cembre  1832  \v% 
rentes  comprises  dans  l'etal  nnnexd  à  l'or- 
donnance  du  is  avril  1829  (i)  

*  Ordonnakcks  qui  antorisent  l'acceptation 

de  legs  

*  ORDONNANCK^qui  autorisc  facquisition  de 

rentes  sur  l'Etat  au  proAt  du  collège  royal 
de  Toulouse  

•Ohdoptnancbs  dont  l'une  supprime  la  bourse 
que  la  ville  des  Sahle^  entreCennit  dans  le 
collège  royal  de  Poitiers,  et  dont  l'aiifre 
supprime  la  demi-bourse  que  la  vilir  de 
Muihansen  entretenait  dans  le  collège  royal 
de  Strasbourg,  et  en  aflecle  l'allocation, 
ainsi  que  celle  d'une  autre  bourse  snpjiri- 
mce,  à  l'entretien  de  deux  bourses  dans 
re'colc  normale  primaire  de  Strasbourg.  . 

'Ordonnance  qui  autorise  les  individus  y  de'- 
nommés  k  établir  leur  donii<-iIe  en  France. 

Ordonnance  qui  établit  un  mont  de-picie  à 
Dieppe  

"Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation 
de  legs  faits  ii  des  communes ,  ii  des  hosjiices 
et  à  des  pauvres  

'Ordonnance  qui  autorise  une  prise  d'eau 
dans  le  petit  Rhône  pour  l'irrigation  d'ime 
propriété',  commune  de  Saint-Gilles  (Gard  ). 

*  Ordonnances  qui  accordent  des  lettres  de 

naturalitc  aux  personnes  y  dénommées.  .  . 
'Ordonnance  qui  re'intcgre  le  sieur  Cait- 

lean-La'ontaine  dans  la  qualité  et  les  droits 

de  Français  

Ordonnance  qui   ant«)rise   la  construction 

d'un  poni  a  Saint-Panl  ( Tirn)  

Ordonnance  qui   autorise  la  constmctiou 

i\\  Vfir  ctlXf  d.itr  «Jjnn  ij  prc'srnte  TaLitr,  Kiilktiii 
n*  113. 


des 
Bull. 


Page. 


1  11 


113. 
1  IG. 

lie. 


1  iG. 

1  I  2. 

f  13. 
1  1  5. 
1  10. 
1  18. 
1  19. 


120, 
131. 

132. 
1  1  \. 


367. 


399. 
451. 

<1S1. 


451. 
387. 

391. 
4  3  0. 
452. 
4  81. 
499. 


514. 

089. 

098. 
4  13. 


1 


44  On. 

Idem. 

Idei^, 
IdettK 

Idem. 


«4 


Idem. 


44j. 


Idem. 


Idem. 


XXI) 

TrrR(»;OBS  OROQMNAIfOEII,  àut.    \^  «es 

BqH. 


2/. 


«rnn  pont  à  Monii<nnt  (Dordcfine)  

OiujoNNANCE  qui  amoiise  la  construction 
d'un  pont  en  fer.  '9.  Pari»,  près  laruf  d«« 
•  SaUit*-Pèm       <   t  • 

*  Uedonramck  «pli  MloTice  le  biomt  Ual/uet 
d'E^toumeUe  h  njoqtcr  à  spn  nom  celui  de 
Cpnsmnt  de  Rekecijuê.  :  •  

OjiiM)Ji|f  AVO«  qui  proroge  la  tociëië  aiioujnic 
de  fa  banqne  de  Nantis  

*  Ordonn  AT«CF.  «l'ii  aul'irlx'     \  ploiCalion  il  une 

usine  ciuns  ia  commune  du  LiiC  (Doubs).. 

Ojipo?iKANCË  porunt  autorisalioli  de  U  w- 
WiifW  asoByme  def  ■rdoittèrct  de  Rimogae 
et  d».Sûot-Loiiia-««r-lleBie,  .••».«  

^  OâoOffNANcK  portant  qoe  M*  Ciêquvt  reru- 
]>Iifa  par  iottfrim  lea  fonctiooa  de  pnfrcl 
He  police  ,  

'  Lr  rrnr.s  rAiTNrts  j)art:;t:t  »'ri  «.  tion  c  niu- 
Jorai  eu  t.ivcur  tic  M  le  l»arou  Murhaiin 
de  Contcncutl  *  

Ordonnance  portant  créai  ion  de  compi^gna  5 
dc^perleoteiytalet  dans  Ug  dtfparleioeni  de 

.  rOoeat.  *  

OnDOTfiiAifCB  qui  effcctc  rq  eervice  de  leur  > 
df'partemenji  rcspi'Ciifs  Ir^  (  nmpagjïics  àc 
Tusiliers -Télérana  dct  departemena  de 
l  Oiirst.  .■   

*  OnnoNNAvrF.  norfnrt  qur  M.  MalU'val  r*fn>- 

plira  pur  intérim  Its  fondions  de  eccro- 
tajrei^endcti  de  la  |NnffeclBrede  police. .- . 

*  QftOOïW^ots  qui  uBionient  f acceptation 
de  lcgt  faUabdise.égliiP?a..« 

*         '  ■  \  •  ■  . 

*  OttBeifîTAWbn  qai  atilbriseot  raocepratfon  de 

lége'^faits  li'tfet'CoiiiàHioes;  i  det  boapicee 
<|t  à  dcB  paBTres.  

;  .      .      .    ,  . 

,  ,  -       '         ■         •  ^ 

Orooniianck  qni  répartit  ie  crédit  accordé 

an  miniatrc  de  la  goerrc  pour  r«3cereiee 

tas  I. .......... . . , . . .  .\ . .  . . 

(1^  Vttr  18  août  dumh  priiMnt*  TaU»; 


111. 

lie. 

1  IG 

11:. 

liO. 

111. 

138 

Ils. 


1  ta. 


lit. 


194. 

T 


ttt). 

12  1. 


115. 


été. 


i 


449. 

46». 
A14. 

t. 

§44.^ 

»7ê.  1 

i 

636. 


384. 

I 

S'A.  H 

577.  • 
4^ 

r>on.  \ 

51w. 
510. 
.'i37. 
538. 


491. 


Digitized  by  Google 


xxfij 


DATE. S 

TITHFS  DES  ORDONNANCl'S  &c 

des 

n  11 
Bail. 

21  Oct. 

"Ob DONNA, "«CES  qui au lori -ont  l'jircrpi mon i!c 

i83l. 

legs  et  la  distraction  de  pHrtic  de  plusieurs 

presoN  tores  ponr  «crvir  de  mairies,  &c..  .  . 

124. 

377. 

22. 

Ordonnancr  qui  convoque  un  collège  diec- 

Idtm, 

114. 

408. 

'  ORDONNAîïCEsqui  nomment  ar.x  prcfecfnn  s 
dit  U  C<»te-d'Or,  du  Gard,  de  la  Somme  et 

1  t  'I .  { 

4  18. 

24. 

*Ordon>a>ces  qui  autorisent  racrcptation 
de  legs  ct^ft  disiraction  de  partie  de  plu- 

siiMirs  presbytères  pour  serv  ir  de  maiiirs. 
I       j  I 

124. 

r.7  9. 

93. 

Oadonnancf,  qui  exceiMe  les  poil»  de  lièvre 
sicTftcs  de  Ih   prohibition   d'«rntrce  iro- 

679. 

hlem. 

iionc('('  par  "«rtlonn  uic»'  du  i  fi  septemlire. 

1  t.K 

408. 

'Ordonn\>'CK  q'il  înjjoripe  neuf  iutlividus  y 

<!i''nnjunw'4  à  ('tabiir  leur  domiciU:  rn  l'i  iiici'. 

1  10. 

4  49. 

*  Or OOT< NANTES  iiui  corcù'ih  nt  deg  nunr.^  et 

îdm. 

120. 

'OrdonnanCks  portant  (''fahlisscinetit  de  foires 

1 

5  1.». 

i  '  liiem. 

6.'»  .3. 

*  Ordonnanck  qui  nccoï  Kle  des  Itlirc;*  de  na- 

1 

13  I. 

C89, 

•OfiDONNANCK  qui   autoiiri*'   tïènnilivr jocnl 
la  communauté'  des  sœurs  de  la  IMovrdeuce 

1  2  i . 

570. 

il. 

Ordonnance  qui  robariit  le  cre'dit  at  cordc 
au  ministère  «le  la  marine  pour  rcxcrcirc 

1  1  5. 

4  lî  r, . 

28. 

O.'iuoNNAN*  F.  qtii  r.  j'artit  le  crédit  accord»' 
au  miiii&li-.rc  de  !a  ju&ticc  pour  l'excrcicf 

1 
1 

1 1  k. 

40j. 

29. 

Oruonnanck  qui  convoque  un  rolle'^e  c'Iec- 

Idem. 

1  14. 

409. 

Ordonnancr  qui  coiivoiiuc  lesrouseils  i«riio- 

II 

Idem. 

114. 

4  iO. 

OnnoNNANC".  O'ii  Mccordt:  un  si  cours  iiux  rè- 

1  1  r.. 

4,3  7. 

'  Ordmnn  AN^K  poi  lunl  èlaMissepHMil  de  loir«*i» 

dm»  les  Ifeux  v  ilesi.'!ne.s  

1  ï  ♦ . 

Taolkat  des  prix  dcq  j^rain^  pour  «:i  ;\:r  k\v 
régulateur  de  rexporlatinn  et  île  rjinporia- 

i 

l: 

! 

1 1 .1. 

.3  s  M.  1' 

1  l{ 

6  IV 


* 


Google 


DATES 

des 
I  OrdoDi^. 


31  Oct, 
1dm* 


Idûtn» 


Nop. 


Idem. 
Idem, 


4. 

Idem, 


7, 


TITRES  DES  OADQNIfANCES,  &c. 


des 

Biili. 


Ordonnance  portant  formatioD  d'uoc  com- 
pagoie  de  fusilier^  et  de  pioupiers  ep  Afrique 
DiçislON  lOYAMt  ponant  répartition  dcf  fond» 
alloadf  an  budget  de  fnnitenitd  pour 
l'emcke  ifsi..    t «t  ••.«<•••  « 

*  Ordonnances  qui  aotoment  d«s  églises  et 

dci  ■datnairea  à  accepter  legs  et  à 
ndieter  dei  mtea  anr  fÉoit  •  /•  •  

^OftDONNANdFS  qni  nutorîtent  facceptation 
de  dons  et  fc<^«  faits  a  des  commonoê,  à  des  < 
lioapicta  et  à  dea  paavrea.. ..'  

Onuofilf  AMCB  qai  approiive  nne  disposition  k 
ajouter  aa  règlement  de  pilotage  da  cin- 
quième àrrondisscraent  mariliuie  en  ce  ^ai 
concerne  les  I>;Uoaux  à  vapeur  

*  Ordonnanc  k  (jui  nomme  M.  Sauimer  préfet 

du  Luiret  

*OaooNNA!fOB8 portant  ëtablitseiiieBt de 

.'foirea  dans  les  liens  y  désignés*.  • , 

ORDOKNAitcB  sar  le  monc-de^iécé  de  Pteia. 

Obdonnance  qui  homologue  des  réglemens 
sur  la  pèelie  dans  lea  rivières  de  soittQte" 
trois  di^parlenicns  , 

Ordonna NCK  qui  ri'jiartit  entre  1rs  d (Sparte- 
mens  du  rovaninu  la  coKlrtlMition  fiii[)pl('- 
mentaire  établie  pour  I83i  sur  les  bois  des 
commnnfa  et  des  établiiaeniena  pniblica. .  • 

*0&ooiiirAiiCB  portant  aceeptation  detegs  fijiu 
à  des  égUfes..*  

Cm  DON  NAHCB^ni  autorise  la  création  de  droits 
de  pelage  pour  !e  paiement  des  réparations 
du  port  de  Lamarque  (Girondc\.,  

*  Ordonnances  qui  autorisent  Taoceptation 

de  legs  

Ordonnance  portant  que  celle  du  6  ^epiciubre 
181 1  qni  nomme  M.  de  PotieU  b  la  cbaire 
de  Code  cÎTil  est  rapportée,  et  <|ne  cette 
cbaire-aera  mise  an  concours  

0bj>0Kna2icb  qui  transfère,  k  Letay  |e  cbef- 


115. 


Ito, 

114. 
1S5. 

ISt. 
ISS. 
tS3. 


ISS. 

110. 

116. 
416. 


1S4. 
13t. 

119. 
123. 


|t8. 
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XXV 


DATES 

N»» 

des 

TITRES  DES  ORDONNANTES,  &c. 

des 

Pages. 

Urdonir°. 

n    f  1 

Bull. 

lieu  du  canton  de  Chenay  ,  c(  qui  maintient 

la  bricade  de  cendarraeric  k  Clienay  (Doux- 

lie. 

4  18. 

7  iV«p. 

^Ordonnance  qui  autorise  dix  individus  y 

de'nomnie's  ii  établir  leur  tlomicile  en  France, 

1 IG. 

450. 

Idem. 

Ordonnance  portant  retriemcnt  pour  le  mont- 

1  19. 

480. 

Idem. 

*  Ordonnance  portant  clju*?erarni  de  plu- 

Idem, 

sieurs  routes  du  département  du  Tarn.  .  . 

1  19. 

498. 

'Ordonnances portant  autorisation  pour  l'cx-  1 

1  >0. 

5  1  5. 

Idem. 

122. 

5  j  5. 

•Ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  | 

1  2 .1 . 
1  24. 

509  k 

de  legs  FaiLs  à  des  communes ,  à  dc«  pauvres  < 

572. 

Idem, 

574. 

'Ordonnance  qui  accorde  des  lettres  de  na- 

131. 

C90. 

1  9, 

*Ordonnances  portant e'tahlissement  de  foires 

Il 
1 

122. 

554. 

Oroonnanck  portant  fixation  du  délai  do  de- 
clie'ance  pour  les  créances  a  titre  de  reconi* 

/  Idem. 

1  I  7. 

4  53. 

'  Ordonnances  qui  autorisent  racceptalion  de 

//. 

124. 

575. 

'Ordonnance  qui  autorise  les  personnes  v 
de'âirrneesà  faire  des  chancemens  aux  noms 

Idem, 

12  1. 

574. 

*  Ordonnances  portant  que  le.<»  individus  y 
de'tiomines  i^onl  adnus  a  ionir  des  droits  de 

Idem, 

13  1. 

C90. 

•  * 

Ordonnances  qui  autorisentracceptaiion  de 

14, 

dujis  et  legs,  et  diverse<t  transactions..  . .  . 

132. 

704. 

*  Or  DONN  ANC  i:s  portant  etaldissemeDl  de 

Idem. 

foires  dans  les  lieux  y  dcsiine's  

12  2. 

5  5  . 

Ordonnances  qui  autori^^eut  iVtalilisscigent 

15. 

d'usines  dans  les  lieux  y  de'sij^nt's . ,  ..... 

122. 

555. 

Ordo.nnance  qui  prescrit  dt-s  mesures  sani- 
taires k  IVgard  des  provenances  des  port.n 
de  l'Ecosse  et  de  rAnpIelcrrc  sur  lu  ujcr 
du  iSord,  et  des  ports  de  la  lloliaude  et  de 

1  19. 

485. 

Ordonnance  qui  prescrit  des  mesures  sani- 
taires à  l'egarJ  des  correspmuliuiccs  du 
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DATES 

des 
Ordonné. 


27  No0. 
4831. 
28. 


Idem, 


Idem* 
Idem. 


SO. 


TITRES  DBS  ORDONNANCES»  te. 


Ordonnance  qui  ouvre  iuiertfditpoiirtn.Tiox 
d'utilité  publique  

Ordonnance  qui  nomme,  dans  Tordre  roval 
de  la  Légion  d'honneur,  aux  grades  qui  leur 
avaieiit  été  twafàré»  do  so  mars  an  ?  juillet 

tti»»  letpeiMpMfdérignéeeduier^ty 
■luiexd..,.  ,  


'Ordonnances  qui  antonscnt  facceptation  de 
donations  faites  à  des  coinjimnea,  à  desi 
bospicea  et  à  d^ pauvrca, 


'  ORDOKHAircB  qui  «Deeipte  le  renoacntîen 

faite  à  la  eoncession  d^ime  inlDe.  •  «*  

*  Ordonnance  quiaafofiieUiiijMea  aetirit^ 
d'une  usine  k  fer,. . , . ,  ,  

Ordonnance  qui  soumet  à  des  règïet  de 
comptubilite  la  gestion  des  ecoiiomea  dea 
éublia^emenf  de  bienfaisance  

OftiN^irirAJiCB'reitCiTe  à  remploi  du  legs  du 
maior  général  Jfanâi.pomt.  h  fondation, 
dauf  hTtlfe  de  LyoA ,  d*aiiefoatitatîoBjMn8 
le  aem  ^éeole  de  la  Martiniin  (t).  • .  • . . 

Ordonitancb  qoi  autorise  la  conairuction  , 
moyennant  jBo  péage,  d'un  pont  twr  le  Lot 
k  Clairac  

"^Ordonnances  qoi  autorisent  rëtablis8<?hicnt 
d'nne  naine  à  fer  et  la  concession  d'une 
mille.....'.  


Tablbao.  des  pris  des  grains  pour  servir  de 
régoiateiir  de  Tespormion  et  deFimporta. 
tion ,  novembre  

Or»^nWance  qui  confie  à  un  intendant  civif  , 
en  Alger,  la  direction  et  la  aurveiUanee  de 
tous  \cs  services  civils  en  Alger  

Ordonnancs  qui  nomme  M.  le  bvouPtçAon 
intendant  civil  en  Alger  


(t)  Fîri^n 


lit? 


TaU«. 


dci  If^fcni 
BaD. 


it7. 

199. 

130, 

lit. 


116. 


«76. 

690. 
691. 
603. 
7O0. 


IIS.  I  790. 


US.  I  700. 
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ISS.  700. 


1S2.  I  641. 


•03. 

604. 
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ATES 

des 
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S. 


Idtm. 


I  Um. 
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TITBES  D£S  0RD0I<iNANC£9 ,  «(c 


OlMMKâVOB  pwlMrt  fM  1«  tliifliwi  im 
cuitMi  DivM  ftt  UWÊÊtéié  à-Otnlqr 
(OOvadM)  

OiMNUTAlICB  qui  fixe  à  huit  le  noaibra  te 
«Toaés  prêt  le  tribooal  de  Lodève  

Ordonnance  qai  snpprirae  la  place  dft  (Urec- 
tear  du  Bulletin  des  lois  

*  Ordonnances  qui  aatorisent  les  personnes 
Y  déoomme'es  à  e'tabiir  iear  (iomiciie  en 
Wnmoê  

*  OftMmiâMS  qui  appMft  lit  IftMi  àm 


des 
BttU. 


*  ORDONIfâ» 

de  legs . . 

'Oroonnajccb  portant  établissement  de  foires 
dans  iea  coounuaea  j  dénoiameet.  ••••••• 


*  OiBOHirAMCii  p^rtua  aceepttiMn 


OvDmmàmm  fOÊîMtui  qna  Im  d^peniet  avto- 

fisses  pour  mesures  sanitaires  et  travaux 
d'ntiiitë  publique  seront  ordMUMBCéCf  tor 

Texercice  1833.....  

*Oaoomiancb  portant  que  M.  Gaspann,  ipté- 
fet  d«  fifère,  remplira  par  inUrtm  les  fooc» 

préfet  d«  Biite*.  •  « . .-  

:On«|i«Aiiott  Mr  !•  pnloMMMat  4«  enal 
ae  GhoCT  b  Byyji   

Oadohnakcx  qui  ouvre  un  crédit  provisoire 
«Je  denx  cent  raille  franca  destiné  aux  be- 
soins d'inte'rét  gênerai  et  impre'vus ,  dont  la 
dépense  se  rattachera  ù  l'exercice  1831..  .  . 
Ordonnance  portant  convocation  des  conseils 
génënmx  de  plusieurs  départemena. 

^OnoomiAiM»  mà 
dctega  «t  doMUM  iûli  è  te 


124. 
196. 

ist. 


116. 
ItO. 

* 


Pages. 


êl7. 

lia. 

»  » 

tt.  A  A 

•89. 

■ 

IS7. 

616. 

«H. 

lit. 

706. 

701. 

r 

703. 

706  à 

706. 

718  et 

7t8. 

573. 

•  11. 

680. 


607. 
605. 
70t. 
7St. 


Digitized  by  Google 


XIX  . 


DATES 

TITRES  DES  ORDONNANCES  file. 

des 

uruoDU*-'*. 

ijllll. 

if  £J€C, 

'        n  n  t\  SI  V  A  Itf             #1111  oiit#iv*rflikiiff  l*n<i^#>iBltit  mn   ^  A 

vJ iiuu?i  II  AN  LBs  nui  un  lorisi. m  i  iicci  iiiAiiou  cic 

4  a  4 

Okdunnanck  (]ui  autorise  (a  conâtruclion  d'an 
pont  suspendu  sur  l'Allier  prèé  de  Vic-Ic- 

l  2 U« 

Jucvi, 

f 

*  Or  DON X  ANC  1^  qui  atilorisent  l'ciablisseincnt 

132. 

7  00. 

j  o 

■  In  ^  1 1  %7  %f  &  W  ^  U       w\  A  ■*  #  •■  V1#       #1^B  V%  %*#>  t*^é  t  t\n      #1  tf4«*fa1r 

w i( Dt)> N AriCK  iiorunc  ciixiv ocHicon  uc  uciix 
(X>llcgCj  (électoraux  du  département  de  ia 

1  '2  6. 

G03. 

Idem» 

Ordonnanck  portant  coq vocatiou  des  conseils 

1  2C« 

A  A  A 

606. 

tattn. 

Oadonnancc  portant  que  la  cour  d'njsiiics  de 
ia  Seioe  sera  divisée  en  deux  sections  pen- 

daut  les  deux  premiers  tiiincsires  de  i632. 

1  Sfi. 

007. 

lilcm» 

*Obdomnance  qui  autorise  la  ville  de  Tour- 

•  •' 

uoQ  a  BLCi.picr  une  ouïe  pour  ira\aux  a  uu- 

1  32. 

732. 

4  A 

v/Kiiu7iPiAZ>iyE  qui  iixe acuiiiuveuieux ic noni ore 

lies  nuissieia  près  le  iriuunai  ae  uaitiac.  . . 

I  zU • 

i!  e.  « 
O  3  1  . 

Idem. 

*OnuoN2fANCE  qui  autorise  ios  persooucs  y 

dJnoiiiiiiJes  il  «  (alilirleur  domicile  eu  Fi  unre. 

130. 

674. 

Il 

*Oruommanci^  qui  autorisent  Tacceptation  de 

1  33. 

733. 

'  15, 

*Ordg>'NANCB  qui  autorise  U  construction 

734. 

193. 

70  1. 

Idt  m. 

*  Oroon.nance  portant  ëtablisaeiueut  d'une 

132. 

70Î. 

Itlçnt, 

URDu>NA.NC£^  qui  auicisciii  1  acc<'|- talion 

133. 

730. 

1/ <i uu/i Ax  fc  couccrnaui  lauuiiave  ucs  ucs- 
tiHtix  et  1  exercice  de  ia  profession  de  bou- 
clier et  de  cliarcuper  à  Moutcenis  (Saoue- 

7  3  1. 

I  4  1  • 

A  B  9 

âttC"** 

if H.DiiAfiAriLB  qui  auioiisc  1  cuiuiisseuiciii 

^*iin«A  ^tÉAa*a>A 

.  a  A 

132. 

701. 

OnooNNA^NCE  portant  répartition  du  er«fdil 
provisoire  de  trois  cent  quarante  milhous 

ouvert  aux  uiiuislics  sur-  rcxcrcice  1 83i.. . 

H7. 

6  13 

'  Oroonxance  qui  supprime  le  eumaiirsaiiat 

130. 

673. 
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DA  TES 
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iê  Déc. 


49. 

ïim, 

îi. 
95. 

Idem. 
Idtm. 
Idem. 


Idmè. 


TITRES  D£S  OaUOfflfANCSS^  Auu 


'OaDORlf  ANCKS  portaul  prolongement  déroule 
et  iiliMinifiaf  d«  «hcaiia»  « 
AéfÊinmtmMàm*  •••«.«. 

*  Ordonu  AVcn  qni  Anloriicnt  f^bliisemciit 

deëivawM  thm  dui»  los  lieux  y  indiffoci. 

Oroonnancb  pertMM  qu«  \m  cour  JawiMCi  dc 
la  Seine  Fera  divisée  en  quatre  scetion»  pen- 
dant le  premier  «t  in  dfujiéaiis.thiiifiiûv 
de  I  83  2  

*Ordonnakce8  qui  aatoriaent  iVceptaliun 
Joaiitiooft  £ûtfli  àt4i»«onMmiti«k. .'»... 

inféfeeiMv  4»«liêM.  

Oroonnance  portail  CMKoca tien  du  wawiil 
g«uérai4a  dëpRctcmeul d«  ia.Corje.. 

Ordoicnaivci-:  portant  rnnrot  ation  detCOatBâl 
g«?nerHiix  de  iruis  dépurtemens  

*  Ordonnance  qui  supprime  ie  second  com- 
miSj»unat  de  poiice  de  Perpignan  

*  ÛRQoafsi  ANGE  qui  crce  un  eomaiiMRriaC  titWÊr 

poniM  depoBoohCiiBire,  prcaLyM.*  -.  • 
ChiDONfiAiHMi  partit  tpi«  !•  pféndoBC  dn  Goo- 
.  scHdc0'BÛnirtresettcbRi^d«it  «yaitve 
da  département  dea  aCfairet  ëtniogèrra  pen- 
dant la  Malariit  dâ  gëadrri  Mut»  élclfl»- 

If'a^it   4  . .  . . . . 

OHDOXNANrE  relative  aux  recettes  etdepensea 
de  rnni\er8ilc  pendant  le  premier  u  inu  .sire 

de  L83&  

Ordonn AiccB  qui  antiirMe  U  cooitrttcCfdB  d*ttii 
pont  en  boif  sur  In  Snone e  SoSng.  ...... 

OnnoiriiAiiCB  q^i  Approuve  le  coottruction  de 
deux  jirmti  MispeiMlae  Mtr  U  Vienne  à  f  Ite- 

Bouchard  

OnDON>îANCK  portant  approbation  du  règle- 
ment du  mont-de-picte  d  Ar.^vi  s  

'  OaooNN ANCES  qui  autorisent  l'areepcilion 
de  don«  et  (egïi  

*  QADOKitAircEs  qui  Anioriient  rëtablinenent 
d'veîneedAneieilienx  jdéiignc't.. 

OftftosiiAiiGB  relAthre  ab  'mAriege  dee  aoni- 


Pages, 
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< 

674. 

f3t. 

fO». 

1x0. 

6t9. 

1  «a 

7Ad« 
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.M. 

130. 

eft». 

13p. 

1 30. 

« 

1 

- 

131 . 

? 

1 

431. 
< 

670. 

* 

tst. 

«94. 

lit. 

•••• 

133. 

7S1. 

133. 

731  à 
786. 

IM. 

744. 
74A. 
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US  Déc. 

Idem» 
B9. 


Idem* 
30. 


3U 

Idem» 
Idem, 


TITRES  DES  ORDONNANCES,  8ic. 


olBèiert  et  Botditf  d»  b  gutfe  mmieipale. .  - 
Oboonitaiicb  ^  outre  on  nettveau  cr«îdit 

de  deux  cent  mille  ffUICt  pew  iMpeues 
d'intérêt  gëne'ral  

*  Ordonnances  qui  rrëent  ou  suppriment  des 
commissariats  de  police  dans  les  communes 
y  de'signëes  •  

*  ORDONNANCES  quî  eatprÎMBt  feecepution 
deiegi  &Hi  à  iee  ëgUMS.  •  \. 

Oi»€iniAim  portMt  ittlioB  déftnitfte  4a 
nombre  àm  MMieie  ê^^OnaA  de  Len- 

déKi..  

♦Oedonnancp.8  qui  autoriient  fes  personne» 
y  dénomaitfet  à  .ë^biir  leur  domicile  en 

France  •.♦  

Ordonnances  qui  aatoriseui  i'acccptauoD 
de  legs  faiu  k  des  ëg{iset.< 

de  dons  et  legs  faits  k  des 
pesmsetàdesbespiees  . 

*  OftDOIf|iANCKS  portant  ëublissement  oa  •op- 

pression de  foires  dans  le»  lieux  y  dësignës. 
Tableau  de»  prix  des  grains  pour  servir  de 
re'gnlatearde  l'exportation  et  do  Timportation 
Or  DONMANCB  relative  au  Bulletin  des  lois. . . . 
ORDOifiiAitOB  portsBt  fizttieii  dta  pris  des 

po«dres  feî  soreDi  Imées^^pcndeiit  fenaëe 

tSâl  tas  dëparteneas  de  û-  gaem,  de  la 

mriae  et  des  fiBMWM 


des 

BnlI. 


lU. 

iSi. 


67S. 


686. 
617. 
711. 


••9. 


131. 

698. 

699. 

IS^. 

731. 

W. 

1S3. 

73*»  k 

744. 

133. 

745. 

130. 

653. 

131. 

677. 

13t. 

683. 
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BULI.ËT1N  DES  LOIS. 

y  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N*86  *. 


H*  —  Ordosnasce  du  Roi  concernant  la  CcUhmtim 

d€i  Félûê  MatiouaUs  des  M7,  fiS  et  }i9  JmlUt. 

'    A  Saint-Ciotdl .  le  6  Juillet  1831.  '  ^ 

1 

LcHUS-PHILIPPE,  Roi  des  Fiunçais  ,  à  tous  présent 

et  k  venir,  saluï. 

Sur  le  rapport  cie  notre  ministre  lecretaire  d'état  (^u  commerœ 
ci  des  travaux  publies  ,  '  . 

XoBt  aVoms  oboonmb  et  ttA^OMxoNS  ce  qui  tiiit  : 

Art.  V.  Les  journées  cfes  ^27,  28  et  29  juillet  1931 
seront  célébrées  comme  iVtos  nationales. 

2.  Les  dépouilles  moiteJIes  des  citoyens  morts  pour  h 
patoie ,  en  défendant  les  lois  et  ia  liberté,  les  2  7,  28  et  29  juit' 
bt>  leront,  aiu«»ilât  que  Teîdiuination  en  poorra  être  fiiit9  ^ 
déposées  au  Panthéon.  •  '  ' 

Une  loi  sera  présentée  dans  ia  prochaine  session  pour 
consacrer  législativementxette  sépulture. 

Une  oérémoni^  d*in2iugtinitioii  atira  lieu  au  Panthapn  k  • 
27  fvsfet  prochain. 

3.  H  sera  éleré  sur  l  ancien  empiact  ment  de  la  Bastifîe 

un  monument  funéraire  en  f  honneur  des  victimes  des  trois  . 

La  première  pierse  de  ce  monumeiit  sera  posde  par  nous, 

fe  27  du  présent  mois. 

4.  Le  pro^raninie  de  ces  fêtes  sera  dressé  par  notre  ultr 
nbirc  du  commerce  et  des  tiuvaui  publics* 

5.  Nos  ministres  sont  chaiigÀy  cliacun  en  ce  qui  le  cpn* 
'me,  de  rexécution  de  k  présente  ordbananoe ,  contiMi  ausii  * 

IX  Série.  —  2'  Pailie.  A 
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de  donner  tous  les  ordres  nécessaires  pour  que  lanniversaiie 
des  journées  de  juillet  soit  cclciué  daus  les  departemens  et 
pat  loé  armées  de  terre  et  de  mer. 

St^U  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  ie  Rpi  :  /e  Mùustre  du  commerce  et  des  travaux  publw*, 

N*  5.>70.  —  Ordossa  sciî  du  Hoi  fjtti ,  en  errciition  de  U  \ 
Loi  du  li  Avrtt  iS3J ,  dr/imunc  les  Justijîcations  à  faire,  dans 

••  ccr%tins  cas ,  par  les  Mi'itaire.-i  ,  Veuves  et  Orpheline ,  pour  \ 
établir  Icuri  droits  à  la  Pension^  *  *  " 

A  Sihil-GIoud ,  te  S  liiillcc  1631. 

LOUIS-PHII.IPPE,  Roi  des  I'hançais^  à  tous  prcsens 
et  à  venir,  saldt.  .  | 

Vti  la  loi.  du  11  arril  1831  sur  les  pêiisîoiis  de  rarmec  de 
terre; 

A^aat  à  déterminer  par  un  renflement  cTadmioistratioii  pu- 
blique les  formes  et  les  délais  dans  lesquels  seront  jastifiées, 
.  1**  Les  causes  ,  la  nature  «t  les  suites  des  blessures  ou  infir- 
.mités  peur  les  droits  des  militaires  à  la  pension  dé  retraite,  eux  ' 
fermes  des  ftrtieles  f  S,  13,  14,  15,  i(i  et  1*7  de  Iwlrte  loi;  ! 

9*  Les  eauses,  la  nature  et- les  suites  des  blessuies  po«r  les 
droits  ouverts  par  le  paragraplie  3  de  Tartiole  if  aux  Teuves 
.des  militaires  morts  des  suites  des  blessures  reçues ,  aoit  sor  le 
cTiainp  de  bataille,  soit  dans  un  iservicc  comiimndé; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  déterminer  aussi  les  formes 
dans  lesquefies  seront  ju6iificVs  les  euuse^  de  mort,  po«ur  les  droits  ' 
ouverts  aux  veuves  de'  militaires  par  le  para§;raphe  9  du.  néme 
article  t  9; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministi'e  secret«irc  d*état  de  la^erre; 
'Notre  Conseil  «fétat  entendit, 

NotS  AVONS  OAOOKNft  et  ORDONNONS  C6  qui  Suit  : 

TITRE  r. 

Dus  Formes  et  Délais  dems  h'sque/s  seront  justifiées  les 
causée f  la  nature  et  les  suites  des  blessures  ou  injir^ 
mités  pour  les  drotiê  des  Militaires  à  la  Pension  de 
retraiM. 

•  - 

Art.  1".  Tout  militaire  qm  auit  à  faire  valoir  des  cirûïts 
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à  ta  pension  de  retraite  pour  caujke  de  blessures  ou  d'iulir^ 
mitës,  de%  ra  faire  sa  âmmjBkJk  tvant  de  quitter  le  serace*. 
L'adminislration  de  b  guerre  fera  prooMer,  ipni«liite«iaMt* 

aprrs  la  réception  de  cette  demande,  à  h  vérificatronr  des 

droits  (lu  réciamaot^  selon  les  règles  établies  pio*  la  présente 
ordonnance. 

2.  Si,  pir  une  aggravation  consécutive,  les  bimures  ou 
ielmitcs  qui  peuvent  donner  drpit  à  une  pension ,  'ont  oc* 

casionnë  ia  perte  absolue  de  i'uscî^e  d'un  membre,  le  récla» 
mant  aura  un  délai  d'un  an  pour  taire  si  demande. 

Ce  délai,  qui  ooum  du  jour  de  la  ce$i>ation  de  {activité» 
m  porté  à  cîeux  ans,  si  les  bi^wares  ou  infirmités  ont  oc- 
moDné  Famputation  d*iin  membre  ou' fa.  perte  totale  de 
h  vue. 

Néaumoius  ia  demande  ne  sera  admissible  cju  autant  que 
les  blessures  ou  infirmités  auront  été  r^ulièroment  constatées 
avant  que  le  militaire  ait  quitté  le  service.  . 

3.  Toute  demande  d'admission  a  la  pension  cte  retraite 
^ur  ausf^  (le  blessures  ou .  crinflrniités  devra  être  rppiivée 
tTun  cerlificat  dans  lequel  les  ofliciers  de  santé  en  rbef  de 
flio^l  militaire  ou  de  Thospice  civil  et  militaire  où  le  der^ 
nier  traitement  annt  été  suivie  constateront  la  nature  rt  les 
suites  desdi les  blessures  ou  iirfirroilés,  et  déclareront  qu'elles 
fcur  |>,iraiss<  ni  irn  urabics,  * 

A  r^ard  des  militaires  qui  n'ainont  pas  ctc  traités  dans 
.un  de  ces.  ctablisscmens y  le  ceniHcat  sera  délivré  par  h?8 
<>fficiers  de  santé  en  chef  dun  des  hôpitaux  miHf aires  oh 
kospices  civ  ils  j.réaîabienuMU  désiph  »s  par  notre  ministre 
^rétaire  d'état  de  la  i^uerrc  pour  ces  sorU  s  de  visites. 

Toute  demande  de  pension  .pour  cause  de  blessures  ou 
<l^iiiriniHtés  sera  en  outre  appuyée. 

1*  Des  }u8tî(tçatÎQns  prescrites  par  lesr  nrtides     G  et  7 

2^  De  Tctal  des  services  et  campagnes. 
à.  Leseanses  des  Uessores  seront  justifiées»  soii  par  fa» 
'^W^*  officiels  étautt^s  ^ocumens  authentiques  qui  anrool. 
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«létale*!»  fiûl,  loît  par  les  certificats  des  autorités  inilxLiircs, 
soit  enfin  psr  une  infoi  matiuii  uu  cuijucto  prescriie  et  dirigée 
par  les  mêmes  autorites. 

6.  LusikiBs  juaUfic^tioa»  «pédifieront  h  nature  des  blea» 
suM/a|nsf  qae  ie)K>que,  le  iieu  et  les  cirooostaDces,  soit  des 
évcnemens  de  guerre,  soit  du  service  commandé,  où  elles  au^ 
roiit  été  reçues. 

7.  Les  causes  des  infirmités  seront  justtTices,  soit  parles 
rapports  officiels  et  autres  docuroens  aotbenttques  nuront 

constaté  l'époque  et  les  ciironstances  de  leur  Of  igina ,  soit 
par  les  certificats  des  auturi^s  militaires,  soit  eliUn  par  uoq 
Information  ou  enquête  prescrite  et  dirigée  par  les  mêmes 
autorités. 

8.  La  demande  de  tout  militaire  taisant  partie  d'un  réj^- 
ment  ou  autre  corps  de  troupes  sera  instruite  par  les  soins  do 
conseil  d*adniini;»tration  dudit  corps. 

9.  La  demande  et  les  pièces  à  l'appui  seront  communi- 
quées au  sous-intendant  militaire,  qui,  s'il  les  trouye  con- 
formes aux  articles  ci-dessus ,  les  visera ,  et  les  transmettra  k 
f  officier  général  commandant  h  brigade  on  k  subdivisioii  ^ 
lequel  désignera  deox  officiers  de  santé  parmi  ceux  attachés, 
soit  au  corps^  soit  à  d'autres  régimcns,  soit  aux  étabiissemens 
publics. 

10.  Les  officiers  de  santé  désignés  en  vertu  de  l'article 
précfklent  procéderont  à  Fexamen  des  blessures  ou  infirmités 

en  prt'scnce  du  conseil  d'administration  et  du  sous-inteiidant 
militaire,  qui  donnera/  en  séance,  lecture  du  titre  II  de 
la  loi  du  11  avril  1831. 

.  li  sera  dressé  de  cette  opération  un  procès*verbal  conforma 
au  modèle*  ci-joint  n*  1 . 

11.  Le  procès-verbal  dressé  en  exécution  de  l'article  pré- 
cédent Sera  présenté,  avec  la  demande  et  les  pièces  ci-annexées, 
à  finspecteur  général ,  lors  de  la  plus  prochaine  inspection. 

12.  Dans  les  cas  d'urgence,  le  lieutenant  général  com- 
mandant ia  division,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu  ^ 
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fiprcera  ou  dé!cgiicra  aux  commandiiiij»  de  iubdàvi>iua  les 
tttnbutions  de  imspccteiir  général. 

13.  L'inspecteur  général,  aprè»  «roir  prk  oonnMsnncc 
4a  pièces  vmées  conrormémenî  à  Farlicle  0 ,  et  dn  procès^ 
vprbaf  énoncé  dans  i'articfc  1 0  ,  fera  procéder ,  en  sa  présence , 
par  deux  autres  officiers  de  santé  qu'il  aura  choisis  parmi  ceux 
qualifiés  dans  i  articie  9 ,  à  une  vériftcalion  des  causes  qui  mo- 
tif ent  b  demande. 

Le  souB-intefMfalnt  mîfitiifre  mistefa  h  cette  vérifieatbn, 
aTantiaqueffe  il  fera,  en  séance,  lecliirr  du  tilre  II  de  h  loi, 
et,  (|uel  que  soit  le  résultat  de  Topera tion ,  il  en  dressera 
jvocès-verixii  oonforméinent  au  gitodèie  ci-joint  n** 

14.  Aprèa  ia  vérification  prescrite  par  Farticle  précédent 
et  ^il  est  reconnu  que  les  causes ,  la  nature  et  les  suites  des 
blessures  ou  infirmités  rcntrcMil,  parieur  origine,  letir  f^raviié 
et  leur  incurabilité,  daos  un  des  cas  déterminée  par  ia  loi, 
fiaspecteor  générai  fera  préparer  par  It  conseil  dWminia- 
tnaiiNi  le  mémoire  de  proposition  pour  fadmission  à  la  pen- 
iioodeietraite. 

€e  mémoire,  vérifié  par  le  sous-inîendant  militaire  et 
approuvé  par  l'inspecteur  général ,  sera  soumis  h  notre  ministre 
«crélaire  d*état  de  fa  gocrre,  avec  toutes  les  pièces  qui  auront 
servi  a  Finatroction  de  fa  demande  ^  et  les  observations  aux- 
quelles elle  aura  pu  doniur  iieu. 

lo.  Toutes  les  dispoGÎîions  ci-dossus  seront  applicables 
aoi  individus  faisant  partie  d'établissemeus  r^s  par  un 
conseil  d'administration. 

16.  Dans  le  cas  oiN  un  militaire  appartenant  à  un  corps  de 
troupes  ou  h  un  établissement  militaire  s'en  trouverait  ussin 
éloigné  pour  ne  pouvoir  y  être  renvoyé  ou  Ir.  nsporté  sans 
înconvéïiient,  la  démande  pourra ,  snr  un  ordre  du  lieutenasit 
SMmt  commandant  la'  division ,  être  renvoyée ,  pour  être 
■Wtrntfe,  au  conseil  dadmuiist.ation  de  fun  des  corps 
proximité. 

17.  Les  militaires  en  activité  (pti  ne  font  pas  partie  decorpv, 
ée  tnrapes  ou  d*étabiissemens  régis  par  un  conseil  d'ndmintiK 

'     A  3. 
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tin  tien,  se  pourvoiront,  en  observant  fes  degrés  de  fa  hi^p* 
chie  ,  auprès  du  lieutcn.int  général  coij] mandant  la  divisfoi) 
dans  le  ressort  de  laquelle  ils  sont  employés.  ^ 

La  demande  sera  faite  et  appuyée  conformëiDent  aux  ai^ 
licles  3 1  4>  5  V  6  et  7  de  la  préiente  ordonnanGe. 

Elle  sera  renvoyée  à  un  ofiicier  général  ou  supérieur  qui 
sera  chargé  d'en  suivre  f instruction,  coninie  il  est  prescrit 
relativement  au&  conseils  d administration  des  coqps. 

Ix>rîqae-  la  demande  aura  été  inatraite  pir  un  marechalrde* 
camp,  ie  lieutenant  général  exercera  iuî^inéme  les  attril>iHioiM 

de  l  insjjeclcur  général. 

L  ariicle  12  ci-dessus ,  concernant  les  cas  d  urgence y  S'ap- 
pik|uerà  de  droit  aux  demandes  spécifiéés  dans  ie  preient 
«rticte.  - 

1 8.  liei  lîeulenans  généraux  qui  seront  da'nsie  cas  de  <fë- 
nii'ncit  r  la  pciisioii  i!o  rt  traite  pour  cause  de  hicsbures  ou 
d'infirmités,  se  pourvoiront  directement  auprès  de  notre  mt- 
Bistrée  sf  crétaire  dVtat  de  la  guerre,  qui  orddnitera  f  inatroétkm 
de  leu»  demandes  dans  les  formes  cklessus  déferminées, 

TITRE  IL 

Pe  la  Juslificaiion  des  Droits  à  la  Pension  par  les  Veu9e$ 

et  Orp/ielinê  des  Militaires. 

*  — 

•  ■    ■  '   '  »  t 

Sbction  r*, 

J}ts  Foi  mcâ  et  Défais  tLns  /csf/uels  .seront  ja.^tij'icci  Us  causeâ 

de  moi  f  par  suite  de  blasures.  . 

19*  Dans  le  cas  prévu  par  le  p  uugiaphe  3  de  Tarticle  19 

de  la  loi  <iu  1  1  aviil  !  83  1  ,  les  c.tu^is,  \\  nature  et  les  suiles 
desLIessurts  cits  miliiaires  dc'cédo,  s«.ront  justifiées  par  leurs 
veuves  dans  lea  formes  et  xlans  Ses  délais  ci* après  détor» 
mines. 

20.  Les  causes  et  fa  nature  des  blessures  seront  justifiées 
0in^i  qu'il  e  t  prescrit  auv  arlicxs  5  et  6  wi-dessuS|  reUtivç* 

ment  aux  droiu  des  miliuires, 
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21.  Les  suites  des  bkfsurcs  seront  jiutifiéei  par  im  otrti* 
fats  authentiques  d'officiers  de  santc  militaires  ou  civils,  les« 

quels  devront  déclarer  que  icsdites  blessures  oui  occasionné 
k  mort  du  blesse. 

Si  k  décès  survient  après  ^ue  le  blessé  aura  obtenu  fvé- 
risoa  suIEsante  pour  reprendre  son  service ,  ou  «ne  annea 

révolue  aprcs  la  l^îcssure,  la  veuve  ne  pourra  invoquer  la  dis- 
position du  paragraplic  3  de  i  artide  1 9  de  la  loi  du  1 1  avril 
U3I. 

U  jm  accordé  à  la  veuve ,  pour  former  sa  demande,  un 
iSn  de  shi  mois ,  qui  courra  du  four  de  h  noCifièation  du  ^ 

déci-sdu  mari  au  uiairc  de  ia  commune  oîi  ii  résidai 

Sbction  il. 

Du  F^rm&ê  dans  lêêqutlh^  êeronî  justijiêeê^  Uê  eowêeê  éê  mêtt 
fûT  événement  de  guerre  et  par  mnhéies  petttapeMUê  ei  etidé* 

mitfues, 

22.  Dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  2  de  lartiele  19 
de  U  loi  du  1 1  avril  183 1 ,  les  causes  de  la  mort  seront  jus- 
tifiées dans  les  formes  ci^aprcs  déterminées. 

23.  Sf  Li  mort  a  été  caus(*e  par  des  événcmens  de  guerre^ 
ces  cvrnt  mens  ik  vronl  élrc  constates  ainsi  qu'il  «st  prescrit 

I  article  5  ci-dessus. 

Usera  en  outre  justiTic  dans  les  mêmes  formes,  ou  par  des 
certificats  autiientiques  dof&cters  de  santé»  que  ksdits  événe* 
nèfis  ont  été  la  cause  directe  et  immédiate  de  Ta  mort  du 
raiiilaire. 

Les  demandes  devront  ctrc  formeos  dans  le  délai  prescrit 
par  le  troisième  panigniplie  de  l'article  ^  1  fie  (a,  présente  or- 
(feiuianee. 

24.  Les  c;iuî*es  de  mort  par  maladies  contagieuses  ou  en- 
tlcœiques  scioiU  jiisUiiées  ,  1*"  par  un  certiLlcat  des  autorités 
civiles  ou  mi litÂiii  es  constatant  qu'à  l'époque  du  décès  les  ma* 
bdies  régnaient  dans  le  pays  oii  ie  militaire  lïst  décédé  ; 

%*  Par  un  certificat  de  Fautorité  militaire  constatant  que  la 
mtfitaiie  décédé  a  été  soumis  par  son  service  à  l  iniluence  d«t 
laaladics  ^ 

A4' 


* 
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s*  .  Par  uil  certificat  dûment  le'galisé ,  soit  des  ofiiciera  cF^ 
Santé  en  chef  de  l'hôpital  où  le  militant  est  jnoit,  soit  «fe^ 
Tofficiér  de  santë  militaire  ou  civil  qot  Faura  traité  dans  m 

maladie. 

Dans  le  cas  où  if  y  nunit  impossibilité  de  se  procurer  £€t 
certificat  des  officiers  de  santé,  il  y  sera  suppléé  par  une  in- 
formation  oii  enquête  pi^crite  et  dirigée  par  les  autoritâ: 
«iviles  du  cniiitaires  du  pays.  * 

Sbctioit  fIT. 

l}es  Jufifijica  fions  à  faire  par  les  Orphelins, 

m  • 

25.  Lès  dispositions  ctfirtenues  *aux  sections  I  et  H  dtr 
présent  titre  sont  applîcatiTes  aux  enfens  de  militaires ,  dan» 

tes  cas  oii  les  articles  20  et  2  1       îa  loi  du  1 1  avril  1831  les 
admetlent  à  représenter  leur  mère. 

TITRE  IIL 

Diêpoêiiians  générales, 

25.  Avant  de  liquider  Tes  pensions  de  retraite  pour  bles- 
txm  ou  infirmités  y  notre  ministre  secrétaire  d*éutde  |a  guerre 
fera  communiquer  au  conseil  de  santé  des  armées ,  pour  avoir 

son  avis,  les  procès-verbaux  et  autres  pièces  constatant  les 
causes,  fa  nature  et  les  suites  desdites  I>fessures  ou  infirmités. 
Jl  en  sera  d^  même  pour  les  justifications  produites,  dans  les 
cas  prévus  par  tesiirticles  21 1  S4  et  25  de  la  présente  ordon- 
nance,  par  les  veuves  et  orphelins  de  mifitaires. 

27.  Les  formes  deferriiim  es  par  la  présente  ordonnance  ne 
seront  pas  obligatoires  pour  les  demandes  actuellement  en 
instance,  lesquelles  sortiront  ieur  eSet,  si  les  justifications 
sont  conformes  aux  dispositions  réglementaires  précédentes,  et 
Satisfont ,  quant  ati  droit , -au  voèn  de  fa  foi  du  1 1  avril  1831. 

28.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  f  exccntion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHIUPPB. 

Pir  le  R«i  :  U  HMtilnt  S^eritaire  S' état  ée  fa  gwrre , 

Signé  hi^  Dre  db  Dalmatib. 
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mkKtmutcuT     CRjouRD'HiM  nul  huit  M«t 

I  Urotc-  k  riiPtUT  r?*» 

■  ■    ■  Kn  excrution  du  titre  I'*r(î«"  l'onlnnnniicr  rcvaic  du  t  jaiIIeC 

FLACI       ^^31,  pormni  rr^N-njcnl  (ricîministratmn  i  iibli^ue  iur  le* 
foriues  et  les  drluis  Aa\\%  lesquei^  seront  |nstifives  les  c«ases« 
*  \m,  nacare  et  lef  sattef  def  bteirarM  on  liififfMitëi,  f9m  %m 

^         droitt  dermiltttiiref  «  le  pemioii  de  retraite. 

Et  en  pr4iencf ,  • 
.  ««M    i«  |)et  BenWtf  da  cobmH  d*«dmfmftnitiofi  (  «ii  de  S.. . . 
ÎTde  rlJr'Tto  spécifiés  pmr  Us  artieUs  S,  tâ,  tâ^  fT  «ttêdê 

irrwdoiiiiit.T  é«/'*r</o/ir7a>iee),  ^ 

^-Hkrtiut.  D»'  M.. .  « . . .  9on»-thtendent  miïiîtin»,  cbarpr  , 

.l"*  De  M. I  (  nomj!  .  prénoms ,  gradex  «I  ^mpiais-  éas 

4*  Dr  M  (  oificitrs  dr  santt^ , 

fcfiMlj-^filij.  ^''"^  dernicn  désignéi  par  M.  !<•  jr^n'-nl  

commandant  r«>i'ro»<?M'inrni  a  I  .îDirif  9  de 

DiMitif      d  •     convoque!  en  venu  de  cent!  desij^n^tion  , 

^taUa  •  u  ^  corapam  (  aomi ,  prénoms  ,  grade ,  (rc,  de  l'intéressé  },  à 

•^«•Mjte4*rcffeC  de  imaMtlre  k  renmeii  preerrit  pv  ferfirle  t»  de 

^  irt^.^  '  ^  '*~Mi  denmpde  d'admission  k  (a  peneieii  de  retraite. 

Lcrture ayant  ëc^  faite  en  iémcCffÊt  ledit  eona-intendant 

militaire. 

Du  titr^  1<3-  de  fordonnance  precitce  et  de*  iottrodions  j 

relative.'». 

Du  titre  II  de  1%  ioi  du  1 1  avril  1831  sur  les  pensions  de 
farade  de  terre , 

Enfin  •  de  la  demande  et  des  pièces  à  Tappni  dAment  viedee  ; 

Il  a  dtd  procédé  par  les  d^mt  oAciers  dn  santé  ci-dessaa 
nommée  à  no  examen  dont  ilè  ont  constaté  le  Msoltat  par  on 
certificat  qai  restera  annexf^  ao  présent  proeéa-Terbal ,  et 
dont  ia  tcnanr  est  ci<«prèt4ràascrite:  '  • 

(  Stdt  h  copie  d»  ferttfiesti  dt»  ofiders  de  ssmté*  ) 

Signé 

Kn  f-»i  fîp  qnci.îc  prc.îPiK  prorës-verbal  a  rte  cl*)S  et  signé 
en  simple  expédition  ,  1rs  jour,  mois  et  &ii  que  dessua. 

SigtfmhÊTf  de  Vmitrtssé,-  St/^natum  des  mcmLrejt 

du  Cûnstil  d'administrmti«n.9 

I 

Signature  du  6iius-4ntertdAni  mihfmrr , 
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DIVISION  ^,  , 

..  •      •  MooiLB  «•  9 , 

fluiitsifc* 

«i?Am«iiiT  Cwouéd'iivi  «ilMtcwt 
d  tmnle.  kflieiiKde 

b  «lëeuion  4a  titre  |«  deferdé— eacc  rojule  du  s  |nHfct 


VLAca  <Mif  l^rtant  i^glement  d'admhiMimtieo  pabUam  •or  l» 
formes  et  les  délue  deiie  leMfacfe  aenmt  jutiifi^es  les  CMaei, 
la  nature  et  les  suites  des  bleeram  OU  infirmiidi»  pour  1m 


droits  des  miiitairca  à  la  peai^n  de  retraite  » 
•Et  en  présence,  ^ 

tion  é9  l'artic  le  13  )  ♦ 

derordQDnancedu  S»  Dc  M  sous-intendant  militaire,  chargé  &c  . . . . 

SjuiHet  183t.  »•  De  M.  . .  (  (  noms ,  /»rr«oîiM  ,  ^r/e^  ei  empMê 

lit  I  4*  DeM  (    tUM0j!eiets  de  santé)  , 

ocjET  'eu*  dernier»  choisis  par  iediî  inspecteur  ge'néral , 

_  da  prooèA-TcrbaL  eMformtfmeot  à  rerlide  tj  de  TordoonaBce ,  et  con roques  eu 
.1,1       Terttt  de  cette  désrgnatioo« 
I>«iiian«le  #ad-     ^  c«'np«r«  («M»*,  prénoms  ,  ^  ife  rùttéreâsé),  k 

Éniasion  a  la  prn» 

Teffet  de  fottviettre  à  le  Wrifioetioo  prescrite  ])ar  le  mém^ 

•fa>a  4 1  retraite  de  article  Ic!«  rau<!ps  oni  mottTeètse  demesde  d'adminion  à  la 

-  — '  


^>y«f/.  )  Lecture  ajaut  ete  faite  en  séaoce  ,  par  ledit  soua-intendaiit  v 

militaire. 

Du  titre  I«  de  Tordonnance  prëdilde  et  des  instructions  j 
rebtiyee , 

Du  ttire  II  de  la  loi  do  1 1  aYrtI  i«ti  eer  lee  pensiom  de 

farmce  Je  terre , 

De  la  demande  et  des  pièces  il  feppai  dément  TÎse'es , 
Enfin ,  du  proc(>s-vt>rbaI  du  premier  examen  opérd  eden 
farticie  lo  de  i'ordounnnrc  . 
,  Il  a  t'id  procédé  par  les  deux  officiers  de  santé  ci-dessus 

•  nommiii  a  uue  vérification  dont  ils  ont  constaté  ie  résultat 
par  m  certificat  qui  restent  annexe  an  présent  proccs-?erbaI, 
^t  dent  fa  tenenr  cet  ci-après  transcrite  : 

i^Suit  la  copie  du  certificat  des  ojficiers  de  santé,  ) 

« 

V  Signé 

m 

En  foi  de  qnoi ,  ie  présent  precès^erbal  a  été  clos  et  sîgn# 
#Q  simple  etpëdition ,  les  jonr ,  mois  et  an  que  dessus. 

#jptiUiirc  de  fi'wiéresség  Signature  du  Général 

inspecteur  g  . 

m 

fiipifUurç  dc  l'Intendant  milu^i  e ,  . 
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mm  Momkrt  ies  Poste»  mUifatres. 
A  Sitât-daiid  »  le  5  hùUtt  t83t. 

LOUIS-PHILIPPE,  Kui  Fra.nçais,  à  tous  présent 
ci  à  veotr,  SALCT.  .  .  »  •  -  • 

Vu  ift  loi  <Ih  17  j'.iilhrt  f  6 1 9  âar'Ies  servkiidfs  imposées  à  It  pro* 
l>ii<'îe  pour  la  défense  de  l'hltat; 

.Vu  les  lois  des  10  juinct  1791  et  8  mars  1 0  »  dans  les  disposU 
tîons  auxquelles  sc  re'iere  la  loi  du  17  juillet  1 8 19  ; 

Vu  iordonncoce  do  1"*  août  l8i  I ,  rendue  }  qup  fnwéewtwn-à» 
la  loi  du  17  juillet  18 19  et  insérée  lui  Bulletin  dct-loift; 

Cumiileruil  de  queile  utilité  fieut  être  Voçomfmû&n  aniéttirt  de  ki 
f  lUe  lie  Ham  poar  la  défense  de  rojenmè. 

Kors         ORDONif  i  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  La  ville  de  Haui  est  classée  au  nombre  des  postes 
militaire'- 

2^  Lé  présente  orJonianoe  sera  publiée  et  affichée  daiis 
les  coDinitrnes' intéressées. 

3.  Nu5  nuni.sti  cs  Si CR'laires  d'état  soiit  cliargcs,  chacun  eu 
ce  t^ui  le  concerne,  de  rexécutioii  de  la  présente  ordonnance, 
qui      insérée  au  Bulletin  des  ioi^,  ... 

Sr^ié  LOUIS- PHILIPPE. 

Par  le  Roi  ;  le  Minish  e  Sccrâatre  d'état  lU  la  guerre , 

Siga«  M»'  Duc  djc  Daluatic.  • 

  ...  I 

N»S37i,  —  OaDONNANCE  du  Roi  »jui  autorise  i'acccpMtioti  (îri  Legs  uiii- 
Tenel,  évalué  k  790  frant  s  environ  ,  fait  aux  pauTres  de  fîolfeeh  (  Tari|- 
c^G4r^>one  )  par  M.  Savtgm'ac,  {Sainl-Chud ,  US  Mai  i83l.  )  ■  • 

I        ml      I  I 

{f*  S373.  —  OiooiKAHCB  DO  Roi  qui  autôrise  rarcrptstion  de  U  Donatioa. 

fane  real^  1000  francs  [  5  pour  rept  confoliJi'i  ]  fahc  k  U  TÎllc  de 
hlvêeUie  (  fioBchu^D-fUi^e  )  par  M*  BéftMf^ur,  (  Suùtf^Cioud,  M 

mi.  ) 

ll">374.  —  OeoomiAVCB  bv  Roi  qui  aptoriie  racceptetieii  de  le  0oBai8oi| 
litote  à  ta  conmiuie  SAvtui  (  Sarihe  } ,  par  Mt  el  U"*  Ccvptit  dNiiiii 
lomme  de  800  francs  et  de  la  maisoa  prcsbytérale  ayec  ses  d^pepdaiMeS| 
fMiaëc  5900  franct.  (  Satm-Cimui,  M  Juin  mi.  ) 

If'' 1375.  —  Omdoshiaxcb  du  Roi  qai  autorise  raeceptaiion  du  Lf  gi  d'un* 
Mifo»  «vrc  àé^ttAwtfif  vTaio^r  à  un  rsTfoa  de  ^  fmçi^f  ff^i%  §  h 
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M  Juin  lêSi,  ) 

M*S376.  —  Ordottitavci  90  Jloi  qui  autorise  r^cMpratinn  Le|>sCn« 

nmison  avec  dt*pcnd«nceî«  ,  csliinec  9jOO  ImnA  ,  fait  h  roramtiir 

dVI/^erf  (Marne  ) pai-  M.  /' -  ^     f  Sa  ni-Cloud,  2  Juin  ) 

K*  2377.  —  Ordonna7(cr  du  Roi  qui  autorise  iarcepfatinn  de  la  DoD4Ub« 
£mI«  k  b  eomomoe  â*Bstandntil  (  Puy-de-Dôm«! },  far  M.  Fatkerii,  ^oa 
petit  bâtiment  «Tee  dëpendanrca  rt  dé  (feux  petilen  piéoea  de  ierr«  •  Im.  toac 
eitimd  16lK>  fraies ,  et  de  la  VRleor  des  réparations  faites  à  téfjiM% , 
montant  à  3150  francs.  (  Sdini-Ovud,  M  Juin  4êS1>  ) 


N**  537B.  —  ORDo:nfA!fCE  dc  Roi  o'ji  auforisr  rarcepfatîon  de  îa  Donacion 
d'une  maison  avec  dcpendancrs,  ostimer  400  francs,  faite  à  la  commune 
de  Ktrrbtrg  (vBas-Ebin  }  par  M.  Uauri.  (  Sami-Ciûud,  M  Juin  tS31.  ) 


K*  9379. — OiooinrAircs  ira  Roi  qai  nntnrtse  rnecepution  de  U  Oowtisn 
.  faite  k  4a  eonmune  de  la  Clayette  (  Saonc-rt-Loire  ) ,  par  M.  «fe  Nùklet, 
d*«ii  ttrraîn  contenant  euTiron  S8  arcs  ponrserrirà  f tftablissemenc  d'ca 
nonVean  cimetière,  (5am^67r-'/r/.  ?  Jmr  fSSf.)  « 

N*»S380.  —  OnDOTtî»ANCR  DU  Roi  «lui  auîor  racfeptation  de  !a  Donafioo 
faite  à  la  coramone  de  Montbran  (  C/harcnte  ) ,  pnr  Si.Saud,  d'une  maisoa 
•ver  dépendances,  estimée  510^0  francs^  ponr  la  réonir  an  presbytère, 
et  d*on  terrain,  estimd  1t()0  francs,  poor  ^rnrir  b  fétablissfttcar  d*M 
nonvoma  cimetière.  (  Satai-Clwif,  M  Juin  4êS1.  ) 


N**238l.  —  ORnoîfTf Aîfcr  dtt  Roi  qui  autoriiie  rafM*epta«ion  do  r>eçs  dr 
400  fr.infs  f.tit  aux  panvrr«  dr  f'illar^otx  (  Càte«d'Or  )  par  M.  MtUmré 
de  la  Croste.  (  Hatnt-Cloud ,  3  Juin  16'il.  ) 

JH*  f389.  -.->  Omioirif  ANCK  m  Ror  qni  aatoriso  l'acecptaiioii  des  Le^  faits 
b  fbospice  de  In  charild  àa  Bkamna{C6\t'A'0T),  par  M.  Dersyc^  d*nne 
somme  de  5000  inncQ  et  d^nne  renie  viagère  de  400  franes  fut  an*  {S^nit' 
Cioud,MJuin4SJI.)   

N**  93S3.  —  OROOHiTAirct  ov  Roi  ^ni  tntorîse  Facceptalion  dn  Legs  de 
800  frsnrs  fait  à  Hiospice  de  Nuits  (  C6lc-d'0r  )  par  Dugon,  (  Sotni- 
Goud,  a  Juin  4S3l/} 

K'^  3384.  —  ORDO\XA>rr.  lyv  R<ii  qui  .ni'ori^i-  r;>rrrpfTftnn  dn  de 
4»I0  franc»  fait  à  riiospicc  de  Riberac  ^  Dordogue  j  par  M"*  Matki*u. 
(  Sai.HhClovd,  2  Juin  4831,  ) 

lf*83S5.  —  OrHOXIIAKCE  on  Roi  qni  antori^e  rarcepfrJion  du  Lcrs  d*ane 
rfnte  annncfle  et  perpeiuelfr  de  150  fmnc-.  f.iit  à  i'ho<:pirr  de  AtaufoM 
(  Dordogne  )  par  M.  LajartAe.  (  Saint-CUud,  2  Juin  ) 

Jl»f  33$.  — -  CMOaorAircB  tm  Rot  ^  aatorifc  racreplntion  des  Legs  fiiin 
for  M.  JfegnaaU  d^no  nomme  d<>  9000  francs  b  fbospîcc  et  Cnno  somme 
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if  tOOO  (mnçe  au  bureau  de  bieAfiÛMBtif  dc  /'MlBftffItr  )•  (  JMtf- 

s-  23^.  —  Obookxakck  9fi  Bot  ^iii  autorise  iVcepUboi^  du  Lr^^ê  aui> 
vcorf,  i?v«lue  <  1^4  francs  79  renttniet,  (kit  «m  i»«uvr«t  boniMis  ém 
Vdcacg  (  Drome  }  pw  M'*"  Aar^iMf.  (  JSaiui'Ciowi,  B  Jm'm  ISSi.  ) 


?f*f!W.  —  Ont)0?cNAXCE  DU  Uoi  ijni  aiitorisr  Tacreptation  du  Legs  de 
MX)  frincÂ  f:ii(  a  riiuspicc  de  Mouiék'mart  (  Drôuac)  pur  M.  Blmtkèrê» 


h'  i3âd.  —  O&oo.^NANCs  ou  Roi  qui  auiorÎM  Tacceputioo  du  Le^ê  dm 
4im»  •hf9tê  ■Mbiiicrt  «c  «fo  4000  fraoci  fkis  à  llieiiMce  de  Im  Loujtm 
'^CaMVLttir  }  per  M.  Ckûsse9mnt,{Sd»M-Chud,  B,Juim  Mf.  > 

$■2390.  —  Oboon'Nancb  ou  Roi  qar  autvnse  fâcccptatioD  da  Le^s  uoi- 
Ter»cl,  év^\'.é  u  <iOr)  francs,  fait  à  i'tiôpiuàl  à'Auck  (  Çcn)  per  M^**  iVe- 
f«n'.  (^'oiiU-C^oKi^^  M  Juin  Jd  J/.  )  , 


K'S39t.  —  ORiio?f;«AJiiC|i  du  Roi  qui  auiuruc  lacceptatioD  do  Legs  d« 
£00  (necs  fut  «as  peaTrc»  de  PmtUtmc  (  Gers  )  par       Ttmve  Ptyrti. 


1^1391.  —  0«DO9fiiAHcm  tni  Roi  ^.eoteme  rieceptttiea  im  Legs  de 
MU  fraocs  fan  vus  pauvres  honCeiiz  de  ÉvtdmHS  (  Gironde)  ptr  H.  FUm* 
{.SmMUmi,  M  Jnin  183h  ) 


i393.  —  OiooNN  ANCE  DU  Hoi  qui  autorise  i'acceptatioo  des  Lcp. 
woQtanito semble  U  2000  fr.»ncs,  failsaox  riahli-^semens ci-après ddsiffn^s, 
l'fpHrfcnifiK  (1  Hrî  re-ol-Loirc  ,  par  M.  Dai>.d ,  ?;.«voir  :  3U0  friuics  à  i'hos- 
Y^ctdc  Bour^cU  i  400  fr.  au  burt-cu  de  bicDfais^nce  de  la  uiême  conmiUDC  , 

<0OfRac«  et  le  bois  qui  se  trouvera  dans  la  cour  de  sa  maison  le  jour  de 
<w Ml,  mm  harwa  de liîcolklaeMe  de  Rutigné  ;  400  freece  à  cheeOB 
(^t  Wrcaex  de  bienfaisence  de  Benmàâ,  la  Ckaf^iÊ"êtir'Lotm  et 
^Ingrmuft  ;  et  cofin.  300  fiuct  b  ceioi  de  Ckmu»é.  (  SmmhClaud, 

^  >J.94.  —  Ordon:sanck  du  Hoi  qui  autorise  i'acccplauon  du  Legs 
«Tuiw  mu'.sou  et  d'an  capital  de  iOOO  IVi^ucs  fuit  a  ia  commune  de  Saint- 
I^Sfé-sur-Loirt  (  Loir-et-Clier  j  par  M.  heilve.  i  Saini-Cloud,  ii  Jui^ 

mi.)  \       ^  ^ 


•*S395.  ^  OaooftiiAVci  BoRof  qni  eaterite  recceptation  do  Legs  liùt 
^tkoipicc  de  VUlariul  (  Lot-ei-u&ronne  ),  par  M"»*  Lespinasse,  de 
^  ficcto'itres  de  froneM,  M  de  niéteii  et  30  de  m9M*  (SuiM^Uoud^ 

i  S39S.  —  Ordonnancr  oh  Rui  qui  autorise  lacccplaùou  du  Legs. d'un* 

èa  «QOU  freer tf*fait  •  rbeipiëe  de  FovgmH^»  (  Mejcnoe  )  par  / 
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M.  Teiicé,  pour  fa  foudatlon  d«  deiu  lia*  €•  /«irevr  ëMjptomfde  ^»âf; 

2397.  —  Ordo?ixance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau  (ïc  Mcnf^isrincc 
de  Saint-Detiis  d'Anjou  (  Mujeunç  )  à  accepter  le  Lrgi  d'une  maison 
am  é^ndftucrs  cBlîmëe  5000  fmncs,  fait  jmr  M*"*  TeiiTe  Piogtr  povr 
servir  absbitttion  aux  lœars^dc  charitd  de  cette  eonuna^c.  (  Saint-Citmd , 
tJuihtSSi,) 

N'' 2398.  —  OnooNNA.NCE  du  Roi  qui  autorise  f  acrrptntion  du  Legs  de 
lOOD  fraucs  fait  aux  pauvres  de  ISancy  (  Akurtiic  ^  par  M'"«  tcutc 
MulUr,  (  Sùinf'CUtU9l,  M  Juin  ISSU  ) 


M»  9399.  —  OiUMmfiAKCV  ou  Iloi  qoi  mtortse  i'acccptafMn  du  Legs  fait 
aux  paavret  de  Rinsart  (  Nord  ) ,  par  M'^  Gitlian,  de  la  nne  propridié  de 
té  ares  environ  de  pri^,  estimés  lUOO  frtnes.  {Siaùa4Jta9d,  St  A/a 


N"  2100,  —  OnooNNANcn  du  Roi  qui  autorise  Taccrptation  de  î«  somme 
de  385  francs  56  ccniinics  |  ro^cnant  du  L^'g?  fait  aux  )>auvre«  de  /a 
Bassée  (Nord  )  par  M'*^  Deretz.  (  .'Jaini-Chufl ,  S  Juin  /y.?/.  ; 

N>9401.  —  OaooMiiAjres  PV  Roi  qui  autoifae  raeccptatioa  du  Legs  d'une 
ioniMT  de  500  franes  fait  par  M*  Auèeyrun'R^miii  pour  étn  àiÊtnimft 
.  «n>pain  aox  pauvres  de  OttUseard  {  Oise.  ),  à  f entrée  de  Tbiver.  (  Smim§- 

Cloud,  B  JufniSâS.) 

3402,  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'arrcptation  du  Legs  de 
400  francs  fait  h  Ttiospicc  des  pauvres  de  Noifon  (  Oi&c  )  par  I  romomt. 
{SMnt-Cloud,2JtunfS3f,) 


M^9d03.  OanomiANCK  09  Aai  qvc  antonef  racceptatliMi  dn  Leg»  de 
.  600  francs  fait  aox  pauvres  da^iiyMUte  (  Bmës-l^réntfes  )  par  M.  €Sb- 
.  miade.  { SaùU-CiM,  2  Jum  éêSi.  ) 


N«  9A0%,  Oedoxnancx  no  Rot  qui  autori5o  r.-icrrptaiiai»  de  la  Dana* 
tion  d'une  Eoinroc  de  2900  francs  faite  u.  Vhn^pict  à'IIaguenmu  (  BKS-Rbin  } 
par  M>*<'  Bysso/L  (  Saint-Chud,  2  Juin  483h  ) 


N°  2405.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  rarc»'pf;i?îon  de  îa  Don?»- 
lion  d  une  sunanc  vir  19.^0  francs  et  de  divers  objets  moliilicrs,  fuite  t. 
l'I.ospiee  d  Ifc^uenau  (  Bas-Rliio  )  p^ir  M.  et  M"*<^  ilaar.  SéitrU-Cioud $ 
2  Juin  iSJI.  ]  _ 

If*  S 406.  —  Ordoxii AU»  DO  Roi  qni  antoHie  fâcccptatîon  dn  Legs  ^nne 
pièce  de  terre  estimée  1500  francs,  fait  à  Técole  de  hmiêtr  (  Hant* 
Rbtn  )  pm  M*''*  St  hneldcr ,  en  faveur  des  enISuis  pauvrea  de  cette  aasi' 
munc  (  SmnuCliiud,  2  Juin  4S3i.  ). 
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Jl»  J407.  —  Ordo?«?îa?icr  Df  Ror  qui  autorise  rurcepUfion  du  Legs  fait  ' 
an  pauvres  Je  Muntant  (  Uhôiie  ),  par  iM.  Lespinasse ,  d'one  renie 
MDuelic  ét  1 1  déraliirei  4e  bM-teifrle,  payable  pendtnt  Tingt  uns,  cl 
tftakét  pMT     viaçc  mib^  k  895  frMMf.  (  MM-Clpéd,  »  iMi  ) 

If*  S409.  —  OriOœcif  Avec  pu  Roi  qui  autorise  i 'ttccepiaiion  thi  Lej^g  de 
MAfSranc-;  fait  anx  pauvres  de  C0tir»teM«r  (  Riiàne  )  purM*^  CkMeimrd, 

If*S409.  —  Oaoommamcb  ou  Roi  <|ot  «titoritc  l'acceptetioB  da  L«|(si  de 
m  Itmic»  frit  MxpMvm  de  Moni-SûÙÊt^em  (  Seithe  )  par  Mé  Gui/fer* 

N*  i4l0.  —  ORBOjfXAUre  ni)  Fri  qui  nnttn-ht  i'tcceptKttfm  dr  TofiTre 
#iiae  somme  de  tbCO  fiMiics  f'it'te  aux  hnsjuri  s  de  Pmris  ^Stiut  )  par 
UF^wtawte  LrJtbpTt.  's,Saint-Cloud ,  2  Juin  tS3t,  ) 


N'i4il.  —  Ordowhakce  ou  Uni  qui  autorise  «arccpfatfon  de  Tofrrc  d  nui^ 
lOBMBe  de  KOO  freDCS  faite  âor  hospices  de  Pmriê  (•Seine  }  par  M"*'  reuve 
JMberv.  (  SaHa-Cimuf,  9  Juin  IS3I.  ) 

K«i4f2.  —  OKD09J«Alt€l  DvRoi  qui  ati«»risc  raeceptAfiofi  do  Lr<;s  de 
Irancs  fait  aot  pauvrfi  de  Versailles  (  Sfiiir  et-Oise  )  par  M.  lté- 
frdterde  Hi^ars  dt  la  Londc.  (  Saint-CiouU,  it  Juit^  idâi») 

34'i3.  —  Ohdossasck  du  Koi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs  de 
COliccto! lires  de  blé  seigle  fait  aux  pauTresde  T^o^uecour^e  (  Tarn  ;  par 
M.  Hrvptiirc.  (  Saint-CtouJ,  9  Juin  iSôL  ) 

N*^  3414.  —  Oruo.vnanCe  du  R'M  qui  autori.»»'  rncceptatlon  du  Legs  de 
9000  franc»  t^i^  aux  hospices  de  Caêtrtë  (  TMd  )  per  fttk  CmuanàtU" 
CmJùuUux,  (  Sazni'Cloud,  U  Juin  i^3i, }        '  ' 

N^  i4îâ.  —  Ordonnamk  di!  Uoi  qui  îiniorisc  Tacciptation  du  f.rnî»  fV 
400  frao;  s  lait  aux  pauvrci  de  la  paroisse  de  Laulrec  (  Tarn  )  par  M'*"^  Hj- 
uMiecÂ.  (  Sa  iU'Ot»nd,  %  Juin  iSSU  } 

■  _ 

l|aS4IS.  —  ORiHiNirAir.CB  on  Roi  i|oi  avtorise  racceptatioD  «ht  Lej^i  uni- 
vers •  !  ,  r'valué  à  1500  fraurs  environ,  fait  aax  bospiOCi  de  G^Wvé;  Ver  ) 
*  par  M.  Tûusmui,  {Samt-Cioud ,  2  Juin  têSi.  )  . 

K*24l7,  —  ORDONNANCE  DU  lloi  qui  stulorise  t'ac ccptalion  du  Lfj^s  f.  it 
aux  pauvre*  Je  Lorries  (  Var  ),  par  M  tle  (  h  russes  de  FiUep  ;  ,  fi'iiue 
rente  annarlic  de  16  doubles  décalitres  de  ble  à  convertir  en  paiu.  <'  SuvaI'- 
amd,2Jubtf8Sf.)  . 

y* 24 18.  —  ORDON'tANCE  DU  Roi  quî  anîorisc  î'arrepiaiîon  Ju  utmv 
rroir  unnueUc  »»t  pcr.ii'!ucl!e  de  55  francs  fait  auXr^ptMivrcs  kU' 
(  Vauciiiéc  ;  4  io-  M'"*^^  JUt^^icr  tU  MunijurU  {^Su  uhCioud,  M  Juin  JâJé.  i 
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Il*t4lf.  —  0aAMi9iJI€«'mi  Roi  qui  auiorÏM  r«c«eputi«B  du  L«ft  4ê 
drox  crifancrs  montant  entemble  à  0580  fruocs,  fait  à  i'liMpice  géoénl 

4C9  lualadcs  d\4»'i^on  (  Vauc!use  )  par  M^**  i««/coMr ,  puur  U  foudauoji 
tTun  lit  diactumblc  à^nê  ledit  éiabimem— L  (  Hmui-ClouU ,  Jum 
^S^J.  )   

M*  S4S0.  —  Oboonna:cce  du  Roi  qui  antorii*  laccrpiaCioB  de  h  Ooiwtioa 
dTiioc  maiaon  avec  dépendances,  é^miué»  k  SM3  frmucfl,  fidte  à  U  coâi« 
mane  de  Cmy  (  Oiae  )  par  plnaieura  de  see  babitaaa.  (  S^ùU'Ctomd,  S  Jmm 
4ëSt.  ) 

N*94it.  —  Ordonnance  ur  Roi  qui  autortse  i'acceptatinn  de  la  Dontiion 
rie  deux  portions  de  leiraiu  esliinécg  ûOO  franc»,  faile  k  la  c<)inuiuu«  dea 
Éimif  (  Rbéoc  )  par  H.  SmtUtufiUe,  (  Mil-CIM,  5  «IttMi  iitM,) 

]|*94S9.  —  OroohitàKck  odRoi  q«i  autorise  raeceptatiaB  du  Legeikil 
•Bx  pauma  ^Eaitse  (  Géra),  par  M.  Du  four,  d'uae  pcairie  eaiÛM 
d3S8  fnaca  OQ  centiuea.  (  Sami-Cioud,  à  Juin  éSSS.  ) 

K*  24'23.  —  Oroonnanck  dl  iiu«  qm  aui^insc  laccepiuuoo  du  Lei;s  de 
1000  francs  fuit  aux  pauvres  honicui  de  Cuus  (  HériMdt  )  par  H-  d# 
M»yna,  (  Sainl-Cloud,  Ù  Jum  ) 


EMRjtTDU.  BoHetindet  lois,  no  G8,  partie, page  Mt,  Itgae  li»  aa 
iktt  de  ^«r  l'érlicie  20,  li^ca  jNir  l'tfrticU  iO, 

« 

..    .  ' 

Certifie  conforme  par  nous 

Gurds  dêê  sceaux  de  France  f  Mini&lrc  Stcréiaitê 
s'  d'étal  au  département  fie  ia  ju9lice\ 

A  Paris»  le  9   Juillet  ISÂ!  , 

BARTllE, 

*  Cette  date  est  celle  de  h  rëcêptieB  da  BoUeil» 
à  ia  GbaoceUcrie. 

Oa  t*abotinc  pour  (c  Butl*lm  dci  iui«  ,  à  raison  (!e  9  franra  par  an,  à  la  «atet*  4« 
llaiyruncrie  rojal»»  ou  ciuri  ies  Dirvcteur^  dts  puaics  d«i  drpart«Mt«ii«. 


À  PARIC,  DE  l'imprimerie  ROYALE. 

9  Juillet  1831. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2Tartie.  —  ORDONiXANCES.  —  87.i 


— .  OmoêirtrjiNcè  oa  Bar  tamçêmiMt  lté  Coftês  à  jouir  * 
.  A  Ftm«,  i«  7  JùUicâ  tSSl.  ' 

LoUIS-PiULIPPE,  Roi  DES  Fbam;4IS  ; 

,  Vu  Farticle  5  du  décret  d^  |6  juin  1808  (l)^  qui  soumet  facilites 
&  portràii  etran<;cr  destinées  ù  regcportation  ù  un  droit  de.  çiw^  c^n* 
dmct  par  jeu ,  lequel  ttt  itfgaiemèilt  pèrçu  à  l>xportiiliuii  des  cartes 
a  portrait  fra«çatf  { 

Coaaidénint  qiie  cette  ttçL^  imposa  aux  fabricnns  français  nne 
diarge  ne  leur  permet  pas  de  soutenir  à  l'exteVieur  la  concur- 
rence arec  les  fabricaos  e't rangers,  etqti*en  outre  elle  est  on  con- 
tiidiatiwi' «rte  ie  pfivM'ipe  d*apt«to  lequel  }es  produits  de  l'inchistrii» 
fraiiçMB  exportes  ii  i'e'trtngcr  ne  «ont  «ssofettis  à  aucun  ûatrp 
éroit,  qna  oeini  du  t«nf  des  doiranes; 

Qu'en  attenJant  qu'une  loi  oit  prononce'  la  suppression  de  cette 
taxe,  il  est  argent  de  rcmcdîêr  au  prejîidice  qui  ei\  resuite  pour 
Hndosfrie  âû$  fabricàns  de  ta'-h  s;  . 

''^o  favis  de  ootre'ïniniâtre  du  commerce  et  des  travaux  publics  : 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  des  financesi 
IVevs  AVONS  ORDONNÉ  ct  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  A  partir  de  .la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance,  Tadministration  dea  contiibutiona  indirectes  est  auto*. 

risée  à  sus jx:n die  provisoirement  le  recouvrement  du  fîroit 
de  dnq  cenlimes  par  jwu  qui  sera  constaté  sur  les  carîrs  à 
portrait  françiis  et  à  portrait  étranger  destinccs  pour  f  ex- 

porVilJOD.  . 

2.  L'administration  des  contributions  indirectes  est  égaîc- 

mcnî  autorisée  h  sii*;nrnr!ro  ^rovi^■^i^c:n(  Ilt  rn|niîi(  ;,îujn  (le% 

la  II 

Laadcs  de  co&trôie  sur  les  c;;rle5  dcsLinécs  à  i  cxpoit^ion  : 

r  ^  _.  iM>i-»-  I ^  _  im  fm^m  i  i-mmfrr~i  1 — — ^-w  

(1)  IV*  scric,  ii'»34Gi. 

/JC' 2' Partie.  B 


(  1«  ) 

CM  ttrtei  M  pourront  circuler  dans  finténi^  da  royamne, 

fusquau  point  de  sortie^  que  dans  des  caisses  ficelées  tpii 
i»eruiit  plombées  par  ies  ein[)Ioycs  de  la  régie. 

Les  autres  formalités  prescrites  par  les  réglcmens  en  vigueur 
pour  justifier  Tcxportation  conUuuerout  à  être  observées»' 

3.  La  réintroduction  des  cartes  ainsi  exportées  ne  pourra 
éhe  autorisée  que  soiis  la  condition  du  paiciiicnt  des  djoits 
iiU|)oseb  à  la  tubricalion,  auquel  eus  les  jeux  seront  revêtus  de 
la  haude  de  contrèie  :  ceUes  qui  'seraient  réimportées  en 
ihiude,  ou  trouvées  dans  l'intéiieur  sai»  Innde  de  contrôle , 
seraient  saisissables,  conforinénient  aux  dispositions  de  i*ar* 

.ticle  16G  de  la  loi  du  28  avril  1810.     *       *  '  '  * 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  cliarsé 
de  iexéctttîou  de  ia  présente  ordonnance.    '     '  .  . 

Si'ifné  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  iu  Uoi  :  it  Mmisiit  Secrétaire  d'état  f/r>  finances , 

Sigué  Lpuis. 

■  .i  . 

t4as.  —  OaDOKKANCB  DU  Roi  quî  orée  dctii^  places  d*«geiif  de 
change  a  Saint-Ldennc  (  Loire  )|  et  fixe  h^ix  mille  fruca'le 
«lautiotineiuent  atûMïhé  à  ces  emplois.  [MHlkauêêm,  M4tJuim 

T  n-  m — g — 

—  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  £.«  Tcrrarîc, 
vcrificatcur  en  ch«f  «les  ^oid«>  et  mesures  du  dcpartenicnt  de.  ia 
^eine,  ei»t  nommé  eommissarre  de  police  de  lu  ville  de  Peris^  et 
que  8011  service  en  cette  dernière  qualité  sern  le  intime  que 
celui  dont  il  était  ehafgé  pi^écédeiniBeut.  { Stimt*Chitdi  4  Jmîki 

mé.) 

S4S7.  —  OaooNiiAMCt  no  Roi  porcuii  qoe, 

%•  Le  tteiir  Ai'gefdmger  (  MÊtehel),  né  le  13  feptenbre  I78f  k  llMeii, 
royaume  dé  Wurtemberg»  dicrpentier,  tiemeurat  à  Muaetir»  ârronrfhee  i 

tuenl  de  Coimir,  deparieinent  du  Haul-RIiin  , 

5**  l>e  »iciir  Demi  {  Innocent) ,  ne  le  18  novembre  1801  à  Grundfingen  »* 
|rrand<duché  de  Ikde  ,  demcuraot  à  Uaniugoc ,  département  du  Haut- 
Khin, 

y*  Le  sieur  Beri/iif  (  Gabriel  )t  ne  à  Gcu*  vc  le  lO  février  180j,  Ucinea- 
lant  à  Péril, 

4*  U^iicor  l^triymil/er  (  J^tm-PrMrifFrmifQit  ),  ntf  le  4  éêfmhrm^ 
t9o8  à  Renicnebeiirg,  rojreoine  de  Barure»  profeMeer  4e  wmiqee»  deici^» 

r^i  à  !^!ulb40fco  »  <k;p«rttfmcut  du  Htnt-Rhia  , 
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y  Le  ficur  liurkard  dît  Bêurcart  (  Jewutfërfôtphe  %  ni*  le  tS  fi^nÊt 
l 'bù  k  Riciitenst  \\y.  «-il ,  ranton  di?  Ziiricb  en  SuitM ,  (AbnCMll»  deiatunuK  à 
Huntaustfo,  de{mrtfinco(  du  Haut-Uhtu, 

€•  ii«ar  B^srk  {  PtaUppe-Hein hanl  ) ,  ne  le  8  j»iin  1.790  â  Arnoldt» 
ItTii .  piroissc     Pi'-ifpnWrg^ çfiiiid-ilucUc  de  Nmmu »  dcmcuraui  à  TbajiBp 

ckpaneacut  du  Kaul-IVhin , 

7»  sieur  Coun'vùicr-Clèmeitt  (  lAtuis-^iufuste  ),  ne  îc  18  ociobre  179J 
au  Locic  ,  prioLipaatc  de  Neufcliâiel  vn  Siii<>i>o,  deineunmi  «  MfiMWMUr» 
ajra«^i&>ccicnt  de  Colmar,  df'j'artciiicnt  du  Ndul  llhiu, 

Lcsieui  Oairomoui  '  Mivitel),  iw  le  1  1  iiiars  1791  à  Hosingcn ,  frraii<i« 
ducbe  de  LaiitMuUourt;*  dciti^ui-aiii  k  TiiOUDi  arroudÏMeuicui  de  B«iiorl» 
deporteiceii  i  du  ]  1  aut-UUiia , 

9*  Le  Mcur  iDemiM^  (  Augustin  ),  né  te  96  mars  1003  à.KiAMls^ 
inad-énebë  ét  Biite ,  Ummhmm  à  M«tb«>i— »  ddpnrlemMit  da  Hasi- 
Mbm , 

fO»  Le  lieur  Eckerle  (  Jcan-Ge'^rp^e  ),  ne  le  9  leptembre  1799à  AflM* 
i^veiOer,  gnnd^ducbé  de  finde»  uiiiev  «fiiabiit  à  TliMUif  dépArtmcM  dm 

1 1"  sieur  Faustcr  {  Jcan-Gcorf;^  ),  le  13  août  1  '/99  h  Muurln\  eillor 
l^rc» SiriMich ,  canton  de  'l'urgovie  fM  Suisse,  d(*m«uruul  k  Muuaicr,  &n'ou< 
dlji^-nieiU  de  C'oliuar,  d<'j>ai  feiiici;t  du  Iiuut-I\liin, 

U  Lr  ficur  (^:/^'  {Ani.iiue-Joseph  ),  ue  à  Nice  ic  2G  juin  1~9G[  lâ  nie»* 
«dor  au  IV  ],  dcmeoranf  à  P:iini-Tropci ,  d;'j)ariciacnt  du  Var, 

l3'  Le  sieur  Gommez.  ii'()rf;as  (  CharUs)^  né  {q  J«t  novvuibre  1707  à 
Tolède,  Toyaame  d'Ksjm^ne.  et  demeuraui  îà  Parie, 

1 4»  Le  tienr  Gossu  eiUr  (  SaLamon  ) ,  né  le  ji»nvier  1 789  ù  Dubendorf, 
caocoa  de  Znncli  en  Suieee,  et  demennat  «  Oriêaos,  dépericiueni  du 
Leôec, 

1»»  Lt  ocv  GêBihet  (  JtmU^ém^  ).     l«  93  «eikiMibM  1796  à  Beiii^ 

siir-b-Wem,  grand  ducIiJ  tic  Saxe-Weinar,  seUier«  denMram  b  Mol- 
b4tiMn,dép«rtement  du  llnui-Khin, 

Le  sienr  JJaffner  (  Jear-Jarrpte.n  ) ,  né  le  7  mai  1792  à  Hnrli,  rAyanme 
f^r  Wurtrniberir .  <fcmcuraat  à  'Ifonna,  tiTonduiemcnt  de  Beifori,  départe*' 
«imi  ùa  lUut-Ki.in  . 

1>  Le  sieur  liaffner  {Jean  Joseph)^  né  le  4  avril  1799  à  Horl» ,  royaume- 
de  Wan«mber^«  demeurant  à  Thanu»  ariondieaeHent  de  Beifort,  départe*' 

MidnUaai-Bbhit 
19*  UmMr£f«MdMieCJem-Cbm«i),ndte9rB0Teiiibro 

enScijiç,  et  demeurant  k  Munster,  drpartenienl  du  liant-Rhin, 

19»  Le  sienr  Hensler  (  Chrétien  )  ,  né  ie  9  févner  1787  k  Bemek , 

roy&ojue  de  Worteobei^ ,  et  dcneunuit  à  Mitlbanaca  »  de|>aiieBieai  du 

Jl-iuiUhin. 

2l>'  Le  irrnr  l\Ia^*{  (  Jost  ),né!c27iuinlT98à  Lucluiagen  enSuÏMe,  et 
dewearaia  il  Munster,  dcparlcinc-nt  du  iluut-Khin, 

91*  Le  Sieur  It^rmêêtm  (  Sébastien  ) ,  nd  le  1 1  fan^  1 799  à  Nicdersaad-  • 
^ifiea,  rajnuarde  Dsvière,  ebairpeaticr,  damearaoi  b  Tbana,  d^partcMMac 
<UHaat.MMa, 

9i*  Le  fienr  Krmfmer  (  rhMrîeê-Attgusie  },  ni  lt  90  février  1799  b  Ma 
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pj-cA  Xrkknr ,  royaume  lUTVulteuibrrg,  cbirurgicn,  (lemfurantàMufbaufeQ, 
arroiiiliMeoimitfl*Alikirc*li^  «Je|karfc«eiit  da  liaut-Rhiii, 

S3o  Le  flieur  Hulme  (  Thoma$  ) ,  le  95  novembre  1804  à  Bnvr,  reeiir 
de  Lancvter  en  ADgteterve,  et  demearant  à  Sedui,  d^pariemeAi'doi  Ai^ 

dennes, 

,      21"  Le  nîeur  Lavarrlh  (  Jran  Donus)^  ne  le  9  janvier  1785  à  Recco, 
diichc  de  Gènet,  demeurant  à  Marseille,  département  det  Boucliea-da- 

■25®  Le  sieur  Lefebve  dit  Lefêi're  (  Jean  Baptiste"),  ne  le  9  janvier  1793 
«  BeUerontainc,  grand-duché  de  Luxemboarg,  demeurant  à  Bazeilies,  arroi^* 
^■wmiint  de  Siwin ,  dëparteaient  des  Ardennet, 

.  96»  Le  aienr  LûêkmiiM  (  Priâirh'Ckmfhê  ),  nd  le  98'iiran  tt85  à  léM, 
|[ranJ-duche'  de  Saze^Wcioiar;  et  demearant  à  Mnlhanten,  départemenc  da 

UaQt*RhiO| 

Le  tienr  Loehr  [  Jcan-PhiUypc),  né  le  22  noT^mbrc  1788  à  Western 
?>nrpf,  dacbë  de  Naaaau»  et  demeurant  àMuibansen»  département  da  Ha«f> 

£bm, 

âH"  Le  sicnr  Lorson  {Jran-Claudr- Xavier  ),  n^'  le  27  octobre  17"9  î 
Villerf-dcvant Orval,  graud-dnché  de  Lnxeinbourg,  menniaier,  demeurant 
à  BaieiHefl,  aircodiatemeM  de  Scitn ,  départenetit  det  Ardennea, 

29^  Le  sieur  3Mèr  {Norbert),  né  le  30  mai  1803  à  Rutt,  granJ-dacL< 
de  Bade,  demearant  à  Mollianaen,  département  da  Hant-Rhin  , 

30°  Le  sieur  MoUer  {Joseph  ),  né  le  29  man  1787  k  Ever*ilialicn  en 
Westpbalie,  fabricant  de  draps,  demearant  à  Tbaan,  arrondissement  de 
Betibr»,  ddpanementda  Hatii-Rhhi , 

3lo  Le  sieor  Raymond  {Simon^Etienne-FrèUrie)^  nd  le  98  diîeembfe 
,  179000  Lifu,  cantpnde  Vend  en  Suisse,  do— nrant à Baioitfes,  irondisss» 

i)|f(nt  de  Sedan,  cfcparlementdrs  Ardenncs, 

32»  Le  iienr  RiUmûUcr  [  George-Martin  ),  wv  'c  9  fi'vrirr  1T88  à  Zif- 
gclhanst'n,  rmnd-daché  de  Bade,  meunier,  demeurant  il  Mulbansen,  dcpar 
temcnt  ilu  îiaut-Ilbio,  .  . 

33°  Le  sieur  nobeH^DemS'-Fréderie-Aimé),  né  le  19  mai  1 797  à  Boudrr. 
priocipaiiU'de  NouMItoloii  Sttiaœ,  négociant,  domoMst à  TfMNin,  arron- 
dissomt ni  do  Beffori,  ddpoftemoot  da  UontnRbài, 

34<*  Le  sieur  J7ojett/Aa/er  (  Frunçois^MmHiM  ),  ne  le.  19  novombiv  t19^ 
à  Rheinfeldën»ContSQ  d^Arfran  en  Suisse,  éfèire  en  médfciiir,  demeurant  a 
Soint-Am^rm»  arrondissement  de  BelTurt,  dupartefiuint  du  Haut  iUiin, 

35'  Le  hicnr  Srfiirmrj/r.r  (  Aiigrislin  ).  nt*  le  G  ortnbrc  i'.iH  à  ObrrviJen, 
|[^ranii  ô'.)rli<^  de  Ba<!<- ,  tioiicht  r,  demeurant  k  Tiuina,  arroodissemeut  de 
IjciCort,  dt  j.Mi  ifUKMit  du  iîaut-Uiim, 

30^  Le  sieur  Schoak  (  Jean-ThéophiU  né  le  17  ddcrmWre  1S04  â 
Qobliuj^en,  ru^auqio  do  Wurtemberg,  bovionger  à*  Osmach ,  déparfemeot 
dn  Haut-Rhin, . 

37e  U  asNurMisartt  {J9$eph)^  tki  le  93  moi%  1796  h  Sodmboeb. 
Toyaamc  de  W'it  tcmher^ ,  demeorant  à  Tbaan,  anondissoflMM  do  Mforc, 

dép'rterfierit  du  Hsut*Hhfn, 

38"  Le  sicMT  Spaîinfr.r  [Jacques  ),  no  le  17  frrricr  178G  h  Mrtri!!r»Te«, 
eanton  de  Zurich  en  Suiisc,  dcmeuraot  à  Bellevtlle,  dv^nriemcnt  de  in 
^ine» 


B.  n*  87-  (  21  ) 

99»  Lé  sitar  j^erl  (/^Mfséir),  oë  le  3  fâavier  17ê5 k  Enpiè]âth ,  rojanaw 
Btvicn*»  n  dcawimDt  à  ThuMi ,  d^ptrtcmciH  du  llanl-Rbiii , 

M»  L*  mr  A^/Im  (  CkmHeê),  né  le  14  atHI  180S  à  Bâle  en  Soiiw, 
dmeumat  à  Biachwiller^  irrdiidiitement  de  Belfort,  département  da  Uanlr 
Bhin, 

41»  l.e  «iear  Terhf  {  TTenri-Florent-Xapier-Josrph  ),  n»'  le  0  soj^tmibrc 
I78é  a  Namur,  rojauuc  dci  Paj»-Baf,  demeurant  à  ^ditu,  dcjiftrtemeui 

des  Arôesines, 

Le  ^icur  Tilmaut  (  Pierrê  Charles  ) ,  né  le  II  messidor  un  VI  [  i9  juin 
1i98]  à' Risette,  gimnd-daelie'  de  Lozembourg,  et  deniearant  à  Aueiiic4, 
drpertnwni  dee  Ardennet 

49*  Le  aiear  ymteher{BAmÊwd)t  ne  le  5  mm  IMt  àPIevrier,  canton 
<ir  Neufciiitel  en  Sniiie,  négocient  à  Mulbaneen,  département  da  Hant- 

'H**  Le  «ï«*«r  Vof^tnsky  (  Jarffues-Guiliaume  ) ,  m?  le  29  nivôse  nn  I.V 
I  19  îinvier  1801  j  à  Mulhauseii ,  arrondissrmeui  d  Ahkirch,  (icjiarUutteut 
da  Ifauf  Rhin,  d'«Mi  père  eirani^cr  non  naturalise,  et  y  denuuiani, 

iô'  IjC  hicvr  Wr't  iman.-t  {Jac<fues  ),  im-  ie  i7  jmliei  1797  k  Sclimilzinjjen  » 
{irïud-dtàcbc  «ic  Bade,  et  dtfineuraut  ià  MuUmu»eo,  département  du  Haut- 
Kli;a, 

4^  te  «ionr  n^eiêêw  (  ÀtmiUài  ) ,  né  le  t«  finner  f  7M  k  Saîn^Georgr , 
fnad-dnché  d«  Bade»  demeurant  à  Muibaoïeu ,  département  dn  Haut- 
EhÎB  » 

19*  Le  sienr  Ztmmfrm ann  (  Henri) ^  né  le  octobre  1796  k  V^eMikon, 
etnton  de  Zurich  en  SaiMe,  demeurant  à  Tbano ,  arrondissement  de  Bclforl» 
département  da  Uanl>Rhm, 

*  •  • 

S^ni  admit  à  établir  leur  domicifo  en  France,  pour  y  jontrde  feserfice 
des  drofia  cif ib  tant  ^a'iis  centianerent  d*j  résider.  (  Besmitçmm,  £7  Juin. 

M''  il28.  —  Orpo^IV AîïCF.  nu  Iloi  qui  admel  le  sieur  Glaz  (  CUtncnt  \  ne 
le  20  oorembie  178â  à  Ncuj»latt,  grand^duciit;  de  Hade,  charron,  dcnu-u- 
ruii  ii  Brcttcn,  arrondisseroeot  de  Beifort,  de'parieiiicitl  du  Haut-Uiun» 
à  établir  son  domicile  th  France,  pour  j  jonir  de  resercice  des  droil» 
atiis  tani  qu  iJ  coMinuen  d*jr  résider.  (  CkmÊmMtp  B9  Juim  §&êi, } 


!f*  84i9.  —  Oaoo!«NANCB  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  dérfaration 
de  oatnralitd  an  sieur  /etm^ChiHimumt^HÊt  Atêsm^dre-Hippoljtû  biroft 
dr  C»îinâ  de  iiam,  lieutenant  en  premier  an  corps  royal  des  cbefan- 
Ié|ers  iancierB  de  France»  chevalier  de  la  Lej^on  d'honneur,  ué  b 
R.-uYdIes,  ancien  département  de  la  Djie,  le  i4  décembre  17:(3.  (  Pmns^ 
7  A^orj  iSéà.  ) 

24*10.  —  ORDOK^fAXCE  Dr  Roî  qni  ar<  ordc  des  Li^ires  dv  d«  cÎH ration 
de  n^iara!it«i  au  si i;ur  Gra/f ,  servent  nujorau  df'jiôi  d.-  l  u  tiliri  ic 

de  U  ginî*:  rovale,  jk*  a  Braunveiler,  ancien  deparicnient  de  Rhiuf  l- 
Mo>eiir,  le  19  uovcmbrc  i7Ô6.  {Paris,  10  Janvier  iàlC.  )  * 
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N<*9131.  —  Ordonîiancb  du  Hoi  qui  occorJe  de»  Lettres  cfe  di'tffira(''in  i 
de  natumlitc  au  »ieur  Jean-Charlr.'i' André  Biankoz ,  oHirirr  de  cava- 
lerie, né  à  Latkowo  en  Pologne  le  â4  mars  1787.  (  Parts,      Juin  /tf/6*.j 

'H*  f43i.  —  OftOOHirAifcs  do  Roi  qni  accorde  des  Lcttn»t  4ée^mnam 
de  MtBfmlitil  «ta  sieur  Simo^-FéUx-CàmiUe  Cnstriû,  cbiniriiîeii  aide- 
■i&{of  de  rex-garcle,     à  Coodore»  aocien  d^perMest  du  Pd,  le  16  m>  : 
▼çmbre  1786.  (  Pmn$ ,  Stt  Nopomii^  We.  ) 

2133.  —  Ordonnance  dît  Roi  qni  accorde  de»  Lettres  de  dtN  Îarifitm 
de  nafnralile'  au  «ieur  Joseph  Antonioz ,  ancien  militaire  eu  refraiie,  o*^ 
à  Dt-aurort,  rojaame  de  SardaiguCi  le  ii  jaayier  17ttd.  (  Paris,  i4  Mai 
48a,  ) 

M^i434.  —  OBDOlflfAifCB  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  ddeUndea 
de  natnralite  an  sieur  Low's  Jourdain ,  soldat,  ne  à  Cènes,  royaane  de 
Sardaignc,  le  15  septembre  1774,  luiUuire  iuYaUde  de  la  succanaU 
d'Anrns.  (  Paris,  2$  Octobre  1817,  ) 

ll*943ft.  —  OsBONVAiieB  bo  Rot  qni  tccerdè  dee  Lettres  de  dëdOTtliea 

de  naturalild  au  ntûr  Antoine  de  la  Ttnre,  capitaine  dans  la  Idgioa  de 
liohcnlobe»  nd  à  Arenu  cd  Espagne  le  S7  septcmiire  1793.  {Pmriêp  JJmm 
^itm.)  .  '  

N<'S430.  —  OaooirifANOB  do  Rot  qoi  accorde  des  lettres  de  dcclaratioo 
de  natnralild  sa  sienr  Baimoful'Charfef'Xteo/aê-'Gmâpar  Sa/rUt-p  ex- 
directenr  des  hdpîuuiic  militaires,  eoiploje'  à  Th^pital  militaire  de  Vandi, 
département  des  ArdeDnes.ad  à  Florence  en  Toscane  le  31  aoAt  1779. 
(  Bmfiê,  St4  Jum  49i8.  ) 

N**  S437.  —  Ordonnancx  ou  Roi  qui  accorde  4es  Lettres  de  dcclimiion 
de  natnralitd  an  siear  DtmM'Ckmruê  comte  0*ConneU,  lieutenant  gcnéni 
an  retmila,  commandenr  de  Tordre  i^ojal  et  militaire  de  8aint-L«ab, 
ad  à  Oariaana  en  Irianda  la  S 1  mai  1745.  (  Paris ,  4ê  Décsmjkrt  W$.  ) 

Jl*  943S.  —  Ordonn Avca  du  Roi  qui  accorde  des  Leiires  de  dcdaratÎMi 

de  natnralite'  au  sieur  François- Xavier  yancaltendirK  ,  miliiairr  en  rr- 
traite,  né  à  V)ircs,  rojaumc  des  Pajs-fias,  ic  i(i  février  17ttU.  (  Paris, 
Août  4819.  )   

l|ifl439.  —  OaiNiiiWAiion  va  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  d/daratîoa 
de  aatandîtd  an  sieor  Haptiste-André  Ckenepot,  né  io  ^Ti  janvier  1787  à 
CSompdsf ère,  ancien  déparlement  du  Léman,  gendarme  a  cheval,  chevalier 
de  Tordre  royal  de  la  l^égrnn  d'hnnncur,  demeurant  à  Chartres  (  £ure-ct* 
Loir).  (  Paris,  /i  Noyanùre  4820,  ) 

Il»t440.  —  OiiDOinrA^CB  do  Roi  qui  accorde.des  Lettres  de  dêelataliea 
de  natnraitté  an  sirnr  1  s aac  Louis-Henri  Bsgs%  dit  B^gue-Lrfart,  né  le 
iSddreœbrc  1789  à  Gênes,  lieutenant  en  premier  au  quatrième  rcgimeat 
ittissa  de  SaUs.  (  Paris ,  28  Fét^tier  4824.  ) 
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âe  natiiraliic  «a  wimtr Bmmea  (J^n'ÉHenne  ),  né  le  t5  février  l78Hk 
>Ionrîovi  en  Piémont,  «ergrnt  à  \n  léf^nn  de  Hohet\lnhe,  r%  chevalier  4a 
l'ordre  rojoi  de  U  Légion  d'hoTinenr.  (  Paris,  M  Mai  iS2S. } 

N*34i3.  —  ORDOrvtA^CC  ou  Boi  qui  «crnnfe  des  J^ettrcn  d»?  derîarafion 
de  notvrolitde*  tiear  SiwMimIti  { Jawpk'Antame  ) ,  ne  le  tS.niM  178!l 
kTAriooo,  sncien  df$|NirteMent  de  G^ee,  ▼ohigvnf  eu  ijnetrièmil  t^çtmrnt 
d'mfimtrrm  de  la  purAt  royale  «  rlievatier  de  Tordre  roval  do  la  Lé&iom 
drkoiMov.  (  Pmnê,  10  April  0M.  ) 

24  n.  — '  OnooNt  APfce  du  Roi  qni  nrtorde  dc«i  f.cffm  de  drrUraliofi 
de  n.-itura{ite  au  sieiir  Drpoitte  (  Ri  mx- Charles  -  Alexandre  ),  nd  le 
30  |uin  1780  h  Nivelles,  royaume  des  l^airn-Iias,  officier  de  s<»nte' ,  drineit - 
nat  a  Saini-Avold,  arroudÏMement  de  Sarrcgucminea,  dë|>ar(eineni  de  la 
Moedir..  (  Pmrit,  30  AwHl  lêStS.  ) 

1^9444.  —  OaooinvAiiCB  do  Rot  (|ni  oeeorde  dea  Lottfpf  de  d/rlonifioii 

de  natnntlitd  ail  eieof  Adam  {  Augustm-J^sqfh  ),  né  le  23  tepiemlire 

1782  à  Mon*»,  royaume  de«  Pays-lJas.  capitaine  an  dix-haitième  regimenyl 
d'infautcrie  \vrrryt-  ,  ofTuier  de  Tordre  rojai  de  la  Légion  d'booaettr. 
{Paris,  4Ô  Juin  1825.^ 

X*  9445.  —  OaiNiinfAirci!  du  Roi  qui  accorde  des  I^ttrcn  de  d<<clamfinn 
de  netnraUtd  au  lienr  Casarotti{  PiwrfisMore)^  nd  le  97  foin  t7Vf  h 
Gargale  en  Pidinont,  lergcnt  an  dix-hnttîème  regimeot  d*fnfanierio  da 
ligne.(Part«^  /5  JuM  i825.  ) 


Ii*944(l,  —  0RD05TVA?(cr.  DO  Roi  qiiî  nrcorde  des  T^rfree  de  «f^cfamtion 
de  oatoraUtd  aa  sienr  Eusrlim  (  Nicolas  )•  ne  le  96  octobre  1791  à 
GreÎTetdinp^en ,  •^rHiuî-<Iiir!ie'  de  Luxerii'jmirc^,  et  demeurant  ii  GandereOt 
arrondissement  de  Th loji ville  ,  déparicmeot  de  la  MoacUc.  {  Parii $ 
âJAoyemire  Je25.) 

ll"9447.  —  OaoointAycv  ouRoi  qni  accorde  dee  Lêttrrede  dddantioii 
de  natnraiitd  ad  sieur  Duermatl  (  Pierre^ean^JIfarie),  nd  le  6  mat  1784 
ê  Gaad ,  rojanme  dei  Pays-Bas  •  ancien  militaire ,  employé  des  conlri- 
Witiont  indirectes  à  la  reS-rdence  de  Berguf"-,  an oridissement  de  Oqo- 
ier^ae,  ddptnemeot  dn  Nord.  {Pans,  4ô  Mars  iSHS.  ) 


K'^2418.  —  ORDOTfifAîfCB  DU  Roi  qni  ncrorde  des  Lettres  de  dëclamtion 
de  Batnralite'  au  sienr  Ferrari/  (  André-Camtllc-yfarie  },  ne  le  15  juillet 
1*91  a  Parme,  ancien  département  du  Tara,  aurirn  adjudant-major  ti 
iex-ccnt-irentiéine  régiment  de  ligne,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  \jk 
Légion  d'hooneur,  demeurant  à  Paris.  (  Paris ,  il  Mai  4820.  )  : 

— — — —  ,.i 

1^9449.  —  OnoosiHAifCB  oo  Roi  <|ai  accorde  des  Lettreo  de.  déclaration 
de  natnralicd  aa  sienr  IVyntjes  (  Fian^uis  )•  ne  le  15  lîéTrier-  I77II  à 
Vicgcfft»  rojnnae  des  PeJ•-^as»  cliirorgiea  aide-maior  aax  armées, 

B4 


Digitized  by  Google 


4c^llieiirac»t  à  Kperlecques ,  arronriiss^meiit  de  6aaill''0ia€rt  «icpurCcOMAC 
du  pMH^e-UiUid.  (  Para  ,      Octoùre  JSdà,  ) 

9450.  — ^  OftDOinrAVCB  »vRoi  qui  «ceor^t  toLattm  d»  ddeiintioB 
Je  mtoralité  au  sieiir  Nimngmol  (  Jtam-Nicoiaf  ),  në  le  8  octebre  1773 
,    à  litForét,  royanine  des  Pâyt-BM,  Mbotitr ,  dememat ii  NMifÎMnHt  «itmi^ 
.    «bMenent  do  Èêéiiènêt  dtffariMMiit  dat  Ardciioat.  (  /'«n;i^  7  âtoi  } 


Jl'»945l.  Ordoxicakce  du  Roi  qui  nccorde  des  Lettref  de  dëcfatiitïon 
de  nataraliié  hm  sicur  Puncelct  (  Maqua  ),  ne  fc  G  iioTcitibrc  1782  à 
Aubv,  ancien  département  des  F'orêî^.  rlontirr,  demeurant  »  N«*ufm«nil, 
arrondÏMement  de  Mciières,  départemetit  de«  Ardcouca.  (  Paris,  7  JJai 

K«  S45S.  —  OaooNHAVCR  do  Roi  qui  accorde  daa  Lettre»  d«  ééelaratio» 

de  naturatite'  au  sicar  Laguerrt  (  Louis-Joseph  ),  pd  le  12  septembre 
1781  h  Sainte-Ci-'ciîc,  royauDie  dej  Pays-Bns .  demeurant  k  Neufnaanil, 
arrondissemetti  d«  Mesicrfea,  dëparumeui  des  Ardeonoa.  (  PmriSgÈi 

K*S45S»  —  OsDOitiiAiiCB  DO  Rot  quiaecoide  des  Lettres  de  ddclatitiaii 
de  nataralittf  au  sieur  Titeur  (  Jean-Baptiste  ),  né  la  S5  feTrier  1781  k 

Sognj,  royaume  des  Pays-Has,  domcni-ani  k  Gesptr.is.irf ,  arrondis.«eraenC 
de  Mcai^ea ,  departeoieiit  des  Ardcuuea.  (  Saùu^Cloud,  J  Août  18J18.  ) 

fi"  9451.  —  Ordonnanck  du  Roi  qni  anordc  tî*-»  Lefircii  de  dr'rlarnfion 
de  naiuralitu  au  sieur  H'ijnauls  (  Pierre- Henri ne  le  19  vcndeiniairo 
an  Vit  [  10  octobre  1798  ]  ià  Druxel'es,  royaume  dea iPays-Bas ,  dcuicuroiil 
à  Paris^  C  Saint'Gvud,  20  Stptemùre  iS28.  ) 

N^9455.  —  OrdoicKANCE  no  Ro»  qui  «(«  nr-^c  des  Lettres  de  dcVTai-aiioii 
de  Ddturalitë  an  aie» r  Garda  (  Raphael-Lopés  ),  né  le  2  avril  178&  à 
Amsterdam,  royanme  i\vs  rays-Bos,  mnsîcien  pa^isic,  inaiirc  de  inuaiqna 
au  troisième  rdgiincDl  de  dragons.  (  Saiut  Claud,  20  Mai  4829»  ) 

N"  S45G.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  dcclamtioa 
de  nataralité  an  sieor  Clermant  (  Jean-Françots  ),  né  le  1 1  aoât  1773  à 
Mortier,  royaume  des  Pajs-^as,  demcuraatà  Etion,  arrondissement  de 
•  Mëxières,  département  des  Ardcnnes.  (  Pans,  25  Octobre  1829^  ) 

N°  9457.  OaooWHAVCV  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  dcrlaratioo 
de  naturalilé  an  sieur  de  Atauza  (  Fauslin-Antoine) ,  nè  le  1')  fi-».  n»T 
1787  à  Pampclune,  ruyami.c  d  F.spague,  scrgCQl  aa  rvgiiaeut  de  Hqhcrti' 
lobe.  (  Pans,  H  Novembre  162!^,  ) 

9458.  —  OnnoTntkVCZ  dit  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  difclaration 
do  oararalitë  ao  sieur  Sch^ck  (  Jean^Phih'ppe)^  né  le  8  septembre  1781 
kRImbaeh,  çrand-dnch^  de  Oarmstadt,  capitaine  au  régiment  de  Hoben* 
lobe.  (  F^ns,  2  Déctmkrt  1829,  ) 
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I^MI^  OmMtiAiiCB  Mr  loi  «foi  tceoidc  4t§  Letirtt  tfe  d^clantioa 
ècvMtlîté  ma  mmr  B€mit(Tim0ikéê'j4t0^k'ifrmttf^),  né  le  S9  nui 
t* V7  %  Eœdime «  rojrsBjne  d'Espagne,  prêtre  drsirrvant  la  cimninue  de 
Smimmc  ,  mrrond  îasoMOt  4e  Bk^»  ilëpeiteacM  ëe  U  Gironde.  (  Pariâ» 


A'ilOO.  —  0«DOTfWA!«CK  DU  Roi  qui  accordc  des  Lcfrrcs  de  déclaration 
de  oatoraliié  au  9ieur  Kqueif  {^Jean-i'iatiçois-Juseph-Uuminiifue  dc  le 
30  éCceidue  deoils  fMreme  4e  VfliilerMBs,  centoa  de  Frîboorf 
ea  -^eiwe,  cbevilier  4ee  erdrce  royaas  de  fleint-Lon»  et  de  laî  1^'giua 
dTbeiieeer  »  capiuine  de  la  gesdermerie  royele  da  ddptnefluent  du  Doube 
à  fa  réudeacc  de  Beum^ett.  (  Pwis ,  6  Jhmviwr  iê39.  ) 


S46f .  —  0KD05!fASCE  00  Eoi  qui  accorde  drs  Letlret  d«  dt^claratioa 

tufarafitp  an  sieur  Duraine  dit  Doraine  (  JeanSicolas  ] ,  m'  le  :il  oo« 
▼embre  1787  k  Siip^nv,  commnnc  de  Pus5cinangp ,  «jraud-duclii*  de  Liixein* 
boarg;^,  rîour.'-r.  ncnicurant  ii  Cc^punsart,  arroiidi^sciueut  de  Méxii-n'fa 
d«partcfflea(  des  Aricaoca.  {Paris,  /7  Février  /dJO.  ) 


Si**  S4CS.  —  OeDO?r\A.NCE  du  Roi  qui  accorde  dea  Lettres  de  deciaracicm 
de  maral'l^  aq  eieur  0enu{Jean  },  ne  le  1 1  ittin  1780  à  fiberalMmif 
cantea  de  Niederelm ,  errondifsenent  de  m\jemte ,  ancien  ddpanunenl  du 
Mosi-TeBiierre,  caporal  k  la  cinquième  compagnie  de  fueilicr«  icdenMûret. 
{Pani,4MmtSS30.) 

5463.  —  ORDOXif  AîïCE  DU  Koiqai  accorde  de*  Lettres  de  déclaration 

d«  n^ifuniit'-  au  sieur  Laianfiue  {  Jean-Haptiste  )f  ne  le  1*^  dccenibrc 
IT".)  a  J)  n!i ;>)(  (Mirt,  {;jan.i- Juche  de  l^uxeinhourp ,  tiss«'i:iud ,  demeurant 
i  TLouiie-ia-Loug,  de|iartemeui  de  la  Meuse.  ^Paru,  H  Murs  Jà'JO.) 

K<'9464.  —  OirooxnANCV  DV  Kot  (jui  accorde  des  Lettres  de  dcclaraiion 
de  aefnrtlitd  au  aicur  iiartoiim  (  LauU^tepMSasjHtr  ) ,  nd  le  t6  aoèt 
1786  k  Florence  en  Toscane,  fergenC  ta  oaslème  régiment  d'infanterie 
^'gère  en  garnison  à  Saiot-Omer,  4ép«rtemc&C  dn  Pat-dc-Calaii.  (  Pans  g 
Mi  Mars  S8S0.  ) 

Î4C.Ï.  —  ORDONîtANCK  DU  Roi  qui  accorde  de»  Lettres  de  déclarai  ion 
nadirjiitc'  au  sieur  rclijiiethj  (  Jacifurs-AittofU'  ),  u»'  le  9^  o<  ioi)ic 
I77i  àTra  eroen  Picriiout,  <;eiHlariue  à  «  lierai  a  la  rcéiduucc  d'iiiigctuiau, 
dëpaneiacul  des  Laudes.  (  Paris,      Mars  iUJO.  ) 


V^ilGO.  —  OaoOJfirAircB  no  Rot  qai  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
4«iataralitc  an  eieur  iMUm^  (Jam-Joseph  ) ,  né  à  linno,  grand-diidid 
«kiaxensboarg,  le  11  février  1788,  demeurant  à  Oinee,  ddpartemeut 
in .Udcnnee.  {Soùtê-Cloud,  5  Mai §830. ) 


Jf*  i|67.       OvMWiiAifct  wa  Boi       acroMe  dee  f^ettrea  de  deVIaration 
deMUayahtd     atear  ^huie  {Joêffh-Aniàutt)  ^  tté  It  IS  octobre  jlTSJ 
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il  Tnnro  m  Pii-mont ,  nercfnt  mn  «ia^dtAtt'arovîènie  rrfgimwitdg  UgÊm* 
{Smùu-Cùmd,  it  Mai  iUSO.) 

N"  2408.  —  Ordonnjlxce  du  lloi  qui  nciorJc  des  Letrro»  tl<»  dcoînmf rora 
de  i).ilur.i!itc  «a  siflur  Irausch  [Jean)^  ne  le  iS  jiiillft  I7M7  k  Ilub— 
t«?beit,  grand4ach<î  de  LtoM/bma^f  dvniAoïnfità  lUvaiigr,  Rrronditsr- 

.   auaii  fk  Bney  ,  déjpwit  hmmic  M  k  MMeMe.  (  SmàH'Ci&mtt,  VjB  AIm'  /A»?.  ) 

.M^9460*  —  OadosnavCiB  do  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  derlaratM 
deaatunilitc  au  siemr  Hat^i  (Jean-fJlaùe)  ^  ne  le  9  septembre  1779  à 
Ma^liitno  en  l-it'inont ,  gcnJarme  à  rhevai  à  la  rcflidcnce  de  Saîsl'RcjMB» 
dt:|iarietuctil  du  l^'iuistcrc.  (  Sawt-Cluiui ,  2  Jui» 

lf^S470.  mmm  OtDOfiJCAXCE  DU  Roi  qui  accorde  des  LeUres  de  decIaraliMi 
de  nalumlité  on  «eiir  Lamtert'Antiré  BuiUjf ,  né  U  li  ddeembre  îf9S 
k  Tilienr,  proTÎnce  de  Lidge  »  royaume  des  l^ye-Baa,  capitaine  «dlMlaiit- 
major^an  trente-deoiiènie  rë^riiuent  d'hifanterie  de  ligne ,  chevalier  des 
ordres  royaux  de  Saiat-Lonit  et  de  U  Ldgiooi  d'honneur.  {Sumt*Ci^tul, 
46Jum48S0.) 

2471.  —  Ordonnanck  du  Roi  qni  accorde  des  Lettre»  de  dcVîaratfnn 
•  de  nuiurali  o  au  sieur  f/r  ^orrrçr///r4,'c/ (  AVcf'/o^  )  ,  né  le  tO  juillet  17M9 
■   à  Aremb^r^,  ancien  dc'pari  *.innt  de  la  Roer,  perce])tcur  des  conlri- 

bnitone  directe»  k  Sierck ,  arroudiafement  de  ThîonTÎilc ,  di:|>artenicnt  de  In 

MoteUe.  (Samt-Chud,  2JJuin  iêSO.  ) 

ff'»947f,  OaooiVTVAlvcit  nu  Roi  qnt  accnn-Tc  den  Lettres  de  dtcîarnfion 
de  naturalitc  an  sieur  Jcau-fiaspar  Petit,  ne  fi?  |7  octoluc  1777  à 
Konchainpav,  conimuue  de  Wque'irmîjt,  ri  T  inrue  des  r^avs-Has,  rlicvalier 
de  rortlre  roval  de  li  L('^îou  d  honneur,  iiKirr'<  !ia?->li's-lo':i.s  au  jurmier 
réginieul  de  cuirasâici*s  de  iu  gurdc  rotule,  [^^iamt-doud ,  7  Juiiiel  é6J0*  ) 

K*9473.  «—  OnooifitAKCit  nu  Roi  qni  accorde  des  Lettres  de  d<fdarafion 
denatnraitié  an  atenr  Fmnçmt  Antaud^Goefét,  né  le  l^'oiai  I787klm 
l'able ,  duché'  de  Savoie ,  uégoctaoi ,  draievrant  à  Ljon,  di^partement  du 
llbdne.  {SaùUrChud,  2â  JuHtei  tSâO.  )  * 

N"  2174.  —  Ordonnance  nv  Roi  qui  arrorde  de»  Lettres  de  dr'rTnrntion 
de  n.  turali[f  au  sieur  Anininn-Jn.svjih  fint'Uo^'mr ,  ne'  lo  3  mai  1787  k 
Bruxelles,  rovauine  des  l^iy.s-iks,  cu|)i!aii;e  irt^oncr  au  regimeul  de 
U9^9n\okt,  {'Saint'Cloud,  kù  Juillet  lëôO,) 


1I*S4?5.  —  OnoORifAifCR  DV  Roi  qui  accoi^e  des  Lettrée  de  d^ctaratiefi 
de  aatnralitd  an  sienr  ReigmtaUd  «U  Lannoy  (  C'amHte'Frûnçùfs  ),  në  le 
30  mai  lëOdàBxtsyen^iaToie,  d!èvede  f école  polytechniiioe.  {Pari$, 
24  Août  4830,  ) 

^"217(1,  —  Oroonxaivcc  do  Rot  qui  accorde  des  I/ettres  de  de'cîaration 
denaturaliic  ausiciu*  GeQrgt-JtlaikiuJ  Jiianck,  ne  le  13  i'civrier  IT'/tf  ii 


Digitized  by  Google 


B.      87.  (  27  ) 

•  Ërj^crthcim,  royaume  de  Bavière ,  arcliilcrte  enCrcprcnenr  Je  Miimrns, 
dcmcumal  à  Scrasiioiisg»  dnjpurtraMBt  da  Bii  tthin.  {Pmrit,  4  JStpUmbn 

ià^O.)    ■ 

ïi"  3477.  —  OsDOJfTf  AXCl  00  Roi  ^oi  Meordc  des  Lettres  de  declarition 

en  Pt^monC  »  UealeMiit  bonmiM  à  U  MfMwl*  &m  l*Mt«l  roT«l  dr* 
iavmlidcs  à  Avi^ra ,  ^«^urMeai  ifo  YMeiiiaew  (  Psfir ,  #  Stpimère , 
4830. } 

N»*  i475.  —  ORî)0?»r*AMCR  du  Roi  t{iii  accoi  Jc  tics  Lettres  de  dv'claralioji 
de  natnnilite  sjcur,iîucriarc.7«  (  Pierre-A»f;e-^iittoùi€  ),  nëie.i3  juil- 
let 1793  à  Ripi  (  Etttt  romains  ),  licatmant  lioaorsirc  à  te  sacearsale  d« 
fbôlcl  rojsl  defttfiTalides  à  ATignoo  »  de'fMrtemM  de  Vsawliise.  (  Puns, 

W*' J4T9.  —  OiiDOXj»A?«r.K  n»;  Uoi  qui  «cconîe  ries  I,eilie«  Je  iî«*(  laration 
de  iKitiiralile  au  sitmr  On jise  Louis  )f  nti  le  Mai  1770  à  Bruxelles, 
rojamne  des  P»js-B«a,  sous-licaCeiittiit  du  tmin  des  éiiuipages  miliuircs 
en  retrmitc  »  demcunnil  k  Wrts.  (  Paris ,  8  Septembre  iâJO.  ) 

*  ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

II*  94S0.  —  OnooinrAlfCl  du  Roi  qai  aceorde  des  Lettres  de  dëcfaratioa 
de  natnrsiitc  an  siear  Giraud  {Jean-yicolas  )^  ntf  le  iS  m  \'i  1757  k 
Valoire  en  Savoie,  n^fg^ociaiit ,  (Ir  incumni  à  âaiutrQucoun |  dejparlcmcut 
de  ÏAi»ai^>{^Paris,àSejJtem!>y,  is':!n  ) 


K*2481.  —  OnoOTfTCANCR  du  Roi  qui  accorde  des  Lrtfres  Je  J('(  Iaration 
de  Dataralite  au  ^'xciw  Langenstein  [Jfan-Havtistr  ;  ^  ne  le  7  aM  il  1TH5 
à  launeosladt,  gruuJ  Juclié  Je  BaJe,  archiiccle,  deiiieuraul  à  iUiispacii , 
anmidiaseiiieiit  de  BeUbrt,  departemeut  du  Hiuil>itliia«  {PmHi^iStp- 
ttmhx  fêSO.  ) 

Ih^iBi,        OROOlflfA^Cl  DD  Roi  qui  nerorJe  des  Lettres  de  d<-c{aratioii 

de  n  ifuralité  au  siear  {  Jcan-Gaors;n-Amédée)  ^  ne  le  28  février 

17M4  à  fa  Haye,  royaume  des  P;iy>-Bas,  dcoicuraAi  à  Strasbourg,  dcpar- 
ic^nl du  Bas-Rhio.  (  i*ans ,  <v  .v-      z l> rc  IfdO*  ) 


N^Î^SS.  —  Ordovnancb  du  Roi  nui  accorde  des  Lettres  de  (Ii'clamiîoii 
de  na(iirM!l(4'  au  s.or.r  Porti>  (  An-n/as  ),  ne'  le  4  st  j»HMnhre  17S3  à 
Rauzi  cil  Piciiiunt,  lieuieuanl  lioiioraire  iiMulide  k  U  «uccursate  d'Avi- 
gnon ,  dë|iartemeiit  de  Vaacliise.  (  Paris ,  8  Septmkrt  48S0,  ) 


1I*S4S4.  — >  OtDOifsr Aires  du  Roi  qui  aecordedes  Lettres  de  di^cTsrtltott 
le  natnrtlite  en  sienr  RolamUIU{  Joseph^ Marie  ) ,  n^  le  97  ftoni  1793  à 
Uaissantie  en  Piémont,  soldat  inTslide  m  te  sac4;ursate  di Avignon,  dd- 
ptrtement  de  Vaociose*  {Paris,  S  Septembre  lâSO*  ) 


1485.  —  OBOOnitAliCB  du  Roi  qui  accorde  des  lettres  de  natnrnlisa- 
ties  sa  sitar  Ferrari  (Barthéiemi'FnmreiS'AniQine),  ne  le  i4  aoù| 
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1777  kSaroti«  ea  lialie y  ancien  major  <fMtil(ot-i(r ,  chemlier  de  l'ordre 
rojal  de  \n  Le'pon  dbonneur  et  de  la  (.'^uron»»fr  de  fer,  demeurant  àSaiot- 
Idandé  près  Paru.  (  Paris ,  /  >'  >  »!,  r„I,re  iSSO*  ) 

K<*S4SG.  — -  ORnOKlVAKCE  dc  Koi  qui  accorde  des  lettres  dn  nntural  sa> 
tioa  «o  tienr  Gseketii9r{JfMt),  néle  t4  février  1 784  k  Whidtiu^t  n  . 
TQjwkme  de  Wartendbcrf ,  booinngcr,  detnenruit  à  Colm.ir ,  déprtemeuc 
da  UauCrRhin.  (  Paris,  iàit  StfUemUp*  19S0.  ) 

2487.  —  ORDOTTNAfcCK  DU  Roi  qiii  Hcconïc  des  LHlr^-f  do  déclara  lion 
de  naioralin'  au  sieur  Dieu  {Amlré),  no  le  l(»  se]- ft-nilirc  l""8i  iiTongrt  R, 
royaume  des  Pays-Bas,  fusilier  au  trcutc-ct-uuicnue  rtr'^iujeiii  dmi'auivric 
de  ligne.  (  Paris,  4'^  Octobre  làÔO. ) 

% 

lf*S46S.  —  Obdonnai'CB  du  Roi  portent  que  le  tiwt  'Jetm'Baptiâta 
Arriffunagu,  né  fe  31  mai  1780  à  Guecho, province  de  Bieeaye,  tojeifmte' 

d*Espagne,  demeurant  à  Bordeaux  ,  déperfcment  de  U  Gironde,  v§l  adiaiis* 
k  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  etqaàci't  effei  ii  se  retirera  par 
deTRUt  le  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  dclat  au  dej>arieii>cnl  de 
la  justice ,  pour  obtenir  des  lettres  de  nainralisatioA.  (  Paria,  iù  Oclttùie 


2489.  —  OaoovNATfCR  dv  Roi  qm  accorde  des  Lettres  de  drclaraiioo 
de  nataralité  an  aienr  Terrûa  {Joêfph'ÙitgO'Vrhain),  ud  le  |(6.  mai 
I785à  Dayintel,  royanme  d'Espagne,  et  demeurant  à  Galgon ,  orrondis- 
acmcnt  de  Libonrne,  département  de  la  Giiottde.(  PariM,46  Oetabtm 

N"  2  i90. —  OrDONNAWCB  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  do  drr!..»  lîiou 
de  naturaliie  au  sieur  Gay  {Pierre- Paul  ne  le  7  dueuibre  I7^î>  m 
Saint-Jcau  en  Piémont,  ancien  militaire,  demeurant  k  Nnvarreuii,  anoo- 
dissemcnt  d'Orthès,  dépariemeut  des  Basses-Pyrénées.  {Paris,  24  Oc- 
fhn  1834^. } 

M*  9491.  — •  ORDOifiTATTCB  1>V  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  nxtuu'im* 
tion  au  sieur  Pierre  Demare.s ,  ne'  !c  23  septembVe  1777  k  Louvain, 
royaume  des  Pays-Bas,  gendarme  k  cheval  à  la  résidence  de Siuni- A inaud* 
département  du  Nord.  (Pavis ,  ^7  Orf,>!>re  48SO.) 


îi**  9492.  —  Onnox^ANCE  t>v  Roi  <|ni  aceorvic  des  Lettres  de  uatur.-iiSA- 
tion  au  sieur  Planés  {Jt'Seph-Antoiue-Tliomas)^  ne  le  28  aoùi  ITH"  ii 
Ëalagucr,  province  de  Gttaiognc,  royaume  d'Espagne,  denieuruni  k  Tou» 
lottM ,  déptriemeDt  de  la  Hante^Saronne.  (  PoHs,  M7  Octobre  fêSO,  ) 

MS493.  —  ORDOmfAStCB  do  Rot  qui  accorde  des  Lettres  de  natorali»i> 
tion  an  sieur  Paneet  (  Grégoire),  né  le  17  novembre  1778  kRoilitcTc» 
en  Piémont,  et  demeurant  k  Mores,  arroudisscment  de  Valence,  déparie-^ 
meut  de  ta  Drùraé.  (  Paris,  117  Octobre  iSSO.  ) 
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H"! 484.  —  OsponvAMCt  du  Roi  qui  ftceonte      Letfrei  de  cf^cttntSoti 

dr  nAtomlité  Ml  âhtmr  MMfettiffm'es  (  Murimiiit»JùÊfpk  ),  né  le  17  juillet 
à  Tournav,  royaume  diM  Pays-But»  fabiictnl  <fr  porcefainc  à  Sainl- 
Ani4iu{,  arrondiâaemcDt  dc  UotUli»  depArtcmenl da  Nord<  (  Paris ^  9 Nt^ 
^tMàre  /àSO,  ) 

K*349S.  —  OMOHMAifCS  Ml  Rot      moÊmrët  drt  LetIrM  d«  décUrstioa 

de  Dïtu rallié aa ticor  JUk^m  {lieuo't  ),  ancien  employé  J<>>i  rontribu- 
fions  inUirecies,  demearaot à^Riat-Ëlietiue  ,  dt'partcnicnt  àp  la  Louf, 
le  K  jai n  1 7  8i  à  Ciraag« ,  ancwo  départcmeat  da  Léman.  (  Paris  ,  8  A<h 

—  OaDOsrVAHCi  vil  Roi  ^ai  accorde  dtf  Lettres  de  mtnralimlîOB 
n  «car  Damoiseau  (  Jean-t  amévrt  ) ,  né  le  9  jaoTier  I T78  à  Stcmbert  », 
■adea  dé|>iu*ceaeoi  de  TOarte,  demeoratitè  CbaiHot,  départeoMSt  di  Ift 
Bciae.  (Pofif  «  JiJ  Nwmmêrs  ) 

K*Î497.  —  Ordoxivancb  du  Roi  qui  accorde  tirs  Lettres  dr  naturalisa- 
lion  m  sieur  Mnrzone  { Jules -Antoine) ,  nv  le  5  novembre  1780  à  Po(- 
lone  en  Piémont,  cotrepreucor  de  bitiinens,el  propric'uirc  à  GreQobIe,i 
dcpAriemeot  da  f lièiaw  (  Paris ,  23  Nsvemkre  fêâO, } 

If*  MM.  — OBMOmaKCS  Mr  Rot  i|bI  treordé  dei  Lettres  de  nataralUa* 
tics  aa  aiaar  Huher  { JtmnJacques  )  «  •  né  la  1*  mars  1 790  h  Unterien* 

ninj^en .  rojaame  de  Wurteiuberjr ,  docteur  en  mcMccine  ,  Jemeuranl  k 
LsBierbour^,  arrondissement  Je  Wiasciu bourg; ,  départcipent  da  Bsa^ 
Rkia;  (  Paris ,  St3  Novembre  f830.) 

m   

t499.  —  OftOOTtifANCK  DiF  Rui  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaratips 
deBstoraiittf  oa  siear  Kiaikoski'{  AvigusU)^  né  eo  Pologue  le  18  fuillet 
S787 ,  ehevatier  de  Tordre  royal  de  la  Lc|;ioo  dhooneur,  ancien  nHiftmre/^ 
dMaeanratat^  CUteâo-1|1iieny,  dépariemcai  de  T Aisne.  {^Paris^  SOi»* 
tmkreiSSO.) 

ê  

K*  Î500.  —  Ordonnance  nu  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  dtVluratioa 
de  naïKra'.ité  au  sieur  Oitone  {Charles  '  Jérônie) ,  ué  U  8  uorepbt:^ 
%m  %  Ôènci',  demeurant  i  Paris.  (  Paris  ;  8  Décembre  ÏSJÔ^  , 

l^im.  —  OroomrAivcz  ou  Rot  qn!  accorde  Jes  Lettres  dc  déclaraiMin 

dc  natumlité  au  sieur  Jio;r:nrn'  {A'ijpiSliù-Àntoine)^  Oé  le  18  janvier  * 
1764  à  piano  Mariiio,  d  iriic  dc  (jènes,  pr'tre»  tieuiearint  à  iMis«tUX 
pirtement  des  BoucUcs^u-Unone.  (  l*urh  .  i:}  J^içimitre*i8^0m  )  - 1 1  ' 

!i*f305.  —  Cf\tDO?cî»AriCK  du  Roi  qui  accor.îe  des  Li  :u*c3  .îe  d^cUratioa 
de  natnniiitc  au  sieor  Anselme  (  CUsuUss-Jotepk 'Dominique  )»  né  le 
9  mars  I7$|  ^  Vinqnf  en  Piémont,  ancien  iiepicnaat  ra  treate^t<nmème^ 
régiment  d*in(asilcrie  légère» < Paris,  MS  Déoemère i830.  ) 

m 

lf*iâ03.         Obdoitvaxcb  du  Rm  qnt  arjcarde.des.Lcttrcs  de  di'clnmtîon 

de  nataraUtd  an  sieor  de  Seàuieakurg^Oêjfnliausen  {Ferdinand- Louis* 
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h  Fo»«ino,  ancien  département  (Te  Ift  S(urn,  tffp'ita'int  *n  nnn- arti'vi?r 
sortant  ifu  rt'^inirnt  cJes  lanners  de  i  ex-fçarile  royale,  rhfvftlier  des  ortîn** 
.  royaux  de  Samt-Lotii^  ci  »le  la  1^  «j^ion  il  honnrur,  demeurant  à  CoiMpicgw, 
dcj^artcineni  de  rOtae.(  Paris,  49  Féçner         )■  •  . 

K«  9523.  —  Ordomnaxcr  du  Ror  qni  acrorde  des  Lettres  de  dcclaratioa  ' 
de  iMtifnilitë  ta  «ear  Zizinia  {Sttphtum)  ^  né  Ut  f5  {nfn  1794  à'Srio., 
•ile  4e  fArchlpel,  Biffoeinit,  demeoiniK  à  MftrAeiffé,  dépattement  Je» 
•  Boiiche*^a-ILb6ne.(/>aii^, /^  'iiVi»rier/d^J/.> 

!^S594,  — )  OroOXHAIICB  ]>n  Roi  qai  accorde  dcK  Leltrei  de  J<?ctàrsU«ii 

lie  ntcitrftfitë  «a  sieUr  Hmvi-Mtlne  Ednmrds ,  ne  le  %\  oc(<tbre  fSOO  è 
Bnij^es,  royaume  des  Pays-Bas,  de  parens  itnginîs  non  naturalises,  dorfeor 
en  médecine,  demeurant  à  Paru,  départemcni  de  in  Seine.  (Parû^ 
28  Février  iàâi.)  _  *    '  ' 

N'  — >  Oroon:<a>'çr  ou  Roi  qui  accoi  Je  Uc8  Lettres  de  dccIaraCiaB 
'  dç  mCnreUtd  aa  ÊÏtw ÉUeJScMma,  né  Ie30  inia.  179â.fi  Aiep  en  Syrie» 
ne'çociant  Maraeille ,  de'partcmeoûlça  Boiiciii;«Hlq-Iliiéae.  (Fêriê^  M8  iV* 
vner^êâi,)  " 

M<>  %!&%^*  —  OROOXNAircR  DC  Rof  qui  accorde  dcs^  T^eUree de  decIaratioTi- 

de  nnturalid-  au  sieur  Tculi'é  (  Joseph- Antut'nc-Fran^ois-Motcrne  liai- 
thazar),  uc  le  1 1>  juillet  1773  à  Milan,  royaume  Lombardo-Vt^niuen  « 
chef  ilViicadroM  eu  non-activiti*,  chevaii'Tdrs  onlrcî!  royaux  de  Saint-Loui» 
K  de  la  Lrgion  d'Iionueur,  deuicuranr  k  lierzc-ia-Vilic,  dc|)artcmcui  de 
S$m^tU\Mt.{Pmnâ,  2$  Février  48Si.)  ! 
-  .  •  . 

Certifié  conforme  par  nous 

*         a  * 

Goi'de  (les  sceaux  de  France ,  Ministre  Sccrùaireu 
d'éial  au  dépnrêcmeni  de  la  justice , 

A  Paris,  le  14  *  Juillet  1831  J 

.  r  »  .  •         '  •  ' 

•  .  ^  Cette  dite  eit  teeUI»  dë  U  récepttoD  da  Balletfa 

àiaCbancelierie. 

Oo  itkvm^  peer  W  I^i'^^**'"       l^îs«  &  raitoa  é»  9  Tranet  p«r  •««  ib 
fljffTfpff'*  ffojaiti  «u  «b«»  ic»  Difteuun      postes  dos  ttepMtcjastM* 

:  A  PARIS,  DE  LlMrUlMERlE  ROYALE. 

14  JuUlet  1831. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2*  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N'SS 


8527.  —  OnDOSNASCB  DC  Roi  qui  ouvre  au  Minisfrr  des 
affaires  ctrarif^cres  un  Crédit  extraordinaire  de  cinq  a  nt  mille 
francs  sur  l'exercice.  iS3i  pour  Dépense*  secrètes  extraardi» 

Mires. 

A  Paris,  le  30  Mars  1831. 

LOL^PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prcscns 

tl  à  venir,  SALUT.  ' 

Va  la  loi  du  95  mars  cTernier,  q  ni  autorise  le  tniniftretleiriaAncw 
Remettre  de»  obligatielic  du  trésor  jusqu'à  concurrence  de  deux 
cents  millions  de  francs,  Applicables  aux  b«iftohu  ordinaîret  et  ev- 
Iraardinaires  des  exercices  IBJO  et  1831  ; 

Vu  i  article  153  de  la  loi  tlu  55  mars  1817  ; 

Sar  ic  rapport  de  notre  ministre  aecretaire  d'état  des  afiairei 
Vtramgwej, 

Noua  ATOxa  OMVOfmi  et  imiioiiiioiis  ne  cjqi  «oit  : 

Aht.  1"".  Il  est  ouvert  an  ministre  secrétaire  detat  des 
afiàires  élrangèrcs  un  crrcfit  extraordinaire  de  cinq  cent  mille 
francs  (  500,000^)  suri'exercke  1831. 

%.  Le  crédil  ci-ileiiii8y  applkable  à  des  ddpc— ea  secritef 
ntraordînatreSy  fermera  un  chapitre  spécbl  du  budgiet  des 
al&ircs  étrangères  pour  rcxercice  1831. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères 
«t  des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de 
f exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  soumise  aux 
Chambres  dans  leur  {urochame  session  pour  être  convertie  en 
loi. 

Signé  LOUIS- PHILIPPE. 
Par  le  Roi  i  U  Mmittrt  Secrétaire  d'état  mu 

des  affaires  étrungèree , 


Sîgnf'  HonA(  K  Skdastiant. 


*  Fsyssr  an  Brruimm  k  la  fia  de  ee  Nnn^fro. 

iJP  5«We.  —  2'  Parue. 
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^  Omdonmjncm  du  Rof  qui  maintUni  h  Mtmi'dêfnété 

A  Vesoui,lci8  JQin  1831. 

» 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ctat  au  départe- 
m^nt  du  cofonierce  et  des  travaux  publics  ; 

Le  comité  de  ilote'rieur  de  notre  Conseil  d  elat  entendu  • 

Noos  AVONS  ORDONNE  et  oitDONNOiis  ce  quî  suit  : 

Art.  1*'.  Le  moot-de-piélë  qui  existe  à  Carpentras.(  Vau- 

cluse  )  est  et  demeure  mainte  nu ,  et  sera  régi  co^iformémenl 
au  règlement  annexe  à  la  présente  ordonnance. 

2.  ^iotre  ministre  secrétaire  détat  au  d(''parlement  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  cliargé  de  1  exécution  de  b 
prAente  ordonnance. 

LOUIS-PHIUPPE. 
P*r  It  Roi  :  It  Pairde  France ,  Minisirt  Stcritûir%  d'ttmt 
du  commerce  ci  du  truttatuc  publics. 

Signe  C**  D  AaoouT. 
RÂGÙUÊEHT pmw  le  Âkmt^e-fiété  de  Cmrpemrm$, 

TITRB  I«. 

De  r Administration, 

AftV.  1*.  Le  mont-de-piëc^  de  Carp entras  tera  fi^gi  par  ave  aifanmittra* 
tioB  gmluitc  eC  charitable ,  comp«^<'c  de  cinq  membres. 

lit  resteront  en  foiirtions  [nmlaut  cinq  ans,  cl  scionl  icoligiblc?. 

S.  Le«  admiiiisir.iicuiâ  sn  onl  iiomiiics  j>ar  Ir  pn  fct  stir  uue  liste  triple 
de  ccndtdato  prcàeuits  par  l'adminUtration  du  monl-de  picte. 

3.  Le  maire  sera  présideat-në  de  radminislration  ;  et.  lorsque ,  poar 
cavae  d*absencc  an  de  maladie ,  un  adioiai  sera  tnvettî  de  la  plénitude  de 
eavpauwin,  ee 'denier pourra,  msif  dans  ce  cai  seulemeni,  astitter  aux 
jdinrrf  et  lea  pnfftder. 

4.  L'administration  choisira  dans  ton  sein  nn  vice-pnfsident  directeur, 
l|«i  remplacei a  le  maire  président- ne' ,  ou  l'adjoint  ,  qui  peut  le  remplacer 
clans  le  c^n  pre'vu  par  l'article  3,  ct^ui  exercera,  eu  ouirc,  les  fonctions  de 
.liirecleur  de  l'établissement. 

L'administratioi^  réglera  ta  durée  des  fouciions  du  vice  -  président  di- 
laclf  tafc        .n  •  • 

.  A,  L*>dminiiit.ruion  chargera  ëgdàoMiit  saa  mombrca  Ûm  fiaetiaue  de 
eainiery  de  garde-mageiiD,  ^*app^aleur  aidé  tfeeeéiairek 
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Bk  iAerraioera  ci  piusieon  de  cei  louctioos  peofcnt  être  ezereéei 
pu  k  même  ai^ministratcnr ,  et  peodaot  combien  de  teoipt  cilea  doïrtnt 
RM. 

1  Lft  té^^mtOÊ  tiëecMÎrcf ,  ûnt  Im  tnedMcttiotti  à  Mm  è  MU  ^ 
■NMM  nUptéi,  MTMit  idmtéi  par  radmîniairation  «a  pHfivty  ^«i 
kfimullffi.,  svce  md  tcn§,  tnmioiatre  de  rîDtériear, ^si  iiatacfm. 

T.  L'administration  fixera  Ie<<  «époques  de  tetrtfanîOM  Ct  tOttt  Ct^si  CM- 

ctroele  terrice  inlc'rieur  de  re'talilissemenc. 

li  est  expressément  interdit  a  tout  administrateur  on  employé  du  mont- 
4l-pHrte  de  iairç  lui-mcmc  aucun  prêt  sur  uautissemeot,  tuéuie  après  aae 


kl  cumlettra  aonieiic  été  reftif  éf  daM  Im 

ai  i»  bé 


Im  iribuMUi  Mafonateaiit  à  rartida  a  «a  i»1«é 

iS  pluriose  an  XII  [  •  f^évrier  1 804  ]. 

9.  li  tu  est  également  défamda ,  mm  peine  de  idyoMiioay  4a  M  wdw 
UftàiaÈÊm  dmaeun  effelaûa  en  Tenta  par  r^iihlimMMt       .  . 

TITRE  II. 

Iks  Fondions  des  AdminUtratmrs  chargés  des  déférentes  pmni€S 

.  du  Service. 

D»  Directeur, 

10.  Le  directenr  fni|»ecte  les  opërationt»  Teille  k  l'execntian  des  lois , 
ordoonucet,  décisions  et  règlement»    k  oella  dm  délibérations  de  fadmi- 

OBtration. 

U.  Uianeilie  les  magasins  et  doit  en  faire  souvent  fa  visite. 
It.  K  lèfe  les  difficultés  qui  peuvent  survenir  entre  les  emprnntew  «f 
tttemplojéideréublitseroént.  . 
Il  n  reçoit  les  féclamations,  décIaiMîoiis  et  wgi^fvAÛmm ,  alMi  ifna  fa» 

^posiflonç  qui  peuvent  être  faites;  mais  il  est  teatt  ét  pvefldie,  snr  1m 
^jctf  fun  inte'rêt  majeur,  Tavis  de  l'administration. 

14.  Le  directeur  est  cîiarge'  de  toutes  le»  di'prnse»  rcîatîve»  k  fentrefie» 
dej bàtimcns,  aux  fournitures  de  bureau  ,  au  traitement  des  employés,  aur 
■*wresde  sûreté  ,  et  geueraleinent  de  tous  les  frais  de  régie.  11  y^pooTTOit 
ptrdff  états  ou  mandats  que  le  caixisicr  est  tenu  d'acquitter.  .  •  « 

U  tient  tes  r§g litres  niilcs  à  sa  gestion,  et  les  présente  lenqne  rsifcai 
KHnttoa  Ini  en  fait  fa  demande»  •      .  ' 

ic.  If  fait  à  Tadminislnuion  Im  Aypports  et  Im  propMitions  qn*fl  ci%îi 
Wiiei  k  rëubUsscinent. 

1'.  Le  budget  annuel  des  rereitr<?  et  de'pcnscs  présumées  de  Tétablisie- 
ncut  est  préseule'  à  l'administratioii  dans  le  courant  du  troisicaM  frimtntra, 
le cka^ae  année,  pour  l'année  suivante  ,  par  !c  directeur. 

liS  compte  annuel  des  opérations  et  de  leurs  résultats  est  aussi  rendu. 
V^'ltArsetear,  tes It  ami»  du  premier  triaMstra de  cba<}oe^n6e,  peur 
piée^dante.  » 

€rsMipl»  CM  anM  p»  le  prîrrec  «n  eonsêa  ée  pfdibctvn. 

Ï>U  Caissier.       '  '  '  * 

u  caissier  est  dépositaire  des  fonds  de  i'étabiissaiBcnt. 

.  c  s 
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•  .11  t&i  €h»rg;ié  de  faire  toutes  \t»  recettes  et  iiuc((uilt«r  leutci  les  ié^ 

tO.  Il  ne  pcnt  pM  receroir  de  fontls  aatres  qae  «eas  qui  provimiQciit 4ct 
àépkfitmeik^  renonveliettiei»  et  trenies. 

•  $i,  1^  ceimûer  tieaC  tous  la  re<{istres  nécessaires  à  b  r^^Unlc  dt  m 
•emptabiUâé,  il*«prèi  em  qui  est  régie  {nu*  iaiIiiitaistnilMa. 

Du  Gorie-magasin, 

M.  T/e  parfîe-mnpnsin  a  (a  manutention  des  mapasins.  JI  est  tena  de  reiHer 
soifi^ncuRrnieni  a  ia  p^arde  et  à  ia  conservation  des  etfetsqui  j  sont  déposes  tl 
dont  {'(^tabiissemeut  ent  responsable. 

i3.  Il-ddk  ftire  !•  remaemenc  des  oifeii  ddpoté»  tt  qsi  MDt  tmeepttUee 
de  dêtëriomtioii  m  moiat  denz  foii  par  mois. , 

"  #4.  Il  tilcMlddpoulun  dM  clefii  dca  mag^wht  oA  srai  pfaedi  I«i  «ft» 

donndfi  en  nantissement 

i5.  Les  obieta  précicox  donrcnt  itre  renfermés  dani  dw  •nMOÎm  par- 

tieulièrea.  * 

26.  Le  garde» mega lin  tient  les  registres  et  rcpef  toires  indiquée  par  Tad- 

mioislratiou. 

m       '  'Du  Secrêtatre, 

97.  Le  secrétaire  tient  les  registres  de  ia  corre.-tpnndaoce  et  dea  de'Itbëia- 
tious  ,  et  eu  délivre  tontes  les  expéditions  nécessaires. 

S8.  L'appréciateur  fait  Testiination  de  tous  les  objets  présentes  en  nautis- 
sement.  Lorsque  remprnateor  acquiciee  k  cette  eitimiitioB ,  lapprécitltiir 
CD  fiMtneatioo  mit  le  registre  des  prêts,  et  signe  un  bëU^tÎD  qai  indique  to 
natiaf  de  rdvalaatioA  etqvi refte  joiat an  nan(i»8enieat. 

Lorsqu'un  nautbsenicnt  est  composé  de  plusienrB'ob|eta,  ils  senltaat 
appréciés  séparément ,  et  TapprcViateiir  porte  diverses  e^ti  ma  lions  ^ur  le 
bulletin  dont  il  est  question  à  l'artu  ic  prcci'dciit  ;  mais  le  montant  total  de  ces 
estimations  est  seul  porté  sur  le  registre  des  prêts. 

30.  L'appréciateur  aura  soiu  de  visiter  les  nantissemeus  déposés  dans 
les  magasins  ,  pour  s*assiircr  de  lenr  bonne  distribatioa  et  de  têor  conser- 
miea,  . 

TITRE  III. 

*  Des  Opérations  du  Moni-dt-piété. 

•  91.  n  neem  fait  de  prêt  qnaax  personnes  donueilidee  etceMoét,  en 
ainislées  d'en  rdpoadantqut  réunira  ces  qualités. 

3S.  Les  préu  seront  accordes  snr  engagemens  d effets  niobiliers  ^pasés 
dans  les  magasins  de  réialdissement.  ' 

33.  Il  ne  sera  prtUé  aux  enfAus  en  puissance  pateroeUe  on  en  luteiie  qne 
de  fafcu  de  leurs  païens  ou  tuteurs. 

34.  Tout  déposaat  seim  liBn  de  sigaer  faete  de  dépdt  dee  effela  demdi 
en  naatisMWBt.  Si  le  di^esiiil  est  illettré  et  jawara,  reetè  de  dépdt  sera 
sigué  parioB  idpeaduili  aMue,s*ii  est  connu»  il  icm  dispenié  de  pidscnier 
■nfi^endanl» 


B.  n*  B9.  (  37  ) 

3^.  Le  garde-mapuin  délivrera  au  depoaaul  une  r«€oaD*iaêaocf  do  ata- 
te0M»t  engage  ;  dfc  im  aa  porteur ,  «C  emitien<ll«, k  dafto  ém  4épàt ,  It 
àimgmÛM  àm  Mniiaseneiit ,  le  naméro  sooi  icqoel  3  a  tflf  cDiVflMré» 

fWinMtioa  qui  rti  u  été  hite,  la  ^aotite  du  prêt  f  t  flct  eMidrttons. 

96*  Anrie  tv  de  cette  rteemaiewnre ,  le  cf>r«jiicr  rrmettra  à  i*— ytiUltMf 

liaaBDP  qu*e{!e  indiquera  comme  devant  iut  (^fre  prêtée. 

Î7.  IHins  le  cas  nii  lomprunteur  perdrait  «  fttc  reronnaiss^nrr  ,  il  devin 
rn  £iirf  aussi u'it  ia  dcclaration  à  l'adininisti  aiion ,  qui  hi  fera  inst  rire  tnr  le 
rrpttre  deê  prêts  et  sur  celui  du  ^ardc-magubiii ,  en  uuugc  de  i'iu  Ucle  donl 
Il  lecoMiÎMaace serait  cgarce. 

TITRE  IV. 
As*  Formes  et  des  CoiultVùtu  du  firét, 

* 

38.  Les  pn*l5  du  mont-de-piéte  ritoh»  arrord»'*  pour  un  »n. 

39.  Les  c:npruii leurs  poiirroni  Ur'pa/^iT  Us  effets  deposi*»  avant  !e  frrme 
Été  pour  U  dare'e  du  prêt  ;  ils  pourront  auimi  renouveler  lea  eugageuieus  à 

TéeMMi,  aiaèt  quH'wt  explique  aa  titre  V  (  Ik0 rttmm^eiUmmiê  ).  Baftft 
ib  poiinMC,«prèt  iroit  mon  4engageaieàC,  dmmder  ^#  Iciiii  naMiiie- 
■cet  Mieot  veadiif. 

40.  Le  aentant  des  sommes  ii  prêter  iemrégM,  jpaar  Ica  aaMiMemena 
eafenselle,  en  bijoux  d'or  et  d'arp;ent  ,  aux  quatre  rinquièntes  de  leur 
v«Icw au  patda ;  et  pawr  tons iefaatffeeefieff»aB&deajiuendtt pria  4e  leur 
«stimation. 

41.  >Si  l'emprunteur  n'a  pas  besoin  de  tonte  U  lonime  qui  pourrait  iai 
itoe  prêtée  d'aprca  rëTainatioa  dn  naatiiaenieat ,  la  recoanaiieeaee  ne  doit 
fm  mùm  parler  Téralflaiiaii  antaère  •  icUe  qu'elle  doit  ioii|«iuri  être  iùsne 
fmfefftiéÊOiemt^k  ^ai  ii ait  éëlMida  de  la  ridaira daaa  la  pra|iortioa  d« 

prêt 

41.  Sor  la ffopaeitiaD  de  fadminis (ration,  il  pourra  être  fixé  par  ie 
préfet  un  maximum  au-dessus  duquel  IVtaMisfement  ne  sera  paii  (mu  du 
pister  à  la  même  penoaoe,  et  uo.miniaiBin  au-daiioa»  duipiel  lee  dépots  ue 

stroQi  pas  re^oj. 

43.  JLea  décomptes  du  droit  di\  par  rcmpranfear  fvoar  l'intérêt  dea 
enMca  préidca  al  lee  Ma  de  garda'ef  de  régie  aerewt  aégl^  par  ie  prcfoi , 
ev  la  piupoailiaa  di  fadwiiiiiiiatiiM.;  aMia     daeii  «e  paar»  ddyaieet 


TITRE  V. 

Des  Renouvellement» 

41.  A  fexpinitnM  dé  la  chuee  du  prêt,  rempram tmrpovrra  élraadmit'k 
reoenTcier  rengagement  des  etTeta  dannéi  mt  aantieeeniant ,  et ,  par  ca  ^ 

■lo^en,  I  en  empêelicr  la  vente. 

45.  Pour  obtenir  ce  renouvellement,  l'emprunteur  sera  tenu  de  paver 
fiiierd  les  intérêts  du»  au  mont-de-pieté  à  raison  du  premier  prêt, 
eMMatîrà.ce  que  ie  naotisscmenlsoit soumis  à  uhc  nouvelle  appréciation, 
•la payer  la  maalniirda'IadiffSfrfnce  qui  ponrrait  être  trouvée,  d'après  la. 
Mavdle  eetlaMtl— ,  entre  la  Yalenr  actuvUe  dunantnaenicnt  cf  cdie  qu'ilt 
tuiUfé|ia^ae  du  premier  prK^ 
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46.  Le  renonT^fleociit  VeSecto^f»,  4*ap»èf  b  Takar  ulmB^  4a  pgt» 
dans  lu  même  forme,  MX  méncf.tcmct  et  coaditiaBi-ct  povie  rnémê 

gue  le  prêt, primitif. 

47.  La  reconnaissance  délivrée  lors  du  premier  cn^npemrnt  sera  retirée; 
il  eu  sera  fait  mention  au  registre  des  prêts,  ù  l'articic  où  elle  aura  été 
isscrite  d'Abord,  et  elle  ieim  reportée  en  regùtrc  des  dégagcmens.  11  «er» 
délivré  k  {ci9|Nnmtenr  nue  noaTtUe  recoanaimncc ,  dont  od  Cm  neaiioa 
m  n^fiaiure  det  prita.  . 

TITRE  VU 

De»  Dé  gaiement, 

48.  Tout  pofscssenr  d  une  reconnaissance  de  dépôt  qui  remboursera 
«la  caisse  de  l'établissement  la  somme  prêtée,  plus  les  intérêts  et  droits 
dot,  pourra  retirer  le  naotissemeot  énoqcé  en  ladite  reconnaissance ,  soit 
wmmi  le  tenee  ,  toit  mèm%  «près  mb  expintioii  ,*daiu  le  ces  oà  la  Tente  joTea 
avait  pee  eneeie  été  liiie. 

.   49»  SijTeflet  donné  en  nantissement  était  perda  et  ne  pouvait  être  rendm 
il  MB  propriétaire,  Im  valenr  lui  en  serait  payée  an  prix  de  reitimefien  UiMi^ 
lora  du  dépdt,  arec  raugmcntation,  à  titre  d'indemnité,  d*un  cinquième  ou 
d'un  tiers  en  sus,  suivant  que  le  nanti<;semrnt  consistait  en  vaisselle,  efi 
i*iioux  d'or  ou  d'argent  ou  en  autres  effets,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  40. 

50.  Si  l'effet  donne'  en  nantissement  se  trouve  avoir  été  avarié,  le  pro- 
priétaire aura  ic  droit  de  l'ubaudonnerk  l'établissement,  moyennant  le  prix 
d'estimation  fixé  lors  du  dépdt ,  si  mieux  il  n'aime  le  repreudre  en  l'état  «m 
ii  te  tttmné^  «t  reeevotr  en  indiiunit^ ,  d'aprèe  eiiimetioQ  de  l^ppréeielenr  » 
le  mentent  de  le  différence  reeennne  eiitier  entre.  In  >eknrnctnelie  dnAt 
«ftt  etcctte^ni  loi «Tnit  dtd  eteignde  ion  dn  ééfàu 

TITRE  VU. 
Des  Vente»  dt»  NanHsêimiinà, 

&I.  Les  «ITfts  donnés  on  nantiatemeqt,  et  qui ,  à  lezpiration  du  terme 
•tipnlë  dent  le  reconneittance  dn  'mont*^e-piift^  dëlirrtfe  à  femprantenr , 
n'anren't  pes  été  drgngéi ,  én  dont  les  proprirftevet  étirent  dennndd In. «ente » 
confbrro^mcnt  à  la  facafid  îndiqw^e  à  Tarticie  •#  ,  lerenc  TCndne  pnr  lee 
eetne.de  l'administration;  et  en  ces  eà  il  j  eninst  cnodiest  enr  in  eennBO 
^ni  fer»  dnc  à  i'établiasementt  il  en  tere  tenu  compte  ii  f ewpmnlenr» . 

59.  line  pourra  être  expofd  en  iwnlc  an- mont -de  pitftë  d*«nlref  effele 
que  ceux  qui  y  auront  été  mb  cn  nentifiemont  dans  les  formée Tonlnee  par  le 

présent  règlement. 

53.  Les  ventes  se  feront  puMicjnement  et  sur  une  seule  exposition  ,  ou 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  par  le  ministère  de  l'appréciateur, 
d*epr«e  nn  dtit  par  Ini  diietté  enr  le  note  ijni  lai  aeim  été  fooniie  à  cc4  effet 
per  le  garde^mefuin*' 

54.  L*ednùni«trftlfon  dëterminert  le  nombre  de  mtee  fni  deyront  iTeC- 
fectner  chaque  année. 

55.  Dans  le  cas  où  ,  ^  la  première  expotition,  un  nantisaemeet  ne  serait 
pas  porté  h  sa  valeur  au  moins  njiprnximative^i'eppréciatewmnfn  In  lîicnlt^ 
d'en  renvoyer  l'adjudication  à  la  vente  suivante.  , 
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56.  Lts  rente»  dû  mont  -  de- pi^tc  te  feront  dans  le  focal  dé$içni^  par 
r«dffliDiiirauon  y  et  «eront  auuoucees ,  au  moins  huit  jours  al'aTance,  pur 
4et  publication!  et  âtê  «fficftcs  contenant  rindicatioa  tommtiire  tsnt  de  fa 
mtve  dcf  cffeta  à  vendre  qoe  âeg  condilioat  <!•  eetfe  Tenle. 

57.  Les  opponliMii  fona^ee  à  la  tmti  d*eflctf  d^^oaéa  en  niatneement 
«'(■pécberont  pas  que  cette  tente  ii*Mt  lien  »  Mnf  à  l'opposant  à  faire 
valoir  ses  droits  sur  i'cxce'dant  que  pourrait  présenter  le  prix  de  la  Tente, 
•prè5  racquittemcnt  de  fa  somme  due  an  mont-de«pii?tr',  •  ' 

j*.  Le  droit  a  percevoir  pur  f'admini^fration  pour  les  frais  de  rente  ne 
poarra  s'elcvcr  à  plus  d  an  pour  cenl  de  la  valeur  des  gages,  et  sera  à.ia 
dtorge  de  l'adjadicataire. 

9Ê.  Tant  a4)adiealiire  eerm  tM  de  pejar  eoipimt  le  prix  de  aen  nd« 
fedicalioB  et  dû  frau  aeceaaehres,  k  défaut  de  qnei  l'eftH  adfngd  fera  rt«i« 
en  rente  11  fiontant  même,  à  sesnillM et  périls. 

60.  Les  effets  adjvgës  eervnt  reAîe  nniiitét  à  fadfndknttUte  ea  anrt 
payé  U  Tilear. 

61.  A  la  fin  de  chaque  vacation,  il  sera  dresse  prorès- verbal  des  renie» 
et  de  (0U9  irs  aces  qui  y  sont  relatifs.  I^es  fonda  eu^rorenaot  seront  reuùs 
a«  caissier,  ainsi  <|Be  tesdiu  procès-verbaux. 

TITRE  VIII. 

De  VBxeédttnt  àu  Boor. 

6i.  Le  paiement  de  l'oxccdanl  on  boni  restant  net  du  produit  de  la  vente 
^un  Daotisseueut  se  fera  sur  ia  repieseiUatiçu  et  ia  rcjuisi:.  do  iareruuDats- 
MDce  «TengagenAent.  « 

63.  A  défaut  de  nfrémlMien  de  ladite  incoyninance,  l'enpnmtenr 
q«i  «ara  Ut  fat  déèiamiioa  preacrite  par  rartide  sa,  sera  tena  de  dnqner 
«iécb&rge  spe'cidic  du  peiemenf  du  bonû  -  .  ' 

04.  Les  creancien  pwrtiçnliers  des  portews  de  leconnais.tances  JCIWU 
recofà  former  dc<t  oppositions  a  ia  délivrance  du  boni  K  cch  derniers. 

C6.  Lors(ju'il  aura  e'te  furnié  opposition  à  un  paiement  de  boni,  ce  j>aie- 
ficat  ne  pourra  avoir  iicii  entre  it-s  niaius  de  1  emprunteur  que  du  consen- 
inacat  de  i  oppo^ut  ei  sur  ie  vu  de  La  décharge  de  sou  opposiliou. 

66.  Les  excédana  en  btmi  qni  n'ani^nt  pas  été  rctiréi  dans  lea  tvnia  mut, 
de  Ja  date  dci  recennaiaaancet,  ne  poiunrentplo«jétrft|dcIm^*«tdeviea- 
drootia  prepriété  defétabli.MKcmenu 

67«  Les  dispositions  de  l'article  précédent  devront  être  rap||eléfe»'eft 
iarne  d'aria»  cUna  U  (amaic  dca  tccofwaiatàncea. 

TITRE  IX. 

jyyCAèfu»  et  Garantie  des  Fréieurt  et  de»  J£aiprumteur$m>  ■ 

IS.  Les  fonda  Teraéa  daus  la  cai.ose  dn  innnt-de-pi<5té,  k  qnelqne  titft  qne 
et  MÙt,  auront  ponr  b^-jiotlièque  U  dotation  de  l'ctablistiement. 

^9.  Cette  m«*nie  dotvuion  servira  de  «ra l'antre  aux  proprictair*  5  nanlisse- 
mens,  jusquu  concurrence  de  l'excédant  de  la  valeur  dcsdiis  uantissemens 
iarlcs8omn»es  j  rêtrc.s. 

TO.  Les  Hàiimens  du  mont-de-piét<',  ainsi  que  le  mobilier,  dans  Irqnel 
tOBtVompris  les  nantissemrns  déposés  dans  lis  magasins ,  seront  assolés 
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contre  ï'iucendie  ,  à  la  diligence  de  l'u<!mini«îration  ,  qui  prendra  e'^«Fc- 
Diciu  toutes  Ict  mesui'CJ  projprM  à  prévenir  iji  4€(<îiitl''<^(ipu  ou  le  voi  dtêdiut 
aaii^iMcmeiM. 

TITRE  X. 

'  •  •  ' 

Tf.  Le  mpiit-ile- piété.  povmr  roMnroîr  et  employer  ton*  ièf  l^adki 
•ai  InraMn*  «ffera  par  def  particalitM,  weU  en  plapcmeal ,  toit  en  eimple- 

7S.  Les  conditions  ie  ces  placemeni,  aiiisi  que  Itt  taax  de  Vinlifrài  qot 
«D  sera  pi»}  e' ,  seront ^mé^  ftif  l*iidflMiilttnilieB  de  VéltMiÊumtnt^  eauf  lap- 
jprobatioQ  du  prcfel. 

73.  il  9(  r.i  (It  lîvr^,  ii  litre  de  Reconnaissance  du  pîacctMcnt,  deux  billets 
y^y^hics  uti  purieur,  au  iiDmÏQatiUj  |lu  choii  du  déposant»,  doivt  i'un.poar 
re.prfQcip  J,  et  rentre  peur  lei  initfrills.  Cei  billeie  portera»!  ie^miaidf» 
d*eiiiie$ietreneiitt  in  dMÛte  ikFéeMiiioai  el  oeHe  de  rdebdesce. 

74,  L:e.  Mkft  pesr  li  |MîlMfpAl  Ivdi^pMrale  ^eothd  dt^plueft,  elfa 
^Uet  relatif  aax  întéréii  en  indiqneia  iê  ^npulRD^  Ib  iereBt*eî|[ndl.  Ced» 
|^h^i^»^ll^  faiétnl  fonetione  de  ceiseier. 

TITRE  XL  . 
Pql^  €t  Con;ienttevx, 

Déni  Ve  ces  oà  il'  lirait  pr^ntd  en  nentÎBMfnent  dts  cfTcfs  soop-w 
^onn^sd*eToîr  été  wéié»,  le  reeonnaissance  ne  poarre  étrediAivrée  qu  après, 
ne'  fappftfcfatenr  avrm  entendu  ie  porteàr  deedite  et^ts,  et       ne  rester» 
fiM  de  ddacc  far    Yénteilrf  de  et  dddarsiien. 

7G.  S'il  restait  encore  quelques  soupçons,  ^es  dcclarattons  seraient  coof- 
tatifes  par  un  procès-verbal  dre.ssé  par  tin  commissaire  de  poîire,  que  l'ap- 
préciateur rnqnrrrait  de  se  transporter  an  mont-de-picté.  Ce  pro<  ôs  verlinf 
sera  iransmi»  siir-le-rhamp  au  procureur  du  Roi.  En  attendant^  ii  ne  sera 
pr^té  eoçnne  sonime  eo  portear  detcNls  efiVis,  lesquels  resteront  en  de'p^c 
deoi  les  qiegasina  de  fétebUnement ,  ifuqnîi  ce  e^  aeit.  antraiient. 
efdeiindi 

77.  Lee  nent?weaewe  térendiqndi  peur  vol»  on  pour  qneTijB»  entre eane* 
^ne  eespit»  ne  seront  rendm  aux  rdcfamens  qa*après  qu'ils  seront  Ié{;a1e> 

ment  iiî«fifTt'  que  ces  cfrrts  îeur  appartiennent ,  et  qi:';tprês  qu'ils  auront  . 
acqr.iUi-  en  priocipp.i  et  droite  !a  somme  pour  iaqueile  iesdits  effets  atirouC- 
étc  iaissr's  en  nantissement,  sauf  ietj^r  recours  contre  ceux  qui  les  auront 
déposes  et  contrt^  leurs  rcponduus. 

tè,  Lee  fii^oianntions  pow  effiils.  perdai  o«  TelÀ  qui  aeroot  Cutes  ait. 
ment-de-pî^té,  serent  imcriles.  aur  an  registre  particulier  et  f ignées  par 
cens  qui  les  apporteront.  On  vérifiera  stir-tc-champ  si  lei  cOcts  sont  an, 
meot-dê-piélé»  et  on  en  prcvtendra  les  rc'clamnns.  Dans  le  cas  contraire,  1rs 
pmpio^os  en  gar*fcroi|(no(eJ,  afin  d'en  prévenir  radiniui^tration ,  s'ils  étaient 
|^ré.<ienteâ  pit  s  tard. 

79-  Toute  contcsî&t'ton  qui  surviendrait  entre  fétabjUseen^cot  et  dcspar- 
t|ct)Iicra,  sera  portée  devant  le»  tribunaux  ordinaires.  » 

fO.  Des  axtraits  du  prêtent  rcj^Icmcnt,  contenant  (ont  C0  ^n*tl  cf^ 
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M0e  «tue  le  piiUîc  eonnaiift,  feront  alBchéf  du»  tee  filfei  oè  II  eer» 


n'issu  —  OnooKifAiccB  M  Roi  ponant qoe, 

f  Le  mm  Anf&^t'Lotiùhfos^k  Nouvion,  ni  d'an  pèw  fim^io  lè* 
fSwét  têOÊ,  h  Otflenont  en  SoitM,  «Mien  déporteaient  dn  Haat4tbia^ 
«x-lieeteoeot  an  trocstème  re'gimene  oiiaM  iioencié»  demearam  k  Beiaafop» 

4^partcmcDt  da  Doubii , 

Lt  sicur  Théndtore-Ncjyomucène  Joseph  Nouvion,  ne  (Tun  père  frao- 
^ii  le  15  mai  iSOS  à  Delr-mont  en  Surase,  atiricn"  departomcnl  du  liaiit- 
Rbin,  ex-Iirutenâni  au  t(u:sic<iic  rc^imeul  fiÙMe  Lcem;i«,  dcuieoraBt  à 
£«s«ncou,  département  du  Doubs/ 

Saot  réintc^é^  duqs  la  qnaittc  et  \c»  droits  dr  Franrais  qu'ils  auraient 
jpcnliii, aux  tecne«  de  l'uriiicle  17  du  CuJe  civil,  |)our  avojr,  nant  aulort^ia- 
lÎMi,  icccf  lé  éa  icnrice  dlHie  nn  rccimcnt  «étranger.  ^Sûùu^Cloud,  4  Jum 


1HS530.  —  QaoomrAiici  ou  Boi  porumt  qoe» 

!•  Xjt  sicnr  Bertou  {  {fippttltj:e-Josqth  ),  né  le  2J  juil'cl  178f)  à  Nirclït', 
Mcren  déparlemeiH  de  lià  D\ic»  né^ociuiM,  dcmcimiat  à  rere-eu-Taidcaoi^, 
déptrteBent  de  TAiena  » 

P  Le  nesr  Du  Ménil  (Fnanfth'Jukt  >,  né  k  Bniaelloa  le  91  octobre 
>t09»  et  demeuntNt  à  Pai», 

3*  Le  aieur  Heitzmann  (  Jcan-Méchtl)^  Vié  le  1^  octobre  1769  ù  Malier- 
«'in  £ÇB,  ^nd-d«dië  d«  &Mic ,  demaorani  à  Maaaiar ,  depagteiiieut.dtt  Simtr 
Motn  , 

4'  Le  sieur  Maflione  (  Jean-Antoine  ),  no'  le  4  prairiu!  an  X  [  24  mai 
ISUi  ]à  M:trscille,  département  des  Bunchctt  du  ilhénc,  d  uo  père  élraugcr 
•tfamlisé  eo  Tcrto  d'ordonnance  du  ^  février  |81Ô ,  demennuit  à  P!aria, 

le  aicor  ^tzger  (  Jean  ) .  né  le  16  niai  18U3  li  Sceo  prèe  de  Winter- 
Aar.caaiea  de  ^aricli  ei|  SuÎMef  deinAnuU  )^  Mulbaïuca,  départemeot  dn 
Mim-Rhiu , 

6«  Le  sieuc&y^ldlt  (  Loui$  )«tté  le  13  décembre  1801  [31  rrinaire 
■n  X  j  à  GêU^j  en  $ui»e»  et  dcoienimnt  à  Vea^cx-Crmss)- ,  dcpartement 

it  FAin ,         '  ' 

Le  sirur  St^iqtr  (  Jenr-Gror^e  ) ,  né  !e  l4  mai  1788  à  Degpr«hcim , 
tÊuiaiï  de  Sainl-Gall  en  Suiiisc,  demcuraDl  à  Mûlilbach,  dépurieucut  du 
Htac-Rhia, 

SoiuadinUà  établir  leur  domieife  en  France,  ponr  j  jonir  de  texfrcice 
in  droiii  eirib  tant  qi^ifa  continneront  d*y  résider.  (  Pari0,  7  Juiikt 


|N  1531.      OanosrVAvei  ov  Roi.  qui  aceorde  dee  Lettrée  de  déchmtion  , 
deaedualilé  an  sienr'Ca/cienm  (ilatome),  né  fe  6  mai  1788  à  U  Ila- 
yvat.  Ht  de  Coba,  posseasion  espagnole,  ingénuMir,  demenraqità  San** 
déj^artment  de  Ifaine-et-Lonre.  (  Paris,  15  Mars  iSJi.  ) 
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N°  2j3i.  —  Obdonnancc  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclAratioo 
{le  naturalité  au  sieur  JLichtenstetn  (^Jean-George-Auffusir) ,  dc  le  i7  mai 
1783  à  Hanboiirg ,  aneica  dëpartemrnt  des  Boncbet-dc^'Eliie,  uegiteiftat, 
dcmenraot  à  Montpellier»  département  de  ÏHénnïu  {Pmris ,  tH .Mmn 
4 83 t.) 

N°  2â33.  —  OnDONMANCS  du  lioi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
dc  nHturalitc  au  sicur  Tarul  (^Pierre  Marie-Edouard^  ,  ne  le  6  messidor 
an  VH  [i^  i  juin  17D9]  à  Uully,  arrondisse uic ut  de  CiiÀloos,  départe^ 
ment  de  Saone-et>Loire,  d'un  père  ne*  en  Savote  et  naturalise'  Fmuçais» 
demeurant  à  Saint-Hemi,  méinca  arrondiaftemeatet  deportewcnL  (P^itiv, 

.  46Mars18âL) 

N**S534.  —  ORDOX?rAWCB  dti  Roi  qui  «reordc  des  Lettres  de  deVïamtion 
dc  uaturaliU'  au  sifur  IluHer  {Jean-Tliovias)^  ne  le  1*^  mai  ftil  a 
t'Hincfort-sur  le-Mciu  ,  capi raine  pensionne  sortant  du  vinf^t-sixit-me 
re'gimenl  d'infuutçrie  de  ligne,  dcuieuraul  à  Rive-dc-Gier,  drparteiaeut 
de  U  Uire.  (  Pans,  29  Mvr^  18SI.  ) 

f 535.  —  Ordounancb  du  Roi  qni  accorde  deo  Lettres  de  déefanrtien 
de  natnndHd  an  eieur  AîlAii  {Félix) ,  né  k  Solalionff  •  frand-dvelié  de 
Bade,  borloger.  droieiumnt  à  Dûrmcnach,  arrondittomeat  d*AltluPBli» 
déparleoient  dn  HaoïpRhîn.  (  Pwri$,  43  A%*ril  4834,) 

N'^  Sô3C.'  —  Ordonnancf.  du  Roi  qui  accordc^dcs  Lettres  de  dcclaration 

de  natundite  nu  sieur  Mollrr  (  firnace-F/orens  ) ,  nf<  le  7  février  1797  it 
Hnnibour*^,   ancien  dt  parienienc  des  Rouclies-de-ri%ibe ,  dcnieurânt  si 
Xanton-C'ha.«;<;rnnn ,  an  on-iissenient  de  Foutena^' ,  departemeul  de  la  Vea* 
•  dce.  (  Paru ,  IJ  Avril  163 i.  ) 


N'^i537.  —  OADOivNAifCK  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  dëciarBtnii 
de  iiataralitë  an  %\tnT  Bùyisnn  {PierrfLiHiù),  né  Ut  I9ddcenkl»r«  1787 

'  à  école ,  ancien  département  du  Monl-Blanc  »  vicaire  de  la  paroiiae  de  la 
Madeleine  à  Paris.  {Pmis,  B7  Avril  4834.  )  . 


§538.  —  OanoNNAfics  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  de'claration 
dc  naturalitc  au  sieur  Jacqtuof  dit  Constant  {François),  né  le  SI  jaDvîer 

1797  h  Moiilîardier  près  de  Ciiaaifîe'ry  en  S  tvfiie  ,  demeujSUltà  Lucheaz» 
dcpartemeot  de  la  Somme.  (  Pai  ts  ,       .ii'nl  ià'Ji,  ) 


S539.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  aeeorde  des  Lettres  dc  déclaration 
dc  uaturalite  au  sieur  Peney  (^Ji>scph  Mat/iieii-Mic/ici  ),  fne  le  3  janvier 
1791  k  S<>iut-Maurice ,  ancieu  Uepartemeni  du  Simplon,  ex-officter  au 
service  de  France ,  demeurant  à  Paris.  (  Paris,  27  Avril  f83l*  ) 

M  '  .  —  Ordovnaiicb  ou  Hoi  qui  accorde  des  Lettres  de  d^daratîon 
de  natoralitcau  sieur  CastèlU(Jas«pk'AMtré)l  né  le  11  septembre  1785 
à  Contes»  ancien  departemcayt  des  Alpes-Maritimes,  ancien  sergeat-auiior 
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m  ftemver  r^giacot  d'iobnterie  h  gère,  nc^ocitat,  demrnrant  à  Mar* 

■  '  <  ■  ' 

N*J54l.  —  Ordonttanc^  PC  Fo?  fynT  tircortîe  «Ira  Lrttros  Hr  docUration 
de  Mtu  rallie  au  tient  Heidsirr!:  [Ilenrt-C'f.rtsljan-Jran-h'rarrvis),  ne 
i*  14  février  1  T93  à  Sehiidesrh** ,  ancien  drpartrmcni  <li'  1  Kmi-Snpe- 
rieor ,  »c|pociaoi,  dcineunuit  à  Reims  »  département  de  k  Marne.  (  Paris , 
MApnléêJi.) 

K*3549.  —  ORDOsrifAKCB  do  Roi  qui  «rrorde  des  Lettfff  de  décisralion 
de  WÊ$tm\ité  au  sieur  Sem^gim  {Jemn-François ) ,  né  le  3  fnitlet  1791  à 
San-Remo,  durhr  de  fiènes,  ancien  dép»rfr!ii«'n»  dc«  Alpes-Mwt-n'mes , 
n*>voc(an{,  denieurant  à  Tooioo«e,  département  de  la  Haote-Garonne* 
(  Parii  ,  JO  A  vrd  iH3i,  ) . 

]l»fS4S.  ^  OmMKliAiics  oo  S«f  i|«i«i««fd«  im  LttlrM  4e  déeltrMiofi 
é»MiOTliitf  avMnr  Pcyml  (/tefiieff-Aiiife/),  né  le  6  famner  I7S5  à 
Suni-JcM,  wk»  dtfptfItMt  4«  M ,  dcmeoranc  \  Parii.  (  Amf>«  ^  Mtd 

K*  95-i4.  —  OiDOinfANCa  or  Roi  «|ni  accorde  de»  I^cttrc»  de  di'olaration 
de  naturatilc  au  sieur  Ackrrman  (  Jran-Haptisir),  ne  le  £4  jtiin  17Î>(> 
à  Bruxelles ,  royaume  des  Pays-I^HS,  négociant,  denieumnl  à  i^auinur, 
département  de  Mahie-et-Loire.  (  Swnt'Chud,  14  Mai  1631.  ) 


N*  i545.  —  Ordon?«ance  du  Roi  f]ni  aconiilc  (les  Lettres  de  ilcv-Iaration 
de  natundilé  an  sieur  lierthoUet  [  J^'ianrots-Marie),  ne  le  2i  novembre 
1779  •  CUIonge ,  ancien  déparCemept  da  Ldomo ,  docteur  en  mddecqp» 
à Supt-Amaad,  dépaitcmevi  da  Cher.  (  Saittt-Ctoud,  44  Mm 


H» 9546.  —  Osnoinf  Avci  vt$  Roi  «rnorise  r«fcepUrîon  de  la  Daii*- 
tian  faite  «us  pauvres  de  Ip  CkaptIle-iur-Lqvrt  (  ladreoet-Loirc  ),  par 

.  UP*  L&^rym,  4e  ZiO  liovrréei  dé  lM»ie  de  dièiie -peur  être  distribuées 
chaque  année  aux  pauvret  de  cette  Com«Mie -pf  diwt wàgt aPâ. ( StUitt- 
Cioud,  â  Juin  lHàl.  ) 

ll*9547.  —  OlDOiVNANCB  DIT  Roi  qui  autorise  Tacceptation  du  Legs  d'une 
•eeim  de  1009  (Vence  fait  aox  jdna  indi^^ene  de  ^emnmml-Ai  lMee 
(  Indre-et-Loire  }  par  M"*  ée  Bemm&nt,  (  Sminê-Cloud 5  Juin  iêSI.  ) 

■■  ■■■  ■     .  ..  ■ 

ii*S54i.      OeoèiriVAVce  ooRof  oui  antorZte  fif ceptatton  dTa  Legs  d*mie 
*  somme  de  4000  francs  fait  k  FhoteI-I>iett  de  Btois  (  LoIr-ei-Cticr  )  nar 
M.  UMgt.  (  SmMt'Cémid  ,  S  Juim  4êSI,  ) 


21»  5549.  —  Oiti>oî»TrAp»CR  Dr  Roi  qui  aolorife  r  .rrnpnnioo  du  I-eg», 
évalue  il  732  IV  im  »  \)  ceniimc*  ,  Ciit  aux  hospices  dr  /7  »;>  (  l^ir-el-Clirr  ) 
par  M.  BickaUe-Longçhunip^.  i  Sami-dnutf ,  à  Juin  iS^l*  ) 
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|i»î:>50.  —  OftiMïifWAïfCii  DU  Roi  qui  MtorÎM  r«ccepf«tî©n  Am  Legi  dé- 
lOUO  francB  lait  ntix  ptovres  de  Combrms  (Loirei)  p«r  M..lt  OMT^ai*- 
IhssaU^  (  Smnt-Cloud,  A  Jum  iS3i,  ) 

K*  tS&l,      Obbimicaiicb  dv  ttoi  qui  antorîst  FaMeftalMB  in  Lega  IhI 
.•ox  paorne»  ^Agm  (  Louet^Givapnc  ) ,  par  II.  ITm'Smmi     te  JfcSilÉw* 
d*itae  rcaiff  «nmifllt  «t  pcrpetatllt  4e  'SBfiH  frmca.?!  cmwioi»  MMUtté» 

Ko  25^2.  —  0rdO2«nawce  du  Util  qi!!  autorise  racc^piation  de  ïm  Dona- 
tion f  tirr  ait  bureau  de  bieufaisancc  ôv  Chaudt>frac  (  J^Kcre     par  M.  et 
M''"*' J/a;im  lienuit ,  d«î  la  uioilK-  d'une  propru-ic  pruduisaoi  100  fraurt. 
«fe  cereiw  «viuieL,  ci  de  U  juoiiié  de  9  hrectoUtimi  1/4  d«  Utf-seigie. 

j&ftS.  -~  OaDOiriiAllCB  »V  B#t  i|aiaDiorifp  face^ptation  du  Lefi  d'aœ 
aomiite  de  COO  fruncf  fnit  au  InirMU  de  bicnruisancr  de  VourhamÊiH€' 
(  M«iùe^t-Loà«e  )  par  M^^  Uopemi»  {  Sàmê>a<md^  A  Jmài  éSJti.  ) 

35ô4.  —  Oruonnanck  du  Roi  qnt  ^niorise  r.icrcploMon  dos  Lc^a^ 
de  300  fruiica  fait*  à  cinican  dea  u  oia  liopiuiux  Saint -iulten,  Saiot>Joaepli 
et  des  hicttftMM  4e  Ciâtêgm^Goniitr  (lUyeiwe)  par  M"*  JbMuMi. 

ll'95S&.       Ordoiwawcb  du  lUli%tttaulorii«  racoeptatioa  dti  Lep  d'aae 

aonime  de  800  francs  fait  an  moiit-de-piélé  de  Jfela  (Maaellej  pac 
•  M.  Uergm^  (  Smat^Çloud,  5  Juin  fs:n.  ) 

N°2â5C.  —  Oadonnancb  bu  Roi  qui  autorise  Tacceptation  da  Lega  de 
600  flwBcé  filit.à  lliApiial  généni  de  IMunT  (  Nofd)  par  M"**  venve irdjie». 

1I«S557.  —  Orbokitakce  du  Koi  qui  autoriac  farceptation  dn  Legs  d'une 
•omnic  de  940  francs  fait  aux  panvrta  de  Cottrs  (Rlîdae  )  par  M.  Ptm»st. 
(  Smn^a9tid,  SJmm  iSSi,)  - 

II*  tftSS.  —  OBBomcAifCB  B«  ftBt  «|Bt  aatoriie  faceeptaliett  4e  la  Dom- 
'  tien  dime  loronie  de  9S00  fhMMa  lasieà  l'beapieedc  FiU^fimtàt  (Bb4oe) 
,|»ar  M.  ZMVew^nWiwey.  ( 5Wiu-GXMfif,  â  Jmm  48St.  ) 

K"  Î559.  —  Ordonnakcr  du  Roi  qui  autorise  rnccpptation  du  Legs  d'une 
îpuîc  annactlc  ci  perpoiueHe  de  100  Imncs  fuii  k  fbopiiai  ^ruerai  drs 
ii.'dlades  el  à  celui  de  la  diuriu*  de  Lyon  (  Rhôae)  pai'  M.  2rwcu  (U  /• 
CrozM  «CArgii,  {Saint-Cloud,  5  Juin  1ë:H.  ) 

N*  tMO.  —  OBBOitBABCB  BO  Roi  qBt  lAleriie  faccèplatieB  du  Lega  de 
]87  4oQblet  d<fcalitres4e  bld-itigle  fait  en  faveur  di  s  Irrntc  familliv*  )ca 
P<Ti9  pauvrca  de.  Mwtromond  (  Rhtoe  )  par  M.  Liane  (lSBfiR^C7oB^*. 
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É 

Jf*fAfii.  —  Obdonu «fret  DU  Roi  qoi  «otoriie  FcccepUtioD  Ju  Legs  tiè 
800  fraors  fuit  à  l'hôpital  de  LfML(  Ukàu^  }  pu*  M.db  Ummmmtl'Arêmul. 
(  SmiU-CUmd,  ^  Jui»  /SJ/.  ) 


VfiiGi.  —  Ordon?ianc8  ou  Roi  qni  mitorife  laccepuition  du  Legs  dt 
M  fnnMS  fiât  «bx  pOTret  dt  JMera  (  fti«M-«i-Loire  }  par  Mslpriêt 

]V*9363.  —  ORDOItTrANCt  DU  Roi  qni  nntorise  Face  reptation  àn.  Lrgt  d« 
^'>0  rnn^9  faitanx  trr*is  hnitpiroH  de  Mùcon  ^$aoi)e-ei*LMrc}purM'^/4i* 
écrier  d!e  HuamorU,  (         Clomi ,  :>  Jw.n  l8Si,) 


Î'»C4.  —  OnDONNAHce  nv  Roi  <jui  autorise  ï'uccepfation  du  Lrgg  (î'nne 
Mm«e  de  400  fimnct  r«it  mi  ptmrm  de  Puris  (  Sctuu  )  p^r  HP*  Aquaye. 
{SmmêJChiÊd»  5  Jmm  493t.  ) 


1^  f5M.  —  Orooxnaxck  ou  Roi  qui  anioriie  facceptalioii  des  Lrgi  d« 

<?<»n\  ««mnif!!  de  1000  franci  charnnc  faits  aux  pauvre»  Je  U  parnÎMO 
Sanit-Salpicc  à  Paris  (  Sciuc  )  par  M'^  Cagmge,  (  6aini4^ioud,  5  Juin 

ms.)  '   

Il*i5fi0.  —  OiDOitVAiiCB  VU  Rot  •!«  âmoritê  TMceptattoii  é%  Tolfire  d*niM 
tomme  Je  3i00  francs  offcrto  aux  iio^pices  Par  s  (  Seine  )  par  M.  et 
M««  SoHckmrd  «t  p«r  M.  et       Urin  Btm/ort.  {  Saùu-CUud,  6  Jmm 

mi,) 

K*95C7.  —  OBDOWWAiffCR  ou  Roi  qui  mulorisf  ruccepUitioii  dn  Ltge  d*aM 
rmtctiniaelle  et  perpe'to^Ue  de  400  frenee  fait  eux  pe^vree  de  PartkdÊtuf 
(  Oeuvres  )  Jpar  M.  Btmardcw.  (  l$BM^C;^lllr«  3  /nAi  4êêt.  ) 

N"  Î568.  — OaoOîfTf  AT»Ciî  DU  Uoi  qui  anioriïe  rncrcpiation  de  la  Donation 

f.ute  à  rîio«picc  A' Aulni^-.ian  (  V 'iu  !u«e  },  p;:r  .SI"**  Guillaume ,  d'une 
r^î.tp  aniuicile  de  il)  fiiiDcs  au  tnpdal  de  aO(»  francs,  pour  rrmpiir  lea 
«utt-ni'oiis  chaniabîcs  de  M'**  Fabre  de  Saint-l'cran,  duut  clic  est  licri- 
iiere  uoiverseile.  (  Saint-Cloud,  $  Juin  §831*  ) 

RûfMO.  -^OaDOWiiAlfCB  DU  Rot  <|iii  autonse  rtccepttlioa  dé  b  DeiMtioa 

d'un  terrain  éralué  k  an  rerenn  de  10  fraocs,  faite  a  fa  commune  de 
Smm'Unp  (Ueale-SMne)  per  M.  ifo  jBigfer.  ( iféls^  4!à  Juin  é33i.} 

• 

S570.  —  OitDOmf  AKCi;  du  Roi  qui  autorité  fa'ccepfation  de  la  Donation 

fiiite  aux  !inspi(o<î  de  Santt  Quentin  (  Aisuc  ),  par  M.  Jnranrf- nu/fur , 
(fonr  «omnie  «le  10,000  finnr!»  imyiihl'^  en  f|uatte  «ns,  pour  la  l'oirUatrou  à 
p«rpc(utte  ti  uu  lit  a  i  hospice  iU'H  vieillards  de  ccue  viUc.  (  J/e/^ ,  42  Juin 

mt.  ) 

V^iy/U  — -  OftDOTtNATfCB  DU  Roi  quï  autoriâe  Facecptation  de  fa  Donation 
(fane  somme  de  ^000  franc»  fultr  au  bureau  de  hirnrnisance  de  Taratcon 
(  Ariége  )  par  M.  Piikes,  (  Metz  .  /  2  Jun,  iiiSê,  ) 
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!!•  9à73.  —  Ouro.f  N  ANCE  du  Ror  f)in  autorise  racc^ptation  de  la  Donation 
d'uuc  rente  anu:ielle  ft  perptMunllc.ile  i5  francs  faite  aox  pauvres  prî- 
soniiiers  d*  iWutùoftne  (  Aude  )  par  M.  et  M"**^  Testus,  (  Mets  ,  42  Juin 

) 

  0 

mmmÊmmmmammimmmim 

ls°  2573.  —  OROoififANCB  AU  Roi  qui  autorise  k  Moe|rttry  Mot  bënëfie* 

d'inventaire,  le  Legs  universel,  ev:ilne'  ii  â(K)(>  francs  environ,  raitài'bo»- 
pice  de  llodès  (  AvejTou  )  par  M."^*:  veuve  Marragouit»  {JUcia,  Jmùk 

9574.       OftDOiniAVCB  ddRoi  qui  autorise  racccptatioii  de  la  DonalÎMi 

d'une  pièce  de  prc'  estime'c  2000  francs,  faite  aux  pauvres  delà  paroisse 
Saiiite-Ma(le!eiiie  d'Aix  (  Boncbc»HiH-iUiône  )  par  M"**  TeuTe  Ckmsttit 
{JUeu,  42  Juin  Jà\SJ,) 

N*^*  3575.  —  ORDOfdANCC  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation  do  Legs  de 
COCO  francs  fait  k  l'hospice  de  Saint^Catmai  (  Bouciies-^n-Rhône  ) 
M.  Richard.  (  MtU  ,  42  Jum  48Sf.  ) 


i5T6.      OnDONirâiiCB  du  Roi  qui  autorité  rboeplee  et  |e.  B«ms 
de  bieofaiitiice  de  Cogn^  (  Chtreate  )  à  «ccepter  le  Legi  de  500  fnuN^ 
fait  II  cltaoàn  de  cet  dtAUliaseaeBS  par  M"**  reate  JÊÉrHlL  X 
4M  Mti  48SI.  ) 

No  9577.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs  de 
9000  riai:c$  f..ii  à  l  hospice  de  Saint-Amand  (Cher  )  ^r  M.  PjvmI. 
(  Metz  ,  n  Juin  IS3I,  )  .    '  •  ' 

M*  9578.  —  (Htiosr;!  AKiîK  do  Roi  qni  autorise  ra«ceptiitioo  de  fa  DotiotioB 
d'une  rente  annuelle  et  pcrpcttsclfe  de  50  franes  faite  à  l'hospice  àt 
MontjteyrouX  (  Mc'iauit  )  par  M'^  Delalèque,  pour  remplir  Ica  ioteiitto^ 
de  M"|«  Tcuve  Anglade,  sa  scMr.  (  Mtu ,  12  Juin  iSjL  ) 

N**  2579.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  t acceptation  de  ta  Donation 
d'une  rente  annuciic  et  perpe'tutlle  de  50  francs  fuite  à  l'hospice  de 
Montpeifroux  (  Hérault  )  pur  DtUtlèque ,  pour  rempliriés  inteotionp 
de  M.  i/éw»  ûtlaîèque ,  ioB  frère.  (  MeU,  42  Jmn  483i,  ) 

N**  95^0.  —  Ordonnance  du  Roi  qnt  aatortse  faccephition  du  Legs 
d'une  snmme  de  20UO  francs  fait  uii\  paaTrea  dii  Grund  JUmps  (  Isère  ) 
par  M.  yial,  (  MeU ,  4a  Juin  fS.Sf.  ) 

N"958t.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  auiurise  l'acceptation  du  Legs  d'une 
inente  snanelle  et  pcrpe'iuelle  de  100  francs  fait  aux  paavroa  do  KeéroM 
(  Loxère  )  pur  M.  Loseran  de  Fressme,  (  MeU ,  42  Juùt  49S4.  )  . 

K<*95S9.  —  OaoONNAItCfe  J>t7  Roi  qui  autorise  Tncceptation  du  Lc^  Je 
7000  franc»  f.iit  au  bureau  de  hicnfnisaace  àicIuUfeU  (  MajfCDne  }  par 
W^BQchelot.i,MeU,  42  Jmn  iH.ii.) 
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5*îâ83  —  OnDOTCNAWCR  DU  Rot  qoi  aotorine  raccepfîitiftn  tîe  \n  D(iha- 
tiun  d'une  somme  de  400U  IVaiifs  laite  k  l'hospice  «le  Compiègme  (  Oiêt  ) 
pu  M.  Duckemin.  (  i/r/s ,  12  Juin  litât,  ) 

IK  tStli  OK0Oii»AitGR  DO  Roi  (|Qf  «ncoriié  rercrptelion  de  étnx 
mmtÊn  de  3200  Crsoee  clitcime  offertot  uê%  liofpic«f  de  Fmriê  par  M.  et 

m 

—  OFDOîtyANCE  DO  Ro»  qui  auloriic  k  •cccptcr,  soas  bëaiffice 
dluvcnuirr.  lo  !.«  iinivcriiei,  «value  k  455  francR,  fiiit  k  i  hospice  de 
JiNierre^Sciuc-ei-Aiiàrne  )  par  M.  /'ma.  (  MeU,  42  Juin  ISJ/,  ) 

H*  S586.  —  OiimifiTrAXCE  du  Roi  qui  autorise  rftcccpution  du  Legs 
d*aee  rente  enniielle  et  perpctiielle  de  60  fnioce  fait  aux  paurrea  d'fime- 
aicM  (  SoBunc  )  par       Vinehon.  (  MêU ,  42  Juin  4834,  ) 

Sf*  OxDON XANTE  DU  Roi  quî  aotortte  racceptation  dn  T.e^t 

dTune  somme  de  1000  fraiirs  f.iit  en  riveur  des  cnfaiU  pauvrea  de  Xfrny 
(Somiae  )  par  M.  Ptdot.  (  Metz ,  12  Juin  1834,  ) 

K"  S388.  —  Ordounanck  ou  Roi  qui  autorise  racceptation  du  Legs 
partîcalter  de  la  somme  de  600  franea  ét  dti  Legs  ujiiTersef,  e'Yala^jk 
1S,000  francs  environ»  faits  aoi  pautret  de  Laeaune  { Tarn  }  par  M.  Cm 
h—u-BMiOM,  (  Mets,  42  Juin  4SS4,  ) 

11*1589.  —  OtDOSf^iAMCE  DU  .Roi  qui,  l"*  fixe  an  1G  soAt  l'ouverture  de 
k  foire  prtfcrdemment  instituée  dans  la  Tilie  de  (rvieiio^/e  (  Isère  )  et  fixée 

au  14  du  mi^mc  moi»,  «*!  réduit  les  foires  précédemment  insîitiiée*  dans 
ia  rifle  de  ^'ienne  (  Isi  re  )  au  iionilire  de  quatre,  qui  s  on vi  ijont  les 
17  janvier,  i5  uvril ,  30  juillet  et  21)  sep  tendre,  et  Uurerout  .trois  jours 
chacune,  {i^aris,  13  ùlai  16 J/.  ) 

]|*)S90.  —  Ordohkamcb  9V  Roi  qni  fixe  pour  Farenir  ans  5  r^rrier» 
4 avril,  14  ftbiliet  ct'5  norembre  de  cbaqne  année,  la  tenue  dea  quatre 
foires  précédemment  instituées  dans  U  cominone  de  S€àtt94!!oUmét4it' 
yimH€.{Smmt^CèotÊd,2Jumi834.) 

îf*S59l.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rc;l!;i(  nu  nombre  de  douze  par  an 
Ie«/oiVe5  prt  rcdemnjciit  iu^iituéis  dans  les  cpuimuncs  d'JJermcht ,  Montet 
de  Gtlai  et  Giat  (  Puy-de-Dôme  )*:  cclira  ûai.élaieut  ûxées  aux  premier 
jeadi  de  carême ,  17  mai ,  17  octobre  tt'5  TeTrfer  k  Hermtnt,  et  celle  qni 
•e  tenait  le  mercredi  aprèa  la  PentecAie  à  Manut  de  Celai ,  aont  anp-  . 
friarfu;  et  eellea  ippi  aont  conservées  à  Giat  se  tiendront  les  SO  janvier, 
16  Tevrier,  1i  mars,  15 avril.  13  mai ,  8  join ,  luillet,  23  août,  IG  sep- 
tpTnVe,  %  octobre,  15  novembre  et  13  décembre.  (  ISiaûU^Cloud ,  2  Juin 

mu  )   

ll*f593.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  foire  précédemment 
flUtiiQée  k  Saint'Omer  (  Pas-de-Calais  ),  et  fixée  à«  lundi  gras,  s  ouvrira 
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.  ^  rarvnhr  le  premier  jeaili  qai  suit  le  eariUTAT,  et  dwm  4h  jour*!. 
(  SmnU'Meaêkûuia,  9  Jtrim  48Ji.  ) 

H*  t593.  —  OiooNHAiiCB  DU  Kbi  pertttot  qoe  let  deux  foires  ÛH^ê  de 
•  Sàint'Xazat're  et  de  Smmi'DmttSt  prëcëtloniaeot  institnéei  deoi  k  eoM^ 
Riune «le  Bourhon-Lancy  (  Sannc-ct  î^oire  ),  et  lixëei aox  0  et  97  «etolm, 
s'ou^Tiroot  à  l'avenir  les  8  et  2(i  du  iix^mc  mois,  cC^Arereol  dtU  jttwra 


N°9604.  —  Otîdonkaxce  du  Roi  qui  an'orise  la  ville  de  Mttz  (Mojieîîe  ) 
ài'iai>Iir,  au  iieu  dit  les  liretclles,  commune  de  Bomy ,  une  voirie  où  les 
animaux  morls  seront  enfouis  et  enterres  à  une  profondeur  suffisante» 
(Saùtt-Ctoud,  B  Jum  M^.  ) 

S59S.  OnDONHANCB  9V  Rot  qoi  ftotome  H  Cértf  k  iMir  ttB« 
mmidonnerie  m  aa  propriété  tise^à  Blangr,  eommaM  4e  Sami  Ltmwtp 
déiïtttmtni  dn  Pte-de-Cahît.  {Saûtl'Chnd,  2  Juin  4S3i. ) 

V"  t596.  —  OrnoointATTCB  OO  Rot  *fuî  autorise  ^IM.  DrmimgkeM  et 
VtLssrur  à  e'tablir  une  amidonnerie  k  Béthune  (  Pas-de-Calais  )«  âE  cote 
^dea  ruea  du  Aivage  ctdea  Punor^i  (  Saisit  Cloud g  Jt  Juin 


.  Emmatvm.  Bttliftîii  des  loia  n*  59,  partie»  page  391 /ligne  3t»  mi 
lien  de  «leicr  Stoekîi,  lises  «lînrr  StoehUn. 

Certifié  ccaforme  ptr  nous 

Garde  elrs  sccmtx  fie  France,  Mitiislre  Secrétaire 
d'ciiit  au  dcpartcmeni  de  ia  fuêiicê, 

Â  Paris,  le  20  *  Juillet  163 1 , 

BARTHE. 

*  Cette  date  C5t  ceiie  de  la  réception  du  Ballclki 

à  la  Cliancclterie. 

On  «V^vine  pour  It  BuUriin  «Ira  luh ,  à  raifcn  d?  9  fraue*  pir  an ,  à  la  caia*  àm 
natprimrri*  royale  «  ea  dias  ira  Dirreieurt  de*  pu«iea  ir%  dc|i«rtcB»ca«. 


A  PARIS,  DR  t.*tMPRlMEUi£  ROYALE. 

io  Juillet  1631. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

s*  Partie.     ORDONNANCES.  89^ 


•  ♦ 


lï*  8597.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  ini  Crédit  extraor- 
dinaire pour  tes  Dépenses  des  Cérémonies  et  Fêtes  qui  doiveni 
avoir  Ueu  à  Paris  em  commémoration  dosjouruéts  de  Juillet, 

▲8«nl>aood,  k  10  JaiiUt  1831. 

LoUIS-PUILIPP£,  Roi  des  Faamçais,  à  tam 
01  «venir,  salut. 

Va  la  loi  du  S5  ma»  dernier»  relttire  mu.  reMooroee  «peciale»  à 
liâdiser  pour  tnbTeair  nui  dépensée  extnuNttineliies  de  fciercicc 
1S31; 

Sur  le  rapport  de  autre  ministre  secrétaire  cTctat  «lu^mmerce 
et  des  travaux  publics, 

.    NOMATONS  OiiDOafNS  et  ORDONWOMe:  • 

Abt.  l*'.  II  est  ouvert  an*  mkiistiie  aecrâaire  detat  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  avec  imputation  sur  les 
ressources  spëciaiies  créées  par  la  loi  du  25  mars  1831,  m 
trédit  extrftordmoire  de  ^utUre  cmt  cinquante  mM& Jre^n^ê, 
destiné  à  pourvoir  aux  travaux  et  dépenses  des'cérànonies  et 
iètes  qui  doivent  avoir  lieu  dans  la  capitale ,  au  nom  de  la 
France,  en  commémoration  dei  journées  des  27 »  28  et 
^9  juillet  1830.  *  , 

S«  Noe  miniatrcs  secrétakea  d'état  aux  départemet^  da 
cTo'ouneiceet'des  travaux  publics  et  des  finances  sont  cbargës 
^(fc l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  dont  fa  conversion 
en  loi  sera  proposée  à  la  prochaine  session  des  Chambres*. 

tl»  iè  Bot  a  kMÊtiÊtM  Sotmimlil^'^Ntm  fÊ^  itépërtmtRi 
.dk^èwMme  ef  Af  hmmàA  publioê, 

,  .y  5ignc  C*  o^Akgoiix» 

UT' ^ene.  —  2*  Parlip. .  '  "   "  D 
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.Mi^VM»      ÙMDOirirAMem  m  If  or  pormm  fxathn  fféfiéUm 
dm  non^rê  d$ê  Uui$$ier§  dm  Tribunal  dê  Smint-Maio, 

LOUiS-PHIUPPË,  Roi  des  Français,  à  ums  prcseni 

ftÉLUT«  **  •  *  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
ffetat  au  de'partement  de  !a  justice; 

Vu  la  delibeVation  du  tribunal  de  première  instance  de  SaiaC^ 
3faîo  du  4  marsdei'uieri  etTavis  de  la  cour  royale  de  Reanea  du 
'î  juin  suivant, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit*: 

Art.  l*^  Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  depremi^ 
nistanoe  séant  à  Saint-Maio  (lUe^t- Vilaine)  est  dé&nidv^ 
tuent' fxélkseheb ' 

2,  Le  surplus  de  l'ordonnance  du  23  février  1820  (l)  re» 
€evra  son  exécution. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  s(?cr(^tRire  d'rtat  au 
déprtenn^nt  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré* 
tente  oixiomianoe.  ' 

Sig:mê  LOU!S-PÎ!îLIPPE. 

Par  le  Roi  :  ic  Garde  dcjs  sceaux  ,  Minisire  Secrétaire  d'ttot 

•  0»défmiemmi«i€lmpuiice, 

.  Si^ué  Baaths, 

H*  2590.  —  OsDOfllCVtltcc  IHI  Roi  portant  que  W  «Ictir  Grumdmomffià 
.{Jûêtpk),  né  le  35  tlécembiV  17416        uivdse  M  V]  «  Mftgmivrtjt 

dc'parienient  de  la  Hauto-Saone,  dcmeKmnf  h  Lnre .  iru^mc  d«*'paricment, 
*est  reintcpr»'  dans  la  qualité  et  les  droits  de  Français,  qu'il  aurait  perdus, 
aux  termes  de  l'article  17  du  Code  civil,  pour  avoir,  sans  autorisation, 
accepté  €t  exercé  des  fonctions  publiques  eu  pa^'#  élra|i^er,  et  aaca 
cbnséqtieoce  i(  se  présentera  à  la  mairie  de  sa  commune  pottr  y  uurt 
la  dtfciantion  prctcrice  par  rarliclc  18  da  mime  eode,  tiqMle  «m  hi^ 
»  cHl»  sar  I9  registre  pour  j  aWir  iBCOai»  aa  hltali*  {Firig,  f4  ^tUki 
fSJL  ) 

fi'»  2000.  —  Ori»0.'«I«ancb  du  Uoi  portant  que, 

t  "  Le  sieur  Deschrpper  {Chati^  j  •  a^  1«  1)  déç«mbGi  478^  kRatm  «a 

Bel^'ji'^fue ,  domnirant  à  Parts,  *  *  * 

8'^  Le  nicnr  Jeaii-Loitijt  Ihicimr.tièrr  ,  aîiàîi  dforw/f ,  ne  le  S5  juillet  l  79.> 
|k  UuttcycaKtaq  4n  Vaud  «aSmisK*  cx-iid^u4a.Qjt  912  t^u^ii^me  régiment «piaae 
de  la  gfurdt^  rojalf  •  lUoitaiwii  * 
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B.  n"  89.  (  51  ) 

i"*  Le  9\enr  Er.silM  (  Jean-T.WophiU)^  ne  l«  03  icptembre  1787  k 
SteOeo,  royauine  de  Wurteniberg*,  demearftDt  à  Wafftcionao^  irmildim 
sent  de  Strasbourg,  departenienl  thx  Bttj-RIiin  , 

4*^  Le  êienr  Hiss  (  Jtan-Martt'n  ),  i\é  le  10  aoùc  &799  à  EiciisUtleOf 
graad-dacke  de  Bade  »  demcaraot  »  Paris  , 

»  tm  mim  Imer  (  Gwtm^^u^ène  ) ,  nd  le  t6  «etolire  1806  h  BScniie» 
tmme  tfëtiebée  da  idpwtenim  do  Ham-Rhin  et  .(juiMt  •ajoanflmi 
prtîc  dn  canton  de  Berne  eu  Suisse ^  deraearaol  à  Piftrif^ 

Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  fouir  de  Tcxercice 
det  droili  cnrib  Ml  ^a'ilg  eOatmivrQnt  d*y  c^cr*  (P«n#j  44  4mU0 


9C01.  —  OaDOKNAifCB  DU  Roi  <\iu  autorise  M.  Achard  à  (fiaMir  une 
Jmbrùpte  de  chapeaux  en/eutre  vernis  k  Marsrille  (  Boocbes-du  Rhdae  ), 

f«t9tni«ai.dii9#^«<»A7.(&ràii-CW,  Jl/ll6lddJ^)  , 

|t*360S.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  autorise  M.  CWi/i16eMi  à  tftaMir  «m 
'  fÊkhfue  dê poudrttte  dite  t/iot/ureà  fet t  de  la  viKo  Je  /./^(;ttrAe(  Ciroodt), 
•«  lÎM^ppelé  Uê  Terrtê  4$  Jnsêiçe.  iSmnt  Clomd ,  2  Juim  /^/.  ) 

5603.  —  Ordonnance  dc  Rot  qui  iiutorisc  M.  Rousset  ii  tmnsfcrrr 
dans  U  rue  <ie  Jjellevuc  a  Lyon  (  RhAiic  )  la  fahn'tjue  de  tajfclas  ciré  ^u'il 
possède  rae  des  Chartreux.  (  SainhCluud,  2  Juin  183i.  ) 

<  I       II.  ■ 

N^fCM.  —  OsvoinrAifCB  w  En^,  fn^eiié  les  demandes  de  MM. 
mé,  BarM,  M/uilot  et  PmHèw,  lendtst  à  mmctw  lem  dl^/M  A 

•o^aa-Kf/  a»r  f  emplacement  qn*ils  oce«^«Bt  aclvclleaMaC  à  Nanteg 

(Loire-h.fcricure  ) ,  et  f<* autorise  AL  Dertnnfisk  maititenir  celai  qu'il  a 
établi  près  dc  la  barrière  dc  roctroi  de  i%  aUÉM  Tiiiii  IMT  ift  nfitti  de 
Utûùeê,iSQitU'Cloud,à  Juin  1831.)  '         .  . 

11*1(05.  Oadonnancs  Dn  Roi  qui  autorise  M.  Wilmansk  établir  une 
fnàtrit  é€  mtif  «M  knmélM  k  f^a  «n  daot  la  commune  d«  JâmxévilU, 
d#parteB<at  de  k  Mennlie.  (  Strint-CUtid,  3  Jtdn  fSS'i,  y 

11*1606.  —  OmiMllIlAirOB  W  Roi  qui  concède  il  la  société  Thumin/^er, 
Dante,  Remth  ex  compa^ie,  )c  dfsséchemcbC  des  marais  de  la  vallée  dc 
Pieors^  département  dc  la  Marne ^  sur  le  territoire  des  communes  de 
Gayrs  ,  Pleurs,  Marigvy ,  Taas  ,  Anfrhtzelles  et  CourceVes ,  Faux' 
Frcnay ,  Courcemmn,  Sainl  - Haiuram  et  IVouarces,  {  Suint  -  Cl4fud , 
3  Juin  4831.  )  - 

% 

11*1607.  -r-  0«D0ir]fAirc8  ^  Roi  qui  arrête  \t  nfgfemfnl 'dea  aan  dn 
raioeav  dit  ie  JhiiM  ife  ^hOMl» AiiM 

tt^Marn*.  (  Svba-Ck^  9  Jmm  mL  )  .  . 

5*ifi08.  —  OaooNfiANCS  pu  Roi  ^ai  antorise,  !"  M.  Tîarit  à  conserver 
usines  qu'il  possède  dans  la  commune  4c  Saint-CuOdefls  (  Haute- 
Uaronae  ),  ainsi  que  ia  fHêêtXtêis^  Uà$m  dans  la  Garonne  et  qui  sert  de 
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(  s.»  )  , 

motewr  k  eet  usines,  et  f«  MM.  Fouqxu ,  dmtm»  et  cmn^ègoie ,  à  «fubijr 
uoe  manufacture  de  foreelafne  et  de  /menée  en  «iliODt  do  ittooUii  à  CsriM 
de  U.  B^fn*'  (  SaùUtCUmd,  S  Jwu  iSâl.  ) 

N°2C09.  —  Okdonxancb  du  Roi  ifui  autorise  M.  Générât  k  construire 

'    dans  ia  commune  de  Sorguejt  (  Vaucia&e  )  uue  usine  propre  k  dérider  U 

soie,  et  k  dëiÎTer  du  ruiMesn  du  GffMfbii  le  ToInAi^  d!e«s  Aécess«ire  ea 

|ett  de  oeiie  Mioe.  (  Siâitf-Cj^,  J  Jkûi  #^ J/.  ) 

^^^^^^^^^^^^^^^ 

lf*S6lO.  —  OsDOifHANCE  DU  Roi  f]tu autorise  HVi.  Rtuiêd ^  Brocardé 
cMStfoire  sur  la  Loue  k  AfenMier  (Ooiibf  ),  le  premier,  un  mouimA  klé$ 

le  secood,  k  peu  de  disiaace  en  aval,  une  usine  compose'e  d*nAe  leîefief 
dron  monlia  k  bld  et  d'osé  nbe.  (  Saint-Cloud,  3  Juin  ) 


N*^  9611.  —  Ordonnancb  du  Uoi  qui  autorise  M<"*  renrr  Feuillmrd  à 
censenrer  le  moulin  qu'elle  possède  sur  le  ruiaseaa  de  Somœediea  (  Meuse  ) 
et  sur  un  temhi  apparienuit  k  le  commaue  de  ce  non ,  què  -celle  derntèM 
«et  ÉdiMiede  kt^éntr.{8ÊnU-Chmd,  J  AAi  lêSi.) 

lf*S6i9*  —  OsDOKifAitCB  W  Roi  qai  antorfae,  1°  M.  Guley-Pomièrg  à 

concerter  la  Jilature  qu'il  a  construite  à  Miramont  { H.intc-Garonne  ), 
ainsi  que  la  tligue  lonp^itudinalc  qu'il  a  emlilie  dans  ic  (it  de  la  Garonne, 
et  M.  Lahure  à  proloo^r  cette  digae  de  quatre-Tiogts  mètres,  (^asiii- 
CUiud,  S  Juin  iSJJ.  )  ' 

—  OMomiAliCC  du  Roi  qui  aaieiiie  M.  Déramond  k  ëtablir  «i 
'MoM/m  à /tUUrèetumt  huilerie  dans  ta  commune  de  Saint-Paui  (  Aridge  |, 
cl  k  d^^river  du  mÎMeau  de  Labat  le  Tofumc  iFf  iiii  edriisseiu  jiniir  wclUt 
eu  i«a  ces  «siset.  {Smml'Ckiud,  S  Jum  i8J1*  ) 

/  CERTiFii  confonne  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secréiairm 
d'état  au  département  de  la  justice  , 

A  Paris,  le  25/ JaiileC  1831, 
.  BARTHE. 

*  Cette  date  est  celle  de  U  réception  dn  Ballctm 
«  à  U  Cbauctiiicrie. 

6e  MeeM  poor  Is  BdMn  êis  Ms;à  tdSoa  Jaf  fraM  1^  Myàla  «ate 
fimftimmi»  wjais,  m  dkaa  ias  DirMSews  4«s  poMM  da»  ééfmeumtm. 

▲  PARIS,  DK  L*IMPRIM£RI£  ROYALE. 
'     .  .  '  2Ji  Juillet  1831.     .     .  «  ' 

.  t 
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BULLETIN  DES  LOIS.  • 

2' Partie.  —  ORDONNANCES.  —  90. 


A.*  Î614.  —  TjêBLRAV  des  Prix  des  Grains péur  sentir  de  r^gufateulr 
de  l'if^parfnfi'on  et  de  l'importadon ,  conformément  0u.t  hais  de» 
16  JttUUi  iSI9,  4  JuiOêi  1à2S  €i  à' l'Ordonnance  ro^aU  du  U  Juin, 
Mi. 


FVIX  ■OTM  l»«  l.*aBCTOLITi« 

ém 


•  1**  CLAftSB. 

*         r  de  Tcx^rUtioD  dc«  mi»  et  farinA 

Lîsile  /                   Idii  treiBeiiC. .% .  tu-def»ii«^de«  •  »  •  f  4. 

(deriniportatHMB 'da  MÎgle  ci  dv  awT^. .  iàtm  é  ttf . 

'dt rairoiae.. 4. 4Imi   0» 


gif  75c 


14^  aj'^ipj  79e 


Or..  ^      <  I 

*  '  *  ■  Toutoasc. ...  ,'1 
Lvoa   ' 

  I 

V  CLASSA.  ; 

Îdi-ftlfaHMiaB  dci  graios  ei  fariucf 

|du  fronioDt. . . .  au-dessous  de.  «  ,  ^  9i. 

deru9f<Nr|MMn<du  seigle  et  du  maïs.,  idem..,,',,,  14. 

|de  i  avoioe .  «  é ,  é  •  •  •  éémm,»  *  •  .  •  •  Sé 

/Giroodie^  J  •  ^  ^  | 

BoHftnx  U(K  8y  Uf  «6« 

••'Toulooic.... 


7'  90"' 


ttoe 

•^.••^••••(Gray  ) 

f  Ara. .     .....  VSajnt-Uafent .  (23.  33. 

iJfèrt.  Orsad^Leaips. 

Hauies-Aipes. .  ' 

IX  Série,  —r  Partie. 


13.  13. 


7<  66e 
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3'  CITASSE. 


Mft  rt^portAtion  des  gnint  et  fariocs  ii' 


Ùmite  l 

(derimpArtitioo 


9<. 


B^t-Rbiff. .... 

^Nord*....... 

|IWd*>C«int. . 

|Seine-fQf<ér,  • . 

Bnre 


dv  fromeot  .    m^twfuê  de ... .  m 

di|tisigieetduiii*I^'..iUin»   K 

de  Xvfùint  \ . . .  lîlp».. .  ; .  • .  8. 

MttlIitiiteD 


I  3'. 


Calvados  jdiouea; 

.  Loirc-lnf^r  • . , 

.  Vrodce  

[Cbmnte-JUilér. 


Bcrgues. .... 

*Am«.  

Roye. ...... 

SoÎMODI.  .... 


SAiimar  

Nantes  

# 

4*  CLAS$B. 


07c 

jr 

.  13.  8>. 

•  M 

• 

• 

.  13.  33. 

■ 

« 

6.  73. 


8.  t3. 


!de  rexportatioii  det  gniot  et  Ikriiict  iO' 
Mo  fromenf . . . .  «i-detMiQtde. .'. .  18. 
dcrimpertation'diisiMgiecIdMiMte..  tV/em...-. . ..  10. 

.        râvoilic,'  idem   -7. 

iUMcIle:  Mcu  \ 
M^QM  .......  Verctun  .  . .  ^  •  .  ( 
Ardeimi^....  awiwHte....(S3^  M«  14'  7|c      g   l6' ^3* 
Alflie..  •  • .  •  • .  i8»iif(iin  1 


Jfanehe. •«««, 
[ine-«|-ViUrae.. 
CétGS-dn-Nord. 

Finistère.  . 
.MoHiibâo  


Paimpol  

Onimpcr*.,  .,^91.  54. 
Henncbon. . • . 
Naoi5^. 


t 

14*  7|c 

• 

• 

11.  53. 

* 

T.  4t. 


.    AiïR^Tî^.  par  nons  .  Piir  âc  Frnncç ,  Ministre  Secrétaire  d'é^  fa  départemeet 

(!u  tfttiQiercr  Cl  tic»  (ravaox  piiblici».  ^  • 

. .  A  P^rit .  le  8t  MWi  1831. 
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B.  a'  90.  •  (  ^5  ) 

iV*' ioi:>.  —  ORDOsyAxcii  nu  Ro!  niuini»  à  U  i/*nîifîca/iûn 
des  Statuts  de  la  Société  fiu.^suninc<.i  contir  inutnilif.  JtsA 
àcj/aitemeuji  du  Nord ^  du  l^as-dc-Caiau  ai  d*i*  Ai  dutén;*. 

A  Pkrit,  U  1« Juillet  1831. 

LOUIS-PUlUPPE,  Aoi  DES  Français, à  touspréseiu 
et  à  venir,  salut. 

dur  le  ra|>poj't  de  aoire  miniiAre  du  coniiaeree  et  det  travaux 
pubfic*;  '*  ' 

Va  fordounance  royale  du  8  avril  1 898 ,  qui  a  autorise  la  focieiê 
iTaiiiuraflces  iputueJles  contre  Tinceudie  pour  les  dcpartetneM  dir^ 
Xerd,  do  Pas-de-Calais  et  des  Ardenaes  :  * 

Xolie  Couâeil  d^tut  entendu, 

XOOS  AYONS  0«I»OKIIB  et  OADONHOM  ce  l|lti  Mlfl  t 

Art.  1*'.  La  déliLcraliun  prise  par  \v  conseil  geijeia!  uV 
k  Mcicté  d^assuruices.niQtuelIe»  contre  linceufUtf  ù  Lilk,  .le 
9  janvier  1831 ,  pour  modifier  l«s  articies  46,  54 ,  M  el  54 

dfs statuts,  est  approuvée  telle  quelle  est  contenue  en  facte 
[Ms^<>  ilcvant  Couslciwiic  et  âoi)  cuUi^j^ue, -nalairci»  là  Lille ^ 

Ledit  acte  restera  annexé  à  ia  présente  ordonnance. 

_  • 

£.  Noire  ministre  seciclaire  dVlal  au  dfjvHlt  iin  fU  cK» 
tojiijiiCTce  et  des  travaux  publics  est  charge  de  1  l-m-i  liuoh  do 
k  pr^nte  ordonuaiice,  qui  *  sera  publiée  au  iki«ie4ii»^«^ 
ordonnances  et  insérée  dans  le  Moniteur  et  dans  Un  journal  • 
cTaniioncei  judiciaires  des  départetncus  du  Nur(| ,  d^,  Pa^-c^e- 
Uiaii  et  dcb  A;dcuues, 

PlUr  le  Roi  :  /«  Pair  de  Franc  r  ,  .%Jiniàirr  Sfvrrtairt  iletaf  , 
au  dèpat  Utmeni  du  cotHmeivc  ti  dts  ituvaus 

Signe  C^*  o'AayuiJT. 

•     ««cui .    •  ' 

*  S<,  Âi)  jour  fixi*  jfoiii  la  reunion  ,  le  tu  is  dtv^  nirnihiiv;  du  c<ni't  il  "crir 
'  r'I.ui  \  c  onipi  fciiutii  les  »ii|ij»lcans     pr  ies  «  <inl(H  »iu  nu  iii  a  l  aiurlo  .»  t 
»  de*  suiiii»,    u'ciail   (>H&  piei>cnt,  ia  sciiiu  c  du  »  oiignl  hci.ul  rcini»t-  a 
*  ^uiaxamc  ^  de  nouTcilu»  UlUe&  d«  coiivocaliou  •«rairnt  .idi  regret  aux 

L  2 
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.      (  »«  )       '  * 

■  membres  suppieiius  ^ouucUics  à  Lille,  et  les  laeinbreâ  prcseus,  poOTTH 
•  qalli  lotent  mi  noiii^v  de  onze ,  formerticnt  fe  conseil  gcueral.  « 

K®iCl6.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  M.  Jaajuet  à  coDi»truire  un 
moulin  dAiis  la  commune  de  Frandievcllc  (  l{uute*Sâoae  ),  et  à  dériver 
dis  niifseait  de  Bignévelle  les  eaux  nécessaire!  aa  jea  de  cette  usine, 
(  Saint  Cloudj,  S  Juin  4$3U  ) 


)9<*9617.  —  ORBOHiTAifCB  DU  Roi  i|uj  aatoriae  M.'67fi:s«à  ceatlnure  ^ 
mi'utm  à  farùf  à  dette  ttmnMot  ear  le  rniima  dë  Laden,  commime  de 
PuJo'U'PUm,  dëpertement  des  Lendee.  (  SmùU^iomd,  SJum  lâSi.  ) 


H»i6ta^  -r  QiuioicirANCE  du  Rof  qui  autorise  M.  Lef^  k  eeaierfcr 

ïustnCf  çctm\i(iivt  d'un  moulin  a  fanue  et  d'une  huilerie,  qu*il  m  construite 
sur  ic  ruisseau  de  Vaux  -  les  -  Paiamci;(  Trp^ettl  dépmrtenieot  de  i% 
Jdeuse.  (  SmuhCiotêd^  â  Jmn  i83i.  ) 


|f<*S6l9.  —  Ordonnanciî  nu  Roi  qui  autorise  M.  Leroy-Boaucousin  k 
construire  uno  usine  dcîfinc'c  K  polir  et  à  tailler  les  verres  sur  la  rivière  du, 
T.'ierain  ,  commune  do  Cmnjf ,  difperteiMent  de  l'Oise.  {SmiU-Cioud^ 
J  Juin  i^J/^ } 

S620.  —  OftoesrKAircB  ou  Bot  qui  taterite  M.  learJ  k  conserver  U 
.^lleiere <piHI  e  eeestraite  en  rempUcement  du  neolto  ii  fdnlon  qu'il  poe^ 
sëdeil  iur  le  Charentonne  à  Btmojf ,  d^ptrlemeit  de  l'Enre.  (  S^nUrClmtd^ 
J  Juin  133i.  )  .1 

N"'  iG21.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  M.  Guiitet  à  conserver  le 
înoniin  n.  un  toarnaiit  qu'il  jmasède  sur  nn  cours  li  e.ut  fl.Vive*  du  ru:s»?au 
de  Lourns,  rommnne  des  l'aiU;;s-iin'ièncs ,  de'partcmcnl^des  Ardennea* 
{Samt-Cioud,  JJuin  iSdl.) 


36Si.  —  OnooNif  ANCB  qu  Roi  c^ui  autorise  divers  propriétaires  de  in 
ceaunnae  de  Fùtiite  (  Isèic  )  à  faire  vue  pritë  iTeau  dans  la  Komanclie 
pour  rarrosâge  de  leurs  propriété  sitaëes  au  -mas  de  V&m  dVo.  Imsu 
ISmau-Chud,  S,Mm  iêâl.  ) 

H»  —  OanoilirAIfO*  W  Boi  portait  concession  de»  mititif  de  fer 

situées  dans  les  cninriinncs  de  Dmftjm^  et  de  Palayrac  (  Aude  ),  i» 
MM.  Lin-Bonnel  et  (^V/n^/ .  «or.s  le  nom  de  co»ce#sioiK  dt  la  Cmune  des 
Causses.  {SaintrCloud,  3  Juin  is.^L  )  ^'  • 


N°  3r»ît.  —  Ohlonnance  du  Roi  qni  au'r-i'-»'  >fVT.  Duhi^non ,  de  Nolivos 
et  d' Atnboisr.  ,  ii  e'inblir  d.ais  It'i:r3  proprtri*'-»  sjluees  sur  !a  riviire  du 
rÈne,  toinniuuc  i  Aji^îus  (Marne  },  un  hadtfourueau  destiné  à  la  fab/'î-* 
çation  de  la  (bote  4«  fcf.  (  SaùH^Ciaud,  S  /«Ht  Wl*  ) 
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B.  n*  9Q.  (  ) 

N»  Mi».  —  OsmUiirAitCB  vir  Bot  portant  eottctMiim  à  U  compagni* 
^Atnin  de  «luicf  ^«  hûuiiie  fitnéet  daot  farrondiitement  de  rola»- 
«MMMi  (  Nord  ).  (  MM-CHbKil,  5  /«^  /«f  #.  ) 


H»  t696.  —  OkpoinrAlrci  w  Roi  qui  avloriee  If.  P9h»  k  eomfrolrf  oîio 
msvie  propre  à  carier  et  Aler  la  laioe  sur  un  eonra  d*eaa  d<friv4  dv'Graod- 
Tbérain,  qoi  traverse  ta  propriété'  en  amoot  dq  grand  poiii  de  Mm^, 
ddpanemeot  de^  FOite.  {Soint-Cloud,  ,5  Juin  48âi.  ) 


1I*96S7.  ^  OBMWiiAirQB  BuBtft  qui  aotertaeles  bdritîen  onayaot-droit 
4o  11^*  Chmbf  dê  Perm^gU  h  rcconetmirc  fancienae  mêàu  à  fir  q»i 
cadatait  k  Tetang  du  mouliu  bâti,  lommunu  de  Dus$ière-C(dand»  ddpaT" 
tteent  de  io  Uaato-VieoM.  (  Saint^-MentlwM,  9  Jum  iSÔU  ) 

N«  f  6i6.      OmioiiirAitct     Bot  qui  mtoriie  MM.  %tméomH  et  cooi- 
pagnie  à  «onatniire  nn  kètmrd  et  ob  pmkmilki  peur  le  l«f«ge  dn  minéral 
•  de  fer aor  In  rhrièfe  de  Contance ,  coraouine  de  ChmmmdUmf  ,  départemeot 


Ifa  S6i9.  —  OaooifirMrcB  ou  Rof  qdt  anterife  fadminiatration  de  la 
narine  h  Roeà^&rt  k  conatruire ,  dana  fa  eear  inttfrienre  de  la  fondetio 
royale,  deux  fowmmiut  daectoëa  à  la  préparation  dn  colw.  {Stmêèowg, 


Jf«  S630.  —  OaDOTtlfANCE  Dr  Boi  qnf  anton«r  MM.  Afifrvrn  rir  Kothen 
à  établir  dan»  le  domaine  de  Pontt  anx  ,  commune  de  Marlifciics  (  Couches- 
da-l(h«^uc  ),  1»  iun;  Jahnijuc  d'ucide  suifun'que ,  i"  srx  Jours  Dunr  de- 

.  composer  ic  »ei  njann  avec  i acide,  3<'  siX Jours  pour  jjei fectionner  U 
aoude,  et  4°  im  icsiivage  pour  obtenir  leael  de  «oude.  (  Parts,  i*'  Juillet 

II»S631.      Oboonvabcb  bu  Roi  qui  anteriae'M.  Aillaud  h  c^tablir  une 
f^wbgut  dt  cordf.s  a  wstrumens  dans  nne  maison  situe'e  à  MarseiUe 
(  BoneJM»4a-RbdBe  )•  me  Étroite,  n*  1«!  (  Parù,  4^  MUet  4SSL  ) 


!••  S62|t,  —  Obbowitancb  bu  Rot  qui  anterîae  MM.  rêiren  et  Chateïh 
à  transférer  leur  fabrique  de  Htttes  éiré'-s  et  tmpermMf^s  «fans  pn  local 
•itad  rue  de  Marseille ,  S3 ,  commtipe  de  la  VUltttt,  «iepartemeat  de  U 
Seine.  {^Puris,  /««^  JuilUt  4831,  ) 


11^9633.  —  OanONirANCB  do  Rot  qni  autoirîae  M"'*'  vnive  Lalande  k 
coîjscrver  Téehmuloir  de  têtes  H  Ht  pieds  deveaus  qufîic  a  établi  à  Paris 
(  Seine  ^*andc  rue  de  Vaagirard,  impaalie  de  ^'Kafaut  Jésus,  n^  9« 
(  Pwris  f  i*'  JhUUi  i83i.  ) 
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N«  S234.  Oiuioiiir Avèt  du  Roi  qui  cvtorâe  H.  Trémem  h^tcwmir  ca 
UBt  jM^ef«fie!e  moulin  à  blé  qu'il  poMède  sor  U  rivière  dc'Toavre  à 
Ruelle  (  Charcr»i(>  ) .  et  k  aiigmeiiter  de  seiie  ceirtimècrei  k  ebatc  deectie 
Tmnt.{SaiHi'Cloi^,6JMiUeî18S1,) 

No  9G35.  —  OaDONif  AKCt  du  Roi  qui  antorUe  M.  IlaHlani  k  conserver 
!e  moulin  h  quatre  tuumans  qu'il  a  construit  h^IUptUal  {  Vosges  )  sur  fa 
rive  gaucfie  de  !a  Moselle,  et  à  établir  un  barrage,  afm  de  dériver  le 
volume  dVau  nécessaire  au  jeu  de  cette  usioe.  {ifuini-Cloud,  0  Juillet 

1 

2636.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autoriei  M.  Massoi  k  construire  .  n 
moulin  à  farine  sur  ie  territoire  de  Sisteron  (  Basses- Alpes),  eu  avd  l'u 
pont  de  le  lieiime,  et  à  mettre' cette  aime  eo  jjni  à  Taide  de»  eanx  de  la 
Diixene9,{S9iiU'CtmÊd,6JwMeê4êSi,y     *  • 

♦  '  :        '  •  .  ^ 

K»  —  Oroonnancb  do  Roi  q«f  dt»biit  dans  la  ville  d'Auiun  (  Saonc- 

et  LeSreJ  me  BeaveHe^Ure,  qui  tm  fixée  en  aeptembitt  de  elieqae 
«onéc  :  la  foire  précédeiAn«Dt  inatiliitfé  et  ttàtfe  m  n^àéqfmBn  caC 
ypprimëe.  (  Pmrit,     /«iVet  /d<^/,  ) 

.   

Nb-MM.  —  OtBomiAiics  DO  Roi  qui  teetifie  celle* d«  13  mil  i%3l ,  et 
porte  qu'en  remplacement  été  dens  fbirea  précédeement  erééte  daoi  U 
commune  de  VArbresU  (  Rhdne  ),  «t  fixées  k  la  Sainl-Macliiae  et  à  la 
Madeleine,  ii  sera  étahfi  deux  autres  foires  spécialmiciu  vlusiine'es  à  la 
vente  des  cuirs,  qui  s'ouvriront  les  9  mars  et  6  juillet,  et  doreroiit  troie 
jeun  chacune.  (./»am,/«'^J4M//e<^/^J/.)       *  '  .     '  , 

^  ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

9639.  — ?  OnoOirNANCB  oc  Roi  porteot  etahliisement  d'une  seconde 
foire,  qui  se  tiendra  dans  la  commune  de  Murol  (  |^BiJHl•<IMme  )  le 
29       de  chaque  année.  (  Paris  «  4*'  Juillet  tëâé.  ) 


I(«iC40.  —  Obooxitaiicb-do  Roi  portant  etahîissenieot  de  trois  Jèire* 
annuelles  dans  la  commun^  iW  impuis  (  Rhône  );  elles  sont  fixéce  aoLi 
93  lanvier mai  ei  9  septembre.  (  Paris,  i'^  Juillet  W^l,  ) 

»•  . 

ff»  —  Ordottnance  oc  Roi  poriaot établissement, dsns la commanc 

de  Nouons  (  Indre-et-Loire  ),  d'une  /otre  dont  \k  tenàe  eai fixée  an  Vt  vit)\ 

^ectu^eennée,  ^Paris,i^  Juillet  ^8Sé.) 

—————— ———^  •* 

f 

^J»  9643.  —  ORDONNAîiCR  or  Roi  qui  autonse  îe»  soeurs  de  l'I'Min  atiiui 
chre'tiennc  â'  J'Jc/im*ffour  (  Oinc)  ii  vendre,  sur  la  lui-e  h  prix  de  1  (,000  tV. , 
une  maison  que  la  con<;rc;;.' lion  [ïossède  k  Ar^eni.m  :  le  iiu*iue  «. uMi-^i"*  - 
ment  est  autorise  a  a<-f|uertr,  moyennant  10,900  liauiS,  du  sieur 
killard,  une  maison  sise  en  la  mdmc  ville.  (  Saini-tkud,  à  Juin  tS3i.  ) 
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Ar»^643.  ORDOKNAwrR  Dn  Boi  qui  autorise  le  maire  de  Chaxxnj-lès» 

Mmthûzon  (  Hante-Saone  )  k  dif traire  one  partie  do  venger  du  prrsl>yter« 
pur  trrrir  d*rniplarpiB«Bl  k  une  iMîioti  éMÛùét  k  l'^taUÎMMifiit  4«  k 
■aine  et  des  éeolw.  (  SaàU-OM,  5  Jum  49SV) 

M*  1644.  —  OïliMniliAVCa  bu  Boi  i|iti  iatorii«  b  fiMqne  dé  MM 

(Mi^etinp  )  il  acquérir,  moyeftBaiit  1000  francs,  unepièoadc  terre dTiiii 
ieTeosdeCOrrancs.(iS^-C/oiiif>5J«M.#^.)  g  ^ 


K*964S.  — •  OmtfomiAKCK  do  Bôi  portant  q«e  h  aarrurtale  de  Mhmèçr^ 

tous'Mont/brt  rat  transfifrëe  dans  la  commune  itÉtnnneâ,  canton  de 

K*S646.  —  Ordovnanck  nr  Roi  qui  autorise  la  fabrique  de  r<fg{ife  de 

Sdnt'Denis-suT-  Loire  (  Loir-et-Cher)  h  rmplovrr  en  îiclujf  de  rcntis  sur 
l'Éiatune  «tonimr  de  500  iwHSÊ  provenant  d'un  remboursement.  {^ikUnê- 
Cumd,  5  Juin  i8ôi.  )  ^ 

K«3C47.  —  OnooKNAiiCE  nr  Roi  qai  rejeue  tes  Lr§i  fahi^n  aéninelre 
de  Lmop-es  par  le  aievr  J^emie.  a  Àceeptation  dn  Legs  Ikit  par  lé  même 
\  la  fabrique  de  r^gfile  de  Ckmi^gif  (  Hante-Mnnie  mais  aenlinent 
fii^  la  coacnrrence  de  500  France.  {  Som^Ùôudj  S  Jum  48Si,  ) 

I 

K*i448.  OftDOUifAiics  DO  Roi  qni  rcfttte  le  Le|^  d'imnenblea  dTon 
Tf^ean  4e  196  firance»  fiiit  par  b  deraoMIe  Faukeri  à  la  .lUniqoc  de 
IV^iise  de  Sainte-Mimne  Ju  Bois  (Mayenne  ).  ^  Sami-Chud,  5  Jmim 

^''ÎMd.  —  Ordo?»n;ii«c«  du  Roi  qui  rejette  le  Legs  de  JOOO  francs  fait 
à  la  communauté  des  sœurs  de  Notre  Damé  de  !<i  Charité  de  Valence 
(  Drôme  )  par  la  dame  Cer/at.  (  Saiut-Cloud,  ^  Jutn  ISâi,  ) 

N»  S650.  —  ORDOîtNANrK  DU  Roi  qui  rrjrttr  le  Legs  fait  à  la  congré- 
gation des  sœurs  de  la  SHintei^amille  de  P''illcjrancht  (Avcyron  )  par  le 
sieur  Bemad.  {  Saint-Cloud ,  5  Juin  làSI,  )  \ 


N'"'2rijL  —  Ordonkancr  du  Roi  qui  autorise  i'acceptntion  du  Legs 
unirersci,  cvalnë,  toutes  charges  déduites,  à  environ  GOOO  francs,  fait  à 
r^eele  eecondaire  eccfëiiaftique  de  Pléamx  (  Cantal  )  par  le  sienr  Hmiiku<. 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

f65S.—  OaDORHAHCS  DO  Roi  qui  antorite  rarceptâlion  de  la  Dona- 
ifoji  fiiîte  à  ia  ccfBipwM  de  Saitu-G^fvge  Ai  Éloitiy  (  Saitiie  ),  par 
M"--*  TeaTc.de*M.  le  doc  de  Mommùrenci/  Lêfml,  d*nn.  |en»in  esttmi5 
£110  francs,  pour  servir  k  IViablissement  d'un  nottrean  cimetière.  (  Jfa/-- 
Amiae»,  â4  Juin  48SI,  ) 
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jNo  9653.  —  0RD0iy«A7fCB  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  Ja  Legs 
universel ,  c vaine  à  enviroi^30,000  francs,  fait  au  bureau  de  bienfaimice 
de  Uillrjrantkt  <  A^eyroa  )  par  M.  Bemad,  <  Muikmuem,  S4  «Mi 

I 

SÇô4.  —  Ordonnakçb  od  Roi  qui  autorise  lacccptatiou  du  Lrgt  de 
400  fnuici  fait  api  paa^m  de  Stiiui'JiiHm  (  Hwato-Garoine  )  par  M.  Am^ 


N«  i655.  —  OaDOUHARCB  oo  Rtfi  qoî  autorité  11io»picc  Bratifon  à  Pnuriê 

(Scitic)  à  accepter  le  Legfc  d'une  somme  de  30,000  ft*anra  fall^parM.  Rthes 
à  {'hospice  le  plut  voiaiD  d4fecu  de  md  décàa.  (AfuMidtfc»*  J0¥  Jiiâi 


M^iBftO.  -^.OftMniVAIteV^DU  Roi  qni  autorise  nicccpfnl^on  de  Ta  rdn- 
ecsiioD  j:ratuitc  faitp  à  J|  ville  de  Tavbrs  {  lî autCii-Pyrénéea  ) ,  par  M.  Ha- 
bine,   d'une  j>ortion  on  terrain   »Ie  59'", BO  de  lonj^ueur  sur  l"^,bO  de 

"  dal'geor, .yur  servira  i'owrertare  d'une  rue.  {Jiesançon ,  26  Juin  4834.) 


Cei^tifié  confonne  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice , 

m  * 

A  Foris,  le  1''/ Aont  1831^ 
BARTH'fi. 


*  Cedr  n,ito  cft  ceUe  de  la  réception  du  Buflctiji 
à  b  Cbaucciicrie.  .  *  ^  ' 


ba  a'aloana  poar  U  Ballsti^  daa  loi»»  a  raiMn  d«  f  hum  pw  h  la 
l*lBfetaMrie  royèla,  om  diaa  las  Dlraettws  das  poataa  daa 


A  PARIS,   DE  LIMPniMERIE  ROYALE. 
.     1*'  Août  1831. 
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N"8657.  — r  Obdonnancr  DU  Ro !^  qui  accorde  un  Crédit  extra* 
wdinatre  pour  Secours  aux  Réfugiéê  espagnols,  portugais, 
€t  mttres, 

A  Suiit43(Mid,  i0  19  Juillet  1631. 

LOUIS-PHILIPPE,  Koi  Dfid  FttANÇAiâ,  k  tous  prësens 
el  à  venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  du  25  mars  (îcrnirr,  rclntivp  aux  rcssoiircrs  spiVinï^s 
àrétlUcr  pour  subvenir  aux  depcnscâ  cxu'aoi*diiiaires  de  xurcico 
1831; 

Sur  le  rapport  du  minîstre  secrétaire  «Tétât  de  rmte'rieur,  pr^- 
Mikaiiie  notre  Coitseii  des  ministrcSi 

Nous  ATOSIft  OBDOMNi  et  OADONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  iTAat  de  fîn- 
trrienr,  avec  imputation  sur  les  ressources  spéciales  ckm es 
parla  loi  du  25  uiars  1831,  un  cn-dil  Lxtiaordiu.uro  «UmIcux 
cent  mille  francs,  dcsliné  ù  pourvoii  au  service  exli*aordiîiairc 
de  Texercice  1831  jusquau  1*'  septembre ,  conformément 
à  findication  ci^après  : 


Ir 
1 

R  mit 

Il  ^cUI 

•  BRVICBS. 

GK^aiT 

animel. 

■• 

Nouveau 

caioiT 

TO  I  Al.  1 

drs  fonds  S 
rrf'diu's.  | 

1 

Secours   aux  ré(ug'n'n  espa- 
guola ,  poriug»ia  ci  autres. 

f 

800,000 

f 

1 00,000 

r  1 

i,ooo,oool 

3.  Notre  président  du  Conseil,  ministre  saerétairi^  d'éut 
IX'  Série.  —  3*  Partie,  -  r 
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9U  département  de  imtërieur,  et  notre  ommtre  des  finances  , 
sont  cbai;gë8  de  Texécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Si-vc  LOUIS-PIIILIPPK. 

•        Parle  Roi:  le  Présider  t  fhi  Conseil ,  Ministre  Secrétaire  d'élai 

au  d^artcment  de  l'intérieur. 

Signe  Casimir  Pâki&r. 


N*  t658.— ilK/*  du  Conseil  d" état,  approupéparle  Gouveimement, 
sur  le  Recours  au  Tribunal  de  cassation,  en  cas  df  divergence 
d'opinions  entre  plusieurs  Conseils  de  guerre  et  les  Conseils 
de  révision. 

A  Parii,  ie  5-^  10  Gerainai  an  XI  [  i6  —31  Mars  1803  J. 

Lb  Comsbil  D'ih'AT,  d'après  le  renvoi  du  Gouvememetit  d*un 
rapport  da  grand-jnge,  ministre  de  Ift  înstice,  sur  la  question  de 
savoir  si,  dans  le  cas  où  un  militaire  déjà  condamné  pour  crime 
par  un  premîér  oonsei!  de  guerre,  ayant  obtenu  Tannuilation  de  ce 
jugement  par  le  conseil  de  révision.,  oppose  encore  les  mémea 
moyens  de  nullité  sur  le  jugement  du  second  conseil  de  guerre, 
jl  doit  en  être  référé  au  corps  législatif, 

Est  d*avi8  que  l'organisation  du  corps  Ie;;islîifif  et  le  mode 
actuel  de  formation  de  la  loi  ne  pcnnottrnt  plus  les  rrleres  au 
corps  législatif  ;  qur,  par  conséquent,  l'article  i3  delà  loi  du  18  ven- 
démiaire an  \\  est  iinplit  itement  abroge. 

La  forme  de  pro(  Jdt  r,  pour  le  cas  qui  a  donne  lieti  n  îa  question  , 
est  d'ailleurs  clairciiu  iit  établie  par  rarticlc  1'^''  de  la  loi  du  29  prai- 
riid  aiî  VI,  qui  veut  qu'en  cas  d^annullation  d'un  jugement  renilii 
par  un  conseil  de  guerre  e'tabli  par  l'article  19  de  la  loi  du  18  veii- 
dJiniaire,  le  prévenu  soit  renvoyé',  dans  les  trois  jours,  devant  le 
premier  conseil  de  guerre  d'une  des  divisions  militaires  les  plus 
voisines ,  pour  y  être  procède'  à  une  nouvelle  instruction  ,  sauf 
te  recours I  s'il  y  a  lieu,  par  la  suite ,  au  tribunal  de  cassation. 

8igntf  J,G.LoçaB. 

Appaovvi,  le  10  Germinal  an  XI.  Le  premier  Consul, 

Signé  BONAPARTE. 

Par  le  prcnriar  Coosal  :  Le  Secrétamm  d'état. 
Signe  lloects  B.  Maarr. 


B.  11*01.  (  63  ) 

i659.  —  Omovnàncb  du  (loi  qui  approuve  un»  DîUL'^ 
rmtiam  de  U»  Société  anonyme  des  trpis  Ponté  sur  la  Seine  portant 
fixation  dê  la  réserve, 

A  MnMSood ,  le  6  JaiUtt  lB$i. 

LOUIS-PHILIPPE,  Ilûi  DES  tUANÇAlâ,  à  tous  présens 
et  i  Tenir,  salut. 

8Qr  le  rapport  de  aotre  minittre  Mcretaire  d'étAt  d»  oMDOieridb 
et  des  tniTeax  publics; 

Vbl'MtîcIe  S  de  rordonoance  da  t  mo&%  portant  approba- 
Ûon des  statuts  de  la  soeiéte  anonyme  des  trois  ponts  sur  la  Seine, 
k  charge  d'établir  un  fonds  de  réserve  suffisan  t  pour  rejGéoutioii  de 
Tirtide  3  de  la  loi  du  S4  Tentdse  an  IX  ; 

Va  Featrait  de  la  délibération  de  fassembleV  générale  des  actioso 
astres  du  9  juillet  tt30,  portant  que  le  quatre-Tini^t-dixième -des 
produits  nets  de  la  recette  des  trob  ponts  sera  mis  en  réserve  poilr 
foonifr  aux  frais  d'entretien  desdîts  ponts  5 

Vu  Tavis  de  notre  directeur  génénd  des  ponts  et  chaussées  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  | 

Nocs  ATOita  ORDomnf  et  omiomio!^  ce  qui  suit: 

ÂRT.  1''''.  La  ciciibcralioa  prise,  le  9  juillet  1830^  paf 
rassemblée  générale  des  actionnaires  Je  la  société  anonyme 
des  trois  ponts  sur  b  Seine  ^  pour  (ixeria  réserve  destinée  à 
foirmrraox  (nia  d'entretien  des  trois  ponts,  est  approuvée, 
sans  déroger  en  rien  toutefois  aux  oljli^alioiis  imposées  à  I;i 
MHÙéléy  par  la  loi  du  24  veutùiic  an  iX^  pour  i'entjrctiea  et  h 
lépantion  des  trob  ponts. 

Ladhe  délibération  restera  annexée  à  la  présente  ordon^ 
nance.  '  * 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  et  des  ttavaux  publics  est  chargé  de  rexécutioii 
de  la  présente  ordonnance^  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
lois,  et  insérée  an  Moniteur  et  dans  un  jonrnai  d'annonces 
judiciaJicâ  du  département  de  la  Seine. 

Signé  LOUIS-PIIILIPrE. 

Fsr  U  Boi  :  h  Pair  de  France ,  Mtmetre  Secrétaire  H'éfai 
au  départêment  du  commtrce  et  des  traraux 
publics, 

Sign^      d'  Aroout. 
F  2 
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ExTtUiT  du  Rê$i9trt  des  Dimèémtùms  de  l'Aumblèe  génêmk  dét 
Ai0ùiÊMtin$    ^Aâêoeiàiiam  des  iroês  PoifU  sur  im  Seim. 

e^tooe  dn  Vendredi  9  JoMlet  1810.  f 

L<!  qnatTe-vingt-dixième  deg  prftrfaîis  nets  cîe  îa  recette  «Tes  ponfa,  h  dater 
du  â  aotît  1839,  sera  mis  en  rt-serve  pour  fournir  aux  frais  d'entrctieii  dtê 
trotà  poaila  oosibrmement  à  l'ordonnauce  rojale  du  É  août  18J9. 


'V*  t6M.  <^  Omdoknancb  pu  Rot  p0Htmt  PrcrogaHon  iTm» 

Brevet  d^imentten, 

A  SaiQtrCloDd,  ie  10  JaiUet  183U 

« 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prëscns 
et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisjtre  tcoréteire  d't'tal  duoemmeiw 

ét  des  travMis  publics; 

Vu  ia  demande  des  tîeOrs  Barlh,  Hardy  et  Faveers,  demeurant 
àPartty  rue  du  Faubourg  Saint-Martin  n<*  lS6y  teiidautù  obtenir 
la  prorogation  du  brevet  d'invention  de  dix  ans  dont  le  oertiticat 
de  demande  leur  a  ete'  dcli^rre'  le  S3  octobre  18S9,  pour  une  nou* 
velle  combinaison  de  ressorts  applicables  aux  voitures 9  aux  baa- 
qttettesde  voiture ,  aux  lits  élastiques,  &c. 

Considérant  que  les  sieurs  Barth,  Hardy  etFaveers,  ont  employé 
près  de  deux  ans  en  essais  fort  dispendieux ,  et  que  cependant  leur 
système ,  qui  y  dVprès  Tavis  de  la  société  (rencouragemeot,  promet 
des  avantages  d'inter<}t  public  assez  importans,  n*a  pu  encore  sur- 
monter des  difiieulte's  pratiques  d^^pp^ic•ati()^  ;  que  ces  essais,  ceux 
qui  restent  à  faire  encore,  restreindront  <ic  beaucoup  Ia<lureecle 
la  jouissance  du  brevet,  et  que  ce  peu  de  durée,  en  écartant  les  bail- 
leurs, mettrait  les  demandeuri  dans  iimposstbiiitë.  d'exploiter  une 
ioVention  considérée  comme  utile; 

Cîonsiderant  que^sauf  un-brevet  d'addition  et  de  perfectionnement 
pris  par  les  demandeurs  cux-m(?mes ,  il  n'a  ete  pris  aucun  brevet  de 
perfectionnement  applicable  à  leur  invention  principale  ; 

Considérant  que  les  Iittit  années  qui  restent  à  courir  au  brevet 
des  sienrs  Barth,  Hardy  et  Faveers,  pemiottent  difficilement  de 
supposer  que  des  tiers  se  soient  déjà  prépares  à  exploiter  leur  in* 
vention  encore  peu  connue,  lorsquellc  tombera  dans  le  domaiito 
public  ;  ûue  dès-lors  aucun  intérêt  ne  se  trouverait  compromis  put* 
une  prolongation  oui  assimilerait  leur  titre  à  c&quHI  aurait  ëië  s*tia 
avaient  pris  dans  le  principe  un  brevet  de  quinze  ans  » 

KowA  ÀV0^9  CUDONHB  et  oaooNMÔiis  ce  qnî  suit; 
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An^.  1**.  Le  Brevet  fTinvention  de  ilhr 

brevet  d addition,  pris  les  23  octobre  1829  et  25  mars  1830, 
par  les  sieurs  Barth ,  Hardy  et  Faveers,  pour  une  nouvelle 
oombinaiscm  de  ressorts  applicables  HUx  voitures,  aux  ban- 
quettes de  ▼ohur^y  aux  lits  élastiques^  &c.  sonl^  prorogés  de 
cinq  ans ,  en  sorte  qu%  conserveront  leur  force  et  leur  iraleur 
et:>oriiront  leur  plein  et  entier  eiïet  jusqu'au  23  octobre  1844.  • 

2.  La  présente  prorogation  est  accordée ,  à  la  charge,  par  les 
demandeurs  Barth ,  Hardy  et  Faveerê,  de  compléter  le  paie- 
ment de  b  taxe  établie  par  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  i5  mai 
1791  pour  la  délivrance  des- brevets  de  quinze  ans. 

3.  Notre  minisire  secrétaire  d'état  du  conmieice  et  dcs.tra- 
vaui  publics  est  cliargé  de  l'exécution  de  la  présente  orddh- 
aaiids ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

St^é  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département 
•  du  commerce  et  des  travaux  puhtics. 

Signe  C'*=  u'Argol'T.  ^ 

I^MSt.  —  OanoinrAiroa  w  Roi  dut  tocortfe  des  Lettret  de  dtfcTarmIioa 

de  Batmlité  an  sieur  Thomas  Jaanetehtt  lieaiennnt  bononiirc,  ne  à 
Ragncsoff  tn  Pologne  le  SI  (Teccinbrc  1780,  mlliuûre  invalide  de  U 
ttmmk  d'Ami.  (  P^,     Octobre  #^/7.  ) 


X'^îCCî.  —  OnnoNNANCE  DU  Roi  qui  nccorde  des  Lrllrcs  Je  tleVîamtion 
Je  naturaîitd  ati  sicur  Richard- Edoitarit  Su/Ion  coniic  dr  C/unard , 
coioncl  en  rptra.f  ,  à  Wexford  eu  IrfaQde  ie  8  septembre  175S. 
[Paris,  Si^  AçrUiSid.) 


S663.  —  Ordonnakcb  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  Hccïaralion 
de  utamlild  an  liemr  Bttrekardt  {Jean-Pierre     ôé  le  5  jnin  1780  à 
Trêves,  Miciea  de'pariement  de  la  Sarre,  demeurant  àSarreSoiu'g,  dcnar- 
'  tement  de|in  Heortlie.  (  Pmris ,  28  Février  493 i.  ) 


IÏ*W64.  —  Ordownawcr  dtj  Roi  tjoi  accorde  des  Leitres  de  difctarefiim 
de  saturai ii('  au  sicar  Manntl  (  Jean^eor^e  ),  né  fc  S7  décembre  1709  à 
Bcfiîpf  m  A  ilcmagnr ,  ]ironr'*'t  liro ,  dcincaraaCà'Méry-sur-Seiiiey  dcpar- 
leouit  de  TAube.  {^l^ans  t  l  •  i'/</r<  IS.  ^f.  ) 

Jf'SGfiS.  —  Ordonnancb  Dif  Roi  t|ui  accorde  dtô  Lcdrc.^  dt  drclaraiioti 
de  nalumlitc  au  Biciir  Pclrtj  (l*urrc},  uc  îe  3*  avrif  l*8i  à  lîronu  r-- 
liciot  tu  Prusse- ,  ancien  ilcpartcmeut  du  Moui -Tuitiicirc;,  mcuutàicr, 


Digitized  by  Google 


(  «6  ) 

(kmciirane  il  IHklrph ,  arrondiMetiMiiC  de  SfinaB^vg,  déJpaiMieiit  âm  Bm* 
Rbia.  (  Paris  ,  5  Avril  i^3L  ) 

N*»  Î6G(K  —  OROONNANdyt  DO  Roi  qui  accorde  des  Lettre*  de  dt*claratioo 
de  uu^uraUté  au  jteur  liimljicUadter  Henri  )^  ne  le  [>  cvril  1790  à  Maur 
ncdorf,  caiîtAii  de  Zurich  en  Saitiie,  demeurool  àThftuo,  dcpartement  du 
\Ï^X'ti:h\n.{Pari9,30  AvnUSSÉ.) 

Ko9GG7.  ~  6ilD01lirAN€t  BU  Roi  qui  accorde  des  Lettret  d«  deVIaratia^ 

de  nafnraïite  au  sieur  Lravardy  (  Jrcui  ),  mi  le  G  janvier  1781  à  Trêves, 
ancien  dcpartenicnt  de  la  Sarre,  teinturier,  dcmeui^C  à  Sedan , ddpMTt^ 
aMtnt  d««  Ardeunca.  (  Paris,  30  Affrii  iâât,  ) 


K"  ÎCG8.  —  ORDOffXANCi  DO  Roi  qui  accorde  des  Lettre*  de  déclaration 
de  nataralite  au  sieur  Ala^nin  ^François  ),  le  1 1  septembre  1773  à 
Aix-tet-Bains  «a  Sftvoûe  »  demeuruic  à  Paria,  (  Pmris,  30  Ai^ril  193 i,  ) 


Ifo  f 6C9.  OtDOitiiAifCB  90  4|Qi  accorde  dtt  Lettrei  de  ééfAsmûwsi 
de  iiatonjitë  an  lienr  C^ch(»ola  (  Jean-Baptistt-'AHtoimt  )»  tté  le  27  oc- 
tobre  l7d3àGè9es,  négociant,  demeurant  à  MartctUe,  dépariemaot  det 
llo«cbe»4a-Rlidne.  (  SoùU-Çlotui,  i4>  Mai  mu  ) 


N<*9G70.  —  OloomiAIfCB  Dtr  Roi  qui  accorde  de^  Lettret  de  déclaration 

de  nuturalite  au  tient  Je  Ravay  {Joseph' AUxandrc-Marie) ,  le  57  oc- 
tobre 1777  à  Ilruxclles  en  Belgique,  aurien  dc'parlemeot  de  Va  Dylc ,  t  ^- 
dircctctir  dc^  contributions  indirectes  il  Douai|  dcparteiuciil  du  jNord. 
(  Suint'Cioud ,  i^f  Jhîu  iifJJ.  ) 


N*'2671.  —  OsDONivATfrE  ou  Uoj  <|ui  accorde  dci  Lettres  de  dëclanitiofi 
de  natpnlit^  an  eievr  M^êmmnm  (  François-XttvigT'Tjkamms  ),  nd  le  6  dd- 
cembre  1788  à  Scbnepfan  dans  les  Etala  de  rAufricbèt  entrepreneiir  de 
conatrnctions ,  dcmeumnrk  Ensishci^,  arrondissement  de  Çolmar,  dd- 
partemeat  dn  Uant^iUiin.  (  &iciii-C/otid>  f' Juin  483 t,) 

M**  irt7i.  —  0RDOX!tA^cs  Dn  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déc-Unition 

de  natumlitciin  siciir  il'arnod  {  Frctlt'nc-Guillaume  ) ,  ne  le  :?0  iu)vni)firc 
1780  à  Nculi  !»ât(  l  en  Suisse,  ni«<nufrtc(arier,  demeurant  à  Nicderbruck, 
dcparteiucQt  du  llaut-Ahiu.  (  Saini  Cloud ,      Juin  I83L  } 


Ko  3G73.  —  OnoOwlfAWCE  du  Roi  qui  accorde  doit  Lettres  de  dvclaratiou 
de  naluralitc  au  »icur  de  liUman  {^Jcati-Albtrt-i'lric-^ci'crm  ),  ne  le  -i  fé- 
vrier 1793  b  PWboar^  eu  Suiaee,  demcnraaC  b  Paria»  (  SaùO'CIfimd» 
4  Jum  483h  )   

N**  i67't.       Ordonnaxcb  du  Roi  qni  anloiise  M.  de  Bmailty  k  recoai* 

linirc  un  moulin  ù  hlè  qur  rxi<<tuit  nncirnn*  Tiirnt  sut  {•  rivicic  d'IIutoOIC 
a  Tttjfég  dd^aitcaicnt  du  la  wV  <  M  ■  {  Samt  Cluud,  0  JutlUt  iSJh) 


Digitized  bv  Goo<^le 


B.ii*9l.  (  67  ) 

]f*f676.  —  0|iiN>lii«AKCB  DU  Roi  €\mên\wheVL  DlifùlÊitif'notmeriaTmr'S 

à  conscrTPr  le  moulin  à  hh'  qu'il  ]>u<t«èdc  enr  le  rni^seaii  de  Ueignuiii  à 
SmUs,  d^partcmcot  det  fias.^i  s  P%  n  T.r*  s.  (  SaùU-CUmdp.^  JmUU4ëSi»  ) 

if»7G.  —  Ordoî^wance  do  Roi  qui  autorise  M.  PUtyer  À  conserver  le 
moulin  qu  il  poMède  sur  fe  ruisseau  de  Scyolte  diiM  Ia  eommme  de  Svye , 
dcptrlemcnt  d«  b  .Haai«-8é0Be.  (  lS^^Cfomr,  ^ 

I 

lf*i677.  —  Okoohhamck  du  Roi  qui  autorise  h  conservation  du  moiiAb 
è farine  de  la  porte  de  Muret,  situé  sur  la  Garonne  à  Toulom»9i  4tff«rt»% 
mtat  de  k  liMls-GAroiiiie.  (  Saini-Cùmd,  6  JwUUi  ) 

26*78.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  M.  Mvrère  k  vtn}yVtr  une 
foulcric,  XkVk^tcicrxc,  uu  mouiin  à  huile  et  uqc Jilatuix  de  laine,  auprès  du 
noolin  à  ftrittt  f|ii*U  poMède  nnrk  rinèrt  é»  GifWt,  émù$  im  tmmmmM 
€OmH,  dtfpwtcsBniC  de  TAnége.  (  Mn-CbNul»  0  Juiiki  i$31,  ) 

ll>9679.  —  OftDONNAiriMi  m  Uni  qni  aotortie  M.  Coûr^/ee  à eoMlreire 
ior  le  rninean  de  la  comninne  à  Dreux  (  Fure>et-Lotr  )  une  usine  com- 
{loi^e  d*ane  roue  et  d^un  foumenn  à  la  WiiltiiiiODi  propre  à  cealer  de  la 
foau.  (  SaùwCUmd,  6  Juillet  1831.  ) 

N<^2680.  —  Ordonnance  ou  Roi  qui  autorise  M.  Joumet  k  construire 
■ne  papetertÊ  à  feuUU  eûHtinua  deoe  la  eomninoe  de  Broufêes  (  Aude  ) , 
et  à  ddrivtr  de  la  Oare  le  Tehiaie  dTcra  néceMaire  av  {en  de  cette  tainç, 

h'*  9681.  —  Ordovnanci  BV  Roi  qai  antorisc  M.  Duèourgk  conslmire 
sar  l'empîaccmcnt  du  moulin  k  farine  situé  dans  son  domaine  d'Ardy, 
commune  de  Saint- Paul-lès-Doo:  (  Landes  ),  une  iisinr  à  fer  comj)n*»'e  , 
1*^  d'un  Iiaut-foarneau  au  charbon  de  Lois,  Sï"  de  Uois  feux  daHiiieric 
également  au  charbon  de  bois,  3"^  d'un  four  à  révcri^ère ,  et  4"^  des  cylindres 
elfeMlerM•llécclfMre■.(âM^CAnMl»    JMé<M^^  ' 

lf>  i68f .  CaBOHif AircB  DV  Roi  qai  aiitetife  raeceplatien  da  Legs , 
évalod  à  519  francs  75  centîmeit  fait  aux  paimet  do  Donjon  {  Allier) 
pv  lt«*  vemre  TWMeiwr  des  AngUâ,  (  JduiAnUêèii,  94  Jum  48ât,  ) 

2G83.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptatioo  du  Lcps  do 
350  francs  fait  aux  pauvres  dn  doifcoaroa  (  Ardéche  )  par  M^'^  Teyssicr» 
(  JhUikimsen,  24  Juin  ) 

aV  2684.  OaDOHifAifca  du  Roi  qui  autorise  fecceptation  de  la  Dou»* 
tien  faite  an  bareaa  de  bienfaisance  de  Pamierê  (  Ariégc  } ,  par  M.  PUhes, 
d*aiie  soflihie  de  600  fnncs  et  d'en  capital  è  constitution  de  rente  montant 
è'MO  francs.  (  âftiMrMfeii,  94  Juin  §931,  ) 

9CiS5.  —  Or.DONNANCB  DU  Hoi  qui  autoii^p  Tirrcptatlon  des  Lr^s  faif^ 
ma  bureau  de  bicnfai^nce  de  Ncu  bonne  ^  Aude  ) ,  1»  d'une  somme  tle 
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12D0  fran<î5  de  nue  proprit^to  tl  iin  cnpiJaî-cîc  333.*^  fr.  Y>ar  M.  I)c''af , 
ei     iViiiic  .<;oifinie  de  500  irancs  par  H'^*^  veuve  iMvcr^ne.  (  Muinatt^m, 

|fB968G.  OaooiriiÀircs  dv  Roi  ipii  «atorlie  l*ioecpttHoii  do  Legs  Jaoe 
rcote  anniielie  cf  pcrptitneiic  de  50  francs  hit  pativrof  SÀU9im€ 
(  Aodc^  par  M«*  vea? e  PlmuUutu,  (  Mulhauitn,  24  Jmm  48Sê.  ) 

2G87.  —  OnDONîVAXCB  dc  Hoi  qui  autorise  l'hospice  et  le  bureau  de 
bicuruisance  de  (  avcassonne  (  Aude  )  à  accepter  le  Leçs  de  ICOO  fran^ 
fait  à  ciiacuQ  d'eux  par  M^'*'  Bourbon.  (  Mulhausen,  24  Juin  i83L  ) 

M«.S688.      OmsoNirAiros  do  Roi  qm  autorittt  f«c€cp«atioii  dt  laDm* 

tfon  d*nne  rente  annodle  et  pr  rpt-tuclle  de  100  fnuici  farte  ans  puincf 
d*^M4li^(  CtlvadM)  ptf  M.  dt  Cmtan.  (  MuUUiuiemp  %4  Jmim  49S1.) 

N°  2^89.  —  Ordonnance  du  Uoi  qui  autorise  racrcptation  du  Lcps  «Tnnc 
rente  annuelle  ft  pt  rpeiiicllc  de  350  francs  fait  aux  pauvres  de  la  pHroissc 
bai  ni- Jacques  de  Luacux  (  Caivadof  )  par  M.  GtJroUn,  (  Mulhouse», 

2000.  —  Ordoiynaitcb  du  Roi  qui  autorise  rnccrptation  du  Legs  de 
40  Irancs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Suint-P^ul  été  f-flTf^ 
(  C«&Ui)  par  M.  Conlàe.  (  Muîhausen»  24  Juin,  iSâl.  ) 

N°  SGDL  —  OaDOicMANCB  du  Roi  qui  autorise  l«€ceptation  des  Lc(|t  fiftit 
1**  par  M"*  vanve  ChatUau,  d'une 'lommc  de  600  fréDca  aux  pauvres  de 
,^«ri  rCerrè^  },  et  9«  par  M.  Dalut,  d*iiQa  comme  dç ^00  fnmi>% 
'  pagyfti  de  éano^miitm  prH'Bort^  (  Mulhwut»»  24  Jmt^  ISSU  ) 

*  I 

Certifié  coofome parnous  - 

•   Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secrétaire 
Jlitai  au  département  Je  la  jusUcc,- 

A  Paris^  le  0*  Août  ld3l| 
BARTUE. 

» 

*  Cette  date  cit  celle  da  ia  rdceplian 4o  ApHetiv 
à  la  CbaaceUeric* 

Oa  ifiihtWMM  pooT  la  BuOeUa  4m  lois,  à  raison  ée  t  fSrancs  par  ar ,  à  Ja  odsi*  ^ 
rimprinerlo  royale^  on  olios  les  Directeurs  des  postes  d«s  difpartcaioa^ 

À  PARIS,  DM  LIMPUIMLUIE  ROYALE. 

9  Août  I83i. 

s 
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2*  Partie.     ORDONN  AJNCl^.      N""  93. 


|l*|S9a.—  OaPMMAMCS  DV  Rot  flHMflNW  dêlÊM  MatMuIUM 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fbançais  ,  à  tous  prësens 

et  à  venir,  SALUT. 

VooUuQt  récompenser  f  «Ae  iDAoiflre  «datante  les  e'mioena  9er< 
Ttces  de  MM.  les  lieutenans  generaui  comte  Ckmzêi  et  comte  d$ 
Lokmm,  et  derofeent  D^r  cette  fois,  sans  tirer  à  conse'quence 
poar  FayeaiTi  wa%  oiooonaoces  des  %  août  1618  (1)  et  84  mai 

1 8*9  (î)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  miajMre  leere'taire  dVtat  as  di^pailomekit 
ciciagserrey 

Noua  AToxa  OAOOViii  et  OADOlnrow  ce  q«i  anît  : 

Art.  1*^.  Sont  élevés  à  la  dignité  ic  maréclial  de  Franco 
MM.  les  iieuteoam  généraux 

eomte  Clauul (  BertMmd), 
oontê  de  Lohau  (  George  ). 

J2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  cbaigd 
4e  faiecytkwi  de  la  presente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PIIILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre^ 

Signé  Al*^  Duc  AK  Dalmatis. 

1^*  9693.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  ouvre  un  Crédit  pour 
réparation  à  V  école  de  Droit  de  Pari»,  et  pour  augmentation  à  ta 
^iùiiOthique. 

A  Parti,  le  16  JaiUet  1831. 

IX>U1&-PHIUPP£»  Roi  pes  Fbamçais,  à  tous  presens  et 
k  venir,  salot. 

(f^  TUf*«^>a^*7fi*- .  («)  YUi^iiric,  a^  11,090. 

JX'  JSérie.  —  3k*  Partie.  G 
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(  70  ) 

Sur  le  ri^rt  J«  notre  ministre  secrétaire  decal  au  dcpartcment 
êm  l'instruc  tion  publique  et  tics  cultes  ; 

Vu  la  délibération  du  conieU  royal  de  rinstrucliun  publique  en 
date  du  lîiuiWet  courant;  ,    ,    r     t  '  i     i    *  ^ 

Considérant  qu'un  de?  bÂtimens  tle  la  facuïte  de  droit  de 
Pari»  tombe  en  ruine,  et  qu'il  e»t  urgent  d>  faire  les  réparations 

nécessaires  ;  .  »  ^  r  r« . 

tltte  la  bibliothèque  de  la  faculté  ne  posscJe  presque  aucuu  des 
^Yfftee»  clas»iquc».Compo»es  depuis  plus  de  vin^t  ans  quelle  est 
trèa-bcomplète  en  ouvrages  anciens,  et  qu  .1  importe  de  prendre 
îmns  délai  des  mesure»  pour  quelle  présente  aux  prole^^seurs  et 
aux  élèves  les  moyens  d'études  qu'ils  doivent  y  trouver  ; 

Que  les  frais  de  réparations  sont  évalues  a  trente-huit  mdlc 
frwcs,  et  les  frais  d'achat  et  de  placement  des  livres  u  douze 
mille* 

"  aJ'une  recette  imprévue  permet  de  faire  cette  dépense  extraor- 
dinaire  sans  nuire  aux  besoins  du  ser>  ice , 

NOCS  AVOWS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  conseil  royal  de  rinstniction 
tmbiique  un  crédit  extraordinaire  de  cinquante  mille  firancs 
îour  faire  rdparer  un  des  bàlimens  de  la  faculté  de  droit  de 
Paris  et  pour  compléter  la  bibliothèque  de  ladite  faculté 

2  Notre  ministre  «ecrëlairc  d état  au  département  de  Tms- 
truciion  publique  et  des  cultes  est  chargé  de  rexécution  de 
U  présente  ordunnauce.  '  ,^oris-rH,UPPE. 

Pfr  le  Eoi  :  U  Miyn'sire  Sn  rctatre  d  tlut  au  dêpartemmt 
de  l'insirucUun publique  et  lies  euUe», 

Signé  MOMTALIVIT* 

N<*S694.         OnnoyyASCR  dv  RoKini  réduit  le  traitement 

des  Aumôniers  des  Collèges, 
A  Paris.,  la  16  hMei  1831. 

LOUIS-Pilll-lPPfi»  Hoi  DES  FaxNÇAW,  à  tous  prësens 

et  à  venir ,  SALirr.  ,  .  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  an  département 

de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  l'article  1 5  de rordonnance  du  $1  février  1881  (1),  qui  éleva 

(i)  vu^  série,  10,3»». 
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te  traflemeni  des  Éntmùtkhn  des  MHégei  riyjraux  k  Mé  toinlilé 
cgaie  an  trutemeot  ûmb  da  Cjfmstffr délies «lioUsMineiu | 

Va  les  obfcnratîoof  da  cotifeil  royal  de  nostraelion  pobfiqo^ 
lor  cette  disposkion  ; 

Cootidà«n  t  que  les  aamdnim,  disr^es  de  rhistmctlon  rèligieine^ 
dohrent  être  assimiles  ûvlx  prof^seors  de  preibler  ordre  »  et  noa  ans 
oenseon; 

Qoe  par  la  natai^*  de  leurs  fonctîoos  ils  n^ont  pas  droit  à  on 
tnitenieDt  éreotael  » 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  V\  a  partir  du  1'^  août  procbaio,  le  traitement 
de5.MaBi6iiiei8  des  çoUq^  rojanx  seni  réduit  à  Une^  sommé 
égale  an  traitement  fixe  des  professeurs  de  premier  ordre.  Ib 

n'auroiu  droit  à  aucun  traitement  éventuel;  ils  continueront 
'I  t  lre  logés  au  collège,  et  seront  a&smiiics  aux  autres  profes- 
seurs logés  dans  rétablissement. 

Le  paragraphe  premier  de  I  article  15  de  fordodnanoif 
du  27  février  1821^  relatif  au  traitement  des  aumôniers,  est 
lupporté. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  détat  au  département  6é 
l'instruction  publique  et  des  cuites  est  chaigé  de  rexëcutioii 
de  la  présente  ordonnance. 

Signé  ljOCI0-PtnLIPPB. 

Par  le  Boi  3  |0  Mmiiif9  Seeràmin  itétai  àu  dé^tmmi 
de  fiiutnitHm  fubUqut  et  iei  cultes , 

Signé  IfOMTAUVCT. 

■  I  <           I  • 

V*  —  OrdoHWANCE  du  Rot  sur  la  proclamation^  Jêé 

Brê99t$    mventian  pour  le  deuxième  îrmêêêtê  4^  éS^ét 

À  Sûnt^Cioad^  ie  tS  Joiiiet  mi. 

LOUIS-PHÎLIPPE,  Roi  DKS  Français,  a  tous  présens 

tL  à  venir  >  SALUTi 

V^u  Varticlc  6  du  titre  et  les  articles  6,  t  et  lâ  dU  titre  II  de  !• 
W  du  55  mai  1791; 

Va  i'anicîc  l*'  de  l'arrêté  du  5  vendémiaire  an  IX  f  27  septembre 
IBOO  ],  portant  que  les  brevets  d^invention,  de  perfection ncnieiit 
>t  d'importation,  seront  proeUmos  loos  les  trois*  mois  par  ia^ voie; 
|«  Biiiietin  des  lois  ^ 
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if*) 

KqCS  avons  OROOMMB  0(  OaiMNMONS  ce  qui  fllU  : 

Art.  I*^  heê  pmoiiiies  CHiprès  dénoomiëet  sont  | 
telëe»  défltihiveiiient  : 

1**  M.  No  ferre  (  Auguste- Marie-Fremçois-Fîrmia  ),  demeorant  k  P> 
rue  Montmartre,  n'*  t50,  auquel  il  a  ete'  délivré ,  le  f  arril  dernier»  Le  o 
tet  de  m  demiAde  on  brevet  de  perfectionBement  et  d'edditioo  ma  lw< 
drinveiitioii  de  dix  ene  qn'H  a  pria,  le  t6  nuii  iMt,  pour  mmm  ^écei 

propre  k  fabriquer  la  pâte  du  pain  et  du  biscnit  ; 

io  M.  HouzeaU'Muiron  {  Nicolas  )f  de  Reims»  fkisant  <f!ection  de  da 
cile  à  Paris  chez  M.  Bigote  rue  du  Boaloy,  n^  19  ,  anquel  il  a  ëte  délii 
le  s  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectioi 
mexki  et  d'addition  an  brevet  dTinvention  et  de  perfectionnement  de  diX 
qu'il  a  priij  le  1 4  juin  1.819,  pour  un  Donvean  syatcnie  de  transport 
gex; 

*  3*  M.  Comptignat  (  Clamde')^'  hhriemt  de aocquefl,  deuMM>t  à 
tm  Chllpëric,  n»  1 4 ,  aaqad  il adid  HUné ,  le.fl  evril  dmicr ,  le  tm^ 
de  ta  demande  d'an  brevet  d'mvmtien  de  cinq  ans  ponr  une  bo«i| 
espèce  de  chaussure  rendue  impermt'able  an  mojfee  d'oBC  piaqae  de  bei 

de  tiëge  placf^e  entre  deux  semelles  de  cnir  ; 

4"  M.  Archhald,  Anglais,  représente^  à  Paris  par  M.  Bfoque ,  demeoi 
place  Oauphine,  u»  is,  auquel  il  a  cic  de'Uvré,  le  2  avril  dernier,  ie  < 
tifieal  de  ta  denunde  d'an  brevet  d'invention  .de  qnîme  est  |pesr 
aeyent  de  traiter  direeteient  le  {ai  de  caane  à  ioere  de  niftii  I 
extraire  le  mcre  cristallisé  ; 

50  M.  Benoist  (  OliVicr),  cnitivatenr  à  Plaifly,  représente'  à  Paris 
M.  Armonvil/e ,  demeurant  me  Saint-Martin ,  n°  î08  ,  niiqtirî  il  a  e'të  dél/i 
le  2  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
perfrctionnemcnt  de  cinq  ans  pour  une  herse  qui!  nomme  Acne  iréeyi 
munie  de  trois  roues; 

0»  M.  Bieks  (  Robert },  cbtmrgien  deLeiidret,  reprétentd  à  Péris 
M.  GtHgtmhrt ,  demeurant  an  Pert  fiaint-OneDt  ei<rendiieeaeat  de  8d 
Deuil,  département  de  la  Seine ,  aoqnel  il  m  éld  ddlivrd ,  le  •  nvril  demi 
le  certificat  de  sa  demande  d'an  brevet  de  perfectioBneneat  et  d*addl 
au  brevet  d'invention  et  d'importation  de  quinze  ans  qu'il  a  prit,  le  If 
èembre  pre'cédent ,  ponr  nn  appareil  propre  à  faire  en  même  temps  n 
la  pâtf  des  matières  fermentées  pour  la  panification  rt  en  extraire  ta  i^a 
•piritueuse  qui  s'exhale  de  cette  pâte  pendant  la  cuisson; 

7«  M.  Ingnm  (  7%màs)t  de  Leîeetter,  repréMnté  à  Paria  par  IL  if  Oi 
demevrtnt  rae  Nenve  SainlpAngattio ,  «•  1 1,  eoqnel  il  «  dtd  déiiiiJ, 
%  nvril  dernier ,  le  eertifieet  de  et  denuw^  ^mn  brevet  J&BpertatleB  ei 
perfeettoBnemeBt  de  quinze  ane  peor  dee  perfectioBMiHai  dut  II  fà 
cation  da  gaz  propre  à  l'éclairage  ; 

8°  M.  Pape  {Henri),  facteur  de  pianos,  demeurant  à  Paris ,  me 
Bons-Enlans,  n»  19  ,  auquel  il  a  été  délivre,  le  8  avril  dernier,  le  centl 
de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfectionnement  et  d'additioo 
brevet  d'invention  et  de  perfeotionnement  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  le  16  s 
ttte,  penr  «M  neavaile  diepeiHien  de  tiUe  dlMMftie  et  de  Hdcut 
epplieeble  à  difiërene  eyelèiet  de  pieaee  ; 
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B.     9Î.  (  73  ) 

9»  MM.  WwU  (  Jaaimm  ) ,  frrblaatitr ,  tl  «fo  Lmnieye  (  Chm-ies  ) .  mgr - 

Dicur,  demeanoC  à  Paris,  me  Aiboay,      n,  aiitqtiris  il  ■  e're  délivré,  le 

*  arril  dernier,  !e  certificat  do  leur  demande  d'un  second  lucvel  de  per- 
l<-riionDem€iit  et  d'nddiiiori  nii  brevel  d'invention  de  tlix  ans  cju'ilî,  ont  pris, 
ic  3t  nars  f  8S0,  pour  ua  système  de  lampe  C|ii'iis  uonimetit  lainpt  chirttique, 

lO^M.  5i>co  {^AntoiTU-Donumtjue)f  serrurier  incfcauicicQ ,  demeurant 
tMi^fM^eOicbytH^  *tAO<|atI  il  iLéîéâiliwfé,  h  lS«vrilderoier, le 
ccrtifcatde  m  demnide  «Tim  qattirième  brevet  de  peifectiooneiiient  et  d*ad- 
dtiiw  te  brevet  d*iirveiitioD  de  cinq  ftiit  *  pns,  le  t9  novembre  itt t , 
poDT  nn  instruroent  qa*H  nomme  monte -reisort' boite,  contenant  toof  1^ 
ustriuiles  ne'ccemnref  à  monter  et  démonter  les  année  à  fen; 

H**  M./MMlni  {Jean^uiien)^  paMemeoUer,  demeurant  à  Parîf,  me* 
du  Pnncfia,  n*»  f ,  auquel  il  a  <*tc  délivre',  !e  I3  avril  dernier,  le  rertifical 
<^  «3  deminJe  d'un  quatrième  brevet  de  perfertiunncment  et  d'addition  au 
Itieret  d'invention  et  de  perrectioniiemcnl  de  cinq  ans  qu'il  a  pris  ,  le  30  juin 
lii^t  jour  de  nouvelles  gatnilurea  de  corset  avec  ou  suns  agrafes,  au 
Mojta  desquelles  on  peut  d'uu  seul  coup  l&cbcr  son  Lacet  ou  se  délacer 
tnlicrcaieBtioi-niéme  ; 

tt»  M.  Bel&miU  (  Mkrtfai  ),  géomètre  triangnbléar ,  de  timogea,  lUsanI 
âection  de  daodcile  à  Paria  chez  M.  >4niioiMwl!a/aaerétaire  du  conserva- 
toire dej  arts  et  métiers,  meSAipi-Hartin,  208,  auquel  il  a  été  dclivnf, 
Ir  13  aviil  dernier,  îc  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
cnq  ans  pour  un  instrument  a  tuneties  propre  à  nirsurer  kn  diMancciianf 
le  sccoars  de  li  chaîne  ,  et  <jii'il  nomme  alidade  télégraphitjtie  ; 

M.  ïlemxmonl{  Charles  ),  olficier  de  sauté  ,  dcu^eurant  à  Paris  ^  rue 
de  la  Ihrpe ,  n«  90 ,  auc^uel  jl  a  i%é  délivré ,  le  1 4  avril  dernier»  lo  Dertificat 
de  sadeonnde  d^o  brevet  dlnvetttîon  de  cinq  ans  pour  nn  appareil  qu'il 
noiane  mM/teenrAfdif^offntfçne, propre  à  inodér«r,reiret  de  dîveiy  méU^jk 
ClappficaMe  à  divers  o(»iels  ;  ' 

14*  M.  Robert  (  Joseph- Alexandre^  ,  étudiant  en  médecine ,  demeoranl 
«Paris,  roe  Saint-Domîniqne-irEnfcr,  n»  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
îT  itril  dernier,  le  cerlificat  do  sa  demande  d'an  brevet  d'invention  et  de 
peiitrtionnement  de  qnio/c  ans  pour  une  arme  à  feu  se  chargeant  par  la 
dlatse  et  ^armant  par  ic  mouvement  qui  la  lève; 

•  1^  M*  Bmmitkimn  ptee  (  Fitîfft'iJftds)^  méeanifcien,  denéarant  \ 
>Mi,  raé  deaTraia^mti,  «•  (Mr  ),  au^i fin  été  délivré ,  le  tv  avril 
dcrakr,  le  eertilkat  de  aa  dmanded'an  brevet  d'invention  et  de  pcrfecttotl- 
nemnt  deqminao  M«pott#  nntf  iraMe'  bydmnliqae  élevant  l'eau  k  la  hautenr 
de  soa  axe,  et  «ÎM  «a  totlan  par  daa  olitvatt*-  aUelét  et  marchant  daoi 

u-'ïc  roue  ; 

'0"  M.  Revaiid  (  Jean-Félit  ) ,  teinturier  ,  demcuntnt  rue  Dttbo;s,  n"  10  , 
iiLjan,  département  du  Kliône  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i7  avri  dernier, 
ils  eetnleat  de  sa  demande  d*nn  brevet  de  perfeelionnenient  do  cinq,  ans 
rour  dce  Doyena  de  perfealionneiîent  dmû  procédé  de  teinture  de  divera 

f^**  M.  Fl  mu,fin{Thé»pkt/^^Oa\'  M  ) ,  demenranflt  Paris,  bovTevaH  de 
1^  MadfUine.  n»  17  ,  auqnvi  'il  a  c'u^  délivré,  lé  î7  avril  drrniei',  le  certificat 
^  M  demande  d'an  brevet  dl*    porfectioniieaiatti  et  il'Mddiiron  au  bievet 
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ioTentfon  de  quinze  ans  qu'H  a  pris  ,  le  1 3  mars  1 830,  pour  an  procdrlc'  de 
{aminagc  des  alliasses  de  cuivre  et  dViain  ou  bronze  à  {'emploi  dcf  feaiilei 
fie  bronze  au  doublage  des  vaisseaux  ; 

18"  M.  Brunier  {Louis) ,  arcbiieclc  ,  demenrant  h  Paris  cJie*  M.  Berton, 
rue  Notre-Dame-d«*s-Vicloires  ,  n»  K»,  auquel  W  a  été  délivre,  le  27  avril  der- 
nier, le  icrtiGrai  dr  sa  demande  d'un  brevet  de  perfcrtionnement  et  d'addi- 
tion au  Ijrevet  d'invrntion  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  30  juin  1830  ,  pour 
une  niarliiuc  hydraulique  qu'il  nomme  hydromote^ir  continu  ; 

19°  M.  Delacroix  (Pierre-François)^  nianufacturier  de  produits  clii- 
Tuiques  ,  demeurant  à  Rouen  ,  doparlcnit-nt  de  la  Seiue-Infcricure  ,  auquel  li 
a  e'fe  dtMivrr,  le  3  mai  dernier,  le  ccruficat  de  sa  demande  d  un  brevet  d'in- 
vention de  dix  ans  pour  un  appareil  de  clicmincc  qu'il  nomme  multip/ica/or, 
propre  à  multiplier  la  chaleur  dans  les  appartemeiis  eantigus  et  supérieurs; 

20°  M.  Trompette  {AndrC'Elienne)^  detnetiraol  à  P-ris,  nie  des  Morti, 
n°  30,  auquel  il  a  eie'  di  livre,  le  7  niai  dernier  ,  le  certificat  de  sa  dematiilo 
d'un  brevet  d  invention  de  dix  ans  pour  un  nouveau  système  de  suspeutsiou 
^e  caisse  de  cabriolet  ; 

2l°  M.  Denrlli/  {Adricn-GustQi'f) ,  dcmcnront  ^  P-iris  ,  rue  du  Daaphia, 
11°  1,  auquel  il  a  ëie'  délivre,  le  7  mai  dernier,  le  ceriifu  at  de  sa  demande  d'ut» 
brevet  d'invention  et  de  prrlectionncment  «  inq  ans  pour  des  bûches  eu 
fonte  dites  ca/orifèrcs ,  propres  à  cchaufl'er  l'air  du  dchori»  au  moyen  d'uu 
mccanisnnî  pHrticulier; 

25"  MM. /irj/<j«  et  conipaç^nje,  iogeuicurs  îne'canii-iensii  Loti  Jrrs, 

represenl(^.s  par  M.  Sum'C^ji^e  à  Arras,  depari.^nicul  du  Pas-de-Calais,  uu\- 
quels  il  a  ttc' delivrr,  |c  7  mai  dernier,  le  certilicat  de  leur  demande  d'ue 
Lrevct  d'iiujjortatio')  de  cinq  mus  pour  des  perfectionncmcns  dan*  les  ma- 
chines servant  ù  la  Tibrication  du  papier; 

93o  M.  Dalmcnassc  [  C/iarle,':-Pirrre'Reiisse)^  demeurant  h  Paris ,  arcnne 
âe  Neuilîy ,  n'^  33,  auquel  il  a  itv  delivrr,  le  lO  mai  dernier,  le  certifjrat  de 
ta  demande  iPum  second  brevet  de  pcrrvciinnnemenl  et  d'addition  au  brevet 
fl'invention  de  dix  an«  pri»:,  le  2  8  novcmbri:  1  829,  par  Viviaud  fils,  dont  \\ 
ai  cessionnaire,  pour  un  sy«;têitie  de  voitures  qu'il  nomme  /i  impnL<it'n; 

21°  M.  Té'uJorier(Adriçn-Jean'Pifrre)t  ruiploye  ii  l'adinanistration  âet 
postes,  dcmeurajil  à  Pans,  pla»  e  Vendôme  ,  n"  2  t  ,  auquel  il  acte  délivre, 
îc  10  mai  dernier,  le  ce rtifuat  «le  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  diK 
lins  pour  le  perfectionuement  d'une  machine  à  comprimer  le  gax; 

25°  yié  Mct/iieti  (le  Vomùns/c  {C/tristop/te-Josefth-Alexandre)  ^  drmeo» 
rant  à  Uoville,  deparlemeni  de  la  Meurtbc  ,  auquel  il  a  ele  délivre' ,  i<»  i9  mai 
dernier,  le  certilîcat  de  sa  demande  d'uu  iirevct  d'invention  de  qninzr  an* 
pour  un  apyan  il  qu'il  nomii^e  procédé  de  çocdon»  propre  à  ^xl^^^^€  la  utatiort 
swcfv.Q  ào  la  b»'itcrnvc; 

3G°  Wf  Cif^'ç  {Jean-'Claude)  t  mr'canicien  ,  demeurant  à  8ednn ,  cît-partc^ 
/Tient  des  ^rdenne?,  auquel  jl  ^  tite  délivre  ,  le  1 9  mai  dernier ,  le  crrciticatt 
de  «n  demanile  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  pour  une  niachinf  cju  ti 
jîoinnie  liiidro  atmospfiiriiiiit ,  applicable  a  tonte  cspéc<i  de  moteurs  ; 

27°  M.  r'//7r?/r<?  (  6V//cjr  ),  charpentier  charron  ,  de  Nîn»»--!,  représente^ 
Paris  par  M.  yirnrzufif,  demeurant  rao  A^onte^nf-Sninfe  Geneviève ,  n«»  ii, 
fuquel  il  a  ttc  4«Uvre,  le  m  mai  tleminr ,  le  crriificat  de  i>a  demande  d*«i9i 
iMfvet  d'in\ ention  de  cinq  ans  pour  ii^c  mic^ine  à  ronc  onipholtcnqe  ,  rntit 
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k  htm  pu*  ddK  nAftiTtlfes  qtii  fpnt  oltflmttiTCi&tftal  ^ïïorf^ ,  et  proprt  à  U 
'  ifMnr*  de  b  toie  - 

S8«»  yi,  Gbuehû  {Constant),  iu*c;o  iint ,  î^cmeunitt  à  Part«  ,  nie  Mau- 
eaiMefl,  dO,  aaqoci  il  «  été  délivru  ,  le  DM»  tferaii^r ,  le  <>(  rtifirat  de 
M  dernandr  d  un  biovel  <riiiv«'nfi(»n  tlo  rim]  ntii  your  lu  miM j.o^ii  on  d'un, 
anidni)  rj»  lî  nyinme  at/n't/on  ù.'ru  i oHinnu^ue  <ie2*rutSêj  ti  1  Uiage  de  i'ap* 
prêt  dc«  toiles  ,  utoaMclincs ,  dciitctit  â,  &c.  ; 

99*  M.  Chmbett  (  JeoM'Cimtde  ) ,  de ineiiniQt  k  Paris ,  me  Caw ette ,  f  o , 
aii<{ael  H  •  dté  Miviif ,  le  tt  nul  ilentier,  le  certHSekt  dê  ta  rfcmande  d'an 
IrcYeC  ^Invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ani  poar  uile  cb^uiiHFe 
à  irfer  mobile  et  Axe  à  veiMid,  oui'arl  d^^eonooiiier  1»  plue  grtikde  qniui*> 
tît*^  po««il>!e  de  caioriqne; 

30'»  MM.  Kirhrjeu  et  F/fschei/r ,  honl.m^'ers ,  demeurant  à  P.irig ,  rue 
des  Fosies  SaitU-Germain-l'Auxenois ,  n"  lO,  »uxf]neli»  il  a  «te  délivré, 
le  19  mai  dernier,  ie  certificat  de  lenr  dejtiaude  d'un  brevet  de  perfectionne^ 
acu^t'd'additiott  ait  bfcmd*iinreBtion  de  qoiiixe  ins  q»*ib  enc  pris ,  le  tt  fé- 
minr  f  tstf ,  povr      aiiehhM  prtpre  à  Ikîrt  I»  pâte  ; 

%f  MM.  rV)ii/4!atix  aînë  et  eoiiipa^iiie ,  Hemennnt  h  MoMieim,  départe* 
ment  da  Bas-Rbin  ,  anxqaels  il  a  ett-  délivre',  le  19  niui  dernier,  le  cerîifioit 
de  It  ur  (îomande  d'un  brevet  (îe  j n  !( ctionnement  et  «Vaddaïaii  au  brevet 
dmventiun  de  dix  uns  qu'ils  oui  ]  ris ,  ie  30  i^epltiitl  rc  ih  id,  po^Jt det  pcr» 
fecuounrinens  aj>{  oi  u'i  a  la  fabricaliuti  «los  mouluis  ;i  t  .uc  ;  • 

3li*  }à.  AubergieriJJilbert)  ,  pharniar.en  ,  denuMiiant  ii  (  lermont  !''crrat)d, 
dtfperlenieot  du  Pi^-de-Dôrfitf ,  auquel  il  a  c<te  délivre  .le  2 1  mai  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d^  Intoret  d'IiiTevtloit  de  élilq  ani  peur  me  mtfc*- 
«iqna  propre  à  li  fkiAieiliett  d#«  br^qaee  beviretëesï  ^ 

'-  33^  M.  Caht'aâ  {^Jktuhl^tms  ),  desserrant ,  dcraenrout  à  Pontignr»  d('pai<> 
teMcM  de  rVonne  ^  auquel  il  a  ëtc'dëlhrc  ,  le  si  nmi  denuer,  le  eertiOcRt 
de  sa  (■{•jiiaiidc  d*un  bievet  d'invention  de  cinq  au(^  pi)tit  ufl  movett  if ésé^ 
coter  If  ])f.:in-rîiant  sur  l'orgue  sans  être  nrpnnifîte; 

340  M.  Gcmiier  {  jAtiiii- Auguste  ) ^  pharnaacicn  ,  demeurant  au  liuvre^ 
départewwH  4ie  iA*Seme4irfîMeiir» ,  htil{«el  il  ii-dM  tMliVr^ ,  le  f  i  mai  der- 
nier, le  ecriilicat  de  sa  dem«nde'd'an  breVet  d*ifn*»nlf4ii  de  dhr  ins  pour 
un  nouveau  procède'  ju'opre  h  la  fabrication  de  la  bflN^;  ' 

5S«  M.  Gros  {  Antoine- Joseph' l^frtcent)  ^  demetirint  ù  Paris,  me  Mau- 
conseil,  n"  9,  auquel  il  a  e'tr  df'iivre'.  le  2t  mai  dernier,  l**  rerlilirnt  de  sa 
deri>ande  d'un  brevet  de  perlVcConiierr.enr  et  d'addiii'^i^  nu  ItrrVet  d'inv<'nfion 
de  cinq  ans  qu'il  u  pris,  le  «8  le Vncr  précèdent,  |  our  degproeédus  de  pem^- 
iore  sur  des  tissus  de  cria  ;  . 

M"  M.  Cmr^ouiis  (  G{rûfà-Fviâéii^) ,  mtflrede  peii!deii*/d«lirai«ntli 
'Vtvtieiw,  'département  des  Àrdenned,  kiNiuel  il  a  Atf 'dëlivfb' ,  le  f  ft  mal 
dernier*  le  ci  iiiiicat  de  sa  demandé  dSin  brevet  d'itrrtfntlVM  de  cinq  ana 
penr  une  métliude  de  lecture  eldWtlifi{;iinphc  qu'il  ii<  nlmc  *r//f»/>i<»f.<e  ; 

M.  Jeoi/r/eaii^ebéfdealriivi.ux  de  iVt  olcdeClliIôiis,re)'r.  !it<'hParia 

par  M.  I^coq  ,  demeurant  me  du  Muut-Bl.tnc ,  11"  5T  ,  sisiij'ueî  j!  a  eu'  delKrd  , 
le  30  i:-.-:  «îrrnitr,  le  n  itifieat  l'e  sa  (îcnu.:idc  d'un  l>;evel  d»-  p«  i  foi  tioiuc- 
iDcnt  et  (i'addaion  an  luevtt  il'invenueu  T.e  dix  \.r\y-  qu'il  u  J'rl;  ,  le  3  )aiivi».j 
|8?8,potjr  Mue  luachinc  à  jet  continu  propre  aux  cppts^ntcns  j  . 

H.  Perpt'^e  (  Antoine  ) ,  deioivuiaui  k  Paris^'ruc  Lepf-fletii^f ,  n**'! S . 

G  4 


Digilized  by  Google 


f  r«  ) 

inrjuet  it  A  étc  Mirté^  (e  lo  mai  dtroièr ,  le  certificat  de  n  demâode  é^wm 

brevet  (ffmportâfidn  de  cinq  ttnn  pour  <!es  in<?canismes  pcrfcctroDoës  a< 
moyen  dcsqueU  «d  seu{  otirriet  peut  faire  marcher  deux  meiier»  k  Ciaser; 

M.  Drtehesne  (  Pîrrrt^Remi  ) s  fibt-iraht  de  parapluies,  demeurant 
î»  Paris,  nie  du  Temple ,  n»  lOl  ,  aiîquel  ii  a  eic  delivnf ,  le  30  mai  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inveution  de  cinq  ans  pour  deox 
•ppiicatidna  diflVt^tef  d'an  s^-stcme  de  |>araplttietf  patMoU  et  ombrciiea 
èfemtrtmess 

40*  M.  Éwrfiê  (  Cèêwgé  )  c«  Allgbterra  «  repreMflMtf  à  ftffs  fm 
M.  Tmffdut,  demearant  ruelfeoYe  Saint-Augustin ,  n*  30,  auquel  il  a  M 
dëtivrë,  le  5  juin  dernier,  le  certificat  de a>  d— ailde d*w  WeTet  d*imper<* 
tation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  pour  des  moyens  et  procede's 
propres  à  fahriquer  des  cordes,  cordages,  toiles  k  yoilcs  et  autres  objeii 
analogues,  avec  des  substances  et  matières  autres  qae  celles  emptoyéea  à  la 
Confection  d«  ce  |renre ,  &c.  et  pour U  composition  d'un  enduit; , 

41»  M.  Milligàn  (  Jmmm  )  en  Angteierre ,  i^préfettM  par  li«  Tn^fkÊi^ 
demeofantà  PwtU%  tw  NeoT9  Saittt-AuguttHi,  auquel  île  tfié<déli- 

le  ft  d^miar,  ^»  cchîi«at  de  «a  demaaéi  d*u  hmm  4rintetiao» 
«U  parfectidnaanenc  el  i!*inipôrfati<>n  de  quinte  aaa  pnnr  dat  pMééén 
propivs  à  ëpnrer  et  à  pfe'parer  le  sucre  brut  et  autres  dubalaMcat 

4f<*  M.  iC/ett  (  Pélt'jt-JàMfph  Casimir  )  ,  de  Strasbourg,  demeurant  à 
î'aris,  rue  Notrc-Dame-des-Victoîres  ,  n«  39,  auquel  ii  a  e'te'  déiitré  ,  le 
10  juin  dernier,  le  certiticat  de  sa  demande  d'un  brevet  d^invention  et  de 
perfecttonnement  de  quinze  ans  pour  un  nouveau  ajatème  de  aecnhaë 
parfaite  applicable  à  tout  équipage  indistinctement) 

430  yki(ifUrU{Pkm^im49ê^h)^  dtaiiiinianr,  tetowne  à  riarif* 
.       Po0tkni««aii»Roi,        ,  anonal  ât  a  dtrf ddtttrd»  fo-il  fnaiiianikr,  It 
«arcîfiaal  de  aa  demanda  d'un  brartc  d^iii?fntÎMi  dt  tkiq  «tt  ^ow  wmm 

iroitnre  fermée  dite  coupé  eâMoiM^ 

44<>  MM.  Raùand  frè-res  et  compUgnîe,  deroetrint  à  Marseifle  ,  d^pai^ 
temeiit  deS  ^uches-du-Uhdne ,  auxquels  il  a  e'té  délivré ,  le  1 8  juin  dernier  , 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans  pour  une 
tnachiae  nommée  par  les  inventeurs  chantier  à  vis,  propre  à  éieter  ica 
narirei  au-desanâ  de  faani 

46*  MM»  VMmtà  Avérât»  dtmtniwit  à  TtiiIoM,  d^parCemttt  dt  It 
Hatta^èaraiiiiei  injcqneli  it  a  dcd  ddlhrré«  le  it  foin  damier  «  k  certifiett 
de  leur  demande  d'un  brerat  d^inTentiob  de  dix  ans  pour  an  natmata  gCMPt 
de  fabrîcatinn  de  briqnes  (aiile'eé  perdes  procédés  mécaniques  ; 

46"  Mi  Sàh'chon  {Joseph),  ingénieur,  demeurant  à  Paris,  me  Folie» 
Méricourtt  n^  49  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  -2  7  juin  dernier,  le  certificat  de 
r>,  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perlectiounement de  quinze  ans 
pour  un  nouveau  système  de  navigation  ; 

47«  M.  GuaimÉMm  (  Chmrt9â-0rmiçoù  )  »  fabrietat  da  mtniitia  »  dcmatiMl 
I  Pariai  rqt  do  Paobonfg  Baini-Mariin ,  H*  t7 ,  auquel  il  a  tftd  ddlhrd  1  It . 
97  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'tnbrerat  de  perfectionneaMBtat 
d'additian  au  breVet  d'inrention  de  dix  ans  qu*il  a  pris,  \c  ta  juin  1839  » 
dur  an  HOiilin  d«  mdttage»  à  brai  et  à  aheval,  fusant  de  ia  farine  da 
lé  ;  • 

4ë*  M.  LiTtt  (  André}  ûls|  demeurant  à  Parif|  rue  Foiic-Mcricaurt,  n<*  3 1| 
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4«  cbftafiâge  tout  cordi^  ; 

49^  yi.  Dronéart  {  CharUs-Aufusie  )^  demenrant  à  Neailly,  banlieue  de 
Paru,  aaqael  il  a  été  délivré,  le  30  juiu  dernier,  le  certificat  de  ta  demande 
d'an  breTCt  d'ioTetiiioD  de  cinq  ans  pour  an  tystèBie  de  fabrication  d'une 
étoffe  ^il  Boame  philippmt,  propre  à  U  cpofcctiea  det  ehapeam,  tmu- 

50*  M.  Lâêoréè  (  Ismt^Adofykê),  tM  dTinstitadon ,  dcmennwt  me 

la  Conrse ,  80  ,  à  Bordeaax,  département  de  la  Gironde ,  auquel  il  é 
^té  délirré ,  ïc  30  juin  dernier,  îc  certificat  de  sa  demande  d'un  lirrvrt  d'in- 
Yention  de  cinq  ans  pour  la  pre'paration  d'un  corpt  dur  et  trunspureut  qu'il 
nomme  nouveau  papier  diaphant  ci  perpétuel,  propre  à  recevoir  totue 
aorte  d'ëcri turcs  et  de  dessins  \ 

Sf  M.  FêUÊêwHt  (  J&MMMMif  )•  itmmnMi  rat  Bttnt-Polvcarpe ,  n*  s ,  à 
Ijoo ,  ééjpÊMUObtnli  im  WHwe ,  «toqnel  H  atftf  JAIvré  ,1e  SOfvte  dernier,  le 
tiéllificat  de  sa  demande  d\iB  bmetde  perfectionnement  et  d*tidittra  eA 
titLt  d* in-rention  de  quinze  ans  qn*îl  a  pris,  le  18  juillet  I8?t,  poW  titt 
•ppareil  de  dessiccation  par  Tair  échauffé  directement  par  le  feu; 

52°  MM.  de  Rocheiines  [Jean-Baptiste^%  capitaine  d* artillerie  ,  et  Srrcel 
{Presper)^  carrossier^  demeurant  à  Montpellier,  département  de  i'Hf'rault, 
aosqaels  il  ^itf  délivré,  le  30  jnin  dernier,  le  certificat  de  leur  dequuide  d*uii 
%nwM  ^htmmfitn  de  ehi^aae  petrUue^dlfe  isfemble } 

53»  M.  F<wref(Je«n-MisrtV), architecte  Bidcaaicien  deLostleri,  §vtml 
Section  de  domicile  k  Paris,  me  de  Robaa ,  n<"  f  4  et  t6 ,  auquel  il  a  été  dë- 
livré  ,  le  3o  jnin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  dix  ans  ponr  nae  aediine  qa'ii  raDMe^/Sw/eii  roUHifi  propre  ta  foulage 
et  an  featn|e* 

2,  Les  cettioos  des  brevets  ci-dessoas  rappelés,  ayant  M 
tevétnes  de  tomes  iee  fimialitës  prescrites  par  Fartide  15  du 

titre  II  de  fa  foi  du  25  mai  1791,  sont  déclarées  régulières  ef 
devront  sortir  leur  plein  et  entier  effet,  savoir  : 

lo  La  cession  faite,  Te  2  5  evlfl  Hemlei^,  à  M.  Chardot,  mdeeaieieB ,  deme»- 
rant  k  Paris  ,  rue  da  Bonloy ,  n*  f  1 ,  par  H.  Mwftte,  de  tous  ses  droits  •« 
brevet  d'invention  de  dix  ans  qn'îTii  ont  pris  entemble,  le  25  janvier  précé- 
dent, ponr  une  machine  propre  à  battre  et  à  broker  toute  sorte  de  subs* 
tances  pulvérisablea  on  filamenteuses; 

S»  La  ceasioD  faite,  le  14  mai  dernier,  à  M.  Phtlippê  T^mylor,  ipgÀiev 
cM.dcaenrialàBeaii^^ivBeleprieVattfinffd.pvlI*  JfMM  de 
loue  eeadroiis  a«  kretet  d*iBTeotio»  et  ^ioifortatieii  de  dix  aoa  qu*il  m  prie, 
le  s  S  iievtBibre  1 8tt ,  pe«r  «i  ei^B  d'aider  à  la  eemlnitièa  en  deimetft 

^  feu  une  action  plus  paissante  ; 

3**  La  cession  faite,  le  te  mai  dernier,  k  M.  et  k  M"»<  Robine ,  demenraojt 
ensemble  à  Paris,  rue  de  Bretagne  ,  n«  5 ,  par  M.  Dumont,  de  ses  droits  ao 
lire-vet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  ic  i  3  di-ccmbre  18S3  ,  conjointe- 
Mot  avec  mf.  /elfei  Dukviê  et  eompa^nie,  po.ir  detiaeyeiM  de  «larfa- 
catlea,  de  filoaties  et  de  oMiOB  dea  •■om^lad^  eiaiioa  liileeaveM 


d'un  acte  tonf  seing  privtf  en  daie  da  1 2  mars  1826,  reg.alariscf  par  un  juge* 
Itaetit  du  id/l!Vrier^89i ,  rendn  contr«diçtoircnienl  entre  les  parties',  lequel 
lugement  donne-acte  à  M«  et  M"^  Roime,,dt  la  reconnaissance  des  li^oa- 
tâêrtê  appmrées  par  M:  Dumont  :  fe  transport  est  fait  k  |a  cîiarge  par  le  cédant 
dViltetgncr  à  M.  et  M°**  Rubfne  tptis  les  Moyens  et  procédifs  décrits  dan.c  le 
T>revet  dont  il  s'agit,  et  de  ne  îes  enseifjhfr  rju*;'.  faicqu^reur  du  fonds  qu'il 
possédait  an  12  mars  1 8i6  ,  avec  lequel  il  exploitait  s:i  de'coaverie  ; 

'  4"  La  ccs>inn  faito,  ic  14  juin  dernier,  k  M.  iMoerrière ,  fabricant  de 
pcipne-<«,  dcr.u'uraut  à  Lyon,  rue  Cafaii ,  n"  6,  uriiicli»  nient  ii  Puris,  rno  de 

Grt  rH'ilc  Saint-Ilonore',  n"  43,  i>nr  M.  Hc^'in ,  de  ses  durits  au  l>rc  v<'i  d  im- 
porUitiun  de  quinze  ans  pris,  lo  I7  dJrcmbrc  iei24,  par  M.  Vatéict ,  qui 
f^f,  traniportd  les  siens  à  M,  Sharp ,  lequel  les  a  cé4éi  à  M.  Rmhm  comte 
értièhàsieM^ ,  t{và  lea  a  traliapdrlés  à  M.  ffepini  ledit  brcTet  «jant  jnour  ob* 
|et  OQO  machine  à  &îfe  dei  roa  ou  peignea  de  tisserand  ; 

,  5«>  La  cession  faite,  le^ts  fuiii  dernier ,  à  M.  MarUu,  mécanicien»  demc4- 
iranlk Paris i  passage  Saint-Denis,  v^é  ffurM-  Debergue,  de  tous  ses  droits 
^u  quatriênie  In  cvctde  perfectionneméatet  d'addition  qu'il  a  pris,  lo  té'fwii 

1830,  h  sou  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  du  17  juin  t994i  ptwr 
IViéiiar  fifopre  à  tis^er  ic  iin ,  ie^oion ,  U  aoie  et  i»  laioe«  . x  y 

,3,  II  sera  adressé  i  chacun  des  'bV'cvetés  et  cession- 

naires  ci-(les:>U3  Uciàomiiiéâ  uae  expcàilioa  Je  iailicle  c^ui  le 
concerne.  - .  % 

4.  ^Q\Xfi  rtiiilistre  Mcrct:»îro  dctat  au  dt'pnitcmcnt  du 
n>«*  ••  ''  * 

0Qmmwo^  ^eC^  ick  liim«x  |MiUics  «si  ehMgé  de  leMCutioii 

de  h  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au  Balictikf'dek 

lois.         0       •*  .        :  •.       \  '    .       •  ' 

•      •       ;.         "        •    •  .  .  ;  5/*«e  LOLLS-PHILIPPE. 

'•.  •  Par  le  Uoi  :  U  Pair  de  France  ,  Ministre  du  cO0m€rc§ 

,       .  t(  no  lravifu.i  nu/tiics  , 
•      •  •  ^    *         *  I 

^    '  biguc  C'*-  dArgout. 

s 696.  <^  OàDùNNASCB  DU  Roi  fUt  créé  un  ' P cage  nour  là 
.  \€0H9ftMÇ^Qf^  f  un  pont  à  léU:^BC^  {SttinciB;^-Ma,rw),  . 

A  paris,  le  23  Juillet  1831.     "     •  ' 
» .  •     ....  *       ^  ■  •    -  -,  * 

I 

LOOÎSPH0^IPPB,  Roi  DEB  Fraijççais,  i'lQus.présen$ 

,çl  à.  venir,  SALUT, 

Sur  ic  rapport  de  notre  ^inistre  seçrc taire  dVtat  du  comjfncrco 
'les  travapx  publics  j 

Vu  le  culiicr  lie  charges  dressé  pour  la  coDstinictiofvd'un  pont 
iuspeiidu  sur  l«jViariMi  41  Luaancy  |  dcportemcutdeiScllUHïl^Mwme) 
mojfQiinant  bi  ooncesaioa  d'un  péage  ;  ^  .    .  . 
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Vu  le  procès-verbal  du  18  mais  18'U  ,  constatant  1rs  opuratioii» 
faites  à  la  prélecture  du  deparieiueiit  pour  parvenir  avec  pubiicitô 
concuiTence  ù  rudi4i4ic4ÙQII  ile  çct^e ^^UfsyfïêO 'f 

^etre  Cootcil  d'éut  entendu  , 

Neva  Arpfm  omoninÉ  et  OMomtoilft  ce  (jul  tuit  : 

Aat.  1*'.  L'adjudicatioa  de  ia  construction  <!  tin  poat^Uâ- 
pencfai  sur  la  idarnp  -à  Luzaticy,  département  de  Seine  «et« 
Marne,  faite  et  passe'e  le  19  mars  IÇSl ,  par  le  préfet  du 
département  de  Scine-et-Mamc  ,  «ii  sieur  Au  bine  fin- Car  on , 
moyennant  fa  concession  des  droits  à  percevoir  sur  ce  pont 
pendant  quarantc^troiii  aofi^  est  approuvée.  Cu  coii^icqMcnce  | 
toutes  les  obaiges^  clauses  et  conditipns  de  cette  adiudication 
racevroDt.Ieiur  pWne  -et  entièfe  exéçotîen. 

2.  Le  caliicr  des  charges,  le  tarif  et  le  proccs-verbal  d^ad- 
|udicatioi»y  demeureront  annexés  à    présente  ordonnance. * 

3.  L'âdmidfstîtitiôri 'esl'âtitorfsec  à  acquérir  les  terraîntet 

bâtimens  nécessaires  pour  ret.ilJissi>incnt  fies  abords  du  poi.l 
^uspcuidu  de  Luzancy.  Ë^le  se  coniorinera  à  la  loi  du  ô  mar& 
IS 10  sur  les  expro|vriiitions  pour  ctmq  d'utilité  pukliquew 

4.  -  Notre  -mmistre  *secrtefre  'd*^t*  tlu'  c^mYtiercc  et  des 

travaux  pubjics  est  çliargc  de  i'exccutign  de  I9  ^réseiUe  oi> 
dpanancc.  ; 

[/,,]'     *  * SÎg^  LÔlHS-PlJiUPPE. 

•    Pir  k  Itbèc.  /«  Pair  de  France ,  Mmi.Hre'Seerélaù  e  d'étai 

'éatammtr99  9tde9  travaux  puh lies ,  ' 

I    *    .    •  '         '    êigo^  €<«  o'AaAoïrr. 

T^^tr  des  Protêt  de  ftéa^e  à  percevoir  au  Ps'^sa^  du  Pont  suspendu 

'  sur  la  Marne  à  iMsancif»  ^ 

Pour  le  paMage  d'ofiê  perionpe  <ifciig|é  im«oo  efi«r{;(<e  crnq  centimcf..  09* 
d'an chrml  on «Tnn  mtfet et  ton cavidier,  qotuiiC  <c«iimi'« tft» 

4*011  cftev^f  on  (Tuti  ipialci  charge  «  di%  centimes  »a««f»^***>   I0« 

rfun  cheval  ou  iptiict  non  ctiargc ,  cinq  ccati|iics««  •  t*  o:>, 

(î*»:n  âne  ou  ûPCss*»  cliar^/ nii  iv>n  r'»:n  iîc,  r,t](\  CPn(in;<M  

fi'an  cIk'v.iI  ,  nmlrf ,  b'cif,  vtiv.lm  qu  ^qç  ciufio^t*  gii  iabuiU*  PU  iUiaiit 
au  pétnîH»;'^ ,  nnq  cctitimcs  .*  

Un.  centime?.    ^  • 

On  Ttra  on  |)oVc  ,  ciQ(|  rcnlimcs.  '.  ; . .  • . .  J .  •  «  •  •  t  •  «,|  ^    «  1  ^  »  *  «  • 
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dut!  mouton,  Brebis,  boac ,  clièrre ,  cochon  de  lait,  et  de  cha^qnr  . 
paire  d'oieg  oa  de  dindons  allant  à  (a  vente ,  dcax  centimes   02c 

Lorsqnc  les  moatons,  booct  et  cbèvrei  iront  au  péturogc,  ou  ne 

paiera  que  lu  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  de  clievaax,  mnlets,  ânes,  bneufs,  &c.,  paieront  cinq 

rentùnes   o4. 

Po«r  fc  passage  dvm  votiace  saapendM  à  dtnx  redct»  ùdai  dacbcvril 

ou mvlet,  Ireole  eentinMe..   •  lo* 

âTooe  Toiture  aupendae  à  quatre  roueii  du  chord  on  mnlet»  quiimote-  ' 

cinq  centimes  :  ..#.••.. 

d'âne  voiture  suapendue  k  quatre  ro«ca,  «tieide  de  deux  cbfltns  oa 

mtilets ,  soixante  centiuins   60 

Los  voyageurs  paieront  «('jurcinent  par  l«He  (e  droit  dù  pour  ttftC 

jici-sonnc  il  pied;  lo  conduciour  seul  en  sera  exem'>t. 

l*o«r   lo  passa^re  d'une  charn-ttc  charg(*e  rt  a(tel»'c  d'un  cheval  ou 

mulet,  y  compris  le  conducteur,  vin^t-cinq  ceatimes   f>S. 

djçdfux  chevaoz  ou  muleta ,  j  compris  le  conducteur ,  quarante  ceor. 

lioMi  '  40. 

de  treb  dieveas  oa  Mieii,  j  compris  ie  eoodiMsltir»  emqnMlc-eniq 

ceotimee    •••••«•««.,  fts. 

d*nnc  charrette  à  vide,  ie  rhetal  el  îc  conducteur,  douze  centimes,  it. 
I  d'une  charrette  charj»ëe  ,  attcle'e  d'un  cheval  ou  mnlet  et  employée 

au  transport  des  engrais  cl  à  larentre'e  des  récoltes,  vingt  centimes.  20. 

même  charrette  à  vide  ,  quinze  centimes   l&. 

chargée  oa  non  «horgée,  atfeWe  •OMiement  d'aï  âne  ou  éacase,  dix 
ceotincf  ••••••  to. 

Le  conducteur  puaera  ima  payer  îe  droit. 

Pour  on  cliarioC  de  roohge  chargé  et  olteld  d'an  cbcTiI ,  i|iitruite 

centimes •»  \  J..  49. 

idem  chargd  et  attelé'  ds  deux  cbevanz,  soixenio  centimes.  «  tOw 

i4mi  cbargd  et  attelé  de  trois  chevaux  ,  qnMlV-^ngli  centimes.  • .  80. 
iV/em  à  videB.AUeLé  dTvn-oenicbeini,  Tingt-rinq  centimes  tft. 

Nota.  Le  conducteur  passera  tans  payer  le  droit.  Il  sera  payé  ponr 

chaque  rheval ,  mulet  ou  bneuf  exri'dant  les  nombres  indiqne's  pour  les  alle- 
Ij'.giw  ci-dessus,  comme  pour  un  elioval  ou  niiih-t  charge,  quand  la  voiture 
sera  charge'e  ,  et  comme  pour  un  cheval  ou  mulet  non  chargé ,  ^uand  la  vof 
tare  sera  à  vide. 


Srront  exempts  des  droits  de  péage  , 

1*  Le  préfet  et  les  sous-préfets  en  tournée,  les  juges  de  paix ,  les  maires, 
les  îngénfenrs,  condnctenrs  et  piquenrs  des  ponts  et  ctiaossécs,  les  ins- 
f  cctenrt  de  In  régie  de*  droits  réunis  et  les  agens  de  radminiitration 
forestière,  loriqa*ifi  te  Irtnsportersnt  ponr  rsuon  de  lenrs  fonctions  res- 

yrritves*,  * 

2"  l>e«  trains  d'artillerie,  c'est  à-dirc  ,  les  bourbes  k  feu  et  les  caissons 
iriî  faires  chargea  de  niuuiti  ms  de  guerre^  ainsi  i^ue  les  mitiuircs  cl  con- 
ducteurs qui  les  accumjuigncnt  -, 
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3^  La  fMiirwrrit  ««  ImuHée  «t  Itt  affiHÎM  Toja j^ciM  k  |pâ04  m  à 

iMt«  »  Mit  ««.«rdff*  dt  tenrie»  ; 

4^  L—  — iptojéi  d<i  droite  réanlt  diM  rwawtoa  de  km  fNHtiM/  01 
kammMdet  eiNMfift^lîiM»  é'ik  MsteUifét  dt  fÊtmf  •«>  k  de 
LvsuKj  peor  faire  kert  recettes  | 

5*  Les  g«fa«rtax ,  officien  on  commiuairee  dee  goerree»  et  gi^nAnrfeoMnt 
les  miiïtaires,  de  qaelque  gnde  qails  loieAttemei  foe  km  ^«pegctelle 

nombre  de  chevaux  alloaë  à  lenrt  grades. 

6°  Seront  enfin  exempts,  les  malles  faisant  Te  service  dee poetet  de fÉlelf 
ke  courriers  da  GoaTemement  et  iee  kctenn  rortox*  m 


W^Hfftm  — OawMntAiM»  wo  loi  f  eftet  yie,  . 

10  Le  sieor  Bramer  {MÊrtM)^  mé  k  7  septembre  1787  k  Saspacb-au- 
BbeiD,  ^rMl-decbtf  de  Bede,  tieserend,  deeMnrenlàOhMabein,  arrou^ 
dieBcnMDt  de  Schekskdt,  dëp«neaicBt  da  Bee^RUa, 

9*  Le  mmcDMmr  (  Joseph  } ,  nd  k  !•  eelekne  18D7  k  Heesli,  ceotea  de 
Uweni€  en  Sniae,  demeunni  àfiekt-Ulrieb,  arrendinnncnt  dAhkireh, 
ddpiincflMnt  da  Haut-Rhin , 

3<>  Le  9\tïïT  limne-Barthclrmi  Ducimetièrt ,  9\\k%  MomoH,  nëktS  juillet 
1788  à  Rolle  en  Suiise,  ne'gociaot,  demeurant  k  Paris , 

4»  Le  sieur  Eppli  { J^an-Chrétien  ),  uc  le  15  avril  1800  k  Ktfnbeki- 
sous-Teck,  royaume  de  Wuriemberg,  boiicbor,  deoieanuilà Xbana« eirwH 
d.&»emi-nl  tie  Bclfort ,  dc'partt'uicnt  du  llaui-Kliin  , 

&•  Le  àieur  Hariison  {  Phi'/ippc-David  ) ,  ne  le  17  mai  1787  k  BargJorf. 
caotoo  de  Brriie  eoSuisse,  mécaoicieo,  demeurant  k  Tbaan,arrondiss«rmeut 
dtBellort,  déparlemeat  da  Ueat-Rbin, 

f»  Le  ewnr  AûuekNMn  (  Jlf«|Aài#  )»  ad  k  6  eoCobre  178J  bEelben- 
bacb,  royanme  de  Wurtemberg ,  dcmenrani  à  Mnlhaaeeay  aifoadiaieBent 
d'Alikircii»  d<îpartement  du  Haut-Rhin, 

70  Le  sieur  Sac  fier  (  Jean)  ^  ne'  ie  i7  mai  1797  k  Znggen  en  Suisse, 
maçon,  demearaot  à  Thano,  arroodisêcmeot  de  Bcifort,  ^épeneaient  do 
|laut-Rhfn  , 

8<>  Le  «jeur  Sc/ioal  {^Jtikiu George  ) ,  né  le  i7  septembre  1 780  k  Tubingcn , 
royaume  de  Wwiemberg deeneufent  i  MolbeuseD ,  arroadissemeut  d'Alt* 
^MKb,  d^eneaieat  da  IleBl-Rhia, 

9*  Le  oieor  SehmmM  (  HnguM  ),  nd  k  t3  aMure  1800  k  Schoaaa, 
{rrand-dacbd  de  Ha  Je ,  demeoteat  à  IMUbtqiea ,  erreadinemeal  d*Altkircb  » 
département  du  Haut-Rhin , 

1  Le  sieur  ZwcUl  (  Henri) ^  né  le  35  janvier  1 80i  k  Valangin  en  Suisse, 
demeurant  à  Tbanu,  eirondissemeat  de  Beifort,  département  du  Uaut* 
Bhin  , 

U»  Le  Mvit  Oltenkeimer  ^  Adolphe) ^  né  le  4  juillet  1804  kStottgMrd, 
*  JeyaaoM  de  Wortcmfccrg ,  deoMOivat  à  Naac j ,  déperteoMÉt  de  k  Meanbe  » 
li*  Le  near  fikeek'(/HM-ili^ie),  ad  k  f4  iaia  1787bCeBe  en 
lislpei  opticien ,  demeurant  k  Dijon ,  département  de  k  Cdte-d'Or, 
13»  Le  okar  C/m  {Jnech-FiMritU  ad  k  31  eelabre  1797  è  Gehîagf  a, 


I 


tûjtVMé  ieM^titnetAérff  e6irp«iitier,'d«ifeiirftii(à  Dijon ,  dt^partement  i$ 
b  C6te^0r, 

14»  Le  fticnr  Faller  (Jttan)^  në  le  1S  uvrif  f79S  à  B&fe'  én  Sblliéi 
demeurant  à  Mnlbanien,  depiirtement  dn  Uvat  RIiin, 

15'*  L''  ?'it'ur  Gertt's  (  C onrud)^  né  2'>  novemhro  1T08  a  Luttlnp^pn» 
granJ-duciK-  de  lUcic ,  nuxanicien  en  mouUat»  demeunuit  à  Ob^rdorff^ 
dcjiarreiiiciit  (lu  nau:-Uliin, 

•  IG*^  I^c  sieur  Hummel{  Aloyse  ) ,  ne  ic  3  août  1791  àSieinbach,  grand- 
^iicbé  de  Bade,  demeurant  k  Thann ,  deparlenuAt  du  HMt  RUn  » 

17»  Le  sieur  PreuHhom  (/eati-Louis  >,  né  le  11  février  1781  k  Bctmx» 
fkrincipaute  d^^cufcli&tel  ea  Soufe^  «lemenniit  à  Tlttun»  itdparlemeiit  du  . 
Hauf-RIiin,  " 

1  S"  Le  sic'.ir  Schtoorrr  (Jran),  ne  le  2G  avril  1801  à  Goschwiller, 
grand-iiiir  lie  de  C  uie,  peintre  sur  verre,  dcmearaol  à  Uberdorfi',  .départe' 
ment  du  Itiiui-itliin ,  • 

19*  Le  Aieur  Tnttttmànn  (  Geofgv-Ùtt&làume),  né  fe  14  jnilIèC  1798  % 
SehmHlevi ,  docbd  de  Nait«aQ ,  demeuratit  k  Tliatkii ,  trroDAsfeiiiènt  dd 
Belfort,  di*par(cnicnt  du  Haut-Rhin, 

Sont  admis  a  eiaUIir  leur  domicile  eil  France,  pour  r  jnuir  de  Texercicé 
des  droits  civda  Uni  qu'ils  contiaiieront  d  j  résider.  (  Parût  if  MUeé 


N»  9698.  —  Ordonnawcs  Dw  Roi  portant  que , 

\o  Le  sieur  Asper  (  Henri)  ^  ne  ie  S2  mai  1780  à  VoIIishofen  en  Suisse  « 
«Mira «cUier  an  «rolsième  rëginent  de  hussards  en  garnison  à  Nc«f>Brisack^ 
département  da  Ilaut-Rbtn,  ^  - 

S<i  Le  sieuf  ChotUtr  (  DeniS'Nîcoias-Joseph)  ^  né  le  18  fnillet  1791 
Bure  en  Balgiqne,  et  dcnipnrant  fa  Faissanit,  département  des  Ardennes  , 

3**  Le  stfiir  C'/arUcr  {  Nrnri'-Drni'.f-Josrpfi  ),  ne  îe  b  pluviôse  an  VII 
r  94  janvier  '|  à  Hine  en  Belgique»  demeurant  mêmes  commune^ 

arrundisseincnt  cl  département, 

4"  Le  sieur  Chenetj  (  C/aude-François)  ^  né  le  SS  septembre  1 769  ii  Saint-' 
Boch  én  Savoie,  et  demçnnmt-k  Naoçois-k^lif  «arrondiâitfmeat  de  Bar-le« 
Dac ,  département  de  la  Me«se« 

50  Le  sirtir  CourvoiiitT'Clément  (  Hrnn-Louix) ,  né  le  17  aoétl781  II 
Lachaa\  de  Fonif.^,  priiiripnnte  rfe  Neufrhâtel  ed  QiUstt  j  aadeil  BÛtitaire^ 
dcmeunint  à  Naney,  depai  l.^nu-nt  de  la  Menrtfic, 

Le  siear  Hohle.r  (  L'rhain  },  ne  îc  "il  mai  1707  il  Zuzgen  ,  eantori 
d  Argovic  en  Suiase,  et  deoieuraut  à  rscuwilier,  arrondissement  d'Allkircti^ 
d^artemcut  du  Haat^RUn, 

70  Le  sieur  //a^  ( ill0rrm  ),  né  le  f  sepiem^ré  1795 k  BlietdatMffy 
ancien  département  de  la  Sarre,  nmrcliaBd,  demeurant  k  Sarralbe^  arron- 
dissement de  Sarrepieinines,  département  de  ia  Mosellei 

8»  Le  sifur  AVr/Zcr  (  François  Conrad),  ne  îe  13  janTier  17S8  k  CoOf 
tance,  praïid-<îin  he  de  Bade,  negociHnt  ii  Vaise,  département  du  Rhône, 

90  Le  smuT  Leppert  {^Ignace  ),  në  le  26  août  1788  à  Bade,  grand-duché 
de  en  noasi denevrant  k  Schelestadt,  département  du  Bas-Rhin, 

10»  Le  sienr  Mmison  (  JuahloiepU  ; ,  né  le  10  novembre  1783  k  Bébo  | 
Mton  de  Viekam  en  Belgique |  |irofes8enr  d'escrime,  demenrant  k  Paria t 
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if  Le  iîmr  Nê^mê  (  Mfnr  ),  ni  le  1  iais  t79t  ii  KajI  ,  ^ranMicW 
de  LazenlMafg,  demearuit  à  Li&ièrrt,  commmt  ét  PUtULt,  «rrondiape" 

■eotcie  Briey,  dcpartenipnl  de  Ulf ocelle, 

IS"  Lesicor  Sc/iathU  {  Jacques-Frèf/énc  ),  ne  !e  31  decemlir**  ITëC  è 
'   Warfh ,  roynumo     Wiirtembtfg»mrettiMi-/ciTanc«  dcmearmiit  àMuiuter^ 
drparteineni  ilu  lUul-Kiiin, 

I3<*  Le  sipur  Sienne!  (  Jean-David)^  Je  IC  fevrior  1789  à  Graucle-* 
baam,  graod-ducbe'  de  Bade,  tisserand  à  SeMeokeim,  dcparicment  da  Baa- 
Bliio, 

t4»  Le  near  Vdry  (Jea^Jmdré),  né  It  99  ntn  1789  à  Molitien  ca 
Savoie,  et  demeurant  à  Paris,  ^ 
•15<»  Le  sipiir  tVeng^er  (  Jean'Efans^rH.fte  ) ,  n»'  Îp  19  novrmîirp  1779  k 
Gunningrn ,  royaunie  de  Wiirteinberj^ ,  fiitroprt'iuMir  df  trav.ait  puhlir«, 
dcmearant  à  Druseolieijii ,  arrondissement  de  Strasbourg,  département  du 
Bas  Rbin , 

Sont  edmis  k  établir  feor  doBieile  ea  Pnnce ,  poor  y  jouir  de  resercîee 
dci  droit*  eivilt  teni  qm'ib  contiBseroat  d'y  rdsidcr.  (  Pwriê,  ^SO  Mlk^ 
4êSf.  )  _^  

K*  2C99.  —  Ohdonnaîcce  du  Roi  tjui  autorise  M.  r/e  Couasnon  k  conserrer 
le  second  tournant  qu'if  a  ajoute  au  moulin  de  Ilabcau,  situe'  sur  U  rivière 
de  CiBtacbe,  caire  Ici  comomneiHe  €!kâMpeaux  et  de  MmUmâi-êpns- 
PérmiMe,  déparCemeat  dlUe<^t*Vilaiae«  (  8^mê4)itmâ,  40  JmUti  489$.  ) 

K**  2700.  —  Ordo^natcce  nv  Roi  qni  antorise  M.  Calvet  à  construire  wn 
moulin  à  fanne  sur  un  cour««  dVau  doi  iv^  du  ru  de  Vt-ron,  communr  de 
Saint-Cyr,  dc|»art«ment  de  &eiue-et-Marue.  ^Saint-Cloud ,  10  Juiliei 
4831.  ) 

H^ilOï.  —  OitooffifAMCK  Buftoi  qaf  autorise  MM.  Loiret  et  B^qnet  k 

conserrer  les  anciens  mottlins  qu'ils  pnsscdent  et  qu'ils  ont  rccoustrnita 
xar  ie  chenal  de  Limaus  à  Saint-Snljiice ,  déparfemeat  de  la  Cbareat^ 
VtkUxïQm.iSaint'Cloud,  10  Juillet  lii.31.  ) 

lf>  9709.      OaoOH «AiiCB  du  Hoi  qai  uCoriie  M.  Hauiêemt  k  coa^efti^ 
ca  «ott&a  à  kU  le  aïoolia  k  baite  ait  des  Aubarèdu ,  qu'il  possède  sar  le 

'  raiiicaa  de  Veru,  commone  de  Gn'gitùh  (Dordop^ne  ),  et  à  y  établir 
denx  meules ,  dont  Tune  ,  mobile,  pourra,  au  besoia,  élte  reniplecde  par 
aae  hailene.  (  Saou-Cioud,  10  Juillet  làâU  ) 


N  2703.  —  OrdoNivanCb  du  Roi  qui  autorise  Mermct  a  ajouter  un 
moulin  à  tan  au  moolia  à  foulon  qu'il  possède  taf  la  Seitle,  coramaae  de 
C/UUemt-iUnmté  (  Saoa^etoLoire  ),  et  ii  te  aerrir  à  cet  effet  de  faae  dea 
Taaae*  de  Fatiae  «ctactte.  (  SainMitd,  40  JuSUt  4831,  ) 

K"  3704.  —  OROONifANCB  DO  Koi  qui  p.ufOffsc  M.  Spaîe  \  pTarer  nne 
rovc  sur  Ip  (artal  de  la  Sor^juc,  da.i.s  h  roniinuue  de  l'Jsle  (  Vaucluse)^ 
nfin  de  faire  mouvoir  un  monliii  a  soie  qu  il  se  proposa  de  conslnifre« 
{^Saint^^loud,  lOJuiUei  18 Jt.  ) 
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de  Cambo;  dtfptmmciit  des  Bmti  P^fénëéi.  (  SÊàÊê^Ztmd,  Mtttê 


Koî'/OG.  —  0nD0X5Aî«CE  du  Roi  qni  autorise  M.  Confiât  k  joindre  une 
scten'e  à  bois  au  moulin  à  farine  qu'il  possède  df'jà  daus  la  commune  de 
Pou:ac,  dcparieoient  des  llaules-Pjfre'néei.  {  Saini-Cioud,  40  JuUUi 
483L  ) 


JSifiVWI*  ORoaNifAKci  DO  Aoi  <|ai  aatoriae  MldL  Fahry  et  Utêchnmd^r 
k  tfonter  vq  teconil  loauiunif  wm  moulii^  à  broyer  Ict  ceiUeax  po»« 
fèdent  mr  U  rive  droite  de  i».  Serre  k&vr^pMSBàiffA  dépenenealdik 
MoeeOe.  ISmùU-CUud,  40  MUet  49Si.  ) 


19*ff09.  —  OtmmivAHCi     Rot  qvi  entérite  M*  JleiiMem  \  tùBÊOftt 
le  troifième  tomrmamt  qo*iI  e  ejorne  aux  rnoulini  à  farine  et  en  terdoAf 

qn'if  possède  sur  un  cours  d*eau  dérivé  du  Vifpioa  à  Tàitnm,  départe* 
ment  de  i'Aiaiie.  (Smni'Cùmd,  iO  Jwilkt  éSJ4.  ) 


N«  1709.  —  OiDOirirAJic*  B«  Roi  qui  autorise  M.  CasteUm à ceetew et  h 

roue  qu'if  a  établie  sur  îc  canal  du  GriiTun,  k  reflet  de  se  procurer  feau 
nc'cessairc  à  rarrosac^e  do  sa  propriété'  silue'e  sur  fe  territoire  de  JS^rgue^ 
département  de  Yauciiiae.  (  S^int-Cioud,  40  JuiUet  48S4.  ) 

■ 

CsRTiPii  confarme  par  nons 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  iétui  au  déparUmenl  da 
la  justice  p 

A  Palis»  le  U  *  Août 

BARTHE. 


*  Cette  date  ftt  celle  de  U  r^ption  da  BoQctBi 
à  le  QieoceUcrie. 


OeiUaeMpawla  BaBttfn  Jat  iais^&raiiM  4e  f  Ihectpv  ae|&laaaUndé 
flf  rlmiii  wjah»  o«  dm  iat  Pirattawa  dat  fanât  dat  d^partaawt» 


A  PARIS»  DE  L  lMPRIMfiRlR  ROYALE. 
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BULLETIN  DES  Lais- 
sa Partie.  —  ORDONNANCES»  —  93* 


N*  5710.  —  OaDOftHAsci:  nv  Rot  relative  h  la  Consn  vatiçn 
ct  à  l' Armcmrnt  des  Ddtimcns  de  la  Marine  royale» 

LoLIS-PlilLlPPE,  Roi  des  Français  >  à  tous  prcsens 
el  à  venir,  SALtrr. 

Sur  le  r.4})})ort  de  notre  rmiiii>tie  secreUii'c  tlcLat  au  tlepartcMiicnt 
delà  ni.'! nue  et  des  colon ir*^, 

Nous  AVONS  oRDONNii  Ct  ORDONNONS  ce  c|iii  suit  : 

TITRE  r  . 

De  la  Conservaiion  fies  BàlimcM  désarmés, 

Âax.  1^'.  Il  sera  formé,  dans  les  cinq  porU  militoues  du 
royaume^  des  escouades  de  gabiers.de  port  et  des  esoottadca 

cl(\<;anifentiage. 

Le  iioîiihic  en  sera  rcglc  par  notre  ministre  de  la  marine 
en  raison  des  besoins  du  service. 

2,  Les  gabiers  de  port  seront  chargés  y  sous  fautoçité  du 
directeur  des  mouvcftiens , 

D'entrer  les'Ulimens  de  l'État  dans  le  port  et  dans  les  bas* 
sins,  et  de  les  en  sortir  ; 

De  dispo  er  tous  îes  appareils  pour  caréner  les  bùtimens, 
les  haicr  sur  les  cales,  les  lancer  et  ies  mater  ^ 

De  gréer  les  bàtimens  dépourvus  d'MjbipagOy  et  d'ai^  au 
gréemeni  de  ceux  4fû  seraient  en  armement  ; 

De  travaHierà  la  garniture  et  à  tous.  les  autres  travaux  du 
matelotaî^c  ; 

De  veiller  à  l'entretien  des  corps*moi  ts  et  autresr  ouvrages 
de  la  rade; 

/A?  &/r/c.  —  2^  Partie.    '  Il 
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*  EnAn^  de  {porter  dés  secours  aux  bàtimens  en  dongej ,  de  jour 

comme  de  nuit. 

3.  Ch  iquo  escouade  de  gabiers  de  po^  sera  composée  de 
dix.  marins ,  savoir  : 

U h  pàtron  chef  d escouade; 

Quatre  gabiers  de^premtère  dasse  ; 

(5nq  gabiers  de  deuxième  classe. 
La  réunion  de  deux  escouades  formera  une  section^  qui 
sera  conduite  par  un  contrc-maitre. 

Lorsque  dans  un.mAine  port  il  y  tlnra  cinc|  sections  on 
•plus  I  elles  formeront  une  compagnie  »  qui  sera  commandée  par 
un  des  lîeutenans  de  vaisseab  attachés  à  la  direction  des  mou- 
vcmens  du  port,  lequel  aura  sous  ses  ordres  un  lieutenant  de 
vaisseau  ou  un  lieutenant  de  fr^te. 

4.  Après  k  première  formation ,  hiil  ne  pourra  être  admis 
dans  les  escouades  de  gabiers  de  port  que  comme  gabier  de 
deuxième  classe»  et  en' satisfaisant  aux  conditions  ci -après  : 

Être  de  bonne  constitution,  et  âgé  de  trente  ans  au  moins 
f  t  quarante  ans  au  plus  ; 

Avoir  servi  en  qualité  de  gabier  à  bord  des  bàtimensduRoi, 
Q»  qui  sera  constaté  par  uh  certificat,  fen  règle  délivré  par  le 
bureau  des  arméniens  ;  : 

Être  jM)rteur  de  certificats  de  bonne  conduite. 

Les  avancemcns  d'une  classe  à  l'autre  seront  opérés  par  le 
cmiseii  d'administration  de  la  marine ,  sur  la  proposition  du 
capitaine  de  ia  compagnie ,  adressée  au  directeur  des  mouve- 
mens  du  port,  ou  sur  la  simple  pro|)Osition  dece  dernier  chef, 
dans  les  ;  orts  oii  les  escouades  ne  seront  pas  réunies  en  com- 
pagnies. 

ù»  Les  escouades  de  gardiennage  seront  chaînées,  sous  ia 
fesponsabiiité  des  maînnes , 

De  la  garde  des  bAtimens  à  bord  desquels  elles  seront 

placées,  ainsi  que  de  celle  de  tous  lesenèts  d'armement  ou  autres 
qui  y  seront  déposés;  de  visiter  journellement  Icsdits  bàti- 
mens^ dy  entrotenir  k  propreté^  d'exécuter  les  réparations 
Ictères  au  fur  et  à  mesure  que  le  besoin  s'en  fera  sentir;  enfin. 
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<k  prendra  toutes  ies  précautions  qui  poitrroiil  contribtKir 
ï  ppoioagcr  h  durée  des  bâtimens  et  à  en  Murer  ia  cotiser*- 
vatioo. 

Les  chefs  fî'cscouadr  sp  ronformeront ,  en  cr  qui  ips  con- 
cerne, au  règlement  .m nexé  à  la  présente  ordonna ncc ,  sauf 
les  modifications  qui  pourraient  y  être  ultérieurement  iiitrq- 
duiles  :  ib  suinont  en  outre  lea  instructions  et  consijgnei 
qui  leur  smot  diMUiées  par  le  directeur  des  monvemensi^du 
port. 

6w  Qiaque  escouade  de  gardiennage  sera  composée  de  dix 
iBmis»aimir: 

Un  prelpier  matti^  de  mandeum,  chef; 

U  n  second  maître  de  manoowire  cm  de 

lyenx  mnîlres  ou  seconds  maîtres  de  professions ,  ou 

quartier-maitres  de  manœuvre  ou  de  Ganomuig#i 
Six  gardiens. 

Lorsque  dbinstin  port  il  y  aura  dii  escouades  de  govdien* 

nage,  ou  pîus,  elfes  formcrot)t  une  compagnie,  qui  sera  com- 
mandée par  un  lieutenant  de  vais&eau  »  ayant  §oui  ses  ordres 
deux  autres  ofiicienw 

7.  Ne  pourront  être  admis  dans  ks  escotia«fes  de  gardien- 

Comme  chefs  ou  ofïiciers-roariniers ,  que  dts  maîtres  reve- 
nant de  la  mer,  et  qui  seront  tiUiiaire&deagiaydesdfliMgné»  dans 
l'artide  6  â-d^lnis;   .         •       .    '   ^        '  ' 

El  coDiiBe  gardiens»  ^fue  de»  seconds  mahn»  ,  quaHier* 
maîtres  ou  marins  de  toutes  professions. 

Les  uns  et  Ils  autres  devront  être  valides,  et  susceptîbTes 
de  faire  un  bon  service^  ils  seront  tenus^  en  outre ,  dejMxnluire 
des  certificats  de  bonne  conduite  des  <:iominandans  sons  ies 
ordres  desqnef s  Ils  aurûiit  servi. 

Quand  les  besoins  du  service  Texigeront,  le  préfet  maritime 
pourra  autoriser  rembarquement  des  maitres,  seconds  maitres 
ou  cpiartier-iiiftîtTes  appartenant  aux  escouades  de  gardiennage» 

Cette  dispoMtieti  ne  étn  jsnab  appliquée  aux  simples 
gardiens. 

H  2 
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S.  Les  escotmdes  Je  gardiennage  seront ,  dans  chaque  poil , 
sous  les  ordres  du  directeur  des  niouvemeiis,  qui  tn  disposera, 
au  besoin,  pour  tous  les  travaux  relalife  à  iarmenicut  ou  au 
dénurmeoi^t  des  bâtittiens. 

9.  Les  capitaines  Je  couipagnios  Je  gaî)iers  et  de  gardien- 
rtaffe  s'assureront  de  la  bonne  tenue  et  de  la  proprcîc  des  ma- 
rins  qui  en  feront  partie ,  et  veilleront  à  ce  que  leurs  sac5 
j»iènt toujdurs.au complet  réglementaire.  Hs  passeront,  k  cet 
effet,  une  inspection  tous  les  din^nchès. 

ofHciers  attaches  auxdiies  compagnies  recevront  ie  sup- 
plément de  mer. 

10.  1^1  solde  des  marins  de  tout  grade  (lîisant  partie  des 
escouades  de  gabiers  de  port  ou  de  gardiennage  scm  régice 
covuneS.siiit:  .     .  *  r  . 


•     Cahiers  de  îwrt,  . 

*    '  '         ,  •■ 

CoDtTMaifre,  chof  de  lection. .  .'..•••..••«•*.«»...••..,  fto' 

Patron  chef  d*e8CoiiaiI«  •  •••  ^ .....  •  4 A. 

Gabier  de  première  cfaste. .••#«*.«••«  

Gibier  de  deuxième  cia«se  «3». 

Cardiennage, 

Premier  maître  de  manœuvre.  v«  •  fiO# 

8ccMid  vaitre  de  manonivre  ou  de  canoimage   45. 

•    Maître      icccTid  maitre  de  proTcssion?  I 

duartier-biaiire  de  manouivre  o»  de  c»uoimage.. 

6tiidieiiiJïM»uii.....^*.»»«**«.-«»«^i-«*«'»»««-»'»»»-»» 


Tous  ces  officiers-mariniers  ou  marins  devront  être  pourvus, 
à  leurs  fiais,  des  effets  d'habillement  désignés  au  tableau  nu- 
méro 1  anneié  i  h  présente  brdodnanfce. 

H  sera  alloué  à  cliacun  deux,  pour  l'entretien  de  son  sac, 
un  supplément  d'iiabiliement  fixé  à  quatre  francs  ciuquairte 
centimes  par  mois,  pour  les  escouades  de  gabiers  de  port  ;  et 
à  trois  francs  par  mois,  pour  les  escouades  de  gardiennage. 

Au  moyen  de  ce  suppiéraent,  il  ne  sera  plus, délivré  à  ce* 
marins  aucun  etlét  du  magasin  général. 
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Dss  BâtimèfU  en  ccntm^êion» 

11.  IjBS  bâtimens  on  comnmsion  sont  ceux  qui,  cumt 
conpiéleiQjeiit  terminés  aa  mniénd,  restent  amarrés  dans  k 
port  en  attendant  leur  annèoâent  défkMt* 

12.  Lorsque  Tordre  sera  donné  de  mettre  un  Ixîtimcnt  de 
gnerrc  en  commission,  i'oiiiicier  qui  devra  le  commander  sera 
désigné  par  le  ministre.  -        •  '  ' 

Le  préfet  maritime  désignent  ên  même  temps  nn  commis 
d'admin&tratimi  povr  suivre:  les  dëtaib  de  f  opération  ^  ainsi 
que  les  maîtres  ci-après  désignés  : 

Un  maître  de  n)uiueuvre, 

Un  matire  canonnier»  ^ 

Un  maître  charpentier» 
La  division  dès  é(|uipges  de  ligne  fournira  au  bltiment 
un  équipage  provisoire,  dont  le  prélet  maritime  déterminera 
\a  force  d'après  le  degré  d urgence  de  iarmeQ^^ni  et  l'espèce 
du  bâtiment.  * 

13.  Cet  équipage  provisoire  sela  sous  fantorité  immédiate 

du  commandant  du  bâtiment. 

Les  marins  qui  le  composeront  seront  dirigés  au  travail, 
soit  par  les  officiers vjSûus  les  osdres  desquels  ils  sont  placés^ 
dsms  Ja  division,  soit  par  d*aatre$  officiers  que  dés^nera  le 
préfist  maritime/  à  mison  de  deux  poui^  cent  4iommes  d'ëqui* 

pa-e.  •  • 

^Dans  tous  les  cas,  le  plus  aiicieu  de  ces  oiUcicis  remplira 
les  fonctions  de  second* 

14.  Les  sons-oflkiers  et  mariiu  placés  à  bord  des  iiàtimens 
en  commission  recevront  la  ration  de  journalier  ;  ds  vivront 
à  Lord,  mais  ils  continueront  de  couclior  h  la  r;i5erne. 

'  Les  maîtres  ciiargés  seront  tenus  de  coucher  à  bord. 

n  sera  eh  ootire  établi  une  garde  de  nuit  commandée  par 
un  offieier-marinter,  et  qui  sera  fournie  par  les  marins  aSeeté 
au  bâtiment. 

15»  Les  maîtres  chargés  aOectcs  aux  bâtimens  fn  eom  ix 
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tion  seront  choisis,  autant  qiu;  possible,  dans  le  petit  état- 
major  de  la  division  de$  équipages  de  ligne»  ou  ^  à  déÊiut, 
parmi  les  maîtres  de  l'inscription  ttarilimé. 
'  Dans  ce  <lemi|Mr  cas.,  çeiii<i  scroni  comidërét  conme 
lamiKniraDent  admis  dans  les  divisions. 

16.  Le  commandant  f  t  les  otiiciers  d'un  bâtiment  en  coiii- 
tuission ,  iors  même  iju  ils  n  appai  tiendraient  pas  aux  équi- 
pages de  ligne ,  jouiront  de  leur  suppléma»t  à  û  nèr. 

Le  second  et  le  côQiniis  d'administration  recevront  f  indem- 
nité de  frais  de  bureau  qlii  lear  est  allouée  par  les  réglemeiis 
K\\  rai^oii  du  lan^  du  kttiment.  ' 

17.  l.(e  capital  ne  ;  les  oiikiers,  le  commis  d'udministration 
et  l4;s  maîtres,  devant  se  considérer  comme  diargés  diin 
service  ordinaire  d  armement,  se  coi^brmeront,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  aux  dispositioitK.de  I ordonnance  du  91  oc- 

toLie  1827  (l). 

16.  Le  dneeteiu'  des  mouvemens  du  port  fournira  les 
secours  nécessaires  en  agrès,  bntitnens  de  servitude,  canots,  âic; 
il  fournini  i^alcment  les  corvées  d'usage  pourremhan|uemciil 
•t  1  arrimage  du  lest,  ain^  que  des  escouades  de  gabien  de 
port  pour  les  travaux  du  gréement  à  bord.' 

19.  Le  capitaine  tiendra  un  journal  dans  lequel  il  mcu- 
tiouoera  les  dillerentes  opérations  de  l'armement,  et  spécia- 
lement tes  lihins  deau  obtenus  par  fa  progression  du  charge» 
ment   •        •  . 

*2{).  Les  diverses  directii^ns  cx>ncourront  aux  opérations 
relatives  à  la  mise  en  commission  des  bûtimens  dans  lu  fdvn.e 
observée  pour  les  armemens  déiinitifs  :  en  conséquence  , 
cbàqne  dtrccteiir  fera  dresser  ies  feuilies  des  maîtres  qui 
dépendront  de  son  service.  ' 

Lt^s  TDaftres  désignés  à  l'artide  15  auront  4  feur  charge, 
independammi'itt  des  objets  cjui  les  concernent  spécialemt'ht  : 

Le  maitie  de  manœuvre,  les  articles  du  voilier  et  les  effets 
4e  fa  timonaeritt  ;  -  ' 

(1^  viii«tirie,i^  7sat. 
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Le  maître  cliarpentier,  ceux  du  calfat  ; 

Le  mailre  canoniuer,  ceux  du  capitaia*  dWmet^  du  ier« 
nirier,  du  vitrier  et  du  foif^eron. 

Les  demaiides  en  infempiaceiiicDt  ftoat  h  coosomaMitloii 
frmrnalière  ou  pour  des  objets  nécessaires  au  service  courant 
4{(ii  n'auraient  pas  été  portés  sur  It^  teuilles  de^  maître^, 
ainsi  que  les  dcuiaiuic^  à  cliâr^e  de  rendre,  seront  indiquées 
ain  directeurs  cmiipeffnt  pr  un-  billet  davis  de  l'oiBcier  en 
second  »  visé  par  le  cumaiandaiù.  ' 
'  Sur  ce  simple  avis,  (e4  directeurs  feront  délivrer  hnmé' 
(liHicmeiit ,  sans  ie  cuikoih.s  du  ma^^  isin  général,  et  lis  fe-  * 
ront  application  de  ces  délivrances  au  compte  du  bâtiment. 

21.  Les  bâtimens  en  comuussioa  devront  avoir  le  don» 
biage  en  cuivre  appfiqué  el  les  emméiuigeaiena'entiémnent  * 
terminés  et  peints. 

Il  y  sera  embarrpic  le  lest  en  for,  les  caisses  à  eau  remplies, 
les  pièces  à  vin  remplies  d  eau;  les  bouches  à  ieu  anisi  (|u« 
ieuti»  agrès  et  leurs  pmjectiles  fiieîiii,  les  cuisines  et  ie  fuui% 
les  ancres ,  lés  câbles  en  fcf  et  en  chanvre  >  .les  grelins  » 
aussières  et  leurs  accessoires^  la  mâture^  la  drôme,  les  em- 
barcations }K>urvues  de  leurs  avirons  et  mature ,  le  gou- 
vtinml  de  recliangc,  les  ju>  d ancres,  les  bordages  ii'arme- 
meot,  et  généralement  tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  . 
susceptibles  de  s*averier  par  leur  séjour  à  bord. 

Ceux  des  objets  ci-dessus  dénommés  ipii  doivent  se  pbrcer 
daiu  la  cale  seront  animés  â  demeure  :  la  plate-forme  sera 
établie  au-de>sus  des. caisses  à  eau. 

Les  bouches,  à,  leu>^  placées  dans  les  batteries  qu  elles 
doivent'  armer ,  seront  rapprochées  du  plan  diamétral  lati- 
tudinal  do  bâtiment ,  afih  que  les  extrémités  soîent  smr* 
chargées  ie  moins  possible. 

Le  charbon  de  terre  el  la  poition  de  bois  de  chauffage 
qui  peut  être  placée  dans  la  cale  sans  nuire  aux  ppéiatious 
ultérieure»  de  l'armement,  seront  également  embarqués. 

22.  Le  grcement' entier,  avec  ses  garnitures  et  four- 
Turc^y^  sera  capclc,  tenu  à  plusieurs  Tcpriseb  par  des  temps 

il  i 
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iiivorableSy  éspalirië  et  même  noirci  loi  ::.4ii'iI  devrai  rester  en 
place  ;  les  majiœiiyres  coulantes  ,serovt  po^séies  et  assorti^ 

au  pouliage. 

Les  voiks  et  les  tentes  seront  complètement  garnies, 
enveiguëes,  essayées  ctt  retouchées^  s'il  y  a  lieu;  il  en  sera 
ffe  même  des  capots,  de»  prâarts  d'écoutillesi  de  drômes 

de ''bastingage  9  ainsi  cjue  des  voiles  d*embarcatrpn. 

Si  le  bâtiment  ne  devait  pas  entrer  prochainement  en 
disponibilité  ou  en  armement  déiînitif ,  les  voiles  et  autres 
objets  désignés  dana  ie  paragraphe  cÎKleiçsus  seront  envoyés 
en  dépôt  au  magasin  de  b  voileric. 

Le  gréement  sef)a  déposé  dons  le  magasin  particulier 
dont  il  sera  jiarlé  ci-aprcs  (  article  24  ),  les  diflerentes  piùces 
dont  il  se  compose  étiquetées  et  rangées  avec  ordre  pour 
la  facilite  de  l'armement  et  de  la  surveillance  habituelle. 

Le  bâtiment  ne  conservera  en  phce  que  ses  bas  mâts» 
qui  seront  assujettis  sur  caliornes  et  can4^ette&  fournies  par 
^e  port,  *~ 

23.  Les  poudres  et  artifice^,  les  prgjectibs  crci^x  et  [g^ 
armes  portatives , 

Les  vivres  è|  les  ustensiles  de  cambuse, 

Les  médicamens  etnnenus  objets  de  chirurgie/  * 

,  ,  Les  effets  de  couchage  et  d'habillement,  . 
Les  boussoles  et  eflels  çjui  en  dépendent , 
Les  outils  des  diverses  professions  ^t  }es«menu^  objets 

^U^ommabfes  des  maîtres  duugés, 

Seront  conaerv<^  dan$  le^  mçgasiîui  des  services  qui  les 
-  fournissent. 

Ces  objets  seront  mis  à  part,  avec  désignatioi)  du  Ijàti- 
xnppt  9juquei  ils  spnt  de^tiii^^,  pt  tenus  constamment  eu  bon 
^tat  par  le^  soins  des  directeurs  :  toutes  les  dispositions  sc- 
font  dites  pour  que  rembarquement  et  le  placement  desdits 
(objets  n  éprouvent  aucun  retard  lors  de  l'armement  définitit 

Pes  états  indiquant  les  clR  ts  déposés  dans  les  magasins  des 
.  ^yerse$  dir/sctiqns  $er.ont  remis  au  commandant  du  bâtiment. 

24.  yn  fnagaçjn  pfljliçulicr  sera  gfleçté  ^  cliaque  feàUmçfit 
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m  commissi^A  et  desUné  à  recevoir  le  gréenient ,  «nui  que 
les  objets  portés  sor  les  feuilles  d*annetiient  qui  ne  sont  pas 
compris  dans  les  deux  art  ides  prcccdens. 

Le  capitaine  prendra  les  précautions  nécessaires  pour  qu'il 
ne  soit  déposé  daus  ledit  magasia  que  des  objets  susceptibles 
iTiin  bon  et  prompt  service.  '   '  j 

Le  directeur  des  mbuvemens  du  port  aura  Tes  clefs  du  ma* 
gasin  pa;  lie  uiier^  qu'il  fera  ouvrir  ù  iuilcuiandc  clucommaiidunt 
Ottdu&ecoud. 

25.  Aucun  objet  d'armement  appartenant  h  un  b^thnent 

en  commission  ne  pourra  ctre  alleclc'  à  iinc^  nuire  (le>tiii;i[i«)ii 
(|uc  sur  l'ordre  écrit  du  préfet  mariliiue,  motivé  sur  l'urgence 
i\m  service  important,  ou  sur  la  nécessite  de  prévcniç  en 
temps  utfle  «ne  détérioration.  Une  copie  de  cet  ordre  sera 
adressée  au  commandant  du  bt^timcnt  par  le  préfet  maritime. 

Dans  ce  cas,  îa  direction  compe'icnte  ronipîacna  immédia- 
tement i'objet  distrait.  11  sera  rendu  con^plc  au  préfet  de  ce 
icmphcemciat. 

2G.  Lorsfjue  le  i>àtiment  sera  entièrement  prêt  au  matériel, 
le  comouindant  ordonnera  à  l'officier  en  sccmid,  au  commis 
dadoiiiiistnition ,  et  aux  maîtres  cliargés,  de  pro<>pder|^nlra- 
jlictoiremem  avec  les  directions  du  port,  &  la  vérification  de$ 
livraisons  ciTectuces  pour  le  compte  du  bâtiment.  Aussitôt 
aprcs  celle  vérification ,  il  sera  dressé  uu  inventaire  d'armement 
sur  lequel  seront  distingués  par  des -annotations  les  objets  pk^ 
ces  à  terre  dans  les  magasins  et  ceux  qui  resteront  à  bord. 

27.  L'inventaire  ayant  été  étabfi  ainsi  qu'il  eât  prescrit  par 
1  article  précédent ,  le  bâtiment  et  son  magasin  particulier  SL-j  c^nl 
visités,  d'après  les  ordres  du  préfet  niarilime,  par  une  couuàu:i- 
sioa  supérieure^  composée  des  cjiefs  de  servicc^n  port.  Le  coni- 
Blindant  sera'tenu  d'y  assister  et  pourra  faire  ses  observations. 

Le  procès-verbal  decetle  visite  constatera  l'état  du  i>àtimeut  ' 
t't  Celui  de  son  installation  ,  de  ses  emménagemcns  et  de  toua^ 
les  objets  mis  à  sa  charge.  11  en  sera  dressé  trois  expéditions, 
dP9t  l'une  sera  envoyée  au  ministre  |-  une  aulrç  sçra  remise  à 
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.iiospection,  et  ia  tiioisièaie  i  estera  entre  les  iBaius  du  com* 
mandant. 

28.  Toutes  les  qp^tioiis  ëtani  lennfttté^»  réqui|>age  pro- 
visoÉre  râitréni  à  la  dimiort. 

H  ne  restera  aOccté  au  bâtiment,  que  le  commandant',  lof* 
fider  en  second  qui  sera  désigné  par  le  préfet  iiuiritime ,  ic 
conmiis  d  administration ,  les  maîtres  chargé  et  fescpuade  ordi- 
naire de  gardîefinage.  ' 

Le  commis  d  admintstration  travaîQeria  dans  un  des  bureaux 
de  i'administratiou  du  port^  lorsque  le  service  du  bord  ne  i  oc- 
cupera pas. 

Une  escouade  de  cinq  à  vingt  hommes,  suivant  l'importance 
du  iMtlimetit  j  sera  envoyée  ».  chaque  matin ,  par  la  division  des 
r()uipages  de  ligne ,  pour  monter  ia  garde  à  bord ,  et  aider  fes». 

couade  de  gnrdieniinj;e  à  soigner  et  nettoyer  le  i>atiuient,  con- 
formément aux  consijpies  du  port. 

29.  Autant  q^ué  posiiLlo ,  les  batimena  en  commission  seront 
réunis  dans  un  poste  du  emplacement  particulier  que  le  pré« 
fet  maritime  désignera. 

Dans  cette  situation  ,  il  sera  pris  toutes  les  précautions  qui 
pourrcMit  assurer  leur  isolement. 

La  Tcsponsabiiitc  du  bâtiment  sera  pnrtagéo  entre  le  direc- 
teur des  mouvemensdu  port  et  le  commandant ,  de  la  manière 
qui  est  expliquée  à  Tartide  173  de  fdrdonnance  du  31  oc- 
tobre 1«27. 

30.  L'oflicier  en  second  visitera ,  chaque  matin ,  ic  iKUiment 
en  commission.  U  s'assurera  de  l'exécution  des  mesiu'es  d'ordre  » 
de  conservation  et  de  sûreté ,  qui  auront  été  prescrites/  et  en 
rendra  compte  au  commandant  du  bâtiment,  qui  passera  lui- 
même  une  inspection ,  et  en  fera  son  rapport  au  major-général. 

31.  Deux  fois  par  mois,  le  commandant,  assisté  de  son 
second  et  des  maîtres  chargés,  visitera  le  magasin  particulier 
du  bâtiment  et  les  elFets  déposes  dans  les  magasins  des  diverses 
directions;  il  se  concertera,  à  cet  effet,  avec  les  ebe(s  de  ser- 
vice du  port. 

S'il  s'aper<^oit  de  quelque  délâioi^liou  ou  manque  Jobjcls, 
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il  ea  fem  son  rapport  au  major-gënéraf  de  la  marine ,  et  deuiaa- 
deim  le  rempinoement  immédiat  desd^U  objeti.  * 

32.  Le  préfet  nmritHnê  passera  finspection  éés  bAtimenf 

en  commission,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  utile  au  bien  du 
service;  et,  s'il  y  a  lieu,  i|  reodni  compte  au  ministre  du  ré- 
snltat  de  ses  inspections.  ' 

33.  En  cas  de  désarmement  (ftin  Lâtiment  en  comnissfon  » 
il  y  sera  procède  conformément  aux  dispositions  prescrites  par 
IWdounance  du  31  octobre  1827  sur  le  service  àborxl  des 
beàtrmens  de  k  marine  royale. 

TI  i  UE  111.  * 
Des^Bàlimem  en  dUponibililé,  . 

34.  Les  bàtimens  en  disponibilité  sont  céui  qui,  étant 
complètement  airoés  au  matériel ,  et  ayant  \  bord  leurs  vivres  y 

rechanges  et  remplacemens ,  ainsi  quune  portion  de  leur  per- 
sonncly  sont  mouilles  sur  rade,  prêts  à  prendre  la  mer  au 
premier  ordre,  moyennant  un  Complément  d'équipage.  . 

t3.>.  Des  que  Tordre  de  mettre  un  bâtiment  ^n  disponibilité 
auni  été  donné,  il  sera  procédé  à  cette  opération  de  la  même 
manière  que  s'il  s'agissait  d'un  armeioent  dciinitif. 

Le  rôle  sera  Ouvert. 

Il  sera  embarqué  un  cadre  d'état^afor  et  d*c'quipage  dont  la 
composition  sera  conforme  au  liibieau  n"  2  annexé  à  ta  pré- 
sente ordonnance,  '  *  . 

36.  Les  officiers  el  élèves-  attachés  aux  marins  destinés  par 
b  division  embarqueront  avee  ces  marins^  et  concourront  i 

cuiii{)oser  letat-major  du  bâtiment  en  dispouibiiitë. 

^7.  Les  gabiers,  cheiii  de  pièce,  chaigeurs,  timonniers, 
JbaHUers ,  infirmiers,  êrobarqués  sur  un  bâtiment  en'disjfKmibi- 

iité,  qui  rempliront  réellement  les  fonctions  que  leur  titre  in- 
dique, tuuciieront  la  nioitic  des  supplémcus  qui  sont  alloués 
]ttr  les  rcgiemens  sur  le  service  à  if  mer. 
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'  Le  supplemeiï^  de  mer  sera  accordé  m  comtnuuhiit,  dus 

officiers,  et jrtirmàîtrés chargés. 

L'olHcier  en  second  sera  traite,  pour  sou  supplt-nient  paili- 
culier,  uimi  que  pour  rind^oiiiilé  .iie  bureau^  cpj^àinc  il  ic 
9pniit  sur  un  bâtiment  armé. 

II  en  sera  de  même  à  ïvgajrd  du  coînmis  d  administration. 

Les  officiers,  I<>s  élèves,  les  officiers  d^  santé,  recevront  leur 
traitement  de  table  complet. 

Le  trailemenl  de  table  du  commundaqt  ne  i>cra  que  de  la 
nioitio  du  traitement  de  mer. 

38.  Les  équipages  des  bdtimens  en  disponibilité  recevront 
h  ration  de  vivres  de  Journalier. > 

L' ipi^r  jvisionnement  des  vivres  dé  campagne  du  bord  sera 
toujours  maintenu  ou  complet. 

39.  Les  consommations  journalières  qui  auront  lieu  sur 
Xade  seront  remplacées  tous  les  i{uinze  jours  par  le  pdrt. 

'  40.  Dans^  les  trois  jours  qui  suivront  la  mise  en  rade  d'un 
bâtiment  en.disponibilitc ,  et  surFavis  donné  par  le  comman- 
dant au  préfet  maritime  ,  que  tout  ce  qui  tient  ai|  matériel  est 
prêt  et  que  les  feuilles  des  maîtres  sont  rë|^lêç$ ,  la  connuissioii 
supérieure  du  ^ort  se  rendra  à  bord  pour  procéder  à  la:' visite 
prescrite  pair  b  décision  rofinistérieile  du  5  mai<  t&%S,  ainsi 
qu'il  se  pratique  avant  le  départ  des  bâtrmens  amffs. 

Le  rapport  de  cette  conunission ,  drcsbé  en  donl^îe  cxpcf- 
dition  y  sem  remis  au  préfet  maritime  pour  être  tiansmis  au 
ministre.  ;  *  - 

4L  Pendaiit Tarmeménty  le  séjour  en  rade  et  le  désarme*  - 
tuent  d  un  bâtiment  en  dtspotubilité ,  le  service  sera  établi 
niililairement  h  Ijord,  conformément  aux  dispositions  de  l'or»  * 
donîiance  du  31  octobre  1827. 

42.  I.<es  bâtimens  en  disponibilité  seront  inspectés  ;  aux^ 
i3poqiieg  que. le  préfet  maritime  indiquera ^  soit  par  le  éom*' 
inandant  de  la  rade,  soit. par  le  major«générai'de  h  marine. 

Le  préfet  maritime  fera,  en  outre,  par  Uii-mènic,  des  vi* 
^itcs  pour  s'assurer  de  la  situation  de  ces  bâtimens,  uiuM  que 
il^s  progrès  de  iiuâtruclion  de  leurs  équipages. 
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Il  en  rendra  comple  au  ministre  clc  la  iL;uiuc  dans  (es 
premiers  jours  de  chaque  mois. 

43,  Lorsque. l'ordre  aura  été  donné  par  fe  ministre  de  la 
marine  de  désarmer  un  iMliment  en  cb'sponibrhté ,  H  seia 
cédë  à  cette  opération  de  la  manicre  prescrite  par  Fes  régle- 
K'ieiîs  et  ordonnances  en  vii;ncur  pour  Iv  dc^alilicalLnt  des 
iiàtiniens  complètement  armés.  -      '  . 

44.  Sont  et  demeurent  abrop^érs  T'ordonnance  du  27  août 
1828  y  rebtÎTe  aux  i>àtrinens  de  fa  marine  royale  h  tenir  en 
commission ,  ainsi  que  les  dispositions  de  toute  autre  ordon- 
nance ou  règlement  qui  ocraient  coJUraircs  à  celles  de  k 
preseute. 

45*  Notre  ministre.  secj'étaire^dVtat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  i  exécution  de  la  prë- 

sente  ovdonnancc.  -  i 

5r>7îr  LOi'is-Piin.irrr.  ^ 

Par  le  Hoi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  t/cs  colonies, 

rgwyu'aftiij»  At  sue  dtg  Mmrmê  dt  idkt gradée faUmmt  partie  des  escouade 

de  'gaiiêrs  de  port  et  de  ceUtf  dt  gmrtiieunage, 

i  Paletot  en  ilrap  bleu  y  « 
1  Paottfiofi  idem ,  .  ' 

1  Paiiialoo#i»ia«l«'U*iiche^' 
'f  Panttiont  de  fatigue , 

1  VamaM,  •  ' 

f  Capofe  eo  t4»ilc  a  empuckon  j4»MéAt^  lêtat^ 

1  Cravate  en  î^înc' noire ,     '  .         '  , 

I  Chemise  en  nioMcloa.  bien ,  '  ' 

.1  Chemi«c«on  toJc,     '  '  •        ,  • 

I  Paire  de  demi-j^uétres  en  toile  ,      ^  '        .  • 
.f  Pkircf  de  bas, .  **     T  "       ].  ' 

s  Paifcadé— iiw»,  '  . 

1  Chameau-  rond,  ea  feotrc  rerni,  portant  jpoor  Id^eude-  Gaèkrs  de 
■  port ,  ou  QwdieM  de  ^miêseau,  •  . 

Les  cbefs  d'eacooade  oo  de  iecttOD  porteront  iet  mtrqiics.  difUnctÎTei  de 
tcan  TonctiOM.  '  .       *  - 

t 

.JpÉrifJe.t«:iaiBetiaj|l..    .  _ 

Le  Ministre  SeeréltUr^  d'éint  deja  manne  et  des  colonies. 
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Br*f7tt.  —  OimoviiiÂitev  do  Roi  portait, 

1"  Que  c  hrininf  de  Sttint-.lunien  a  B<»!li!c  par  Morteniart  , 
rl  Jt"  Roiliecliouait  ù  Noniron ,  sont  et  ïlcinrun  rîi  clasoés  au 
rang  clfs  routes  dcfpftr(ernentale«  de  la  Hnut»  - Vienne,  cninnio 
prolongenunt  df»  la  rnutc  dJpnrleintMitule  n"  S  de  Saiiit-Juiiieii 
à  Roclipciiouart,  qui  prendra  ù  l'avenir  la  dciiuniination  de  route 
de  Bellac  à  Noniron  par  AJortemart,  Saint-Junien  êt  Roche- 
chou  nrt  ; 

i*^  Que  \o  rliemin  de  Rocliechouart  à  Nontron  v<\  et  demeure 
classe  au  ran^  des  route»  depaàleiueutale*  de  la  Dordogne.  sou« 
ie  11''  6 ,  et  avec  U  inéiue  deiioniifuuiou  de  route  de  Bellac  à 
Noniron;  * 

3"  Que  radminUtralton  est  autorisée  h  acqueVir,  en  se  con- 
foi  inant  aux  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  I8t0,  Icfl  terrains 
nécessaires  pour  acque'rif  OU.  achever  ces  ilotes.  (  Saini-Cloud, 
3  Juin  iS3i.  )  ' 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

N*  STlf .  OnDomcAiicB  w  Rot  portftnt  fera  étoUt  dot»  h 
Mlioci  de  k  GbiwHMceis^  dtpeodanl  de  la  émanant  de  Lfi|:o' 
di  Nom»  «modMsemem  de  Corlt^  déperiement  de  la  Cone, 
no  adjoint  CM  maire  de  cette  eonumme,  pour  recevoir  let  actet 
de  rétat  ci«tl  dans  ladite  section  et  ^  exercer  la  polloe  par  dÂ» 
^âoo.  {.SmintrChud ,  14  Juillei  iSSL  ) 

N*  S713.  *—  OaoovitAiicB  ot  Roi  portant  qnê  -MM.  de  Ùmq, 
pi^îlent  de  cJiarabre  i  la  eoor  des  comptée,  et  Gemijf  ée  i^aaty « 
maitra  dea  fc<|li4ioi  on  Conseil  d'état»  aont  Qoiiinnfa  membres 
de  k  oommîtiion  chargée  de  l'examen  des  comptée  minwteriek 
deitdOy  en  remplacement  de  MM.  Bessihrts  et  Thirai  dê  Smnâ» 
AgnÊH,  empdohea  de  «emplir  Oea  fonctiona.  [Fmis,  Mû  JuHiei 

mt)   

jj»  9714.  —  OrdONKANCB  du  Roi  portant  qu*il  sera  établi  dans 
k  Ttikge  d*Heurteauvll!e ,  section  do  la  commune  de  Jumiéges, 
arrondissement  de  Rouen,  deparirment  de  la  Seine -Inférieure, 
un  adjoint  au  maire  de  cette  commune,  et  que  cet  adjoint  sera 
dhar*^e'  de  recevoir  les  actes  de  l'état  civil  et  d'v  exercer  k  police 
par  dékgatkn  du  maire.  ^  Parh  ,  72  JuillcÙ^^L  ) 

Jj«i7t5.  —  OnDON"<A>CR  DL-  Roi  qui  auJorije  MM.  Turachc  ci  Ditcnudré 
àcxpi4)iur  U  Jabrufue  de  bleu  de  Prusse  par  €u^  c(ahii«>  ttu  Port-k-i'An- 
pîai»,  commune  de  l'itry ,  cWpAnemeni  d«  U  Scmc^  {  Satut -  Cioui , 
48  Juillet  i83t.)  *  ' 

■■   '  ' 
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K*f7]C.  —  OaOOKNAJtCK  DO  Roi  portant  que  dans  un  dcfnî  de  sit  moii 

lé^routoirt  etnatraus  au-dc5sn9  du  village  de  Co'ombé'la-Fosse  (  Aube) , 
.  ft  quf  ftppîirtfcnnrnt  H  MM.  Mnrlm ,  Hrivois  ,  Ct/f/rf ,  Roif ,  Jacquinot, 
l'iot,  Cl  M"  "-*  vc:;ve  G uarU ,  étroit  et  demeurcrout  supprimés.  («Soml- 
ClouUf  i6  Juillet  i83i.  j        '  ' 


N<>  9717.  —  Oaooh^caiccb  ou  Roi  qui  àntorise  U  comcrvitioii  dn  wurnUm 
à  an  tonrimiit  conilniît  ptr  M.  Pug9t  wir  le  rnissoin  ét  I^nrlande  è 
Fronjenàud,  tiépartemeot  de  Stone-et*Loire.  (  SainMoudi  4ê  Jmllet 

.  )    .  '  ^  r 

2718.  —  Ordoni^ancf.  m:  Roi  qni  autorise  M.  Cotard  à  rcronsîrnirr 
ie  moulin  dit>/r  BarhèMginUe  qui  exist  itt  unciennrment  dans  ia  commune 
de  la  TrethblufU,  diipni  lement  de  lâ  Cbirente-Iof^^rieure.  {  SaifU-CImidp 
4JB.  JuHUi  fSJf,  ) 

27tf),  —  Or.DONNANCF,  nu  Roi  qtii  autorise  ^^.  Dervotr.-Hanqucz  k 
constraiie  un  mtml'n  ir  liuih  dans  la  (oiînuuuc  de  Foui aine^fionncican 
^  Oise  ),  «l  à  dcrivrr  du  ia  Selle  l'eau  ui-ces^aire  pour  lueure  cette  usine 
tu  \tu.  lSaint'Cùiud,  48  JmVet4érs/.) 

N*  27â0.  —  ORDONïfAîicr.  nu  Roi  qhi  autorise  M.  Cmte  à  construire 
•  on  mouiin  à  farine  kApt  (  Vaucluse  ),  et  à  dériver  du  torrent  de  Coulon 
îc  voînmc  d  cm  nr'rcssairc  au  jeu  de  cette  \isinc  et  h  i'irrigttton  de  sa 
propritté  dite  de  Tirasse.  i^Sainl-Cloud,  i8  Juillet  iSSJ») 


Certifié  conforme  parmous 

Gardé  de*. sceaux  de  France,  Minisire 
Seerêiàire  d^e'iai  au  déparietnènt  de 

la  justice  , 

A  Paris,  le  23    Août  l^ai , 
BARTHE. 


.  *  Cette  datf  est  celle  de  la  re'ception  da  Balletio 
à  U  GianccUcrie. 


On  s*a&oims  font  le  BoRtlia  4cs  loif «  fc.rtisoa  da  9  ffMies  pai:  aS)^  U 
naiproMna  njala^     ehes  les  Dircctsim  4«t  postes  des  dtfpsriemsns. 


À  PARIS,  DJS,  LIMPUlM£Ri£  ROYALE. 

S3  Aoul  1831. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

^  Partie. — ORDONNANCES. — N»  ^4, 

W  »7»l.  —  OuioMKAMCB  DO  Roi  sur  Ut  Salufi  cm  mer. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  bsb  Fiarvai»; 

Mmw  ATOM  •ftoovNii  ct  ORDONNONS  c«  ^ui  «uit  : 

,  ^^«f»"»"  «>y«'«  àa  31  octobre  18S7  fn 

îldlS,'**^  «  la  mer .  sont  et  deineuKnt  m- 

».  Toutes  les  foi  qu'un  Uthnent  ùunçû,  un  s^lué  par 
iinhfc.ment  de  guerre  ônnger,  le  «ht  «m  rendu  coup  pour 
^tiœent  A«„gc.,  quels  que  soient  fcs  g^JJZ 
pKbbdaofBam  commandans,  et  soit  qu'il  ait  otc  traité  ou" 
non  de  salut  pourvu  toutefois  que  ce  «dut  neicède  i»,  vin^t- 
et-un  coups  de  canon.      .  .  '      '  »  ,, 

3.  Le»  commandans  des  Ùthiiens  de  guerre  fn,„r^is.  arri- 
i«nt  wr  luie  nd«  Aningèn,,  se  coulur.neront.  quan  aux 

.u.  o«ige,  généralement  reçus  dans  k  pay,  «J,  iJ.  „ 

trouveront  - 

4.  Notro  mi„i,lr.  KaA,|„  f*a  4,  I.  «ri„,  „  d„ 

-,  ,  ^  '^'ir»''  LOUIS-PHIUPPE. 

hr  b  Bon  Ir  JWrf  &crà«r.    Vah  li,  Ai  marine  «f  dkstotmiki, 


(1)  vnic série,  n°  7631. 

-a  Partit. 


{  10»  ) 

fTif,  —  Ordosnascr  du  Rot  modificative  du  Tarif 
dt  pilotage  dans  la  Gironde, 

'  AM■,l»l«JMUcil^l• 
LOUlS-PHlLlPPE,  Roi  des  Français,  à  tousprâci» 

etàvenir,  SALUT» 

V«  la  loi  da  15  août  17 9i  et  le  décret  du  1%  décembre  1806  [ij 

•lir  ie  pilotage;  *  ,     ,  ,  '  -   t  i 

Vu  l'ordonnance  du  31  août  1 830  (8) ,  et  le  règlement  gênerai  de 

pilotage  dont  elle  a  autorise  la  mise  en  ?igueur  dans  le  quatrième 

arrondissement  maritime  ;  ,  .  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département 

de  la  marine  et  des  colonies, 

Noos  ATOlfl  OKDO^^B  et  ORDONNONS  ce  qui  SUlt  .* 

Art.  r'.  La  modification  laite  à  fartide  101  do  fégîe- 
ment  général  de  pilotage  du  quatrtéme.aftoiidimment  mari- 
tiiil«^  telle  quelle  a  été  aiTètée,  fe  19  avril  ffemier,  par  le 
eonaeil  d'administration  de  la  marine  à  Rochefort,  suivant 
le  procès-vcrbol  dont  une  expédition  est  ci -annexée,  est 

approuvée.   -  .  . 

U  disposition  nouvelle  rdsuRant  de  cettt  modification 
sera  exécutée  de  la  manière  prescrite  poi^'  le  règlement  géné- 
1^  auquel  elle  se  rapporte. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  eiat  au  département  de  la 
marine  et  des  coloniea^est  chaiigë  de  lejtécutipn  de  la  présente 

ordonnance-  âi^^  LOUWbIpHIUPPB. 

IPftrle  Roi:    Ministre  Secrétaire  d'état  deia  marine  ei  det^ohmeg , 

SignéCwDERiG.^T. 

PBOckê'rMMMdt  de  ta  Séance  du  4  Avril  1831. 

Nnn.  souBiiiniés.  compoMnt  J«  commisiîoii  «apérieure  chvgée  de  b 
rtJdlctioD  du  rJglemenirnénl  snr  le  service  da  pilotage  daos  le  qnatrjme 
!j^irB¥irrif  mmawSmW  Wi«i«e»tniordinairement  pur  ordre  de  M.  le 

^^^tmarulme*,  pour  donner  notre  avis  sur  une  leciumation  qui  nous  est 
l^miM  des  pilote!  des  eUIIous  de  Royan  et  Saint  -  George  couire  lar- 
î^rToi  du  re'jdemcntdu  31  août  1830.  qui  n'accorde  que  cmq  «ixiemcs 
rpilataee  pour  in  montde  dans  U  Gironde  de  Roy«lk  Trc^mpeloup  ; 

(1)  ,^.<ri«>>074.  ««••tri..n»670.  . 
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Coniide-rmt  qo*  U  di.unce  d«  Roytn  j|  Tnmf^'^^mn  mat  d  on 

.er,d.l,ene  .le  celle  de  Koy.n  k  Piuiltac  rT^'l,,  pZTdÎ  5! 
b  r,v,.rc  eun.  to..,our»  oblige, ,  i  I.  monrte  de,  bitim-n.. de  I«  i.o»Hl.r 

'  fSLfL""'  dernière  t  ution  lobligation  de  les  appareiller  ; 

Coawd<r«Bt,  «B  ontre  ,  qu  cn  .cconla.u  aux  piloit.  .le  PtuilUc  DU 
jamg»  Mja^  *lV«npc.Ioup  à  Bord..»:. ,  il,  L„y.m  d..,,,  re,"  fi,a- 

de  P«cou«r  t»  .[lao,  pre,„rrc  le.  bili».,,  à  Trompd»»*.  «  qu V„  1  " . 

deRoyan  *  t.Sutii  (.coip  sp,  ii-ntcomptomb,  -  * 

Nous  pensons  a  i  unan.uiiié  que  cet .irticfe  dtlt  É«p«fiB|rf 
pUcc  par  la  rcdaciioa  saivaotc  :  "-W»»»  fw<, 

.Aux.  101  "T»o"poarUdeic«U.deP.uiIlMfcB«M.MMio„co.„: 

•  Trompeloop  à  Bordeaux  ger«  d'un, pilolige  et qWttt  .  '? 

Bfapr;  !.  les  motifs  '"onoes  m  pi^tBIWcA-Wîtel.  «e  eon„a,r.^« 
•nuou  approuve  les  modiOeario..;  qui  JttU^^pvX^JlrC^ll^"' 
-yeneure  à  l  art-clc  .0.  da  rtjieW -r  u'^J^S^^Lfli 
iffMdttsemcQt  maritime.  "  *  qwlfiem» 

.^MéMiice  à  Rocfcefori  ,ie  19  Avril  1831. 

^'w*' V  •  ~  0^,,oyyAycB  vu  Ho,  rclaliue  aux  Oltigmtiom, 

l  enregulremen,  de  leurs  actes.  Us  formalité  hypothé^r^ 
et  r usage  des  acUs  sous  s.^n.tur.s  privées  .  aUs  colonisé, 
lu  ijarim,que .  de  la  Quaieloupt  et  de  la  Cuiane.  ' 

« 

A  Pteis,  ie  1«-Jmll€t  1831. 

U)U».PHILIPi^Ro,  DES  Français,  à  louspréiens  a 

Vu  les  ordonnances  royales  des  3Î  décembre  t8i8  (i\  mt  iA 

1 829  (S)    concernant  le  se.  vi<v.      n-nregistrement  et  li  tlij^ 

Ouiane  française 5  - 

Attendu  qu;H  a  ete  reconnu  nécessaire  de  ^  Je  noaveaiii  ba«  > 
reaux  d  enregistrement  «Uns  quelqties  locaiitWL,  - 

NOCS  AVONS  ORDOKNB  e(  OfiPQif^^V^  C«  fiti  ml| 

Art,  1-  Les  mim^^  pourront  faire  enregistrer  leur, 
actesqaatt  bur^  dans  Tarrondissement  duquel  Hs  reaidem 
t«s greffiers  et  secreiajres  des  adumuâir4Ùao&  et  ëiabliasem 

(1)  vii.*«frie,BuM...o3,î^,>.  vinc,à'ieifiBU.i,.s,»^,>. 
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-  publics  feront  enregistrer  les  actes  quîls  sont  tenus  de  sou- 
mettre à  cette  fonnaiité ,  au  bureau  dans  farrondî^cment 
duquel  ila  exercent  leurs  fonctions. 

2^.  Les  notaires  autres  que  ceux  qui  sont  domiciliés  dans 
f  arrondissement  du  bureau  de  f  enregistremeiit  établi  dans  le 
siège  d'un  tribunal  de  première  instance  ^  jouiront  d*un  dAi 
de  quinze  jours,  à  compter  de  ccfui  do  Fenrcgistrcmcnt  des 
gctes,  pour  Dure  remplir  les  formalités  b^polliçcaires  d  mscrip- 
tÎM  y  de  ^mtcriptioR  ^  de  radiation. 

Les'mémes  notaires  ne  pourront  recevoir fnidép6t  les  actes 

'  sôus  signatures  privées,  de  la  nature  de  ceux  ^ui  sont  désignés 
dans  l'article  1  7  de  rorJonnance.du  14  juin  1829,  en  faire 
aucun  usage  ni  aucune  mention,  so^ns  qu'ils  aient  été  préala- 
blement soumis  à  la  formalité  de  la  transcriptbh  :  ils  rappor- 

'  feront  tout  au  long  dans  leurs  minutes  la  mei|lion  de  cette 
formalité  mise  par  le  conservateur  sur  lesdits  actes. 

-  3.  L'article  35 de lordonnaoce du  3 1  décembre  18  2  8  con- 
cernant Fenregistrement^  et  les  articles  16  et  17  de  l'ordon- 
nance du  14  juin  1829  concernant  les  hypodièques ,  sont 
abrogés  en  ce  qu'ils  ont  de;  contraire  aux  dispo^iliuns  qui 
pnk:€dent. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  cbai^ge 
de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LptlS-PHlLIPPE. 
Pv  le  Roi  :  U  Mmùtrt  Secrétaire  d'état  de  la  marine  ci  des  colonies, 
i  •  ^  Signe  C**  nm  Alan  y. 

Ordounancb  du  Roi  modifcative  de  l'Orgmnêmtwm 
judiciaire  dans  la  colonie  de  Bourbon*  ^ 

A  Parisi  U  10  Juillet  1831. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

"  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sibrétaire  d'e'tatau  département 

lie  la  marine  et  des  colonies, 

>iooa  AVONS  ORnomri  et  ordomvoks  ce  qui  suit  :  * 

Art.  V\  Le  siège  de  la  cour  royale  de  Tiie  Bourbon,  fixé 
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B.  n**  94.  (  105  ) 

il  SaintrPauI  par  l'ordonnance  du  30  septembre  lSt7  (l), 
tentiBDsCMâSoiiit-Dcms,.  chef'iîcfbdelaoolfMiie. 

3.  U  sera  établi  à  Tîle  Bourbon,  pour  i'arrondissement 
'  tous  le  vent,  mi  ftibunai  de  première  instance  qui  ùégen  à 
Sflmt-Pàul^ 

3.  Le  tribunal  de  Saint-Paul  sera  composé  d'un  juge  royal , 
<f  OD  lieutenant  déjuge ,  et  d  un  juge  auditeur. 

li  y  aura  près  de  ce  tribunal  un  procureur  du  Roi,  uu  gref- 
fier et  un  couMuis-grefiier  assermenté. , 

4.  I>e  traitement  des  magistrats  et  des  fonctionnaires  com- 

posant^le  tribunal  de  Saint-Paul  sera  le  même  que  celui  qui  a 
ete  fixé  pôur  ies  magistrats  et  fonctiomiaijces  du  tribunal  de 
Saint-Denis. 

•  • 

5.  A- compter  du  jour  de  Tinstallation  du  tribunal  de  Saint- 
Paul  ,  le  tribunal  de  Saint-Denis  ne  comprendra  plus  dans  sou 
lemn  que  l'arrondissement  du  vent  ;  néanmoins  il  restera  com- 
pétent pour  Tider  les  instances  pendantes  devant  lui  à  cette 

époque,  de  quelque  arrondissement  qu'elles  proviennent, 
jusqu  à  apurement  du  rôle. 

S.  Parmi  les  douze  avoués  institiià  à  Bcurbon  par  fordon* 

nance  du  30  septembre  1827,  le  gouverneur,  en  conseil,  et 
après  avoir  pris  l  avis  de  la  cour  royale,  en  désignera  quatre 
^  pour  exercer  devant  le  tribunal  de  Saint-Paul. 

Les. boit  avoués  qui  resteront  à  Saint-Dents  occuperont 

indistincteineiu  devant  la  cour  roj'ale  et  deva|U  le  tiibunai 
de  première  instance.        ,     .  ,       .  ^ 

7.  La  compétence  et  les  attributions  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  File  Bourbon,  dans  leurs  arrondissemens  res- 
pectifs,  restent  telles  qu'elles  ont  été  fixées  pour  le  tribunal 
Si^eaat  à  Saint-Denn  par  les  artides  22  k  34  de  f  oidonnance 
<Ia  30septembllll827; 


(1)  vifi«s^m»ii»  790S. 
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8.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  coIo« 
nies  est  chargé  de  ÏQxéciAioa  de  Ja  présente  ordonnance* 

Signé  C  SB  RiGNT. 

f7t6.—  OMlfONNAiràB  DU  Ilot  sur  rEspofimtian  deê  Gammes 
,  dans  là  ealonis  du  Sénégal,  - 

A  Paria,  ie  12  Juillet  183 J.  * 

,  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fhançam; 

Sur  le  rapport  dftnotre'ministr^  seeréàttre  d'étal  an  département 
de  la  marine  et  des  colonies , 
Noua  Avoua  oanoinfiB  et  oanoiiirôifa  ce  qui  snH:  '  * 

Art.  1*'.  A  compter  du  1"  octobre  1831,  fes  gommes 
du  Sénégal  entreposées  à  i'ile  de  Gorée  pourront  être  ex- 
portées dir^ement  pour,  félmigeti^  par  navires  étnngen. 

S.  Noire  .ministre  secrétaire  d'état  de  b  marine  «let^  des 
oolonîes  est  chaigë  de  fezécution  de  la  présente  ordonnanoe^ 

Si^ic  LOUIS-PHILIPPE, 
ly  le  Roi  :  U  Minùtre  Searitaùrs  dém  de  la  marine  et  des  coUmhs, 

Signé  O»  sa  Rianv. 

M"  2790.. —  DÉCISION  ROYALE  qui  fixe  h  Traitement  et  la 
Gratification  d'entrée  en  campagne  du  Commandant  en  chef 
dune  Armée  française, 

Dnl3AoàiU30. 

SiRB ,  j'ai  llionnfiir  de  proposer  à  Votre  Mafesté*de  régler  ainsi 
qu'il  suit  le  traitement  et  la  j;ratificAtîon  d'entrée  en  campagne  de 
M.  le  Ileotenant  général  Clausel  en  sa  qualité  de  commandant  en 
cbef  del'armée  oAfriq'ue,  savoir  : 

Solde  de  grade. ».,^   40,ooo' 

Finit  de  reprétenlatioQ  eC  de  bureau  S0,000. 

Oradficetion  d'encrée  en  campsgnc   s,ooo. 

LeMiàistnSéeréiaind'éai  delà  gaarrep 

Signé  CM  GiaABo..  ' 

ArrnotivÉ.  (  Suit  ic  paraplicrdu  Roi.  ) 

^  Pw  le  Roi  :  le  Mmùtre  Seeréimire  détat  dt  la fmarre, 

.    Signé^  C»  CiéaAao. 
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N*  I7i7.  —  Omdossancb  do  Rot  qui  e^tmûfim  yiuêimr$ 

Collèges  dUetoraus, 

A  Mf»  l«  IS  Aoél  t89t.  " 

LOUI&knttLiPPE,  Roi  OBS  .FlAliÇAlé,  à  tons  pràeni 

et  à  venir,  SALUT. 

'  ,         '  '  •     *  . 

Snr  le  rapport  de  notra  nmidestda  Comiûl,  miiMitra  iMeiwUûr» 

^élat  Ml  depaitemenl-de  nntérieor; 

Vu  les  lois  des  19  septembre  1830  et  19  avril  dernier,  et  no- 
tMUpent  les  articles  6d  et  70  de  cette  dernière  loi;  ^ 

Va  notre  ordonnance  du  30  îniflel  qui  il  élcnre  à  la  di^tte  4e 
iifârfiMi  dm  FrwDoe  MM.  lee  fiwR«|>  CimêSêltdê  Lakam; 

Vu  PeitnH  4a  procèi-verbal  det  0^oe<  4e  la  Chambre  4êt 
De'polés  en  4ale  du  9  aodt,  4Qqael'il  réaalle  que  M.  FrûmeamlU, 
dqpate  da  te-de-Calids,  âu  par  deai  arrondiifemeiit  |  a  opte 
poor  celoi  de  SainC-Omer  (  estrm  flaare<  )  » 

Mooa  Avons  oboohub  et  oaDONii on0  ce  qoi  euil  : 

Art.  1*'.  Sont  convoqués  pour  le  1"  septembre  pro- 
cMn,  à  reffet  d  élire  chacun  un  député,  les  colites  ëfectQ. 
apx  cf-après  déttgnés  : 


• 

•érAeransits- 

ëkeforaM. 

viLi.aa 
oAlcf  coUëget 

fe  réunissent. 

CAOfB 

de  la  vacaace. 

Ardeaaex.  • . . 
Pianle-Ciilaif.. 

• 

3«.  .  .  . 
10".... 

!  «•••.. 

*                 •  • 

LuneviU«,.«  « 
Parti  • 

Soulogee . .  •  • 
Mouinail.» . . 

Nomination  dn  generaî  Ctauscl. 
au  grade  de  marifrhal  de 
France. 

Noaiioaiioii  do  C|todral  i/f  !>• 
faa  Ita  «dt  de  mardchal  da 
France. 

Option  da  d^pnOf  <la. 
Oéeèada  gdDënl  ClanAe'. 

2*  Notre  président  du  Conseil ,  ministre  secrétaire  d'état 
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an  dépaitoment  de  rintmeur,  est  chargé  de  l'exécution  de  U 
yr^Knte  ordonnance. 

LauiS»PUlUPP£. 
Par  1«  Boi  :  U  Présidera  du  Conseil,  Mimstn 
au  dej^artmau  éU  i'miént», 

i7«s,  —  OMDo»/f4itcB  ou  RùM  ùtU  catmoM  pht$km 

A  Puû,  i«  13  AoAt  1831. 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  »BS  FHAJiÇAW,  à  tous  pfëms 
et  à  venir,  s^ALUT.  .  . 

_  Sur  le  rapiwrt  de  aotre  fmidcm  da  Ceneaîi ,  nmttre  teordéero 

«état  de  l  inicrieur  ;  .  * 

Vu  îa  loi  du  19  avril  dernier  et  notemmeiil  let  erticlc«  65  et  7#; 
Vu  les  extraits  des  proces-verbaux  des  scanœfl  de  le  Ciieoibre 

des  Députes  en  date  des  26,  â8  et  30  /uiHet,  9,  3,0  et  10  août» 

«lesquels  il  réiuite  que  plusieitn  ptaceg  de  députes  font  devenace 

vacantes  y 

Noua  ATOiTi  oiDOMifd  et  oiDoiiiibm  ee  qui  rait: 

Art.  V\  Sont  convoquée  pour  le  6  septeuifare  piocàaiii, 
à  l'effet  d*éiire  chacun  uii:ilépiifeé>  les  coU^^es  dbotonnix^- 


DipAaTiMsica. 


Corrèze.  

Puy-de>DAine. 
Seioe-liififr... 
Tara. 


Ul^SlIS 


a«  

«•  

«•  

#  * 




TII.rB8 

oà  Icseollëgea 


Brivcj.. 

Florac. 

Thterk. 

Dieppe 

Gistrcs. 


cAoaa . 
4ekvacane«. 


EIcctioD  annnifee. 

OptioD  du  dvpaté  dcu 

Idem, 

Jdem. 

idtm. 


2.  Sont  coavoqnés  pour  le  8  septembre  prochain ,  à  f effet 
d'ditre  diacun  un  députd,  les  collèges  âectonwi  d- après 
désignée: 
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f 

SBMBMR 

VILLES 

oà  Ica  collèges 

CAOfl 

HratM-Alpct. 

B.-Jii-Rllânc.  . 
■  II.-  Pyrenccs . . 
<  P.-Oricoialet . 

Vâr»»»  •  •  . 

Eleerf  on  aBiml!^. 

Deftiat  d'élection. 

Élection  amiiilltfe» 

DcmÎMinn. 
rAecûoQ  anoolliie. 
I  fient . 

•  •  .  «  • 

1   

Maracillè .... 

Baj^nèrcf  . .  •  • 

Toulon  . , .  .  ^ . 
Brignolo».  ,  . , 

3.  Notre  préâdem  du  Conseif,  ministre  secrétaire  deUi 
de  rhitérieiuv  est  chai^gé  de  Texécution  de  la  préseilte  ordon^ 
nanoe-* 

êigHé  Lou»raium. 

bBoi  :  If  Pf/m'dem  4i  Consmi,  mtiitnSêtirMm  féût 


iTSA.  —  OMPOWitAircB  DU  Rot  nr  U  Moni-dê-pHU 

de  Bngnohê'  (  Var), 

A  Çaint-CIoud,  le  6  Juillet  1831. 

LOUlS-PHIUPPË/Roi  DBS  Français,  à  tons  préselis 
et  à  Tenir,  SALirr.  ' 

Sur  le  rapport  deselre  mioiftfi  fingétaire  d'étal  an  départenetti 
d«  eeamierce  et  dei  travaux  poblics; 

Le  ccMiiité  deFtotérieiir  do  Conseil  d'état  entenda, 

NOLS  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  Suit: 

Art.  V\  Le  mont-de-piétë  qui  existe  à  Brignolcs,  ^dcpar» 
tement  du  V^ir,  sera  désormais  r^i  conformémetit  aa  r^e- 
ment  annexé  à  h  présente  ordonnance.  .  « 

2.  Nôtre  ministre  secrétaire  cl*état  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  cluirgé  de  1  exécution  de  la  présente  oidoii- 
,  iumcc«      0  ' 

5i^n«  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Aoi  :  le  Pair  île  Frawr  ,  3fmis(re  Scrrétairr  d*rlmi 
au difpwrumeniducommcrçe e$  des  trapoux 
.  publies,  .       ■       9.  ■ 

Signé  C«  d'A/icolt. 
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'  '  *     .  RÈGLEMENT. 

•  ».  ' 

TITRE  I». 

De  VAdministraiiûn, 

Art.  l'"'.  Lo  mont-dc-piëtc  Je  Brig^DoIes  «cra  rdgi  parnne  administration 
^nituiic  et  charitable,  composoc  àc  cinq  membres.  resteront  enfooctioa* 
pendant  cinq  ans  cl  seront  rcéligibics. 

%.  Les  administrateurs  seront  nommes  par  le  préfet  snr  une  liste  triple 
'  de  ctndtdftii  présentes  par  radaiioittnitioii  'dà  moBt-4€-piéttf. 

3.  Le  maire  sera  prësîdcat-në  de  ^dminiitration;  et  lorsque ,  pour  mstat 
fftbteiice  oa  de  mâltdie,  un  ^ joint  ocim  HiYOttt'do  In  pléoitndo  do  ms 
pouvoirs ,  ce  dernier  poarm,  oinis  dons  00  OU  tonbiBflnt,  oMifter  Mtz 

séances  et  les  présider. 

4.  L'admiuislration  choisira  dans  son  sein  nn  vice-président  directear  » 

Soi  remplacera  le  maire  pré&idenl-ne',  ou  Tadjoint  qui  peat  le- remplacer - 
nni    CI»  prétn  pnr  l'orticle  précédent,  et  qni exercera ,  en  outre ,  les  fonc-> 
tient  do  dhrcef  car  dç  rétabKisement. 

LVdminiitfition  règlent  In  jimrét  dot  fooetioni  da  vieeopréndfent  df- 
rectcar. 

5.  L'administration  chargera  c'^raTement  ses  membres  des  fonctionp  de 
caissier,  de  garde-mHjfasin  ,  d'aj)j)reeiHtcur  et  de  secre'laire. 

Elle  déterminera  si  plus>iears  de  ces  fonctions  peuvent  être  exercées  par 
le  mémo  ndmîmttfntenr ,  et  pendent  eombien  de  icmpt  cilee  doîf  ent^tit> 

A.  Lft  réjrleiiieno  néceetoiret ,  on  fee  «odfGaitîoiio  à  tûrt  K  cens  nni 
nnront  été  ndoptëi,  wrAnt  idret séi  par  radminîstrtUon  nn  préfet,  qoilcn 
transmettra,  avec  son  avis,  an  ministre  de  rintériear,  qni  statoera. 

7.  L'administration  fixera  \vf.  <^pn(|nes  de  ses ' r^Uliont  et  tont  CO  qni coa* 
fB^rne  le  service  iuierienr  de  i'etiilili.ssenicnt. 

•  d.  Il  eft  cxpresâénienl  interdit  k  tout  administrateur  ou  employé  du  mont- 
de-piéfé  de  ftire  Int-méme  ancnn  prêt  snr  nantissement ,  même  après  qao 
loo  emprunteurs  ftnnieia  été  relbiéi  dnm  let  bnratnx,  pons  peine  d^éire 
iponnoivis  devant  les  tribanaoxieonfiMnnéniiQtàrnftielo  »  do  faleida  It  pln- 

viAsc  an  XII  [  6  février  1804  ]. 

9.  II  leur  est  e'^galcment  défendu ,  sous  peine  de  révocation,  de  M  fOttdre 
ndiuçlicauires  d^aocun  cITet  mis  en  vente  par  rétablissement. 

TITRE  IL 

Des  Fonctions  des  Admmisiraieurs  chargés  des  dijjèraitcs  parties 
«  •  da  Service.  .  • 

^  DU   DIR  KCT  EDB, 

10.  Le  directeur  inspecte  les  opération!,  veille  à  Texé^ution  des  lois,  • 
ordonnances,  décisions  et  réglemens,  et  àcoUe  des  délibérations  de  Tadai- 

nistraiion. 

1 1.  Il  surveille  le  magasin  et  doit  en  faire  souvent  la  visite.  ^ 
19*  If  fête  foolot  les  diSicnItés  .qui  peuvent  inrvenir  entre  ici  OAprna- 

tem  et  le*  evployéi  de  rétabUiaement 


a 
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13.  H  reçoit  les  réclamations  ,  derlaration?  e(  (>p*>o«;ilioni  ,  ainsi  qoe  !es 
propositions  qui  penvent  être  faites;  ruais  il  est  tenu  de  prendre  sur  les  obifU 
^ToD  intérêt  maieviaWs  de  radmiarstration. 

J4.  La  dtfectAr  èflC  diai<gë  lit  tvotêt  les  dépetuM  rebllm  k  Testretica 
<êm^èimgmt  aagibBiiMmm  de  barean ,  an  traitement  det  enipreyée,  ans 
ma— IM  ét  BÉi  lté,  et  généralement  tfe  tant  leifraia  «le  régie.  11  y  peamll|iar 
4aa  tftats  on  mandats  qne  le  caissier  e<!t  tenu  d'aeqnitter. 

15.  Il  tient  Ir^  registres  utiles  à  sagesiion,  et  iea  présente  loraqne  l'ad- 
■aiBistration  lui  en  fiiit  la  demande. 

16.  Il  fait  à  fadminjatration  les  rapportset  les  propositions  qu*il  croit  utiles 
^abtiÉMMBt. .  , , 

Wdgvtamnel  des  recettes  et  dépenses  présumées  de  rétaMiata 
ment  tstporéientéà Tadministratinn  dans  le  courant  do  iroisièma  triausira 
de  cBaqne  ann^e ,  pour  l'anne'e  suivante ,  par  le  directear. 

18.  Le  compte  annuel  des  opérations  et  de  leurs  re'sultatu  est  aussi  renJn 
par  le  directeur,  dans  le  eours  d.i  premier  trimestre  de  chaque  année,  pour 
l'année  précédente.  Ce  couipte  est  soumis  a.  i'approbaiiou  du  prcfet,  et  réglé 
d^bûtivcBiéBt  par  lot. 

V<       '  ou  CAISSIER. 

Le  caissier  est  dc^positaire  des  fonds  <Ie  r<'i,il>li<:scnient.  11  est  chargé 
de  faire  toutes  les  recettes  cl  d'acqnitter  toutes  1rs  depi  nsen. 

90.  Il  ne  peat  pas  recevoir  de  fonùs  autres  que  ecua  qui  proviennent 
tedégagemens ,  rellooTeHcmens  et  fentes. 

SI»  Le  caisiicr  tient  tons  les  registres  nécessaires  k  It  régularild  de  sa 
campuViItté,  d'après  ee  ^  est  ré^é  par  Fadmiaistratieii. 

ou    G  A  RD^- M  AG  A  8  Ilf. 

Si.  Le  garde-maga*^  a  îa  manntention  du  magasin.  Il  est  tenu  (Te  veiTfer 
Soignnnscmcnt  k  la  garde  ii  fa  consenratioD  dci  effets  ^01  J  SODt  déposés 
et  dont  i'ctabli.ssement  est  responsable. 

53.  11  doit  faire  ie  remuement  des  objets  déposés  et  qni  sont  susceptibles 
de  détérioracioB ,  ma  moins  deox  fois  par  mois. 

54.  Il  est  seol  dépositaire  des  de»  do  magasin  où  sont  placés  les  offHs 
donnés  en  nanti^ement. 

95.  Les  obicts  préeiens  doivent  être  renfiermés  dans  des  armoires  par- 
licoiicres. 

56.  Le  garde-magasin  tient  les  registre^  et  répertoires  indiqués  par  i'ad> 
mhiisinuioo. 

ou  8£CRÉTAIRK. 

57.  Le  secre'tairc  tient  les  registres  de  la  cçrrespondance  cft  des  délibéra* 
tiens,  et  en  délivre  tontes  les  expéditions  nécessaires.  • 

OB    l'APPR  KC  I  A  f  EUR. 

58.  L'appréciateur  fait  restimation  de  tous  îcs  objeià  pri  <en tes  en  nantis- 
sement. Lorsque  l'emprunteur  ai-quiesce  a  cette  câliuiation,  l'appréciateur 
en  fait  mention  sor  ie  registrç  des  pr<iis,  cl  sii'uc  uti  bulletin  qui  indique 

!•  manant  $ê  rdttfnatWD  et  qni  resta  f obt  an  nantissmnant. 


(lia)  • 

99.  Lorsqu'on  nantissement  est  composé  àt  plasieura  objets ,  ils  sont  tons 
apprtfcillf  •ëpsréiMut ,  et  iapprécîalmr  porte  lei  dif  tm  «ÊÛmÊÛtm  wm 
le  bufletîo  dont  il  ei t  «pestlon  k  r«iticle  pnfcëdeiils  adf  le  moMat  tetal 
de  ces  estimations  9U  ëeul  poitë  «ar  le  registre  des  JMÎIfe*  * 

30.  L'apptfciatear  aura  soin  Je  visiter  les  aentissemene  ddpeerfe  dMil» 
augafiJi  »  pour  ■*a»iircr  de  lear  faeuM  dislrilMitioii  et  de  le«r  unmmi  wAwm» 

TITRE  III.. 
Dtt  Opiruiiong  du  MmH'-âê'fiiêé. 

31.  Les  opérations  dn  niont-<fe-picte  coDsistent  en  pr^ts  sur  cn^agenical 
dVn'cts  mobiliers  dc^pose's  dans  ic  magasin  de  iVtablisseinent. 

3S.  If  ne  sera  fait  de  prêts  au  aux  personnes  .domicilîe'es  et  coonaea,  ou 
•Mietéca  d!jBn  inondant  qui  réaoire  cet  quafitéi. 

33.  II  tté  sera  prêté  tax  enfani  en  pnittince  pltemelle  oo  en  tatêlle  qoo 
de  rercti  de  leurs  parens  Ott  tatenrs. 

34.  Tont  déposant  sera  tena  de  signer  factè  de  de'pôt  des  eflTeta  donndf 
en  nanti«srmcnt.  SI  le  dc'posant  est  illettré  et  inronnn  ,  l'acte  de  dépAt  sera 
signé  pnr  son  répondaol;  mais,  s'il  est  conna,  ii  sera  dispensé  de  prcscnter 
un  réjinndiinf.  "  ^ 

35.  Le  gnrde-magasin  JcIiTrcra  aa  déposant  une  reconnaissance  du  nao- 
tisHOiciit  engage  :  elle  sera  am  porteur,  et  contiendra  la  date  da  dépôt,  la 
désignation  da  nantissement,  le  numéro  sont  lequel  H  a  été  enregistré»  f es- 
timation qui  en  a  été  faite,  la  quotité  du  prêt  et  ses  condiUoni. 

36.  Sur  le  vu  de  cette  reconnaissance ,  le  caissier  remettra  à  rempruateir 
la  somme  qn'rlle  indiquera  comme  devant  lui  êfre  prêtée. 

37.  Dans  I»»  cas  où  renipriintcur  perdrait  celte  reconnaissance  ,  il  devra  en 
faire  aussitôt  la  dériarution  à  radministralioii  ,  qui  I§  fera  inscrira  sur  le  re- 
gistre des  prêts  et  sur  celui  du  garde-magasin,  |u  marge  de  i'arlicle  dont  la 
rcconniissancu  sertit  égarée. 

TITRE  IV. 
Du  Formes  ef  des  Condiiions  du  Préi. 

38.  L**s  prt'ts  du  mont-dc-picté  seront  accordés  pour  un  an. 

30.  Les  cnijiruutpurs  pourront  dégager  les  efiots  do'po'srs ,  avant  le  terme 
fi.\é  pour  la  durée  du  prêt;  iU  pourront  aussi  renouveler  Ici»  engagf>njons  à 
Téchéance,  ainsi  qu*il  est  expliqué  an  titre  V  {Des  renouveilemetts  ).  Enfin 
ils  pourront,  après  trois  niots,tfeng8genient,  demander  que  leurs  nantisse-, 
mens  soient  vendus. 

40.  Le  montant  des  sommes  à  prétcr.semréglé,  pour  Tes  nantissemens  en 
-vaiascUc  ,  en  bi^ux  d*or  et  d'argent,  aux  quatre  cinquièmes  de  leur  valeur 

au  poids;  et  pour  tons  les  autres  eOeis,  ana  deux  tiers  da  prix  de  leur  csti- 
malioti. 

II.  Si  IVuipniutcnr  n'a  pas  besoin  de  tonte  la  somme  qni  ponrrait  loi  être 
prêtée  d'après  l'évaluation  dil  nantissement,  la  reconnaissance  ue  doit  pas 
moins  porter  FéTalnation  entière ,  telle  qn*elle  doit  toufours  tttf  fuite  psr  fw^ 
|kréciutenr ,  è  qui  il  est  défendu  de  In  réduire  dans  la  proportion  dn  prêt. 

41.  Sur  la  proposition  de  rudaiiniitinliop ,  If  pounn  être  lin^^to  préfet 


Digitized  by  Google 


11*94.  (  lis  ) 

vn  maairuuni  au-dcMas  duqacl  rélablistenienl  ne  tcrn  pa»  tenu  de  prêter  à  la 
méiue  p«rfonue ,  et  on  minimum  aanieMOus  duquel  le«  dcpôu  n<;  acroot  piM 


43.  Les  '(d^coipptet  do  droH  dé  par  FeaipniDteiir  poar  Vmtérét  det  _ 
'  '    et  les  fraif  de  garde  «ide  régie  feront  r^df  par  le  préfet»  fiiT  la 

d«  fadouBiacratMFB  ;  latit  ee  droit  tte  poom  dépaaièr  ciiq  poor 

,TITHE  V. 

44.  A  rpxpimtion  de  la  durée  du  prtft ,  rcmpmnfeur  pourra  élrc  admi»  à 
r^nouvolrr  l'i-urragenieut  dec  eiicts  dounes  eu  uauliMemeul^  et, par  ce  moyaji^ 
à  en  empêcher  ia  vente, 

45.  Pour  obtenir  ce  renonvetleraent ,  l'eihpmnfrnr  sera  tenu  de  priver  d* a- 
bord  les  iateréts  dua  au  mont-de-piete  à  raison  du  premier  j.i  rt  ,  do  ron- 
»euiir  à  rc  que  ie  nantissement  soit  soumiak  une  nouvelle  appréc  iation ,  et  il 
parer  ie  moulant  de  ia  difierence  qui  pourrait  être  troarée ,  d'après  la  nou- 
Tdie  eaiîmatioii  »  entre  la  valeur  actuelle  do  nantifseaiettt  et  eene  qo'H  traft 
à  Tépoque  du  premier  prêt. 

46.  Le  renouveUement  sefifectuera,  d'après  la  valeur  aetuelle  du  ga^e , 
dans  la  même  forme  »  aux  mémca  teraaea  ci  cooditioni  et  pour  ie  même  dijiai 
qoe  ie  prêt  primitif.  -  .  .         .  ' 

47.  La  reronnaissanee  délivrée  fors  du  premier  er>f^npement  sera  refire'e; 
il  en  »era  lait  mention  au  registre  des  prihs ,  à  1  article  où  elle  aura  etc'  iuS'^ 
OTÏie  jfdharj ,  et  «Heeen  vaperiée  an  registre  de»d(<gageiiieiii.  U  lera  dëKTrë 
à  Fem pruaiciT  wm  SMveBo  NceonaifiÉBce»  dont  en  fent  note  a«  regiatre  étt* 

TITRE  VI. 

% 

Des  DégagtmtM. 

48.  Tout  pMfesaeor  d'aHe*  tecoiLiiaissaDce  de  dëpêt  qol  rembooriera  à 
b  caine  de  rétabli ngÉiflttt  laaomme  prêide ,  ploa  lea  iiltérêla  et  droita  due» 
pourra  retirer  le  nantissement  e'noncc'  en  ladite  rcconnaissanee  ,  ^oit  avMlli^ 
terme ,  5oit  même  apm  fOD  expiration  »  dans  le  cas  où  la  fente  neniUoraiftfet 

eneore  etc  faite. 

49.  Si  Teffel  donne'  en  nantissement  e'tait  perdu  rt  ne  pouvait  dire  renda  il 
son  propriétaire,  ia  valeur  Ini  en  serait  payée  au  prix  de  l'estimation  fixe'e  fors 
da  dépôt,  avee  faugmentation ,  à  titre  d'indemnité,  d'un  cinquième  on  d'un 
tiers  en  sus ,  suivant  qoé  le  imotiétemeiii  cenaiftail  ea  taiaselle ,  en  bijoux 
dar  eo  d'argent  oo  en  aotrea  effeli  »  aiani  qÉV  eet  dit  à  Ferticle  eo. 

50.  Si  l'effet  donné  en  nantissement  se  trouve  avoir  éié  avarie',  le  pro- 
priétaire aura  ie  droit  de  l'abandonner  à  I*<îtablisaement  »  moyennant  le  prix 
dMMttîen  fmé  iore  dn  dëpAt ,  M  làierot'  il  ii*alBe  lé  fvjireiidre  en  f état  où 
îiJetronT^,  étrecéveir  en  Medtiiîltf ,  rf^iprèe  «MbiMieD  IVppréelateôr , 
le  aentiat  de  la  différence  reconnue  exister  entre  la  tldevr  actoclle  dodit 

^eftte(alé'^1«t«fiitdCéaMignëeior*dtt4^i..  '  ' 
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TITRB  VII. 

m 

  I 

51.  Le^  effets  (ionnes  en  nautisticrncnt  etqni,  à  fexpiratioa  du  terme  ttF* 
pule'  douÂ  U  reconuaiâsanco  c|u  mout-<lc-piètc  délivrée  è  rcmprunieur , 
ront  pas  évi  dégagtrs ,  ou  dbn^  les  proprîëuûres  auront  demandé  la  Tente  .cm* 
fvnnëincnc  à  te  fturnitë  iniliqatfe  k  Tartiete  89  •  aèrent  Yendna  par  Ice  aoma  de 
radminifttilSon  ^  et  en  caa  où  H  y  aarait  ezeëdant  anr  h  iomme'qni  acra  dnc  k 
fétablissemënt,  H  en  aere  tenu  oompte  à  femiMMcar. 

53.  H  ne  pourra  étro  rxposo  rn  vente  an  ntniit-de-piéfe'  d'autres  effets 
qne  ceux  qui  j  auront  été  mis  en  nantissement  dans  iea  femea  vonlaea  par  le 
présent  rcgicment.  » 

53.  Les  veutes  se  feront  publiquement  et  sur  une  seule  exposition ,  au 
plus  offiritnt  et  dernier  enchérisaeiir,  par  |e  ministère  de  fappr^iateor» 
dTaprèa  on  dtat  par  loi draaatf  sur  teaote  qni  Ini ania  did  tmmim à Miafftt 
par  le  farda-ftafiahi* 

64.  .L'admittîatimtion  ddtenwnera  le  sombre  de  Tantei  qni  devront  a*ef- 
fectner  chaque  anne'e. 

55.  Dans  ic  cas  où,  k  la  première  exposition,  un  nantissement  ne  serait 
pas  porté  il  sa  valeur  au  moins  npproxiinadve  ,  fappréciaic^r  aura  iafaculué 
d*en  renvoyer  l'adjudication  à  la  vente  snivantc. 

56.  Les  Tentes  da  roont-de-pictë  se  feront  dans  le  Tocal  d^sî^^  par  fadmî- 
aîatration ,  ei  feront  annoncdea  »  an  aoina  bnit  f onre  à  fatancc ,  pai"  des  pablt* 
eatioM  et  jleaaSebea  contenant  rindicatieiiODnimdre  tant  de  te  natorc  dea 
efiieis  à  vMidre.qne  des  conditions  de  cette  vente. 

57.  Les  oppeaitioiit  forméee  à  la  vente  d^effets  de'poscs  en  nantiiatfmont 
n'eiiipêcheront  pas  que  celte  vente  n'ait  lieu  ,  sauf  k  l'opposant  k  faire  valoir 
ses  droits  sur  l'excédant  (]ue  pourrait  pn'sentcr  le  prix  de  te  vente  après  iac* 
quittement  »le  la  somme  due  au  mont-dc-piété. 

58.  Le  droit  à  percevoir  par  l'administration  pour  les  frais  de  vente  ne 
poarra  a'dfever  à  ploa  d*nn  pdnn  cent  de  tevdenr  des  gages,  et  aera  à  te 
cbar^  de  rad|a^icafaîre. 

69.  Tout  adjndicatidre  aem'tenif  de  payer  comptant  fe  prix  de  ion  adjn- 
dteation  et  des  frnis  arressoirea,  k  défant  de  quoi  f effet  adjogd  aera  remia 
en  vente  k  Pinf»fr\nt  nu  mc  ,  k  ses  risques  et  p^^rils. 

60.  Les  effets  adjugés  seront  remis  aussitôt  à  l'adjodicataire  qui  en  ann 
payé  la  valeur. 

61.  A  la  fin  de  chaque  vacation ,  il  sera  dressé  procès-verbal  des  ventes 
etde  toneloi  afiiea  qui  y  aeprttehliii^  lita  finidi  en  provenant  feront  remia 

an  fSHmei^  edhi^i  ^nn^aaiQtf  pi^nio'verbnna  ' 

»  .y 
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jDe  If Areddhwi  oii  Bonir 

62.  Le  paiemeut  de  fexcédant  ou  boni  restant  net  du  produit  de  U  vente 
d'un  nantissement  se  fera  sur  ia  représentation  et  te  remise  de  te  recon- 
naissance d'cnjçagcment. 

63.  A  défaut  de  la  représentation  de  ladite  recounais»ance,  l'ei^prunteur 
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^m mm  fiyt  1»  dMmtipB  pftecDile  ]Mr  rartiolé  §•«  «m  tÊmm  4o  aosser 

M.  Le*  creaacieis  particuliers  des  porteurs  de  reconnaisMaeet  Mnal 
rfços  «  former  dés  oppositions  k  la  délivrance  du  bonikcea  derniers. 

63.  Lorsqu'il  aura  ete'  forme  uae  opposition  à  un  paienirnt  de  honi\  ce 
ptienent  ne  pourra  avoir  lieu  entre  le»  niainii  de  remprutilciir  que  du  coa- 
seoteraent  de  l'opposant  et  sur  lo  va  de  lu  di-i  liarge  de  son  opposiUou.  * 

66.  Le»  excédâm  ou  boni  t^ui  n'auront  pas  jêH  retiréa  «Uns  les  trois  tas 
4e  k  4ite  des  recoaaaiinaeait  ne  poorront-plat  étra  réetenét,  «t  devjta-  , 
drtmlft  propriété  de  Te'tibliaKvenL 

G7.  Les  dispositions  de  l'article  'piréeddmt  detsottt  être  nppeUef ,  «a 
iacme  dwnêt  dîui»iA  fornoU  det  reeannaimneti. 

TITRE  IX. 

Ujipùtkèqut  cl  CarmUie  des  Préteurs  et  du  Eatprwuemre. 

€êt.  htêi&mÊB  Tcnëf  dMM  la. caisse  du  moat-dip  piëtë ,  k  i|aei«|ae  titre  qaa  ' 
c«  Mit,  aaroBt  poar  hypothèqae  la  dotation  de  ^Vtablitfement. 

€9.  Cette  même  dotation  servira  de  garantir  aux  propri^'taires  de  nantîs- 
.v>rnens .  jusqu'à  concurrence  de  l'excédant  de  U  Talear  dcsdiU  nancissemene 
s«r  les  sommes  pr<?tues. 

70.  Les  bâtimeus  du  mout-d^pjdtë ,  ainsi  que  le  mobilier  daiis  lequel 
tMt  cooprii  les  ncntissemens  disposés  daat  le  magasin ,  seront  «sattrct  coaire 
finecadie  »  à  U  diligence  de  rkdoiinivtralîoa ,  qui  prendra  égaleateat  leaitf 
bi  acturci  pteptee  à  provenir  la  détdrioratien  en  le  vol  acedlitt  aeal 


TITAE  X. 

eiduDé/fÔt. 

71.  Le  raont-de-pic'te'  pourra  recevoir  et  employer  tous  les  fonds  qui 
leî seront  oiferLs  par  des  particuliers,  soit  eo  placement,  suit  en  simple 

fÈ,  Let  eeadldoBi  de,  cet  phceaMa»,  «ml  que  le  tâmt  de  fialdrét  qai 
tueenfeijé,  seront  fiiéi  par.rndiaîai^trjuioB  de  rdrabliaieiacm,  tenf  Fep- 

proliatibnllu  préfet.  • 

73.  H  sera  délivre?,  à  titre  de  reconnnissinro  du  placement,  doux  billets 
payalifes  ail  porteur,  ou  noniinntifs ,  au  choix  du  déposant,  dont  l  un  pour 
le  principal  ,  et  i  acin»  pour  ien  intérêt*».  Ces  bilit  t"*  porteront  le  numéro 
dcnrcgisircmrnt ,  la  date  de  Tcrnission  et  ctllc  de  I  t-cbeaiice. 

74.  fia  ViUet  pour  le  prinripaf  iBdil|ae1nft'  b  quotité  du  placeaMnC ,  et  fe 
UBcc  rehiif  aax  iatëréto  ea  tadiqaen  le  awattat  U$  eenint  signés  par 
fdsiaktiatear  Umut  fondioae  de  ceitfier. 

TITRE  XI. 

*  # 

Peliee  ei  Contentieits, 

^  *  .  ■ 

f5.  Hm  te  cO  eù  II  teniU  préKOfd  'éa  naatitsement  des  eRets  tonp^ 
fomëid'mir  dtdi«ldt,  la  recomniiMiwii  ae  ppwn  écre  ddUtrée  qu'après 
qne  Tappréciatear  anra  entcndn  It  porteur  desditi  effet»  e«  qa*il  ae  restera 
phw  de  deâtc  âor  b  Tdncicé  db'se  déctartftidu: 


(  ) 

76.  9ÎI  rotait  èMore  quelques  soa|pçpBf,  les  «Welairttioiis  teraivat 

tttti'cs  par  un  prorès-vcrbal  drrss»'  pur  un  commissaire  de  jiofirc,  que  Fap- 
prerinteiir  requerrait  de  se  transporter  an  mont-de*ptcCé«  Ce  priNïèâ-Terbfti 
Bcra  tniusmis  snr-Ie-chanip  au  procureur  du  Roi. 

.  £a  attendant ,  ii  ne  sera  prête' aucune  9o«nme  au  porteur  drsdits  eflfets, 
ieiqacb  retteroat  en  dëp6cdnt  le  magasiode  Mtabliiieiwit ,  juM|ali  et 
qa*il  en  loit  aotrencat  ordowië. 

77.  km  mnCiiteniciii  reireBdi^néi  |ioiir  toI ,  oo  pour  qnelqae  avlre  faut 
que  cefoit,  ne  seront^Tendof'ftiiz  réelemantqa'aprèi  qii*ilt  waroatiépu^ 
Icment  justifie  que  ces  effets  leur  appertieonént ,  et  qu'après  qn'ifa  toronl 

acquitté  en  principal  et  droits  la  somme  pour  laquelle  lesdits  effets  auront 
ete  laisses  en  nantissement ,  <!auf  leur  recours  contre  ceux  qui  ies  auront  de- 
poses  et  contre  leurs  re'j)ond;ins. 

78.  Los  réclamations  pour  effets  perdus  ou  voîe's  qui  seront  faites  an 
monnie-ptete' ,  seront  inscrites  sur  un  registre  particulier  et  signées  par 
ceux  qui  les  apporteront.  On  ve'rifiera  sur-ie-champ  si  les  effets  sont  aa 
mont-de'piété ,  et  on  en  pre'vien^ra  les  Eéclamaas. 

Dtns  le  cas  çontrairt ,  les  employé  devront  en  gaid^r  noti0«  «fia  tftn  fié- 
Teatr  radminisiratioa  »  s*ils  étaient  présentés  pins  tard. 

79.  Tonte  contestatioa  qni  sunriendrsit  entre  l'établnsèaMat  M  dctpir* 
tlealiers ,  sera  portée  detaat  les  tribunaux  ordinaires. 

SO.  Des  extraits  dn  présent  reVfement,  contenant  tout  ce  qtTff  ést  al9e 
ijfae  le  public  connaisse,  seiHmt  afficilés  dans  ies  salles  oà  il  sera  admis. 


Certifié  conforme  par  nous 

Groftb  élêê  seemtx  de  Ifranee ,  MiniHre 
Seerétnire  iéiai  au  difàriemtni 

la  justice, 

A  Paris,  le  23    Aoàt  1131^ 

BAETilK.  . 


^  *  Crtie  date  tst  celle  de  la  réeoftton  du  BallelfB 


Oo  a'abonof  pour  ie  Bulletin  <fc^  IgUf  à  nfion  de  9  frane*  p*r  an ,  à  U  caisM  é9 
flvpnaMri*  rojalt|  ou  efMia  1m  Directeurs  <lc»^o|t»fl  ckr*  dcpartcsMiM. 


À  DB  L^IMFlIflllBItlB  ROTALB. 

i3  Août  1831. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2'  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N*  95. 


N*  9730.  —  Ordonnance  du  hot  contenant  une  nouvclh 
Répartition  de*  Crédits  jfrovi^oirts  accordés  aux  Ministres  stif 
ïsxsràce  i83i, 

▲  Pnif,  W%%  Août  IS31. 

LquIS- PHILIPPE,  Roi  DES  Fbança^; 

Va  les  lob  des  tf  doeembn  Ii30, 18  amieliaaovt  liSl,^ 
«tnvertà  iittiiDÎnistr«f  trob  orédift  provboireti  io  preml^  da 
tTMf  cènU  mâlionti  le  leooad  dé  quatre  eento  miUloiia»  elle  troisièm 
deottvÎBgi-cifiq  miOioiii^  pour  iê*  depeoeei  ordisAiMide  fcver- 
doe  isai  p— dut  le*  dit  première  ibom  d«  ^  pmettle  «Mio; 

Va  les  re'partttioa»  de  er^tf  c^à  foitee  cttà«  im  «inbtree 
firaai  erdoiiiiÉaeet  des  f t  décembre  1830,  4  fi^ter,  18  aiers 
et  M  aTril  deràiers ,  jusqiA  ctin^carréiiee  dhwe  eomme  do  ois  Mot 
vio^  stpt  miBiatti  mût  ccat  emqoaiite^i^  niîlb  trois  cent  vipgt- 
«(•Uilaoeey 

MeVf  OROONME  et  OBDONKOjiS:  .  . 

•  ••»•»*<  • 
Abt.  1*'.  Loi  crédit  provboîree  montaiiteiifenlbleàbiiit 
cent  vingt-cinq  millions ,  Ouverts  à  nos  ministres  sur  Texer- 
cice  1831  par  les  lois  des  12  décembre  1830,  18  avdl 
et  18  août  1831,  pour  les  dëpcpscji  i  faire  jusqu'au  1*'  no- 
vembre prochoîn,  sont  fi^rtur  ^ntrefes  diffiteiii  chapitras  de 
bus  services  ordinaires^  conbrmciBent  au  tableau  çi-joint. 

Notre  jninistre  j^^arctam  d'clal  das  fioancaa  eit  cfaaigd 
de  Texécotion  de  la  présente  ordoDXiaDce^  qui  ^emidbMe  aïs 

Bidetiji  des  ioisi^  .1     •  *  ' 

Sipté  LOUIS  PHILIPPE. 
Pmr  is  Roi  :     Minislr^  SeaéUurc  d'état  ties,Jinanee»\ 

,     •  ^    Signé  Louis» 
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M1NISTERE»S  ET  SERVICES. 

■   .'i.  «..U..   .   ,     1     I  „.  I     ■    'é     ■■.  A 

DETTE  PUALIQUE. 

^  Bnite»  «..p.   ;  

Dette  ooMoUd^c  )   f      p.  o/O-  

\  à  ]).  o/O.  .••«•.•V  •••-«••»»■•••• 

•  .  ,   "  r^-»i..û;o.;  ;  ;  

roo<l»  d*amortiêscmei»t.  «• 

Caudonnentcni  

Dette  tfoWnlel  .'    ....»'.«...•  :  

Dette  VTa<T(>ro  .••••»••  •••••'•••••.•••••••«•••.• 

Pensions  de  la  paiite»  •••••'t^  «. 

H  ■      civiles  »  .  .  ,  .  l  

>n*    u  '  k  utre  de  recoia||Custtâ  iiiitiuiioles  

■    cccl<fiia>tîqtte»  *f  •  :  •  • 

^    '  ée  (fonataires.  i . . 

—  de  l'ancienne  Jiite  civiie.  '  /^oi  du  /J  niar.i  18^4.  )  

Subvcniion  aux  fonda  de  f etnûtcA dci  ministèroft  ce  des  adiuiaifr- 
tralious  piibii<}ues  •  «... 

'BOTATIOMl. 

•     *  . 

Lisle  civile  f,.»!».*».. ••»«•»•*«.•  .i  

Chambre  rU-s  Puirâ  

■  "    '     de*  Députés  «  

LtgiQ»  d*|i«»o«Mr  (  suppiémfBl.à  H  dolitift»  )..«.•.•..«•«.••. 

"llIRUT&Rjt  DS  LA  JOffTtCV. 

AdéhliMirttlwi  «etotnfe.  1(  PWwAim/.  ). ,  

Jl.  (MMéiiei.) ,  

Conseil  d  état.   «  • .    .  -  •  

CoUr  de  cassa^tion  •  s... *•«.*.»•'.  trft*»«  

fonrs  royrlr^  •••••••••• 

Cour»  d'iasiaes..  »  •  «•••••••••••  ^  
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MlNlST£R£â  ET  8£EY1C£& 


Tribaoaax  de  première  inatance. 

t  de  commerce  

de  police*   


Jostioct  de  pais 

Frais  de  justice  èà  BiAlîére  orimiBeSe,  correctîeniiMIe'  èt  de 

simple  poiice.  ..k..é**.  

Fouds  de  sai^Tentioa  à  ià  eftîsw  dei  ^pention*  da  mioittère  do  ia 

jnstice  

Secours  temporaires  à  d'anciens  magistrats,  à  leurs  veuves  cl 

orphelins }  indemnitt^  pour  le  journai  des  savans  

TSnb'ree  et  ctchetf  k  Tusago  des  coura  et  tribniiaiiz.  •  •  *  •  «  

MINISTERE  DES  AFFAIRES  iT&ANOÈftUI. 

Administration  centrale.  (  Pcrjonne/.  )•••••;-•••.•«••••••••  ks 

  [Matériel-  ). T.  ••«•••«.••.•••••.; 


TrmitemtMê  des  Agtfu  du  Service  e^êirieur» 
TrutcMBi  dee  efCBepoIiti^uee  et  cenfoUiiea.  .;.•.•« 


tu  inacfivittf. 


Serpieemeeeuoift*  (  DdpeMCi  TtriâbfCf.  ) 

Fim»  ^^CtblifieiiieBt  des  egens  politique!  et  coMoIeirei. 

'      de  voyages  et  de  conrrien  

 de  service  des  réaidencM  pelhi^oei  et  coiunldrcî.. 

Prissent  diplomatiques .•«••.•••••.•«•••••••••«••• 

indcmnicéa  et  accours  


Dépenses  secrètes  

Missions  extraordinaires. 


nirlttTOOaiBljM 

arcordrt  ^ 
par  lté  loif  I 
4t»  IS  decrabt 

1830 
et  18  avril  1831.' 


MINISTERE  DE  L  INSTRUCTION  PUBLIQUS  JET  HSS  CVhTMg, 

Administration  centrale.  (  Personnel.  )  ^.««c. ••••»«•• 

■  (  Matériel,  )  


TraHemens  et  indemnitds  fnea  du  dergë  caidioIU|M.« 

Boanei  dca  aëminairea  é***»*  

Drpensea  dioctfaatnea.  ••••»«.,•«••.•  •••••• 

Secours  •••••••••••••• 

Dej^ensci  direncs.  •••«•••••%••••••••••«•  
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-N^  9*731.  —  O&DoitKANCB  DU  Roi  qui  «ntorÎM  M.  Mouchei  à  rëpnir  m  m 
trëfilene  de  Pont- Aubère  »  êituée  tar  la  rivière  «fATre,  commune 
iièrêt  fBare  ),  un  AmAm»^  à  «Mce      plaaehet'd«  lailHi  «t  pov  fc 
Ikkriaitioii  du  fil  de  hiion.  (  SÊÙÊi-Cind,  iSMUet^M.  ) 

lf«9739.  —  0bpokii4Ncb»u  Rm  q«i  M.  JBtfdUf  à  al^Milèr  ibroia 

tmouUns  à  ùlé  hux  usines  iju'il  jiossède  sur  U  CuiaulfkBé k  Afàùit ,  étfpull' 
ment  dniJnri.  (  Stmè-CUmé,  4ê  ^Ua  i83i.  )  *  x 

K°  2733.  —  Ordonnancb  dit  1\ot  qui  autorise  M.  et  M"*  Gauthier  à 
coQsiruire  tuf  une  dcrivation  Je  ia  Sorguc  à  l'Iste  (  VaucluKC  )  une 
usine  propre  à  battre ^  ûier  e4  carder  ia  laioe.  {^SaintrCUnul^ 49  Suîllêt 
#«yj/.  ) .  .  •         .      '  • 

N«  9794.  —  ORiMiiiirAlfCi^DV  Roi  qui  tatortM  H  CugnoUi  k  coMcnrw 
et  tenir  en  actiYtid  Vwêùte  à  fer  qu'il  possède  lor  b  rivitrrc  &ê  TOgaon, 
CMpaane  de  Bemumûtte-ièt-MoutèëMamp  ddjpartiiwi  da  fiitiit  t«l«Oiw. 


9735.  —  Ordommakcr  du  Roi  portant  concession  de  la  mine  de  fer  de 
VillencoTe,  conimuno  de  Casrastel  (  Aude  ),  k  la  sociéld  des  forges  de 
• .  Hia,  Sahorc  cl  Sorède  (  PTrunécs-OricutaIrs  ; ,  aoiu  ie  nom  de  conttêsùm 


Certifie  conforme  pai?  nous 

Garde  deê  teèoHX  de  France,  Minieire 
Seerêtatre  itêidt  m  département 

la  justice, 

A  Paris,  ie  a4   Août  143 1  ; 

BARTU£« 

"  Cette  4u««ttcdl«dtb'f4MpllMi  4b  B«IMa 
à  b  Cbâmilene. 

Om  rttiMS  po«r  !•  Bulletin  ét9  lob,  a  raiioa  d«  9  franc*  par  aa»  à  le  caiMe  de 
ffc'apileMiiia  lojâla,  en  rhai  h|  Dirsilmn  iIts  f  irifts  in  if^-irtnetnTi 

-  k 

X  PARIS,  OS  l'impriurrie  rotalb* 

•94  Août  lii^i. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2'Parûe,  —  ORDONNANCES.  —  N?  96. 


N  373(t. —  OnnoysÀNCF.  nu  Roi  p^^nnnt  formaîîon  (iintcndancfi 
et  Commissions  sanitaires  contre  l  invasion  du  Çliolcra-morbus, 

A  Paris,  le  16  AoAtl83l. 

L0UIS*PH1L1PPE ,  Roi  des  Français,  à  tons  pi^seni 

et  avenir,  sajlut. 

Va  lartiile  \"  do  In  loi  cîu  3  mars  1822,  portant: 
<*  Le  Roi  (IctiMMiiiiK*  par  dt  s  onl  uinanccs ,  1^  les  pavs  dont  les 
»  provcnaiicrs  iloivciit  liabiiuollement  ou  (cm|)orairement  éire  sou- 
»  mises  au  u*;^iinc  sanittiii  c;  i"  li"-  incsui  rs  à  observer  sur  les 
*  côtes ,  dans  les  porU  et  i  ad'  «i,  ilans  les  Inzareis  et  autres  lieux 
»  réserves;  3**  les  me?îure.s  extraordinaires  f|ue  l'invasion  ou  la 
<•  cfliinte  d\ine  maladie  pestilentielle  rendrait  nccessaire^^ur  les 
n  frontières  de  terre  ou  daos  l'intérieur.  9 

»  n  tt^e  les  attributions,  la  composrtîon  ét  le  ressort  des  apto- 
r  rites  et  administrations  cliargces  de  Pcxecation  de  ces  mesares , 
»  et  ietir  délègue  le  pouroir  d'appliquer  prorisoiroment ,  ilans  des 
«cas  «Turgence,  le  régime  sanitaire,  aux  portions  de  territoire  qui 
V  seraient  inopinément  menacées.  « 

Vu  l'ordonnance  rojale  du  7  août  I82i  (1)  concernant  l'ext- 
cntion  de  Indite  loi  ; 

Va  Favb  du  conseil  supérieur  de  santé  en  date  du  90  juillet 
J831 ,  et  Pa^  de  fa  coinçitssion  permanente  de  ce  même  conseil 
en  da«e  du  1 9  août  ;       *    •  •  • 

Ij^niïéénCat  qiie  dc«  mesures  sanitaires  ont  étépriaet  sur  tool' 
Fi^BiFue  des  cdtcs^ du  .  royaume,  eo  exéculioA  de  l'ordonnance 
du^  août  4  823,  pour  prévenir  Pinvasion  du  efaolera-morbus  par 
la  voie  des  communications  maritimes;  mais  qu'il  importe  égale- 
ment de  prévoir  lé  cas  où  ce  fléftt|.«  franchissant  les  barrière<i  qui 
PelofgnèBt  encoredn  territoire  de  la  France, parviendrait  jusqu'oui 
frontièra  du  pa^  s; 


(i)  vti«sërie,  n«  i3,«oi. 

/JT'  Série,  —  r  Pal  lie. 
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Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Noos  Avém  OKùovHÂ  et  OBDOiiKoirs  ce  qui  8uft  : 

Art.  1".  Des  intendances  sanitaires  seront  fomices  dani 
les  chefs-lieux  des  vingt  déparlemens  ci-après  désignés: 


Pfts  de-CaUif ,  MoaeOe ,  Ain» 

Somme  y  Meiirthe,  .  RhAne, 

Mord ,  "\^osg^e8 ,  Isère , 

Aisne  ,  Boâ-Uhin,  Hantet-Afpcs, 

Ardcnncfl  ^  Haut-RliiD» ''  Baîssct^IpcSy 

Marne»  'Doubs,  V«r. 

Meuse ,  Jura«  '  '  , 


3.  Des  commissions  sanitaires,  agissant  sous  la  direction 

des  iotendances,  seront  créées  dans  les  chefs-lieux  tie  sous- 
préfecture  desdits  départemens,  sauf  rexceptiou  (jui  sera  ci- 
après  établie.  •  •      ,  ' 

3*  Les  intendances  et  les  commissions  seront  formées  et 
composées  comme  il  est  dit  au  titre  IV  de  lordonnance  du 
7  août  18  22  ;  néanmoins  notre  ministre  secrétaire  ilViat  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ])i>arra  déléguer  aux  préfets 
des  dipartemens  ci-dessus  désignés  le  droit  de  nomination 
qui  lui  est  attribué  par  f  article  56  de  ladite  ordonnance. 

4.  Dans  les  départemens  du  Pas-de-Cahis^  du  Nord  et 
du  Var,  oii  il  existe  des  intendances  et  coniinissi^ons  déjà 
établies  pour  le  littoral,  ces  intcndancx^s  et  commissions  con- 
serveront leur  ressort  et  leurs  attributions ,  et  ne  seront  pas 
soumises  à  f  autorité  de  f  intendance  à  créer  au  chef-lieu  du 
département. 

Si  lesdiies  intendances  et  commissions  se  trouvent  éta- 
blies dans  des  ports  de  mer  qui  sont  en  même  temps  df^s- 
lieux  de  sous-préfecture,  leur  autôrité  s  étendra  i  toiVie 
territoire  de  Farrondissement. 

5.  Indépendamment  des  commissions  sanitaires  (jui  seront 
ét^bli^  ^^"^  chef-lieu  de  chaque  arrondissement  de  soub- 
prcfecture,  ies  préfets  pourront  former  d'autres  commissions, 
également  placées  sous  l'autorité  des  intendatices ,  âsùas  les 
lieux  où  cette  mesiu*e  pourrait  être  jugée  utile.  Le  ressort 
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de  ces  ooainiissions  spéciales  .sera  détermiiié  paries  préfets, 
sauf  iapprolNiUon  de  potre  mînistrt  du  wmmate  et  des 
travaux  publies. 

6.  Noire  ministre  socre  tnire  d  otat  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  cïmj^é  de  i  excculiou  de  ia  présente  ordou- 
iisace. 

Sf^nè  LOUIS  PHILIPPE. 
I^Ie  Roi  ;  le  Pa^'r  </e  France,  Ministre  Secrétaire  d'étai 
du  oommtnc  et  des  trai'uux  publics 

Sfgot:  G**  D'AftaouT, 

N*»  8737.  —  Ordonnascb  do  Rot  qui  soumet  t importation 
des  Objets  tic  friperie  et  des  Chanvres  et  Lins  à  des  mesures 
sanitaires, 

A  Paris,  W  16  Aoûi  1S3L 

LOUlS-PillLlPP£ ,  Aoi  J>BB  Français  ,  à  tous  prcsens 
et  i  venir  y  SALUT, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  socre taire,  cl  otjat  au  Ucparte- 
inent  tlu  coninu  rce  rt  dcH»  travaux  pul)lu\s; 

Vu  l'article  1*^  de  la  loi  du  3  mars  1823  sur  la  police  sanitaire, 
portant  que  le  Rai  détermine  par  des  ordonilances  les  mesures  rx> 
traordinairresqaerhivastoQ  ou  la  ci:^iiitc  d'une^maladie  pestilentielle 
rendrait  necessairsir  sur  lès  frontières  de  terre  ou  de  mer| 

De  l'avis  du  conseil  supérieur  cîc  suntiî, 

Nops  AVÇMS  OAOONNi  et  . ORDONNONS  cs  quî  suit  : 

Art.  l•^  L'entrée  du  royaume  par  les  frontières  de  terre 

et  de  mer  est  intcrdilc  à  tous  les  efrcts  d'habiHeni en t  vieux, 
ou  même  simplement  supportés,  constituant  le  commerce  de 
friperie,  ainsi  qu'aux  garnitiures  de  lits  et  aux  fourtiilures  des 
hôpitaux,  cai^mes,  camps  ou  lazarets. 

Sont  exceptcs»de  cette  prohibition  absolue  les  hardes,  véte- 
mcns  et  effets  appartenant  aux  voyageurs,  dont  ils  devront 
suivre  le  sort  pour  être,  comme  eux,  admis  à  libre  pratique, 
ou  soumis  aux  purifications  prescrites  par  les  r^lemens  degua- 
lantaine.  ' 

2.  Les  chanvres  et  fins  ])rovenant  des  pays  du  Nord  ne 
seront  admis  dans  nos  ports  qu'après  que  ies  ballots  auront 
été  débarqués  dans  les  lazarets  établis,  ou  dans  ies  lieux 

L  2 
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consacrés  p«x>visoireiQent  à  cet  usage,  qu'ils  y  auront  été 
ouverts,  et  que  leur  oontèim  aura  été  soumis  à  la  ventHatkm 
pendant  le  nombre  *<le  fours  déterminé  par  Fîntendance  ouk 

commission  sanitaire. 

•  -Les  personnes  employées  au  transport  desdits  ballots |  et 
celles  (pli  auront  été  chargées  de  leur  purification ,  ne  seront 
admises  à  libre  pratique  qu  après  avoir  été  s^mestrées  pendant 
le  même  espace  de  temps. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de 
b  présente  ordonnance,  chacun  en  ce  qui  fe  concerne. 

.  ^    .  Signé  LOUIS  PHILIPPK. 

Par  ic  Ror  :  le  Pair  de  France  ,  Ministre  Sccn  taît-c  d'éuu 
M  dépmrtmmt  dm  commerce  et  des  travaux 

Signé  O  D*Aftodor. 

2738.  —  Ordossaucb  do  Roi  qui  affranchit  de  la  Patente 
de  sfùnté  les  Navires  revenant  de  Ta  Péeke  de  la  morue» 

A  Paris,  le 91  AoA«  1831. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  SALOT. 

Vu  le  titre  II  de  lordonnance  ro^aic  du  7  août  I89S  (l)  sur  U 
police  sniiitaire; 

De  l'avis  du  conseil  supérieur  de  santé  ; 

Sur  le  rrpport  de  notre  ministre  secrétaire  d^eUU  au  departemnit 

du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Nous  AVONS  eRDpNNÉ  et  0BOONN0N8  Ce      suit  : 

Art.  V\  Les  navires  revenant  de  la  p(}cl\e  de  la  morae  au 

banc  Hc  Terre-Neuve,  dans  les  mors  d'Islande  ou  au  Do£y<rers- 
Baîik ,  sont  disprnsps  de  l'ohiitration  de  produire ,  à  Jeui'  ar- 
rivée dans  les  ports  de  France^  une  patente  de  santé. 

Ib  demeurent»  au  roste,,  soumis  aux  dispositions  oommanes 
de  police  sanitaire. 

2.  Notre  nunistre  secrétaire  délai  au  département  du 

(1)  vil»iéjrie,.n«»  IS,SO». 
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commerce  et  des  travaux  puUks  est  oii»gë  de  l'exécution  de 
kwéseote  ordonnance. 

Signé  LouiMmun*.  • 

Pn*  le  Roi  :  U       ilSt  Fmuê,  WBnifiiwSmriMm  ttétu 
mmJl^tmmtéiif^mmmw  H  dm  IrwiM 

  8hN  »*AaeQOT; 

N*  ÎT39.  —  Orjjo  y  y  A  N  CB  du  Roi  portant  formation  d  une 
Commission  de  rovision  d^s  secours  açcqrdps  ans»  Armées  rogaUs 
de  l Ouest, 

A  Ptoit,  Al  MOf-Royd,  le  It  AoAt  t83t. 

LOUIS-PUILIPPË,  Roi  m»  Faamçaju»,  à  loua  praMUt 
et  à  Tenir,  salut. 

Vu  la  loi  de  finaoces  du  16  mai  1818 ,  et  let  bit  flnliMN|atntat 
^  ont  attoiitt  les  cndils  alfeetÀ  aa  paiement  des  seoonrs  annuela- 
et  Tiflgcrs  anz  armées  de  FOnest; 

Va  les  ordonnances  des  3  décembre  18iS  (l),  i9  décembre 
18S4  (S),  IS  janTÎer  (3],  3  mars  1895  (4)  et  l*',aoât'l8t7  (5) ; 

Considérant  one  lesdits  secours  ont  donné  lien  à  des  réclamations 
ifod  démontrent  la  nécessité  de  les  soumettre  k  une  reVision  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  | 

Xocs AVONS  ORDOMMB  et  oaDONMOMS ce  qui  suit)  >  .  ' 

AuT.  1**.  II  est  créé  près  de  notre  ministre  secrdtaire  d^état 
de  b  guerre  une  commission  qui  sera  chargée , 

1°  De  prendre  connaissance  des  iois  et  ordonnances  con- 
ceniant  les  secours  portés  au  budget  du  département  de  fa 
guerre  sous  le  titre  de  secours  aux  armées  royales  de  l' Ouest f 
S*  De  connaître  des  abus  qui  pourraient  '  s*étre  introduits 
dam  la  distribution  de  ces  secours  ; 

3"  De  proposer  l'annullation  de  ceux  qui,  après  une  infor- 
[  nation  sutiisante^  seraient  recoi^uus  avoir  ^té  indûment  ob- 
i  tenus.  •  /  *. 

I  Sont  nommés  incmbres  de  la  commission  créée  par  Far 
tide  précédent,  * 

(t)        Mét'w ,  jaf>  ti^WZ.  («)  ▼ltl«sëric,  À»5S1. 

(•?)  viii«  série ,  n»  579.  (S)  VUl^sëmi  ■•SS19*  • 

(3)  viii*iéric ,  n<»  680. 
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Les  sieurs  ' 

duc  A  CAm«iiI,. pair  Je  France,  préeidcot; 
comte  tU  Pon^éeouhnt,  pair  do  Fmnèe; 
yïQMfiÂi^ttHatidetot ,  pair  de  Frence; 
comte  d!if  TafcAer,  pair  de  Frep ce; 

beroa  fjunarfme,  lieutenanl  gi{neral,  membre  <le  la  Cliambre 

'     des  Députés  ; 

/Jaim/.ç,  de'putéde  Mainr-et-Loîre; 
/>KeAr7^««//,  député  de  la  Vende'e; 
Gaillard'Kerhertin ,  député  du  Morbihan  \ 
Mercier ,  dép/ité  de  l'Orne; 
Maillard,  conseiller  d'état  ; 

Oenty  de  Bussif ,  maître  des  requêtes,  ajant  Toix  déliberaîiTe 
et  remplissant  les  fonetions  de  secrétaire. . 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  çjuerre  est  charge 
de  lexécution  de  la  présente  ordonnance,  c^ui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Ftf  le  Roi  :  U  Umùtre  Secréiaire  d'état  dt  ta  guerre. 


K**  Î740.  —  OkDOKKÀNCB  nu  Roi  qui  convoque  la  Cour  des 
PmitMfour  eQtmaUre  d'un  dilit  mputi  à  tun  de  ses  memùreê. 

m 

A  Paria,  le  JO  Août  1831. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fuançais,  à  tous  piéscns 

et  à  venir,  SALLT. 

Considératit  que  les  sieurs  comte  CItarh»  de.  MontmUmbart , 
Charles  de  Coux  et  Jean-BaptUte  Lacordaire  p  sont  poursuivis 
comme  preVenus  du  délit  prévu  par  IWticle  ôtf  du  décret  du  16  no- 
vembre 181 1  ; 

Vu  l'arr^  du  14  juillet  dernier  par  lequel  la  cour  rn^iile  de 
Paris  s'est  dc'-larée  incompétente  pour  juger  le  comte  Charles  dê 
Montalembert  et  ses  coprt'vrnus eil  se  fondant  sur  ce  que  W 
premier  se  ser^iit  trouve  investi,  par  \.\  mort  de  son  père,  de  la 
diguité^de  pair  de  France,  depuis  1  époque  du  dciit  dont  il  s'agit  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'état  au  départemeiit  ée  la  «fustiee  ^ 

Nous  ATOirS  OBDONHB  Ct  OBDONNONS  CC  qui  SUit  ; 
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Abt.  V\  La  cotir  des  pain  est  convoquée* 

Les  pairs  ri>sens  de  Pkins  aeront  ternis  de  s'y  rendra  im* 

ni(Mi<)tcmcut ,  à  moins  qu'ils  ne  jusuficnt  d  un  empcchcmeul 
légitime. 

2.  Cette  cour  procédera  sans  délai  au  jugement  des  sieurs 
comte  Ckarkê  de  Moftêmbmberi ,  Charhê  de  Coum  et 
Jern^BapHete  Laeardmrê,  comme  pftévenva  d'avoir  owvert 

et  tenu  une  ccoie  puhlicjue  sans  autorisation  ,  et  de  selre  par- 
là  rendus  coupables  du  délit  prévu  par  Farticle  56  du  décret 
du  15  novembre  181  !• 

3.  £Ue  sé  conformeia  »  pour  nnsiructjoii  et  le  jugement^ 
aa  finrmes  qui  ontëte  suivies  par^eBe  jusqu  a  ce  four. 

4.  M.  Persil  remplira  les  fonctions  de  notre  procureur 
générai  près  la  cour  des  pairs.  , 

S  sera  assisté  de  M.  Poriarieu-Lafoese ,  fiiisaiit  ics  fonc» 
lioiia  d  avocat  général  e\  chargé  de  remplacer  k  proeoreur 

gcuéraî  en  son  absence. 

J.  J^c  garde  des  art  hives  de  \  \  Chambre  des  Pairs  et  sou 
adjoint  rempliront  les  [(Actions  de  grctiicrs  prc&  notre  cour 
dôpaûrs. 

0.  Notre  président  du  Conseil  des  ttfnialre»  ^.  et  iMn 

finie  des  sceaux^  ministre  secrétaire  d*état  an  département 

delà  justice,  sont  (  hargés ,  rhnrim  en  ce  qui  le  concerne, 
de  i exécution  de  la  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au 
Buifetin  des  lois.  . 

Signé  UQXAS^hlUVWB. 
^liV^tUOmtiede^jotmuB,  MM$if^S«c9é|ûired^it0t 
SÂfraé  Barthb. 

1 

t 

rtAt.  —  ÙRDOWHANCB  DvRùi  rclatwe  à  Ut  formation, 
de  Cempapties  hors  raeg  denê  îeê  Régtmem  d^infemierh, 

A  Paris,  ic  7  Mai  1831. 

LOUlS-PIlllJPPE,  liOi        i  UANVAis,  il  tous  prcscns 
cl  à  venir,  SALUT. 
.Vttuknl  apportai  dans  rorganiMëon  das  r^^imens  d'ialaoteric 
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quelques  améliorations  réclamées  depuis  long-temps,  et  pounroir, 
•o  cas  de  gaerre,  à  \m  formation,  des  dëputs  de  ces  regiroeof; 

.  BmT  le  rapport  de  çotre  miniatra  aecretaire  d'ëtat  de  k  guerre, 
Nous  ATOira  ordonné  et  tiRDONNOtis  ce  qai  sek  : 

Art.  1*^  Les  sous-ofiiciers,  caporaux  et  soldats  eni[^oye$ 
prés  des  officiers  chai]gés  des  détails  de  radmmîstfatioti  dam 
les  at^ers  des  corps,  «m  à  des  fonctions  qui  fes  détournent  ba- 

bitoeîlement  du  service,  ne  seront  pîus  cortipris dans l'eftectif 
des  compagnies.  Hs  feront  partie  du  pciit  etat-major  de  chaque 
régiment  sous  la  dénomiuation  de  conij/agnte  hors  ranir. 

S,  La  compagnie  hors  rang  sera  composée  conformémeni 
au  tableau  annexé  &  fa  présente  ordonnance* 
'  Le  nombre  des  soldats  ouvriers  ne  sera  point  invariable; 
il  pourra,  suivant  les  besoins  du  service,  être  augmenté  ou 
dimwué  par  des  mutations  entre  cette  compagnie  et  les  autres 
compi^ies«  Ces  mutations  seront  autorisées  par  le  colood, 
sur  la  proposition  du  major. 

La  compagni(»  hors  rnng  sera  commandée  par  rofficicr  d'ha- 
billement; le  lieutenant  chargé  de  l'irmcment,  ctle  lieutenant 
ou  sous4ieutenant  adjoint  à  iofTicier  dliabillement/y  rempi»* 
rmt  les  fûnctîcAis  d  officiers  de  .section. 

Le  moniteur  ;4<'nëraf  de  i'ëcole  régimentaîre  sera  le  sergent- 
major  de  la  compagnie;  le  sous-oflicicr  chargé  du  magasin  ,  îe 
premier  secrétaire  du  trésorier ,  le  vaguemestre  et  le  maître 
d'escrime,  en  seront  les  sergens. 

Chaque  maître  ouvrier,  pourson  atelier,  exercera  les  fonc- 
tions de  sergent  :  ses  premiers  ouvrièrs  rempliront  celles  de 
caporal,  et  auront  cegrndr  dès  qu'ils  auront  accompli  le  temps 
de  service  exigé  par  l.ordQnnaiu:c  sur  iavancement. 

U  sera  nomme  un  fourrier  pour  cette  compagnie. 

3.  Lorsqu'un  régiment  dcsi^né  pour  entrer  en  campagne  aura 
'  reçu  l'ordre  de  former  son  dépôt ,  la  compagnie  hors  rang  re- 
cevra la  composition  délcrniinée  p( ur  le  pied ,  de  guerre ,  et 
sera  divisée,  conforotément  au  tnbUau  annexé  à  Ta  présente 
ordonnance,  en  deux  sections ,  dont  l'une  suivra  les  bataillo» 
xlc  guerre  ^  et  l'avlre  restera  au  dépôt.  Le  Ueutenant  d^arme* 
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vent  rénnini  alors  à  ses  fonctions  celles  cToffider  d'habillement 
près  des  batailicrns  db  gnèm ,  et ,  secondé  par  k  poite-dripca^^ 
îl  administrera  la-section  de  la  oomp<i|jnie  fiers  rang  qui  mar- 
chera avec  ces  bataillons.  11  comptera  dam  les  bataillons  de 
guerre.  -  '  * 

*  L  officier  adjoint  h  i'habiUemeiit  remplira  au  dqiAc  les  lbno> 
tions  de  iieiitenant  d'armement»  etcoroptem  dans  une  des  oom* 
pagnies  de  (mUers^qui  en  feront  partie. 

4.  Le  dépôt  sera  compose  de  la  section  de  la  compagnie 
hors  rang  qui  doit  y  rester ,  èt  du  cadre  coinpiet  d'une  eom- 
pgnie  de  fusiliers  de  chacun  -des  hataîBbns  du  régiment. 

lî  sera  attaciié  au  dépôt  un  aclfucîant-major,  un  chirurgien 
aide-major»  un  adjudant  sous-o(ficier  et  un  caporal-tambour 
qui  seront  nommés  à  cet  effet. 

Le  dépdt  de  chaque  riment  sera  toujours  commandé  par 

le  major.  L'instruction  sera  dirii^^ée  par  un  capitaine  de  com- 
pagnie» sous  la  surveillance  du  major. 

Dans  le  cas  toutefois  où  un  chef  de  bataiUon  se  trouve- 
rait momenUinément au  dépôt,  il  dirigerait  Tinstniction» 

5.  Le  conseil  d  adminiritralion  du  dépôt  sera  composé  du 
major»  président;  du  trésorier» . de  foiiicier  d'habillement»  du 
plus  ancien  capitame des  compagnies ,  et  de  ladjudant^major» 

tous  responsables. 

6.  Lorsqu'un  corps  passera  du  pied  de  guerre  au  pied  de 
paix ,  les  officiers  et  sous-oflîciers  qui  se  trouveront  en  excé- 
dant du  pied  de  paix,  resteront  à  la  suite  du  régiment,  et  au- 
ront droit  aux  premières  vacances  de  leur  grade  sans  exception. 

7*  Dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  précédent,  les  officiers 

qui  doivent  être  nîont('s  en  campnpio,  recevront  encore  pen- 
dant un  mois,  à  dater  de  leur  arrivée  à  destination,  les  rations 
de  fourrages  pour,  les  chevaux  qu'ils  posséderont  réellement, 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  qui  leur  est  alloué  sur  ie  pied 
de  guerre.* 

Le  lÂeutenaul  ou  &ous*lieuteuaiU  adjoint  au  tiésorier  fera 
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partie  de  Tcialrmajor  du  régiment,  et  sera  remplacé  à  la  cont* 
pagaie  oii  il  compte.  £a  cas  da  séparation  du  corps»  il  râa- 
plira  aux  bataillons  de  guerre  les  fonctbns  attribuées  au  tré- 
sorier. II  aura  près  de  lui  deux  secrétaires,  dont  l'un  du  grade 
de  sergent,  qui  compteront  dans  ia  compagnie  hors  raiig. 

Dans  un  bataillon  détaché  sadminjstrant  iui-memc ,  un  Uenr 
tenant  eu  sous-lieutenant  de  compagnie,  désigné  d'avance, 
les  fonctions  d'adjoint  au  trésorior.;  II  aum  près  de  lui 
un  secrétaire,  caporal  ou  soldat. 

9.  Le  TâgnciDestve  de  ciiaque  r^iment  tfin&nterie  sera 

sergent-major,  et  recevra,  indépendamment  de  la  solde  de  ce 
grade,  et  en  raison  de  ia  responsabilité  qui  lui  est  imposée 
comme  facteur,  une  indemnité  de  vingt-cinq  centimes  par 
jour,- pour  chaque  bataillon  donf  il  fera  le  service  de  (acteur. 
Il  ne  pourra  toutefois  {ui  être  alloué  moins  de  cinquante  cen- 
times, lorsqu'il  sera  avec  i  clal-iiiajor  du  régiment. 

Un  ^us-oiiicier  de  compagnie  remplira  les  fonctions  de 
vaguemestre  danS' un  bataillon  détaché,  et  recevra  à  cet  eflèt 
une  indemnité  de  vingt-cinq  centimes  par  jour. 

La  même  indemnité  sera  accordée  au  fourrier  chargé  des 
fonctions  de  vaguemestre  au  dépôt. 

Moyennant  cette  allocation ,  le  vaguemestre,  ou  celui  qui 
en  rciiij.Iira  les  (onctions,  no  pourra  réciamer  aucune  rélri- 
bulion  en  sus  de  la  iuie  pour  les  lettres  quH  recevra ,  ui  pour 
les  fonds  qu'il  percevra  ou  qu  il  enverra  par  h  poste. 

1 0.  Notre  ministre  secrétaire  d'élat  de  ia  guerre  est  ciiargc 
de  l'exécution  de  ta  pré^nte  ordoonapce. 

Siffn'é  lOUrS^PHILIPPB. 

Par  le  Roi  ;/t'  Minisue  Secrétaire  il'ctui  de  la  fucirc, 

ôigue  M-'i  Dix  DE  Dalmaiie» 

«  4  * 
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C'f^n'OKiTJoyf  d'une  Compagnie  ftors  rang  établU  d'après  le  CompfeiregJemeniofre» 


m 


H  K  G  I  M  K  N  S 


Wp  M  r  AU.  ' 

r 

Offiaer  dl^abiliemcnt  (eommandMit  )  

Lieutenant  cbargJ  de  rarnicmcnt  

Lieutenant  on  soa»-iicaUJMat  adjoiaâ  oficier 


sons-officicr». . 


•  •  ■  •  • 


Total  du  0fi««i^ 

Petit  état  -  major^ 

Îî^ie  hr.ïl^îî^^,  Tainbonr-major  et  caporaux-Umbours. 

pour  i'tdnUoiii» I  Musicivitis,  dont  un  chef  et  iiuiuporal  

j  Sapeurs ,  dont  uq  caporal  *. . . 


•  #  • 


1. 


Sergent-major  I  Le  monitenr  gc'neraï  de  Vécole  nfgim  en  taire.  . . 

Le  vaguemestre  (sergent-major).  •  

hefniÊhTW^réiajm  èa  trémtkf.  V  « . . . 

Lt  fnndt«iM|Mm  de  AsUHoMent. 

Le  maître  armoirtnw. 
Le  roaîire  tailleur. . 

Le  maître  cordonnier  

Fourrier^...!  (Nonvol  erupioi  )  '  *  I  I. 

Le  deiiAicuic  sccrctiiire  du  tre.iorier.  » 

Le  êeeiétiàft  é9  Tofficicr  d'ameuMat»  gardv-om-l 


gaain  de  rarmement, 


A 


SaUatf». 


S. 


Le  premier  ouvrier  armurier»  •••v*.«.  

Les  deux  premiers  ouvriers  talDeurs.  4  ••«•.•.» 

Les  deux  pnîujicTS  ouvriers  cordonniers  

Le  caporal  r^ar<;ë  des  dvUlila  de  imfinneric.  «  •  « 

Ouvriers  armuriers..  .....   ••••  3 

Ouvriers  tailleurs   52 

Ouvriers  cordonniers.  «   43 , 

La  secrétaire  do  colonel,  celai  da  major,  celui) 
de  ToflUier  dltabillementt  et  le  troisième  secrd->    4  • 
iaire  dii  trésorier*.  ••«•.•«.«  •.••••.)' 


Total  de  la  compa^ieA 
,  Petit  tftat-msjor.  .,••,«•  ^ 


63. 


à  4 

I>a(alitona 

balaiBoos 

1  . 

1. 

1  . 

S. 

4. 

4. 

ST  . 

27  . 

17. 

13. 

<i7  . 

1. 

t. 

/  • 


1 . 


{11  Tro'is  pnnr  df  tii  crois  bomoics  de  Tcftetif y  SB  ^  cao^ffeMAt  l«s  deû  prcstitM  «uvricnt 
(tj  L'a  peur  %aAtrcni«f  u  bvmaief  id« 


Il 
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FIS»  BB  «OBBBJt. 

SÊCfimmarckmmi  Mfèe  ies  batmiiions  degnm, 
Officiei».«»..| 


ijcutcnam  d'urnieinent  (commandant),,^, .  . . 
Soa»-IieiiieiiAat  porte-drapeau  


Petit  Aal.niÉîor] 

pris  dan»  la  com» 
pagnie  hor«  rangj 

pour  l'a  (i  m  i  II  i  4  (  ra* 
lion  •cuJeincut. 


AdfodtBf  idiM*ofic»rf  •  

Tainbour-major  et  caporaux  Uuiiboars. 
Musiciens,  dont  on  chef  et  ancaponii 
Sapeun ,  dont  un  caporal  


SergMiiM|ar| 
Sergeai. .... 


raguemettre  làcCenr  

Le  premier  leertfuffre  de  fadjoint  tu  Morièr.'.  *. 
Le  garde-magatin  dlinbinemtiit  et  d^trmement. 

Le  maîtrr  armurier  

««cn'taire  de  roffîci«îrd'anil«n«nt.IJ 
Caporaux..  • .  \  Un  premier  ouvrier  tailfeur . 

Un  premier  oavrier  cordonnier  ! .  !  !  ! 

lie  iecréjaire  du  colonel  et  le  second  têcré- 

tÙTM  de  f«d|olBt  m  trésorier  

Onvrien  «rmarteiv  (  un  par  batailion  ) . . 
Conducteur»  d'équipage»  (JMihaM  Je  BenbraW 
tcrmioé)  

Total  

Petit  étaVimîldr.  \  ...\\,\\[V/,,V.  \  .V,\\,  \  [ 
Total  (non  comprit  les  conductean)  

,  SeetiamtmtmtmD^dt. 

Officier  d'habillement  (commandant)  

Ottcier^joint  àrhabiHcmcnt,  chargé  en  même 
temps  de  rarmemcnt  


1 . 
1. 


4. 

17. 

17. 


! 


5S. 
1. 

J. 


Petit  cf-t  -  in«jor(  Adjndant  foi's-offlcier  (nouvel  emploi).. 

du  dc|  ..t,       j  Cnponil-tamhour  (nouvel  emploi)  . . .  '*  ' 
Scrg<;^t.major  |   Le  ninnileur  gt-neral  de  IVcofe  re^rimcntaire^.'  \  [ 

Le  prrniirr  secrétaire  du  fresorier  ' 

Le  fjiinlc -magasin  de  l'habillement  et  d^  IWme- 

Le  maître  d*esrriiBe«  > 
Le  m.-iitre  taillcitr. 

Le  maitrv  cordeiiiîer. ...  1  * 


Scrgens. 


5. 


1. 
1. 


S. 

i, 
4. 
17, 

13. 


«7 


1. 


I. 


1. 

4« 

1 

'  9 

1  ' 

13. 

li. 

53. 

47. 

66. 

•  1 

.  1. 

1. 

I. 

1. 

1* 

f . 

1* 

1, 

t.  1 

.  1. 

1 

1. 
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Report 

Fourrier.  .  . .]  Faisant  en  outre  les  fonctions  de  vagacmeslrc. . 

Le  deuxième  "errelairo  du  iresorirr  et  le  premier 
secreluire  de  i'oliîcier  d  iiabiilciiieiit . .  .     l.  . 
Le  caporal  charge  de  riafirmeric. ......  !.. 

Le  prfmier  ouvrier  armurier.  a., 

U»  premier  ouvrier  tailleur  i.. 

Un  preaUer  onvrier  cordonuier   i , , 

Oavrier  trni  nrier.  

Ouvriers  uilleora  '.•.••••••••«  

Ouvriers  cordonniers  

Le  secre'taire  du  rnnjor,  le  trois  ème  secn'taire  du 
tre'âoricr  et  le  second  de  l'officier  d'habille- 
ment 0  


uiGIMBH 8 


à4 
batalMoM 


8. 

1 . 


SoUttt. 


Total. 


Total  de  la  compagnie  bon  rang  <  •  • 

I  •'VBpe-*** 


1. 

51. 


Imi  taillons 


8. 

1. 


(0 


f 

40. 


48.  (S)  84. 


3  . 

3. 

Ii4. 

03. 

4. 

4. 

180. 

lit. 

Composition  du  Dépôt. 


miomxHf 

bAtaiflons  Safailfon' 


OSeieri  d'état 
major. 


.Major  (commandant)  

Ad|udant-mafor  (aoi|veI  emploi). 
Trésorier.  :•••••«• 

Officier  d'habillcmenf  cnmmnn- 
danl  la  compagnie  hois  ranj;. . 

Chirurf^icn  uidc- major  (nouvel 
emploi )...  


Con^mgnits  de  FutUitn, 


Capitaines, .  .^«.^ 
Lieutenant  •  •  •  •  ^. 
Soo»4centenans.  •  • 


ToTA|.det  oflîcien, 


t. 

i. 
1. 


4. 
4. 
4. 


17. 


1. 
1. 
1. 

1. 

1 . 


8. 
8. 

S. 


/    I^e  lient <rn«»if  ou 
«out  •  licateonDi 
adjoint  à  fèfllcicr 
d'hahilletnent  r>»( 
chargé   en  mt^nu- 
temps  d«  Tafiar- 
/  mont  ;  ilcominanilc 
\»ine  fectioii  dv  U 
Iroropagoir  hor« 
mng  ,     mai*  il 
rrompu  dans  nnc 

.  ailiers. 


14. 


! 
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Builç  dcB  Ci  mpa^ucs  de  FusHicrs,  . 

Scrgens-nafort  l .  •  '. 

Sergent.  •• 

'  *  Founicrs,  .••..••«••••••••.. 

Caporaux  

Fusiliers   

Ta^boon  : 

Total  des  compagtiics  de  fusil.crs, 
non  cofBfHÎf  lei  loUatk  •  

Ctwtpagnie  hors  rang; 

Petit  ctat  -  m«ior  j   Ad  jud.  s.-ofilf  KT  (QOQTel  emploi} . 

dudcpùu       j  Caporal- tiimbour  

SenreQMnatori  ^  '^'omlc^^r  général  de  Iccoi. 

.     'I  regimcntaire  

Le  premier  fceréteire  du  trésorier. 
Le  garde^magasio  de  rbabiUement^ 
et  de  rAnncmcnt.  • .  •  •  ^  •  • .  •  • 

Le  maître  d'escrime. ...  ;  

Lr  maître  laillear  •••••• 

Le  maître  cordonnier  

l'uic.iiit  en  outre  fonctions  de  vn- 

gucnu  sire  

Le  deuxième  secrétaire  du  tréso- 
rier f  t  le  premier  secréCaire  de 
foiBcierdlmbiliemeiit..  .  !.. 
Le  eaporal  chargé  de  l'in- 

firnieric   1,, 

Caporaux. . ..  •  /  Le  premier  ouvrier  arma- 

rier. 

Xjn  premier  ouvrier  tail 
leur. 

Un  premier  onvriercor»! 
donnier. 

Oavrîcr  nrmnrier 
OuTriers  taiUenn  


Scr^cus.  .... 


Foarrrer  •  •  •  • 


a;. 


Soldats. 


Ouvriers  cordonniers. , ,  

Le  serre'taire  dti  ntnjor,  le  troi- 

sièmi' ,'eeret.iire  du  (re'sorier  et 
le  second  de  l'oliicicr  d'ha- 
bilicnicut..   

ToTA  L  de  la  com  pa|rnic  hors  rang. 
Compagnie  de  fusiliers.  •  •  


R  É  G  i  SI  s  N  s 
bataiUon^  bataitlon* 


4  . 

3  . 

16. 

ts. 

4. 

S. 

3S. 

a 

> 

8. 

6. 

64. 

49. 

1 . 
1 . 

1 . 


1 . 


1. 
ftt. 


43. 


3. 


1  M  . 
C4. 


1  . 
1 . 

1  . 


5. 


G  . 


fia. 


40. 


54. 


93. 
48. 


B    Trots  prtnr  ier^ 
treiits  li'.tnimrf  ic 
j|*eicctif,ri)  V  cota 
prenant  i«>t  Hrux 
juviairre  mn-ricn. 

vinsU  koamiMb 


Non  c<wipria  les 

soldats  qui  frrpni 
-fparlie  des  rompa- 


1 4 1 .    fgBie*  de  fbsilirn.  .| 
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N**  S74a.  —  Ordonsascr  ou  Roi  sur  la  formation 
iU  Coin^a^nics  liors  rang  ^ns  les  IHgimcns  du  Génie, 

LOUISPilILIPPË,  Roi  DES  FaANÇAis,  à  tous  présens 
et  à  venir,  SALUT. 

Vu  l'ordonnance  du  7  mai  1S31  (l)  relative  à  la  foroMtion  des 
compagnies  liora  itag  dans  les  regimens  d'infanterie  ; 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  de  la'gnerre^, 

Nocs  Avoccs  ORDONNB  et  oaDONNONs  cc  qni  auit  : . 

Art.  1".  Il  sera  Ibrmd  dans  chacun  des  r^imens  du  génie 
nue  compagnie  Iiors  ran<». 

2.  Cette  compagnie  sera  composée  ainsi  •  qu  il  suit  : 

 I  L'officier  dTbibilbaitat  (  coainndint  )   i. 


Petit  <?iot-Tiia}or  (înj  - 

rt'gimcnt  ri>::ipiiii|  Adjudans  sous-oITicicrs   9. 

daDsIaconip  i^iiiel  Tttmbottr-inajor   i. 

hors  rang   |:nurf  Cu poral-fimboiir   i. 

.l*adaimitc.«B  ieu-l  Maticicoi,  doyt  i  chef  et  i  capoial  •  a 7. 


ItBcac 


51. 
1. 


Ser;gcot-Diajor  »  • . .  |  Le  monitenr  gi'n<fraf  de  rëcoîe  r^gimealetre. . 

'  L*'  v.i^urim  strc  (  ayaiU  ran*;  cîe  scrgcnt-major).^ 

Le  picniicr  S'  trctîurc  <lu  (rj'snrior  

Le  garJc-inagafiu  de  riiabillcjucut  

Scrgcne  • .  *  ./  Le  maître  d'ctcrive  '  )  7. 

Le  maître armwrier   

Le  maître  tailleur  .*  

Le  maître eordonnier  

Fourrier.  NofiTel  emplof . ...  -,   i . 

Le  second  scrrt'tairc  dn  trcsonV r.  .  .  1 , . , . 

Le  garde  magasin  de  larmcmcut  

J  Lcpremicr  ouTrier  armurier.  • ,  

CaDoraïuc  .  ia 

^  Les  deux  preonert  oavriera  taïUeura. ' 

Les  deux  premiers  ouTricrs  eordonniers  

Le  caporal  cbargd  det  détails  de  riufirmeric.  • 

iOirrrîcn  armuriers..    2. 
Onrfiers  tailleurs   •  /| . 

Oaniers cordonniers   20'. 

(1)  Voytx  ci-dcssQs. 
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ILc  sccrr(airc  du  rolond  ] 
Celui  «1  u  nmjor,  t  rliii  de  l'olÎM'irr  il  liahiUonicnl.'  4* 
e^ic  troisième  fccrécairc  du  trésorier  j 

Total  de  fa  rninpagllie.y.  

Petit  éut-major  St. 

Total  .  ;   ^ 

3.  LoiS(jiir  pîii.sifurs  comp;  ;^niics  d'un  inénu"  n-^iDic  iit  du 
génie  devront  marciicr  ensemble  et  sous  le  même  commun- 
dément/ il  pourra  ëti^  détache  près  délies  une  fraction  de  ia 
compagnie  hors  rang. 

*  4.  Les  dispositions  de  Tarlicle  2 ,  sauf  ce  (fui  se  rapporte  à 
la  composition  de  la  compagnie  hors  rang,  et  celles  des  ar- 
ticles 6,  7  et  9  de  l'ordonnance  du  7  mai  1831|  sont  appli- 
câbles  aux  régimens  du*' génie. 

S,  II  n'est  d'ailleurs  apporté  lUcun  changeaient  à  l'organî* 
sation  des  compagnies  de  djt^pôt  dans  ces  ^régimens ,  telle 
qn'c^llc  a  t' té  réglée  par  l'ordonnance  du  13  diVembre  1829  (l) 
et  maintenue  par  celle  du  14  novembre  1830  (2). 

().  Notre  ministre  secrétaire  4'état  de  ia  gtierre  est'cliai|;é 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.  ' 

Signé  LOUia-PHIUPPB. 
Vw  le  Roi  t  ie  Miniairê  Seerétmrt  d*iîM  àt  !m 

Sipnd  M"'  Dre  DB  Dalmatif.. 

(1)  VIII*  série,  qo  id,i7S.  {%)  ix  séné,  vf*  418. 

Certifié  confonnc  par  nous  * 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Minielre 
Secrétaire  £éUU  au  dêpariemeni  de 

la  justice  , 

.  -  A  Pans,  le  25  *  Août  1831, 

BARTHE. 

*  Cette  da<e  est  celle  de  la  receptioo  du  Bulletin 
k  la  Chaocelleric. 

A  PARIS,  DK  l'iMPRIMBRIB  RDTALB. 

9!»  Août  1831. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2*  Partie.  —  okDONNANCES.  —  N"  97. 


2743.  —  OitJiONNASCE  DU  Roi  qui  accordé  un  Crédit  extra» 
ordinaire  pour  les  Canaux. 

A  Paris,  le  S4  Août  1631. 

Louis  -  PHILIPPE ,  Roi  des  français,  à  tous  prcsens 
et  h  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  25  mars  dernier  relative  aux  re^ources  •[Wciales  à 
réaliser  pour  subvenir  aux  dépenses  extroordioaires  de  l'exercic« 

1831  j 

Vu  le  projet  de  budget  prcsante  aux  Chambres,  en  ce  ^ni  con- 
cerne les  services  extraordinaires  du  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publics  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ce  de'partcment , 
Nocs  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  2 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état  dix 
commerGe  et  des  Itavaiix  publics ,  avec  imputation^  sur  les 
ressources  spéciales  créées  par  la  loi  du  25  mars  ,  un 

crédit  extraordinaire  de  deux  millions,  destiné  à  pourvoir  au 
service  extraordinaire  ci -après  de  i'exercito  1831  pour  les 
mais  de  septembre  ol  octobre. 


Il  niAPITVB 

•don 
^  de  budj^^L 

SERVICE. 

rBilnjT 

et  rrnré 
df« 

300  mlliion.<. 

Nouveau 

CRKDIT 

ritraordin.* 

MONTANT, 

disjiaailion  ; 
(In  ininutr«J 

'  Continuation  des  travaux  de  « 

1      41.  { 

canaux  entrepris  sur  (les 
fonds  d'emprunt  en  ver- 
tu de  lois  spéciales. 

^4,000,000 

t, 000, 000 

6,000,000 

i.  Nw  ministres  secrétaires  d'état  au   département  du 
IX*  Série.  —  r  Partie.  || 
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commerce  et  âei  travaux  publics,  et  des  ftnaaoes,  $om  ehatgés^ 
chacun  eo  ce  qui  le  cooceriie,  de  Texéeution  de  h  présesto 

Signé  LOmS-PHIUPPB. 

«  Pir  le  Bm  : /e  JliSilfftv  AeenAaév  iT^ 

êt  été  Uwomut  ptthUes, 

Signé  OB'AlfiOVT. 


K«J744.  —  Ordounance  du  Hor  sur  l Avancement  dmu 

'la  Gendarmerie, 

•APiriiJelf  À«étf834. 

'  IXIUI6^HIUPP£,  IU>lM8Fiuvçiàts,«laa8pr^^ 
à  Tenir,  saldt. 

Vu  le  titre  VI  de  la  loi  du  1 0  mars  1818,  qui  de'termine  le  mo(ïc 
d'avanc€iiiefit  dans  rarmeo,  et  i'ordpnnancc  interprétative  du  â  août 
suivant  (l)  ;  '  '  " 

Vu  rordonnance  du  20  octobre  1820  (2)  portant  régitmeot  sur 
le  service  de  la  gendarmerie  ;  • 

Conside'rant  que,  si  des  motifs  d'urgence  ont  exige'  quSI  fut  dé- 
rogé momentan'e'ment  a  quelques-unes  des  dispositions  desdites 
ordonnances ,  H  importe  df  rontr^r  des  è  présent  dans  i'obsecva> 
tion  des  rc^^Ies  établies,  sans  toutefois  préjudicier  aux droi|^ fic<|uii 
précédemment  en  vertu  de  la  loi  du  10  mars  1808  ; 

Sur  Iç  ^rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*e'tat  de  fai  guerre, 

NoiçaAVQN^  ^aDûNE^B  et  pfiDO^NpNs  cp  ^ui  suit  : 

AftT.  1^.  A'eott|^tei(dë«e  lotir;  «tfcttii^cMr  de  fmiée 

ne  sera  nommé  au  commandement  d'âne  IfeUtenMice  do  gen- 
darmerie, si,  conformément  à  Varticîe  17  de  l'ordonnance  du 
29  octobre  1 820,  il  n'cist  èaé  de  vingt-ciiK|  ans  rcMoIus  ou  de 
i^uasante  ans  au  pîas,  et  Viia  moins  de  deux  ans^e  service 

2.  Pourront  néanmoins  ^tre  admis  aux  emplois  cîc  tréso- 
riers dc>s  compagnies  de  gendarmerie ,  concurremment  avec  ics 
maiechaix  des-kgis  du  coQ>5,  lea.lieiileiMnS'  elles sous-lie«- 

^-gg-S£   ■  I        ■         1    ■  ■■  1  II         1  n 

1  I  •  ^ 
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Unaru  de  famée  sadafaisant ,  sont  le  nppoM  Je  ïàfe ,  aux 
oonditîoiis  exprimées  ^  f  article  quelle  que  soit  leur  an- 
cienneté dans  fun  pu  lûmx^  desdits  grades. 

3.  J>s  imipIoBS  c{e  capitaine  «t  de  chef  d'escndbon  de  gen- 
dannerie  sont  dévolus  à  Tavancement  dans  ie  corps  ^  saaf  {a 
«MNlié  réservée  am  officiers  en  non*uclivitc  pai*  notre  uiilou- 
iiance  du  28  août  1830  (l). 

4»  La  nnilié  des  emplois  de  chef  de  J<%ion  de  fisnd.irmeni» 
Bui  CMftaaeMÉl  eolonels  de  laiTmre,  «  l'exclusion  li>rnirllc 
o(riciei5  titulaires  du  ^raHe  <]e  lunxU-n.wn-ciAonç]  ;  f  initi-e 
moitié  continuera  d'appartenir  à  favanccment  des  chefs  4*es- 
cadion  de  l'atme. 

5.  ront, pour  vus,  p;ir  exfa^<;>a  spéciale,  .  .  .  ». 
r  Du  brevet  de  colonel ,  pour  prendre  mig^A^  àe  jour, 

les  cheis  de  Ugiw  de.  §eo4an^e  comptant  plu^  de  quatre 
atmées  d*acliyité'  dans  ie  grade  de  lioutci>aiHiiJwfej*Hîl  -W^'è^ 
leur  nomination  à  l'emploi  qu'ils  occupent  ;  . 

Dii  iirèfBtâeiie«iteQant,  les  sous-lieutcnans  de  gendan* 
ment  ^  vndm  at:qttîs  leur  grade  dans  l'armée ,  savoir  : 

A  compter  de  ce  jour,  pour  ceux  qui  se  trouvent  avoir 
accompli  leur  quatrième  année d«ctivitc  en  qualité  de  sous- 
Jiiuteaans;  ...  ,  ^ 

A  fexpiratimi  de  leur  qntrlème  année  dexereice^dans  le 
giade,  pom'ceux  qui  n'ont  pas  ^ncona aftfirint  ce  terme*  . 

6.  Toutes  les  dispositions, .des  ordonnanofls  dcs  $  août 
1819  et  29  octobre  1820  auxquelles  il  nM  pas  déroge 

h  présente^  sont  eapresiément  maintenues. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  Vexéni^lpn  de  cette  ordonnance.  ' 

Si^^é  LOUis-PHiLn»?»ro. 

Par  le  Roi  :  /«  Mtnistrr  .St  crria-re  d'état  de  la  frrtcrrt  , 

^gné  M*<  Duc  j>xf>ALnATi!e. 


(I)  IX*  iirie ,  tfl  Và(f. 
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S745.  —  OMBoyyjpfCB  du  Roi  ^ui  emwBpie  le  Cûliége 

électoral  de  Bagnhre$, 

LOUIS-PHILIPPE,  HoiDES  Français,  à  tous  présens 
et  h  venir,  salut. 

Sur  ie  rapportée ootM pnitideiit du  Conseil^  BimiM  tear^OwN 
d *e  t  a  t  de  rintérîeur  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  13  <fe  ce  ntois  qnt  e  convo<|ue'  pour  It 
'6  septembre proefaein  le  collège  d'errondissement  de  Baçnères; 
'    Sur  leaTeprnentations  qui  noue  ont  ete  eottisiiMy  et  mquelieeil 
.resuite  q[ue  dfle  affaires  de  commerce  appoKeiil  utt  gruod  nonilte 
d'eiecteunà  une  foire  qui  •  lieu  le  9  septembre , 

Noof  ATOirs  oitDOMiri  et  oiooimoiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  collège  électoral  du  troisième  arrondissement 
des  Hautes-Pyrenées  se  réunira  à  Bagnères  le  1 1  du  mois  de 
seplembne  prochain* 

S.  Notre  prMd^t  du  CoiMeîl ,  ministre  tecrétura  d'dtit 
au  département  de  Tinténeur  >  est  chargé  de  rexécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Far  le  Aoi  ;  U  Président  du  Conseil,  Ministre  Seerétmrmd'éiM 

au  département  de  i'intén'evr. 

Signé  CAfiiMia  PÊaiBR. 
N*  â746.  —  OUDOyNAi^ct'  Dv  Roi  qui  convoqué  iroiê  C^Uign 

'A  Pu^e,  le  10  Aoèt  mi. . 

LOUIS^PHILIPPE  ;  Roi  DES  Français,  à  tous  prëseos 
et  ^  venir,  Salvt.    •  • 

Sur  ic  rapport  d.  notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire 
dVlnt  de  Pintei  icur  ; 

\'u  la  loi  du  10  avril  dernier  et  notaninu  nt  les  articles  65  et  "0; 

Vil  les  extraits  des  prorcs-verbatix  des  séances  dc4a  Cliambre 
des  l)(  putes  en  date  des  15  et  17  aont,  (lesquels  il  resuite  que  le» 
députes  <  lus  par  les  collèges  électoraux  d'arrondissement  de  Ruffcc 
ct  de  Ciiàtcaubriant  ont  opté  pour  «raiiires  nrrondissemens,  et  que 
i'éiecîion  du  collcgf  de  Roussac  a  cle  annuflée  , 

Iv'oufl  avons  oruo'nû  et  oudonnons  go  qui  suit; 
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Akt.  1".  Soni convoqués  pour  le  lO  septembre  prochain, 
à  réflfet  d*âire  chacun  un  député»  les  collées  âectoraux  ci- 

après  désignés:  *  *  ■  ^ 


S  ^  pKVAMt  ansii  a. 

élcctoimuz. 

VILLES  1 

OÙ  les  collèges  1 
se  résaisseni.  p 

AoOec.  1 

Boussac.                 ,  || 

2.  Notre  président  du  Conseil ,  ministre  secrétaire  d'elat 
au  département  de  lintéiieur^  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance, 

AJpitf  LOUli-FHILlRPE. 

PvUBM  iiêPinUdÊni  dU CmtêHi,  Mmùtf  Suêfémiwê  JTétd 

«If  àtfoHÊÊMMt  ét  Vimiéntm, 

•  SifBtf  CASUiia  Maua. 

I  ■  ■  ■"   

H*  9747.        ObbOKNJNCB  ùV  Roi  qui  Jîxé  f  époque  dê  dé' 
MoMM  dbf  Crétmees  pour  pertêi  ùMuhnnéêipmr  iérrévùhtiom 


APéHs»  le  si  Aeét  iSSt. 


LOUISPUILIPPË,  Roi  DES  FnAKçjJS ,  à  tous  présens 
et  à  venir ,  salut. 

Sur  le  rapport  do  notre  niinisfrc  «ccrelairc  d'ciat  au  de^artciucut 
de  riiitérifur,  prcsidont  du  Conseilj 

Vu  la  loi  du  30  août  1  830  ; 

Vu  ia  deniundc  iorniec  par  M.  le  pr(  Tôt  de  la  Seine,  président 
de  la  commission  des  dnn)niaj;cs,  en  date  (iu  14  avril  dernier; 

Vu  le  rapport  qui  nous  a  ete  présente  le  iO  août,  présent  nioif, 
par  notre  nnnii{trc  de  i'intericiu'i 

Nous  AVONS  oanoANÉ  et  ordonnons  ce  qat  suh  : 

AuT.  1".  Toute  demande  h  fin  d'être  indemni.sû  dos 
pelles  qui  out  eu  lieu  par  suite  de  la  rcvoiuUuii  de  juillet 
IB30 ,  conform^ent  à  ia  loi  du  30  août  dernier  y.  devra 
^trc  formée  ayant  le  15  septembre  prochain^  ddai  de  rigueur 
et  emportant  déchéance. 

M  3 
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2.  Noîio  ministre  sct^  reîaire  *\  vIaI  au  dcparrcmcnt  i'in- 
tciibur  ckL.chui|^«  de  leièculiou  de  U  p^efieate  ordonnance. 

H  5/^^  LOUIS-PHIbims. 

PMrk  Itoi  r     Présfdtmt  ém  OrniHi,  MàKiÊtrt  fharimim  rf*^ 

Srgntf  CjfMtm  Mlim.. 

N*  S748.      OnhowN AifCB  oa  Rni  pour-  VOrgtmisatUm 
et  la  CompiabilUi  de  ta  ïfigie  de  V Octroi  à  Pa:ri*. 

A  Fnrît,  h  iâ  Juillet  1831. 

LO LIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

ronsidcVant  que  depuis  Torclonnancc  royale  du  23  décembre 
I8l4  (l),  portant  re'^îenient  par'iriiîier  dVir^unisation  pour  Foctroî 
iic  Paris,  la  législation  rcÎHtive  h  ia  perception  des  octrors  et  droits 
«rentrée,  ainsi  qu'à  la  roniprnhilite'  des  communes  dont  les  dépenses 
^ont  sounïiscs  au  jiîgeiufnt  de  la  cour  des  eon»ptes,  a  éprouve  des 
ciî'iniTpinons  notables;  qu'il  devient  dès-lors  nieesi^aire  de  modifier 
cette  ordonnance  j>oar  îa  mettre  en  harmonie  avec  la  le^^islation 
nouvelle,  et  notnnimrnt  avre  la  loi  du  28  avril  1816  eî  les  ordon- 
nances royales  des  14  ^eplemfairc  18id  (i^J ,  23  avril  t8i3  (3)  d 
33  piillct  'l826  (4)  ;    '  ^  > 

Vu,  l'' les  lois  des  18  octobre  1708  et  18  décembre  17^^ 
•  3**  L anicle  1 02  de  lordonnance  du  9  décembre  1814  (à) ; 

3°  Vu  Tarticlc  ir»v'i  de  ia  ioi  du  28  avril  181G,  [)ortantq;ic  Tadmi- 
nistration  de  Foctroi  de  Paris  reste  soumise  à  des  reglemens  parti- 
culiers, 

4"  Le  décret  du  30  mars  1808  (6),  constitutif  de  renlrcpol  |>«- 
ncral  des  boissons; 

Vu  aussi  les  observations  de  notre  ministre  du  commerce  cl  des 
travaux  publics; 

Stir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  iiaouccs, 

îiQiiB  AVONS  oai>oi«Mi  et  OAOQfiiJiOfia  oe  qui  suit  : 

Art.  1".  L'octroi  de  Paris,  ainsi  que  îcs  (  iitn  pôtset  cta- 

hiissemens  qui  en  deipendent,  continueront  dçtre  rcgis  et 

-   —  I*  '--  ^  "  -  -  -  ^   j 

(i)  y  térie,no  êêi»  {<)  vin»  «t-ric,  h»»ot0.' 

(?)  Tii« série.  n<»  j3,3tî>.  (*j  v«  série,  »^9; 

I  .* }  V 1 1*  ser  i  o ,  n  "  i      1  . 

(r.  Voyc^,  ci-apièff,  le  leitc  de  ce  dtcrct  no»  cncorr  iiiscré  au  Duîletia 
dri  tois. 
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M;ii,u|Pttfi'^^P^^  kgînglntiirn'  pirtinilirri  actuclleiocnt  on 
v%«M«HrV  1(11»  faM^nië  immédiate  du  pré&t  de  la  SeinQ  «t 

sous  la  surveillance  générale  de  notre  directeur  de  ladminia' 
tnyûon des  contributions  indirectes,  j)ar  un  directeur  et  trois 
n'gimnpirn,  formant  uacouseii  d'adiuinistratÀoQ  préaidé  par.k 
djq^dNtf'*  iièileffiiMr  aera  en  œ4iii^4wp9  directeur  deaidjroitt 
d'entrée  perçus  au  profit  du  trésor  public. 

Les  directeur  et  r('gis.seuis  seront  nommcfs,  savoir: 
ie  directeur  par  nous,  sur.  la  proposition  du  ministre  des 
finances;  et  les  régisseurs  par  le  ministre  du  conimerce  et  des 
tnivaUX  publies»  sur  la  proposi^on  du  préfet  de  b  Seine.. 

Tous  les  autres  préposée  seront  nommés  par  le  préfet  de  h 
Seine,  et  par  avancement,  dans  l'ordre  des  grades,  sur  une 
liai^d*  Mlj^t^  propres  aux  emplois  vaq^u^i  quxâifra  présenUéi; 
1^  fe  conseil  d*administnition.  Néanmoins  préiet  po^rrii 
niiMiHtf  présentation  au  quart  deû  emploîa  de.reofv^urs 
qui  viendront  à  vaquer.  Un  règlement  délibéré  par  le  conseil 
d'administration ,  et  soumis  par  le  préfet  à  1  approbation  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travayx  publics,  déleroù- 
neim  )at conditions  d  admission  au  surnumérariat. 

LeafÉréposés  de  l'octroi  seront  révocables  dans  les  cas  prévue 
par  l'article  15G  de  In  loi  dm  28  avril  18  16,  sur  la  demande 
de  notre  directeur  de  iadmiaistJ'alioH  des  cgnuribulious  lu-. 
dîfectes. 

.'f3w' J^4vecleur  de  f octroi,  en  sa  qualité  de  président  du 
coiMeM  d'administration,  recevra  la  correspondance,  et  don-t 
nera  les  ordres  d'urgence. 

4 .  Chacun  des  régisseur;  de  rqUroi  sera  ci^argé  d'une  p^tie 
de  f administration,  qui  sera^délmDinée  par  le  ffékL 

5*  Toutes  ies  mesures  oow^roant  fadmînîittftioni  le  per» 
sonnel,  fa  perception  ,  la  comptabilité  et  les  instances  à  suivre 
devant  les  tribunaux,  seront  dt-libéiées  en  conseil  d'adniinis- 
tration  et  soumises  au  préfet  de  ia  Seijii^,  6aui  les  çxi^ptipna 
pour  objets  à  traiter  d'uigence,  lesquels  af  rç|al44liir«Mim  p«' 
i|n  r^ilement  particulier  eoncené .  entre  nos  ministres  des 
finances^  du  commerce  et  des  travaux  puLliçs.   ,  , 

'    "  U  4 
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6.  Tous  lesansi  le  budget  des  frais  de  perceptioii  de  (octroi 
iern  préfêté  par  le  conseil  d'administration  et  présenté  au  pré*» 
fet ,  qui  ie  wramettra ,  avec  les  modificatbns  qu'il  aura  jugées 

convenables,  à  ia  délibération  du  conscii  municipal.  Apres 
cette  délibération  ,  le  budget  sera  envoyé  au  ministre  de» 
finances  pour  être  apprpuvé  par  iui ,  sur  le  rapport  du  direo» 
teur  de  radminiatration  des  contributions  indiractes.  ' 

Les  frais  extraonfinràres  d'établissenent  |ug<«  ndcesailkes 
dans  ïo  courant  de  !  année  seront  préparés  ,  délibérés  et  ap- 
prouvés de  ia  même  manière. 

7.  L'époque  et  le  mode  des  versemeiis  des  produits  de 
foétm  dùtts  h-eiuB9e  ittunicipale  seront  dëtenainës  par  le 
prjfel  de  h  Seioè  ;  ceux  dai  Venieniens  ies  produits  des  droits 
du  trésor  seront  déterminés  par  fadministration  des  contri- 
butions indirectes.   '  '  .  • 

A  l'expiration  de  chaque  mois^  ie  conseil  d'administratioii 
de  l'octroi  établira  un  décompte  provisoire  des  dix  pour  cent 
du  produit  net  revenant  au  trésor,  dont  le  montant  sera  inn 
mécliatement  versé  par  fe  receveur  municipal  dans  les  cfihàieê 
de  ia  régie  des  contributions  indirectes.  Le  régîcnK  nt  défi- 
tiitif  de  ce  prélèvement  aura  lieu  à  fa  fin  do  ciinijue  exercice. 

8^  Les  dépenses  de  l^octroi  et^e  l'entrepôt  de  Paris  seront; 
confoMéttent  eux  ordonnances  royales  des  23  avril  1823  et 
23  juilfet  1 826,  acquittées,  comme  toutes  les  autres  dépendes 
communales,  par  le  receveur  municipal,  sur  1rs  iiKindaKs  du 
préfet  de  ia  Seine,  aprrs  avoir  été  certifiées  par  le  conseil 
d'administration  de  l'octroi,  .i»»' 

Néanonoins  les  appointemens,  remises^  frais  de  bui^eait  et 
autres  sommes  dus  au»  employés  en  vertu  des  r^emens  es 
décisions,  seront  payés  par  les  receveurs  que  l'administration 
de  l'octroi  désignera ,  et  sous  leur  responsabilité,  sur  des  états 
émargés  par  tes  parties  prenantes,  lesquels  seront,  après  lo 
paieBieiity  temédiatement  transnûs  par  le  conseil  d'admini»* 
tration  an  pséfct  de  h  Seine ,  qui  en  ordonnancera  le  mantanti 
sur  fe  trésorier  municipal  à  la  décharge  des  comptables  ei\ 
ayant  (ait  l'avance.      i  .  .  «  ^i 
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Tous  autres  frais  urdiiiaires  de  ()erce[}rion  qui  n  excéderont 
fat  tm$  cems  fmiiesy  seront  payes  et  ordonnances  de  la  même 
manière. 

Le  conseil  d'admin&tration  de  Toctroi  ne  pourra  ,  soai  sa 
responsabilité,  (icpasscr  les  limites  fixées  par  cliacjue  artielo 
du  budget»  eu  suivant  Us  imputations  detenninées^  aiuqudles 
line  pourra  fiûre  aucun  diaogement.qii|en  vertu  d'une  auto- 
risation du  préfet  de  ia  Seine,  approuvée  [)ar  le.  ministre  de» 
finances. 

9.  La  perception  des  droits  établis  aux  entrées  de  Paris 
pour  le  compte  du  trcsoi:  pui)lic  continuera  d  être  faite  par. 
les  préposés  de  Foctroi  •  qui  se  conformeront ,  à  cet  eflet»  ii 
tous  les  rc^lemens ,  ordres  et  instructions  de  fadministratioa 

des  contributions  indirectes. 

10.  L'admiaistration  des  cootubutions  indirectes  .potu^ra 
£ûre  exercer  une  surveiflincc  immédiate  sur  les  receveurs  et 
autres  préposés  de  i'oçtroi  :  elle  pourra  iaire  vérifier  les  caisses» 
arrêter  les  registres  et  faire  verser  immédiatement  les  fonds 
dans  les  cfiisbci  au\(|uel(es  ifs  sont  de  stinés. 

11.  L'aduiinistratioa  des  contributions  indirectes  pourra; 
placer  dans  les  entrepôts  et  autres  <^tablb»semefis  de  foctroi  le 
sombre  d'employés  qu'elle  jugera  nécessaire  pour  son  ser\'ice. 

12.  Les  droits  (rocfroi  à  la  i'ibrication  des  bières  continue- 
ront detre  constatés  ciiez  !ei>  brasseurs  par  les  emj)[oyés  des 
Contributions  im^irectes,  «jui  |  ourroat  en  outre ,  s'il  y  a  iieu 
et  sur  la  demande  de  l'administration  municipale^  être  cbai|;é:i  ' 
de  constater  les  autres  droits  d'octroi  dans  rintérieur  de  Paris., 

13.  L'état  de  répailiîion  des  soniincs  portées,  cha(]u<î 
année ,  par  le  budget  du  ministère  des  finances,  à  litre  d  in- 
demnités allouées  aux  préposés  de  foctroi^  pour  la  pejrpeption 
des  droits  d'entrée,  sera  dressé  conformément  aux  instnictiona 
qut  seront  données  par  Tadministration  des  c6ntribUtioi)s  .ii^ 
directe';,  et  coinmunicjué  au  préfet  de  la  Seine. 

Le  budget  de  ia  ville  de  Paris  comprendra  en  recette  le 
produit  des  saisies  et  amendes  pour  contravention  en  matière* 
d'cctrofi  L*einpIoi  dH.rvoduit  de  ces  amendes  et  confiscations , 
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dan»  U  cas  deéonlniventîoiis  en  matière  «Toclroî ,  ou  dt  con- 
Uaveiitions  commun^  aux  deux  services  »  sera*fait  d'afirès  les  . 

règles  qui  seront  propres  à  chaque  adminbtratioii. 

*  14.  Les  fraudes  et  contraTcntions  qui  ne  concernent  que 
FoctkYii  serent  poursuivies  par  le  cfirecteur ,  au  nom  du  prâèc 

de  la  Seine.  Les  transactions  que  le  directeur  pourra  consentir 
ne  seront  ciéfinitivcs  quaprès  avoir  été  approuvées  par  \% 
préfet,  sur  i  avis  émis  par  le  conseil  d'administration. 

A  r^^ard  des  fraudes  et  contraventions  communes  à  roctroî 
et  aux  droits  d'éfntrfc  perçus  au  proSt  du  trësor,  et  de  celles 
qui  pourraient  être  particulières  à  ces  derniers  droits ,  le  di- 
recteur pourra  seul  suivre  reffet  des  procès -verlxiux  devant 
ies  tiibuiiHux,  ou  consentir  des  transactions  d'après  les  règles 
.propres  à  i  administration  des  contr3mtions  indbectes. 

Celles  de  ces  transactions  applicables  à  des  saisies  communes 
qui  devront  être  soumises  h  l'approbation  du  directeur  de  Fad- 
ministration  des  contributions  indirectes ,  ou  à  celle  de  notre  > 
ninîstfe  des  finances ,  suivant  les  peines  encourues,  seront 
communiquées  au  préfet  de  la  Seine ,  qui  pourra  donner  son 
avis. 

Les  dé<.:^arges  ou  restitutions  de  droit  d'octroi  seront  au- 
torisées par  le  préfet  de  la  Seine,  sur  ia  proposition  du  consed 
d'administration. 

15.  Le  préfet  pourra,  toutes  les  fois  qu'il  îe  jugera  convc- 
nabJe.  former  et  réunir  une  commission  consultative  lie 
foctroi ,  qu*î(  composera  de  quatre  membres  du  conseil  mu- 
nicipal ,  du  directeur  dès  contributions  indirectes  dans  le 
département  de  là  Seine,  du  directeur  et  des  trois  r^isseors 
de  Foctroi. 

Le  préfet  présidera  ladite  commission,  et,  en  son  absciice, 
il  sera  suppléé  par  ie  secrétaire  générai.  ' 

Les  délibérations  de  la  commission  instituée  par  Tar- 
ticle  précédent  auront  uniquement  pour  objet  les  mt::>ui:e»  à 
prendre  pour  améliorer  le  service  de  Foctroi. 

17.  Le  conseil  d'administration  de  foctroi  fouftiim  au 
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préfet  de  la  Sone  et  à  i'«idminbU^iiou  dos  coHlributions  inH» 
nsMm  tous  les  éffttt  <|iioliditiis  des  produits  de  ioctioii  bmr» 
àemxK  de  mois,  cenpies  nianiiix  trimestriels  et  autres  feti^ 

seignemens  relatifs  à  la  perception  et  au  personnel  dii  semce» 
qui  seront  jugtfs  ncfcessaircs. 

16.  Le^  dispositions  de  1  ordonnance  du  0  décembre  16 14i 
contiimeKont  d'être  observées  pour  Toctroi  de  Paiîi  isn  ce  qui 
n  est  pas  coittiaîre  à  la  pr^nte. 

L'ordonnance  du  23  dt'ccinhrc  XHli  est  rnpportce. 

19.  Nos  ministres  secrétaires  d'élat  des  (inances  et  dos 
travaux  publics  soist  chaînés  de  iexécution  de  la  présente 
ordonnance,  ^  seia  inséfée  au  BuUetiii  des  lois. 

Si/pté  LOI  IS-MJÏUPPE. 
Par  U  Uoi  ;  i$  Mmisirt  Sscrétairc  d'état  des  Jinanccs  , 

—  DécRF.T  IMPÉRIAL  poHt  h  formation  d'un  i'^farelàé 
et  d'un  Entrepôt  franc  des  Vins  et  EauX'de-viû  à  Paris, 

As  pilâ^  de  êt^iACitisé.  »  ie  30  Afarf  1809. 

Î^APOLÉO.V,  kc.  ' 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  rinterieur, 
Nous  ATOifs  nicftéré  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"".  lî  sera  lornicdans  notre  bonne  ville  de  Paris  un  mr.r- 
che  et  un  rnd  eput  franr  [)()nr  les  vins  et  canx-de-vie  dans  les  terrains 
«itues  sur  ie  quni  Saint  -  I/ernard ,  entre  les  rues  de  »>eine  et  des 
l'osses  Saint-Bernard. 

2.  Les  vins  et  eaux-de-vic  conduits  à  l'entrepôt  eonserveront  ia 
fat  uité'  d*t}(re  réexportes  hors  de  la  vil'e  sans  acfpiiu;  !'  l'oetroi. 

3.  Cette  expni  taji.m  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  la  rivière,  ou 
par  les  deux  barrières  de  13crev  et  de  la  Gait?. 

Dans  ce  dernier  cik*,  lf:s  tfausporis  devrpat  suivre  le  quai  et  ftortir  * 
en  deux  heures. 

4.  Les  vins  destines  a  i'apj>rovjsionneinent  de  Paris  n'aequiilc- 
ront  les  droits  d*oclroi  cu'au  nionient  de  la  sortit;  de  l'entrepôt  *  * 

r>.  L'efitrepclt  sera  dispose  pour  piae«'r,  tant  à  couvert  qu*à  de- 
Ci»uvcrt ,  jiisfpi'à  cent  eiucjuunte  niiile  pièces  de  vi:î. 

C.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  soumettra,  d'ici  au  jîJ'n, 
Tnpcrçudes  dépenses  f|ue  pourraient  exiger  l'acjiat  des  tcrçain^e^  ks 
dcrisdesconsirueîiruii  à  luire. 

1,  Lie  tarif  des  dioiis  à  |)ercevoir  pour  la  ioca  iun  des  aiirb  et 
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povrlc  séjour  des  vint»  sur  remplacement  dc'couvert  de  l'cDircpot 
sera  ré^  li'iu^ràs  i'evaluation  des  dépenm  indiquées  à  iit^nidm 
np^édent,  et  de  manier*  k  |>fOGurer  un  revenu  de  mm,  pour  oenltur 
le  capital  employé'  à  ces  dépenses. 

8..  Une  coin pa^ie4'ftctionnaires  pourra  être  admise  m  ti  aitcr  et 
à  se  charger  des  dépenses  susdites ,  bous  la  jouissance  du  produit  dee 
«iroits  qui  auront  e'té  réglés  par  nous. 

:  9^t  ^  compter  de  révoque  de  i'ouverture  de  Tentrepôt,  les  vinm 
•rriyant  à  Paris  ne  pourront  plus  statîonnèr  à  Bercj,  a  la  Râpée  e( 
sous  le  quai  Saint-Bernard*.  • 

^0.  L  entrepôt  et  les  abris  .qu'il  oontiendra  seront  sous  la  clef  d« 
la  re'gie  de  Toctroi  muHièipal. 

L  Uo  réglenteot  déterminerm  Jet.  heures  auxqnielles  les  marcluMiils 
et  Ifs  acheteni»  ierqi|t«dmis  au  marché  de  l'entrepôt. 

11.  Un  règlement  particulier  déterminera  également  les  formes 
et  les  règles  à  établir  pour  Tentrée  des  vins  et  eaux-de-vie  à  l'entre- 
pôt, leur  sortie,  leur  surveillance  et  leur  conservation. 

12.  Ces  réglemens,  rédigés  pur  le  conseiller  d'ciat  preTet  du 
département  de  la  Seine,  seront  soumis,  avec  l'avis  du  con«^ciHer 
d'état  directeur  géneVal  des  droits  réunis,  à  l'approbation  de  notre 
ministre  des  finances. 

13.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret.. 

  <Si^  NAPOLEON. 

N*  9750.  — •  OnDONHAifCE  DU  ïtei  W  /e#  Vaeanee$  d$  la  Cour 

des  comptes, 

A  Paris,  U  It  Aoùc  1831. 

LOUlS-PUiLIPP£,  Roi  p^s  Françals; 

Sur  le  l'apport  Je  notre  ministre  secretarre  ifétaides  finances. 

Nous  AVONS  OBDONNB  et  ORDONNOIfS  : 

Art.  1''.  Noire  cour  des  comptes  prendra  vacances,  en  la 
présente  aiuiéfc,  depuis  et  compris  ie  V  septembre  jusques 
et  compt-is  ie  Si  octobre  fuîvant. 

S.  II  y  aura  pendant  ce  ternes  ime  chambre  des  vacations , 

composée  d'un  président  de  clianibrc  et  de  six  conseillers- 
maîtres,  qui  tiendra  ses  séances  auouoius  trois  jours  de  chaque 
semaine. 

lie  premier  président  présidera  toutes  les  fois  qu  il  le  jugcn 
cofiveiiable*  . 
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3.  La  chnmbre  des  vatalions  connaîtra  de  toutes  les 
nflaircs  attribnccs  aux  trois  chambres,  s.uifck'  celirs  (|ui  seront 
excrprc'i's  par  un  comité  composé  du  premier  président,  des 
trois  présidens  de  chambre  et  de  notre  procureur  général,  et 
dcsquefles  le  jugement  restera  suspendu  jusqu'à  ia  rentrée. 

4.  Nommons  pour  former,  cette  année,  la  chambre  des 
vacations  de  notre  cour  des  comptes  ,  savoir  : 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  président  ,  M.  le  marquiâ 
d' AuHiffrct ,  président  de  la  deuxième  chambre; 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  conseillers- mai  très ,  MM.  Fe- 
rai, Doyen,  Frestel ,  du  Sommcrard ,  Le  Brutt ,  Gavot  et 
Bavoux ,  conseillers-maîtres. 

En  cas  d'absence  de  notre  procureur  général,  M.  Gavot, 
conseiller-maître,  en  remplira  les  fonctions  près  ladite  chambre 
des  vacations. 

En  cas  d'absence  du  ^c{Ï\ct  en  chef,  autorisée  par  le  pre- 
mier président,  M.'Pajot  pourra,  de  l'agrément  du  président 
de  la  chambre  des  vacations  ,  suppléer  ledit  greffier  en  chef. 

M.  Pajot  tiendra  la  plume  aux  séances  de  la  cliambre  des 
vacations. 

5.  Nous  autorisons  le  premier  président  à  donner  aux 
conseillers  référendaires ,  pour  la  durée  du  temps  où  la 
chambre  des  vacations  sera  en  activité,  les  congés  qui  pour- 
ront être  accordés  sans  préjudicier  au  service,  et  sans  que 
dans  aucun  cas  il  puisse  donner  ces  congés  à  plus  de  la  moitié 
des  référendaires.  "  • 

6.  L  absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui 
précèdent,  sera  comptée  comme  temps  d'activité  pour  les 
magistrats  de  tous  les  ordres  de  notre  cour  des  comptes. 

7.  jVos  ministres  secrétaires  d*état  des  finances  et  de  la 
justice  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

5/5'«<?  LOUIS-PIIILIPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Minùtre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

.  SifQo'  Lovis» 
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yt^il^i.  —  LgTTMBS  pâTBNTSS  fH>rtM  érection  dé  Mi€(f0rafw. 

Par  LEiTRKS  PATENTES  Ripnt'os  LOCIS  PHILIPPE,  cî  pîus  I.as.  Piir  !e 
I\oi ,  le  f;;.'iriîo  ô**s  sceaux  .  sigue  BAarue»  accorUeetf  au  êinar  Josf^à  Crétin  , 
ri  »c«Iloot  fc  Iti  aoûi  1831  , 

ledit  f ieur  trépin  »tlr  un  bois  ooHuims  les  Rittm  de  /a  Càrpmêt  ufec  tsmimm 
méàîkr^t  iUiidB  cidHoa  île  It  Owea— ,  uramdïmmmiét  Aunt-Olmcr» 

(It'parlcment  du  Pas<de-Calaia  »  contonaot  dooze  heeure*  ^oalarv^  arcs  vtugi^ 
deux  cenliai es ,  j>ortc8,  qOaiil'aiix  bois ,  50U8  te  n**  ftil  ,  et  quanr  îi  la  inaMMl* 

^•M|tc«f«i  l'vi,  \r  (  Mjt  .««'ftfot»  C  dn  f»!an  de  lu  iiUti-icc  dadaitruli' ,  «tas  liirirs 

proiluiriint  un  i:<iv<  nii  ilo  nulle  six  et  ut  (|ii,iure-viu^^leux  frwics  ;  et  aitr  tk;» 
]uittirvi  4^1  pniiricé  noiniacfes  le  I/ave/t ,  sii-va  en  in  v;»li!>  <1f  IU»"niiprqiic»  , 
iiirnif'  tcriiioirc,  contrnant  quatorze  hecjarrs  £o:xanîc-<fcux  ares  qu^iirc- 

HNttgt-dik]c«imrra«  poritîi  vr«S«,  éi)^  m  fil  ,  »ciiv>ii  V  Mn.pkku , 
produitaut  trob  mille  six  cento  francs;  tolal  en  rrvenu^  cii^q  mille  do^x 
cent  <|^it^~;i^^Hit*^c^  francs  nef  :  tous  ces  nnnieublcs  sp|>M'fenant  ftudSc 

Et  PAîi  ALTRES  i.nTnc?  en  (îatc  lUi  nit'mc  jonr, 

L'n  ui.ijor,  f,  priniifi vcniciii  tunstimo  en  actHUis  dv  îa  l>nnq?:c  (fr  France, 
n  'été  neconsiilac  j»ur  voic  R  echange ,  «o  faycar  du  Lai.ou  Jlrnoii'i^'riilrric 
^J^^uet  y<  ^'^l'UBfe,  sur  I(8.i{umeul^les  «i«<ipr«S|'h(|iicé«|  Ikiaaai  ^cpe  dr 
M  If  rre  de  Chcmili^  ,  slun^e^ommunes  de  €h^unlly-sur>'3erriQ  et  de  Cliché*^ 
cyiùïùh  jlle  t^hA«tis ,  isf rbifdissenrrlii  (fAuxem  ,  Minuit mént  ët  f^'oone» 
%M»olr(fi<ni.fliàU!àit«'ibâdineos,  «JOUK»  bfSwîcouTk  isfdivj.^oMigor,  p.aiT,  et 
un  dos  <ir  vignes: ,  ffrmc's  de  mur»,  bain  ét  Cossus,  et  p«r  U  rijrièrc  dp 
Serein,  de  litiit  Iieclares  soi.tantc-.^i ï  ares  «oixanto  rrntiares,'  pro:*;.i.;ant 
«Icux  m.lie  ëtiil  trcnic-huit  franCÂ  cjuau  e-Vingt-quuu  c  r^  utjiucs;  _  une 
ferme  .«ilnc-e  à  Chcjnil!^-  sur  la  j>l;it  e  j>ubltqn€  ."^  avant  bàii:n<  ns  d't  xj'icu- 
tatioii,  ccar,  jardin,  i  t  environ  cent  un  hectares  de  terres  iabourabies,  rt 

tuâpttrfj  «svoir  :  les  prés«  section  B,'ii^  5«  et  section  fi»  ji*  604  et  bià  ;  tX 
ictf  terres,  section  A,n<»Ai,  143,  147,  lOf ,  3r.R,  no7,  536,  539,530» 
flfl4,  874,998,  lf  r>2,  IKiO,  !2:WÎ;  ncction  B,  n»*  3 ,  0,  C8,  69,  IM, 
155,  ICI,  100,  lOG,  330,349,  3G0,  304,377,  4n8 ,  419,  439 ,  4 11 ,  45S. 
459,  179 ,  480,  5  il,  551  ;  section  C,  n'^^  11 .  1  73 ,  1  S(\  1 83  .  2  3^^ 

^S49,  2:)9,  SO'î,  20'J,  270,  394.  803,324.  357 ,  ."ÎHG .  414  .  400,  in^,  .•.31, 
-642,  iiiM  ,  (U3,  t>50,  9«3,  ii>l9.  Uii9,  lil  l ,  «.xton  D,  n^  5Gi,  7i5, 
701;  secùon  E,  n'*  492.  493 ,  30,  33,  61 , 01 ,  70 ,  7l ,  8i,  114, 134,  IA\, 
J53,  171,170,  l80.377,<589,695,W,'f04.7l4,7ai>,«16,d«4,W3. 
S96y\  ^3 .4i74|       ;  t99i»  1999  et  1907  ;  «  opeantra  CirsieMdit>tttm 
de  Cbemilly,  grande  roe  4n  Pont»  sjant  ijAtiq^ens  d'exproitscioû,  coiir^ 
|AréîB,  dottxe  beetnres  trente-siK^rss  vin s(-4>t-ti«  cr^ tiares ^ds  pH»  baif^nén 
par  fa  #iWài*  du  Serein,  et  qu|itrc-Tinf:t  linii  arcs  trente  centiares  de  tcrrr« 
bnfJTf,  le  4ont  porté  nudit  cadastre  n"""  4"^7,  478,  section  E;  583,  560. 
5rci  oM  C]  1T0,  109,  section  E  ;  324,  1378,  443,  534,  535.  5  »5  .  25r., 
section  n,  potir  les  près,  et  n«»  1G8,  partie  555,  partie  3iî4  ,  sccîiod  p., 
pour  les  terres  ;  —  ces  denx  ftfhaièi  prfliililîfilit  sept  miUt  qmtre  eest  \  iq^  i. 
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B.  n*  97.  (  •«»  ) 

trois  fnincs  trente-deux  centimes ;  =  et  un  raoaliu  k  cm,  aT«c  tmtrnot 
faisant  farine ,  mr  1%  mtin  dm  $ertm ,  «ttentiit  le  jnrdia  aofUia  da  cb4te«n., 
mymaU  btef*  Mt-bicT»  UtiMW  d^Mîiitioa  el  âéptuÔÊmitm^  9mr  H  ^fU 
îwdl»,  émut  ftét  é9€mt  ink  ant  MÎzinte^Mix  ctmÛÊtmê^  et  m9Mt««B 

ares  dix  centiares  de  terrei,  yortiéê  an  cadastre  n°*  484,  4SS,  leoliMi  B; 
53i»  598,  seo|ie«  €,  et  173,  section  E;  ic  font  produisant  quatre  cent 

trente-sept  francs  qu;i(rc-vin^f-qnatrc  criitimei  :  =  auquel  majorât,  du 
rePenu  tofal  rie  t/tx  mille  franas  cet,  a  continue'  criUrc  affectcf  le  utre  de 
MéÊnm,  aitaciité  ongindiri-nient  aux  deux  cent»  actions  de  la  bauqne  de 
France  qui  ont  formé  sa  première  dotation  comme  majorât,  et  sont  aojeiir- 
4M  ffOMliliiAt  «tJMqihe^  par  les  btesa^bnda  «MMstMuiUa. 


K**  9759.  OaiHMIirÀKfïB  Hu  Roi  qui  accorde  des  Lettres  «le  ^«^aration 
de  natnralile'  an  sieor  Var.is  (  Ge7itil-Nicolas  ),  nd  le  15  ddcembre  1799 
à  Bergame  en  Iiaiic,  iieaicaant  av.  r^i^ineiit  4e  Uahenloiie.  (  Pmrig, 

S  Novembre  iâJO.  )  . 


K**  9753.  —  ORDOifTf AWCE  DU  Rot  qui  accorde  des  Lrttrf<»  Jr*  drcTanition 
de  naturalitd  ku  sieur  Fischlin  {  Jcav-Jacques  )  ,  nd  le  3  novembre  1774 
à  DiesscnhoflTen ,  canton  de  Targovie  en  Snisse,  doelenr  en  nuileeine, 
demeurant  à  SotteTilie-iès-Roucn,  de'partemcut  de  ia  Seinc-Iufcncure. 

'  -   t       »,  il  ni  II  liiiiiii  i    '    *  ' 

N«  9754.  —  OanONWANC»  do  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  drelaration 
de  natoralitc  au  stenr  Corbai  {  Albert  né  ic  13  fevricf  l^^^kGrace- 
Mmtégnée .  âiltfèli'êé|hii4etoett^«lê  f Ourle,  eacien  «lilitaire»  demaurant 
k  Qocsmy-NIaucoiirt, département  de  fOise.  < Pmrù^  1Û  1iimt9$M. } 


« 

9755.  —  Ordonnance  dit  Roi  qni  accorde  des  Lettres  de  dcclanrtta^ 
de  natoralitc  ou  sieur  3farc  (  Charîes-Ckrétien-Henri  ) ,  nd  !e  4  noTcmbre 
1771  à  Amsterdam,  royaume  des  Pays-Bas,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, docteur  en  i^dccine,  demeurant  k  Paris.  (  ^csan^on,  êL7  Juin 

li*9756w  —  OxMniAifCt  DV  Roi  qiû  moomU  des  Lettrée  de  déclaration 
*  Miandild  M.filiur  mm  (  DMotméJfiêeph  ),  nd  le  3  mai  1787  à 
Ciplet«  province  de  Liège ,  seos-Iienienant  aa  denirème  rc'giment  de 
cniWiHCra  de  Tcx-garde  royale,  ehevalier  de  ia  Légion  d'honneur,  de- 
meurant à  Tiiid  prèe  de  Bcanvab^  département  de  fOiee.  (  Pmrii  , 


H**  2757.  —  Ordonnancr  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  naturaîitd  an  sieur  ZTccA  (  Jean-IIcnri),  nd  îe  IG  lufifct  17TC  à  Ronn, 
ancien  drptirteracnt  dc  iKJiio-f t-Mpteile  «  d^meufaat  ^  l!arji.  (  à^uris , 
44  Juillet  i8M.  ) 


W  S758.  —  OnDONiTAifcv*  fit)  Roi  portant  què» 

Le  ««ar.  Bassi  (  Frmnçois'Antùim^LmJntne  ),  nif  le  30  août  1788  k 
BerMe>  ancieii  jdépntmieiit  duTnro,  deaieiinttl  à  Fm^  d^pirtemeal  êm 
BuM«-Pjréiifee« 

Le  sieor  Eahi {Jean  GuiVahme)^  té  le  5  décent**  iMl  à  SoD*eB- 
Wrg,  dacht*  de  Nassau,  tailieur,  demeurant  à  Pari», 

3°  Le  sieur  Kesseiring  (  Jean-Uin'ch  )»  né  ]c  18  janTÏpr  1801  k  Mar- 
•tetten,  canton  de  Tur^jiau  en  Snisse,  tisserand,  dcmeuraot à  Kibeauniie, 
-'arrondisseuient  de  Colmar,  département  du  Haut-Uliin, 

4<!  Ia  ti^tir  Mappes  {Jean-Georgt)^  né  le  19  février  1794  à  Orteoberg, 
dschd  de  Hcaie,  tonnelier,  demenimat  à  Sarrebonrg,  département  de  la 
Menrtbe, 

r  é*  lie  sieur  Heyer  {  LoheIJacoh  ),  nd  le'3Ô  {nillet  1799  à'Drtedd, 
«jroyanmè  de  Skxe,  demeurant  k  Parià, 

^     n«  Le  sicuf  Postelh  (  Pterre  ),  në  le  97  juillet  1789  à  ëubio  00  SoÎMC, 

demeurant  à  Dijon,  département  de  la  Ote-d'Or, 

70  Le  sicor  Stehli  (  Henri  ) ,  né  le  4  septembre  1793  à  Acupst,  canton  de 
Zurich  en  Suisse,  passemeniicri  demeu^-aiit.à  lUkircb,  dépailcment  du  Bas- 

^{n ,  "     ^  ^    .  ;  " 

'  8»  Le  tieDr  Zmkn  {Magnus\  nd^le  6  icptembjre  1798  à  Gailia|eé, 
'gnnd-dnchd  de  Bade,  demeurant  k  Parts  • 

Sont  admit  à  dtablir^lear  domicile  on  Pru»Qe#  f^/mt  y  lotir.  4e  r«g«reiae 
des  droilB  cirila  tant  qa*ila  eaMÛatmnal  dy  lîâider.  <  Parti,  1S  Atêt 

 •  .  ^  . 

»• 

C^aTlpijÉ  coniorme  par  noai 

Garde  (les  sceaux  de  Fraîicc ,  Ministre 
Secrétaire  d'élat  au  dépurtemtni  dt 
la  jUsiiùe, 

À  Paris,  ie  29  *  Août  1831 , 

'     '  '  n 

BARTHE. 


•  #  ♦  •  « 

.  ^'  Cem  date  9Û  mit»  de  ia  réeeptioa  êm 
MaCiMnfMliërie. 


On  sVboniir  pour  le  Ilullctiu  Je»  lois,  à  raison  de  9  fr«ne«  p«r  fut,  à  U  caiMc  iê 
rimpriaeric  rojair »  ou  ch«a  las  IliM«lsw»4«»f«sltS  des  < 


». 


A  PAAIS»   DE  l'imprimerie  ROYALS. 

29  Août  1,831. 
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BULLETIN  DES  LOIS, 

Hf  Partie.  -  ORDONNANCES.  _  98*. 


roynlmitiimrê  à  h  Fièeke, 
Paris,  ie  li  AtfU  1831. 

LoUB'PHILIPPÈi  Roi  db»  FitAVÇAti,  k  tout  pr^éns 

et  à  venir,  sa  lut. 

Vq  notre  décision  du  21  février  1S31  (l)  qui  ordonne  la  for- 
mation d'un  collejcc  rovaï  militaire: 
Sur  le  rapport  diiJiiinistrc  secrétaire  dV>tat  de  la  guerre  , 
Kow  AVONS  0RD(Snl  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

DiipùsitionM  généroles^^t  CondiiiQB9  d'admiêêian. 

Art.  1".  Un  collège  royal  miiilaire  est  institué  dans  ia 
viBe  de  la  Flèche. 

il  ett  pboé  SDtis  k  directîôii  du  ministre  flecrétairé  d'ëfat 
debgwrre. 

n  sera  établi  dans  les  fvûtimens  de  l'ancienne  pcôîe  mrîî- 
taire préparatoire,  supprimée  par  notre  décision  du  la  no- 
vembre 1830  ($). 

i.  Troâ  certts  éltyes  y  ik*riint  etitr6t«niH  atir  frnfs  de 
FEttlv  Ht  Mfrmt  chdfsH  pâi^  ïp4  ARnw  dont  !«•  pèrt?9  nii- 
rnicnt  servi  on  serviraioril  encore  comme  olFfciers  dans  ios 
arnxVs,  lorsque  leur  fortune  ou  celle  de  leurs  parens  ne  per* 
nettm  pus  de  pourvok  autreihent  vàt  frais  de  letii»  éclucation. 

3.  Let  piaoes  {^tuiles  seront  accordées  de  préférence  nut 
orphelins  de  père  et  de  mère ,  et  subsidîaîrem^t  anx  en&ns  à 
t  chsB^e  de  leurs  nièie?î  dans  l'ordre  ci-après:  ' 

FojfM  un  Ervaia  à  ia  fin  de  rc  NurotTD. 
0)  Le  d^paitmcnt  dt* la  çnttrt  a  faHcAMiaître^  le  il  aôflt'tsst  •  que 
'cat  AfeiÉoa  AifiÉle  iTaj^pliqÎDait.ni  eolVfe      ia  fl«cli«;     tt*Aait  pal 

Wicfptîblc  d*in.«erti<lii.  i  '  , 

(t)  Non  injtéréc  an  Dntktin  deff  lois,  .*  • 

iJP  Série.  —  {l*  Parlle-    *  *  N  . 


Digitized  by  Google 


(  ï«6  ) 

1*  Aux  orphelins  donl  ies  pries  auront  cte  tués  au  ser- 
vice, ou  seioul  moi  U  des  blessures  .qu  ils  auront  reçues  à  ia 
guerre;  •  ' 

2°  Aux  orphelins  dont  les  pères  seront  morts  au  service, 
•u  après  i avoir  quitté  avec  une  pension  de  retraite; 

3"*  Aux  enfans  dont  les  pères  auront  été  amputés  ou  seront 
restés  estropiés  par  suite  des  blessures  reçues  à  k  guerre. 

.  4*  Les  enfiins  qui  rempliront  les  conditions  indiquées  dans 
les  articles  2  et  3  ne  seront  admis  au  côflége,  à  titre  gratuit, 
que  lorsque  leurs  pareus  ou  tuteurs  auioiu  produit  à  Tappui 
de  leurs  demandes  y 

1"*  L'acte  de  naissance  de*renfiinty  revêtu  des  fonnalîtés 
.  prescrites  par  la  loi ,  à  f  efiet  4«  constater  qu'à  l'époque  fixée- 
pour  l'admission  annuelle  des  élèves  il        dix  sau  accom- 
plis  et  n'en  aura  pas  plus  de  douze; 

S**  Une  déclaration  signée  d'un  docteur  en  mé(!ecine  ou 
en  chîniigie  et  dâmeot  Icgdisée,  constatant  que  Fenlant  a  eu 
la  petite  vérole  naturelle  ou  qu'il  a  été  vacciné,  et  qu'il  neit 
atteint  ni  d'affection  chronique  ni  de  maladie  contagieuse; 

3**  Un  certificat  constatant  ie  degré  de  son  instruction; 

4**  Un  état  y  appuyé  de  pièces  authentiques,  qui  constate 
la  dorëa  et  lâ  nature  des  services  du  père»  son  grad«  et  fé- 
poque  de  sa  mort,  de  ses  blessures  ou  de  sa  retraite; 

5"  Un  cerlificat  du  sous-préfet,  vérifié  par  le  préfet,  par 
lequel  ce  fonctionnaire,  après  avoir  pris  les  reoseigneoieus 
néœfianres^  attestera  que  f  enfuit  et  ses  parens  sont  sans  fisr-. 
tune. 

5.  II  sera  ^lement  admb  au  coflége  royal  cent  élèves  a 
demi-bourse,  ainsi  que  des  pensionnaires  entretenus  en  entier 
aux  frais  desfiuniiies. 

6*  Les  parens  qui  demabderontpouir  leurs  eôfcns  des  demi- 
bourses,  •Seront  tenus  de  fournir  les  quatre  premières  pièces 
Ci-dessus  indiquées,  et  y  joindront, 

l**  Un  certificat  du  sous-prcfct,  vérifié  par  le  préfet,  attes- 
tant que.  la  iamilie  a  besoin^u  secours  de  ia  demi-bourse, 
mais'est  en  état  de  payer  i^portion  restant  i  sa  chaige; 
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r  Un  engagement  sous  seing  privé  de  verser  pir  trimestre 
et  d  avance  dan^  la  caisse  du  xcccveur  d'tmmdiaseinent  le  non. 
tant  de  la  demi-pensîoo* 

7.  Les  famiUes  des  pefisbnnavès  fourniront  seulement  les 
mu  premières  pièces ,  et  y  joindront , 

1*-Un  certificat  comme  cîkIcssus,  coDstata|U  quefiessont 

en  ëtat  de  payer  ie  prix  de  la  pension; 

r  Un  engagement  sous  seing  privé  rfen  veraerJe  montant 
par  tnm^tre  d^avance. 

9.  Les  pièces  exigées  par  îcs  ariides  préccdens  seront 
adressées  au  ministre  avant  le  l"  août. 

9.  Le  prix  de  la  pension  est  fixé  à  iiuit  ceni  cinquante 
lancs^  celuiJe  la  ^emi-pension  à  quatre  cent  viqgt-cinq  fnincs 
iioitl»mpri9  le  trousseau  dont  on  indiquera  aux  familles 
com|K>4fion  et  le  prfat.  .  • 

Lès  élères  admis  à  titre  gratuit  seront  également  tenus  de 
subvenir  aux  frais  du  trousseau  au  moment  de  feur  admisnon* 
11.  L^P^que  uniquç  d'admission  est  fixée  an  l*'oetdxede 
djaqu^  année  :Aes  éièyéi  payans  ou  gratuits  qui  n  auront  pas 
alûfs  onze  ans  révolus,  devront  savoir  lire  et  écrire ,  connaître 
les  pmniets  élémens  des  bngues  française  et  latine,  et  pou- 
voir  entrer  en  septième  à  l'époque  de  l'admission. 

Ceux  qui  auraient  comprété  la  onzième  année  devn>nt  éCitr 
susceptibles  d  entrer  dans  la  sixième  classe  d'humanité 
JJL,  Ljrimiglon  des^dèves  sera  suspendue  ou  même  an- 
^Rpif>rle  mmtstre,  si  Fexamen  (,u  ils  d(  v,ont  subir  au  col- 
1^' constate  quiîs  ne  satisfont  pas  aux  conditions  preacrites 
pM;  farticle  prëccdent. 

12.  Les  élèves  pourront  rester  au  collège  jusqu'à  h  fin  de 

J!i!^t^t?^  '"^  '^""'"^      '^^I^^"^  ^  auront  com- 
pMifgmi  dn^Riioèine  année. 


prendra  les  cours  et  exercices  suivans: 
1*  UnooiBsoeaipbtdliimMimtés.yi 


Inêimeium. 

oyal  milltiiite 
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2"  Un  cours  de  wiatheinatiques ; 

3"  Un  cours  d'histoire  et  de  géographie  j 

4"  Un  cours  de  langue  allcmnnde; 

y  Un  coun  éiémntaire  de  detsbi  : 

6*  Des  exercices  gyimMfttfqocs. 

Les  élèves  y  complcterotit  leur  éducation  religieuse*  • 

Personnel,  .  ' 

14.  Le  commandement  du  collège  royal  militaire  sera 
confié  à  un  oi&cier  général  en  retraite  ou  dans  les  cadres  de 
réserve.  ^ 

Ce  coiomaudant  sera  spécialement  chargé  de  l'exécution 
des  ordonnanoci,  régleniens  ou  instructions  qur  concerneront 
(e  cdlëge;  |CMi  autorité  fi*^ndra  sur  toutes  fes  parties  de 
f administration ,  de  rinstnictton  et  du  service.  ^ 

*  15.  Le  commandant,  nommé  par  nous  sur  la  proposition 
du  mnlstffe  secrétaire  d'état  de  ia  guerre,  aura  sous  ses  ordres, 
pour  la  snrveMance  et  la  police, 

Un  officier  supérieur  du  grade  de  lieutenaiît-colonel  ou  de 
chef  de  bataillon, 

•  Un  capitaine,  '        .  ^ 
Un  lieutenant. 

lè.  Un  censeur  des  études  sera  chargé  de  ré^er  et  de  sur- 
veiller toutes  les  parties  de  renseignement  :  il  aura  sous  sa 
direction  les  professeurs ,  agrégés  et  maîtres,  dont  le  nombre 
et  les  fonctions  seront  déterminés  par  ie  ministre  daprèa  les 
Besoins  dii  service.  * 

é 

ImêÊmùtkm  rehgiem$e  et  Service  du  CuUe. 

17.  Deux  ecclésiastiques  seront  attacbésanooO^,  eispée» 
lement  chaigés,  sous  la  surveillance  du  commandant,  du  ser- 
vice du  culte  et  de  f instruetieii  reKgiense  des  élèves.  Lun 

d'eux  remplira  les  fonctions  d'aumônier;  lautre, celles  de 
chapelain. 

Ces  ecclésiastiquea  wout  poBMiiéa  par  k«iniBtre, 
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IS.  Le  personnel  du  scrvici^  de  «anté  sera  composé 
d'un  chirurgien-médedii*, 
cTiin  «ide-chinif|[ien. 

n  sera  Aéû^  nu  msdecm  d  un  «diinirgien  conrakant 
qui  pourront  être  appelés  clans  les  maladies  graves,  et  en 
cas  de  rliiïîculté  sur  f admission  des  cicves  pour  CMise  de 
santé,  s  ils  sont  demandés  par  \%  commandant. 
.  Le.  niiiiMtrt  détanaMBcra»  di|»ès  kt  lieioini éa  9enic9  de 
rinfirniene,  Woômbrt  des  mm  de  b  charité  ^QÎ  devront  y 
être  a t  Lâchées.  .  . 

Conseil  d'initruction  et  de  diêcipUne. 

19.  Un  conseil  d'indu  action  et  de  discipline  sera  établi  au 
collège. 

Ce  consoif  adressera  tous  les  ans  au  ministre  les  observa- 
lions  qu*ii  jugera  utiles  dans  l'intérêt  des  études»  ainsi  que  de 
h  discipliner  II  se  reunira  une  fois  par  mois  pour  entendre  le 

rapport  qui  lui  .sera  porsente  par  le  censeur  des  études  sur  îe 
mode  et  les  progrrs  de  l'instruction.  Le  pr()rrs-verl)al  de  la 
séance  sera  adressé  par  le  commandant  au  ministre  de  la  guerre , 
qui  prononcera  sur  les  propositions  du  conseil. 

20.  Le  conseil  délibérera  sur  les  punitions  à  infliger  en  cas 
de  fiiutcs  graves  commises  parles  élèves  ^  lorsque  le  comman- 
dant aura  demandé  son  avis.  * 

Dans  fe  c:ts  où  il  y  aurait  iicu  de  proposer  au  ministre  le 
renvoi  d'un  élève  »  la  proposition  sera  accompagnée  dun  avis 
motivé^  signé  par  tous  {es  membres  du  conseil. 

Aucune  punition  corporelle  ne  sera  infligée  aux  élèves 
pour  quelque  motif  et  sous  quelque  prclc^xe  que  ce  soit. 

21.  Le  conseil  d^nstruction  et  de  discipline  sera  composé 
ainsi  qu'il  suit  : 

du  commandant, 

du  iieutenant-colene!  ou  chef  de  bataillon  \ 

du  capitaine, 

du  censeur  des  études^ 

N  3  • 
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de  trois  professeurs  anAuelleoi^eat  déàffiés  par  le  iiiinistrtt 
4e  la  ^erre. 

Administration-  .  '  : 

•  22,  L'admtiiîstrition  du  collège  royal  militaire  sera  confiée 

à  «m  oonaeï composé <ie  cinq  meiii|>res>  sairoir: 

du  commandant ,  '  *. 

du  lieutenant-coionel  ou  chef  de  bataillon, 
du  censeur  des  études, 
<  de  dflw  profissieiin  aimiidleraeiit  reaouvelës  ei  pris  à 

tour    ftle  suivant  leur  rang  d'andênneté. 
33.  Le  conseil  aura  sous  ses  ordres 
Un  trésorier  ,  qui  ^era  en  même  temps  bibliotliécaire  ^ 
archiviste  et  secrétaire  des  conseils  j 
Un  économe, 

•     *  * 

Ces  deux  comptables  seront  tenus  de  fournir  un  cautionne- 
ment fixé ,  pour  le  premier,  à  vingt  mille  bancs,  et  pour  le 

second ,  à  dix  mill^  franco ,  cl  coiu>tilué  en  numéraire  ou  en 
lentes  sur  IKlat. 

Le  trésorier  n'aura  pas  voix  délibérative  au  conseil^  oii  il 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

L'économe  sera  appelé  aux  séances  ^  lorsque  le  conseil  le 
jiij^'era  convenable. 

24.  Le  conseil  sera  chargé  de  diriger  et  de  surveilier  toutes 
les  parties  de  l'administralioQ  intérieure  du  collège,  établira 
les  demandes  de  fonds^  et  pourvoira  à  toutes  les  dépenses  au 
moyen  des  sommes  mises  à  sa  disposition  par  les  soins  de 
l'intendant  militaire.  Il  en  réglera  seul  l'emploi  sous  sa  res- 
ponsabilité, en  se  conforniant  auj(  dispositions  des  réglernens 
et  aux  décisions  ministérielles. 

25.  Le  conseil  ^administrera  doifice  les  dépenses  des 
troQsseeux  en  ce  qui  concerne  les  fournitures  que  les  fiimilles 
laisseront  aux  soins  de  Ilidministration ,  et  dont  elle9  seront 
tenues  de  payer  la  valeur  au  prix  fixé  par  les  tarifs. 

Inspection^ 

26.  Un  inspecteur  annuellement  désigné  par  ie  miaiâtre 
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aura  la  mission  temporaire  des'assuror  de  I  état  de  l'instruction^ 
des  progrès  do  élèves,  et  de  la  direoioa  donnée  aux  études. 

Cet  ioqpectear  sen  choisi  ptmn  les  officiers  gininmat,  dm 
anaesepédate  :  pourra  Ivi  être  adfoînlim  laspeeievr  cml 
cliuisi  parmi  les  bommes  qiû  ont  suivi  la  canière  de  f  eosei- 
gnement.  . 

27.  L'inspecteur  dcMUMia  sott  -aris  sur  les  pmpositîoiis  du 
conseil  d'instructtOBi  et  pcrfsentera  ses  vués  m  miiûstFt  «Hr 
les  perfectionneBieBS  ii  apporter  daaale  Mode  dTepMeigiMaaeat. 
II  désignera  dans  ie  rapport  relatif  à  cette  inspection  les  pro* 
fesseurs ,  agrégés  et  maitres.^^  f^ad  aura  jugés  sitsce^tibles  d  ob- 
leiiir  de  iavancement. 

28.  Un  intendant  'militaire  inspectera  le  coD^e'  royal 
niiitairej.  sous  {e  rapport  adkniniiitratif ,  i|â  moins  une  bis 
par  an^  conferniement  aui  dispositions  de  l'ordbnnanee  dn 
1 9  mars  1  8  23  (l).  Il  fera  connaître  les  améliorations  et  écono- 
mies doat  l'administra tioa  et  le  rt^me  intérieui;  du  collège  lui 
auront  paru  ausceptibleSi. 

J)es  Examens  d'admission  et  des  Concours.. 

S9.  L*admisrion  an  ooH^  dtt  en&ns  nommds  âèves ,  à 

quelque  titre  (]ue  ce  soit,  sera  subordonnée  à  la  décision  dua 
jury  chargé  de  les  interroger*  . 

'    Ce  jury  sera  composé  du  censeur  des  études  et  de  qiuitrfr 
professeurs  choisis  tous  les  ans  suivant  rovdl-cdancieimeté. 
L'im  de  ocs  profièsseurs  sera  toufoiirs  pris  parmi  ceux  qur 

sont  clvàT^  de  la  cinquième  ou  de  la  sixième  classe  d  hu- 
manilés. 

Lorsque  te  jury  aura  reconnu  qn  un  élève  n'a  pas ,  à  rai- 
son de  son  âge,  les  connaissances  ezig^  par  f  article  10,  li 
en  venAv  compte  au-  oonseit  d'adminbtration,  qui  proposera 

au  ministre  son  ajournement  à  une  époque  détermiaée,  ou  sa  • 
radiation  du  tableau. 

30.  Lors  de  la  tournée  annuelle  des  examinateurs  pour 

(  t  )  Non  ioA^rdff  âaBolUiia  dei  ioif  i  xdjui  publiée  £«r  U  voie  da  Joamafe 
luiiiaire. 
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iadmi&sion  k  T^cole  polytechnique  et  h  l'école  spéciale  mili- 
taire, les  jeunes  gens  qui  par  leur  âge  et  leur  instruction 
tteroni  suaceptiUat  de  concourir  pour  l'une  ou  l'autre ,  seront 
ipréseatM  pur  ie  onimnfmiant  du  ooi^je  à  i'eiamiiMteiir  d'ad* 
maaÎQii  dans  k  taamSf  dnipièl  la  viBe  de  la  Flèche  fera 
comprise. 

t'  H  en  sera  de  même  pour  les  élèves  qui  voudront  sfe  présen- 
.  ter  au  a^^rours  pour  les  autres  écpies  dans  lesquelles  l'admis* 
jiiAMtaébordaaiiée  à  de  paratts  eiim^ 

'  *         Dispositions  générales, 

31.  Le'traitément  des  fonctionnaires  du  collée  seia  té^ 
confQrmëment  au  tarif  CHinnèxé.  Ils  seront  tous  nommas  par 

le  ministre  j  à  Texception  du  commandant^  dont  nous  nous 
réservons  la  nomination. 

32.  Le  commandant  nommera  ^  sur  la  proposition  du 
consed  d  administration  9  les  employés  et  les  agens  subalternes 
dont  le  nombre  «  les  fonctions  et  le  traitement  seront  détei^ 
minés,  sauf  l'approbation  du  ministre,  d*après  les  tc^ins  du 
.service. 

32*  Les  fonctionnaires  civils  payés  sur  les  fonds  du  cpl- 
\éfjd  subiront  sur  leur  traitement  une.  retenue  de  cinq  pour 
cent.  Elle  leur  donnera  droit  à  la  pension  de  retraite,  dont 
les  conditions  et  h  quotité  ont  été  fixées  par  l'ordonnanoe  in. 

4  novembre  1818  (l). 

31.  Lt's  enfans  de  la  ville  de  la  Flèche  pourront  être 
admis  comme  externes  à  suivre  les  cours  du  coU^e  royal 
militaire,  moyennant  une  rétribution  de  cinq  franc  par  mois. 

35.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordon* 
pance  sont  abrogées.  ' 

dG.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  ciiargé  de 
,    l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sfgmé  L0UI8.PHIUPPB.  • 

Siamé     Ooe  pe  D^uiatib. 

"   '  I  ■      ■  — WiiW— P«^— f»— i— — — 

(0  Tii* férié, n»s»SS. 
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sur  fes  fondé  dm  CoUif  fjfmi  mUitaif 


lIOiTàST 
du  traitt^ruenC 
ou  du  »up|»lite«| 

de  traiicmcnt 

à  pnyrr 
tur  li«  l'uncU 


Maréchai-desiaisp, commandant, . . 


Chef  de  bataillon 
!  Cupitaine 


Lieutenant..   

TréMncr  -  ■rcblrîste  et  êeci^toirc 


Çeméâr  dws  dtaidei . . . , 

Économe  

Pjofrsscurs  de  l'hélasse 
Profcsfou ra  de  '2'  (.'lusse, 
Proicàieura  de  3*  ciuAse, 
'  Agrcgt'â  profeMcnra  .  • , 
A  ^égr»"^ '«*•  cbne . . , 
Agrégés  de  l*  ciaase. .  • . 
Maîtres  de  i^*  claSM,  «  • , 
Maîtres  de     dane  «  « . 
Auménier.»  « . .  •  •  •  •  •  • 

Cli^pelain  

Cliirurcicn-inciicciu 


•  ••••  ••••• 


A  idc-ch  i  rtir^rieiî 


f 


6,000 

§ 

É 
f 


4,000, 

a.ftoo. 

3,000. 
3,000. 
2..')  0  0. 
8,00  0. 
1,800. 
1,000. 

000. 
1,S00. 
1,500. 
s, 000. 
i 

3,000. 

1  ,S.to. 


1         .  .  J 

'Cm  «ttetcTt,  «Vf  MAI* 

[en  actirîtr  ,  ont  droit  à  U 
ItukU  d*aclivii«  Je  pre- 
^  mière  elater  de  Icar  grade 
Idvrc  arrpmoiri'*,  et  k  un 
Ilirr*  en  «u*  «ur  les  fend» 
de  UmIJc. 


J 

Arrêté  le  ])ri'8ent  Tarif  par  ii<»u«  Miniatre  Secrétaire  d*état  au  départe* 
meut  de  la  guerre. 

S^gmé  M«I  Duo  M  Dalmatik. 


N*  9760.  — »  Os  DON  N  A  NCR  DU  Ro  I  8ur  U  régim»  de  VÉcolé 

wUUtairé  dê  Sainl^Cyr, 

À  8MBi€lo«d,  b  18  Joaiet  1631. 

LOUIS-PUILIPP£,  Roi  des  FBANÇAiâ^à  tous  prcscns 
et  à  veniri  SALOT. 

ViiIesor«lQniiMioes4fet31  décembre  1817  (l)  et  10|um  1818(8); 


(1)  m*i^rie.  II»  j/ifo. 


(9)  ▼n«téri«,«*4l74. 
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Vu  notre  ordonnance  du  13  avril  1831  (l); 
.Sur  ic  rapport  de  notre* xuiiiisue  secrutajie  deUit  de  1»  (guerre ^ 

Nous  AVONS  OBDpNNB  et  ORDONMOifS  ce  qui  Buii  ;  " 

Art.  1'*'.  Le  colonel  comluandanr  en  second  de  l  écoie 
spéciale  militaire  de  Saint-Cyr  sera  chargé ,  à  favenîr ,  sous 
les  ordres  du  général  commandant ,  de  la  direction  des  étiides* 

2.  L'emploi  spécial  de  directeur  des  études,  créé  par  Toi^ 
dounance  du  1 0  juin  1 8 1 8  ^  est  supprimé. 

3«  Le  commandant  en  second  continuera  de  jouir  »  i  l'école, 
d'un  traitement  extraordînaîre  payé  sur  les  fonds  de  la  solde. 

4.  Il  .contioueia  d'éUre  secondé,  (!ans  la  direction  des 
éludes,  par  un  soîis-directeur  du  gradodediefde  bataillon  ou 
de  capitaine. 

5.  Les  examens  tant  pour  Tadmission  à  l  écalc  militiiirc  que 
pour  le  classement  des  élèves  à  la  sortie,  et  les  inspections  de 
semestre  et  de  fin  de  l'année .  auront  Ueu  de  la  manière  suivante. 

•  •  •  ' 

0.  Il  y  aura, 'comme  far  le  passé ^  quatre  examinateur» 

d'admission. 

7.  Après  les  tournées  d'examen ,  if  sera  formé  un  jury  d'ad- 
mission 9  composé  de  trois  officiers  généraux  ou  supérteui^  (le 
différentes  armes  annuellement  désignés  par  fe Ministre,  de  ' 

ijuatrc  examinateurs  ,  du  commande nt  (ie  récole,  du  directeur 
fic.s  études,  el  d'un  président  choisi  en  dehors  desronctioniiairQi 
de  l'école  et  des  membres  composant  le  jury. 

8.  Le  jury  dressera  la  liste ,  par  ordre  de  mérite ,  de  tous  Tes 

candidats  jugés  admissibles.  Il  la  présentera  au  ministre  de  la 
guerre,  qui  fera  expédier  les  lettres  d'admission  suivant  l'ordre 
(ic  cette  liste ,  en  raison  du  nombre  de  places  à  remplir. 

9.  Le  jury  d'examen  pour  le  classemetU  des  élèves  a  b 

s<:rtic  sera  composé  d'un  lieutenant  général,  président;  de 

Il  ois  ofTicifis  ^^Aéraux  ou  supérieurs  nouiuics  comme  ci-dessu4, 

cl  du  commandant  de  i  école. 

•  '  -  . 

(0  FojfGt  ei'dîuvu 
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10.  Les  membres  du  jury  pourront  se  fiurc  assister  ckns 
les  examens  par  les  divers  proftsseurs  de  ïécol^.  Les  procèa- 
Tcribam  de  classement  des  élèves  par  ordre  de  tnerite,  arrêtés 
psr  le  jtiry ,  seront  adressés  par  son  président  an  ministre  de  b 

guerre,  qui  nous  proposera  ia  nomination  des  elèycsdeîa  pre- 
mière division  dans  ies  corps  de  l'armée  auxquels  ils  sont 
'  destinés. 

1 1.  L'inspection  d éludes,  au  n^Iicu  et  à  la  fin  de  i'anntfe, 
sera  faite  par  trois  oiiiciers  généraux  ou  supérieurs  désignés 
par  le  ministre.  Ils  examineront  et  feront  examiner  en  leur 
présence  les  élèves  présentés  par  ie  commandant  et  ie  directeur 
des  études.  Hs  rendront  compte  an  ministre  de  f  état  de  Fensei* 
gneraent,  donneront  leur  opinion  sur  le  zèle  et  la  cii|)iu  ité  des 
professeurs,  présenteront  leurs  vues  sur  la  dislriijution  du 
cours,  f  emploi  du  temps  et  le  choix  des  méthodes,  et  propo* 
seiont  les  améjiorations  qm  leur  paraîtront  convenables  dans 
l'intérêt  des*  études  et  de  leur  application  an  service  militaire. 

1 2 .  Les  ofTiciers  généraux  et  supérieurs  qui  auront  &it  l'ins- 
pection de  k  iin  de  l'année,  se  réuniront  en  commission  avec 
f  inspecteur  général  d'in&nterie  et  fintendant  mSitaire  de  la 
première  division ,  pour  prendre  connaissance  et  rendre 
fomptc  de  tout  ce  qui  concerne  la  tenue,  la  discipline,  l'ad- 
mioistration  et  le  personnel  des  oilîciers  employés  à  l'école 
spédalemilîtaiie*  CeUe  commission  s'assurera  qne  f  inSInictiony 
les  exercices  et  manœuvras,  sont  en  nq[>pOit  avec  les  ordon- 
nances et  r^Iemens.  ... 

13.  Les  places  d'inspecteurs  des  études  des  écoles  militaires  , 
créées  par  Fordonnance  du  1 0  juin  1818  sont  supprimées. 

1 4.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  pr^ente  ordonnance. 

L0U1S-PU1I4PPE. 
VvthKoiiUMimiitf  Steréimn  éPém  Im00m, 

8igllë  M«i  Duc  M  HMWAM.* 
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N'  17«1, —  OADOSNAffCB  DU  Poi  sur  l  Vnifonn9  dt  Im  Sarét 

naii^aU  à  fkeval  d$  Paris, 

AaMut-fto^t,  le  fO  Jnînet  1831. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  Français,  à  tous  préwni 
«t  à  venir,  SAtUT. 

Vu  l'article  C8  de  la  loi  du  99  mars  1831,  portant  aue  l'uni- 
forme de  la  garde  nationale  sera  détermine'  par  une  ordonnance 
du  Roi;  #  , 

Sur  le  rapport  qui  nous  a  ete  fait  par  notre  ministre  secrc'taire 
dVrtat  de  Tinterieur,  et  duquel  il  resuite  que  des  changemeos 
reconniif  ntiles  doivent  être  introduits  dans  i  uniforme  de  ia  legioa 
de  la  garde  nationale  à  cheval  de  Paris, 

NooB  AVONS  onDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1".  L'imiforoie  de  ia  légion  de  k  garde  natiopafe  à 
chevat  de  Paria  sera  réfjiti  cdnformëmeiit  i  la  ietcsipûoa 

dont  ci-après  le  détail. 

Cotfure. 

Scbabflka  en  drap  bien,  eanfré,  sous- tache' en  range;  galon  de 
laine  rongede  quarante  miiiimètres  de  largeur;  autour  de  laforflM, 
chaînette  ou  jugulaire  en  plaque',  doublée  de  drap  roage;  aotetUt 
festonne'es ,  à  tête  de  lioa.  PiiMqoe  à  rayons ,  0m  pii^aé;  oaq  gaaloâ 
dere  au  milieu.  Viaière  cerdee  en  pbqoé;  couvre-nuqne  en  cair 
verni  noir;  plumet  ronge  tombant,  en  grandes  pliimes  de  co^; 
pompon  en  cordonnet,  forme  semi-spnériqne;  conlenr  variée 
ponr  chaque  escadron,  ainsi  qnli  suit  : 


.  S» 

4* 

r 

a»  i 

Violet. 

Ecarîale. 

Bîeu-ci«'î. 

Jonqniîîe. 

Vert. 

Oranjre.  1 

-  a 

Hahiflçmeni» 

Rnrtka  de  drop  bleu,  revers  bleus  de  eent  soixante-et-quinze  mil- 
limètres dVtendue  de  chaque  câte' ,  à  partir  de  la  couture  dn  mi- 
lieu ,  jusqu'à  Textremilé'  de  l'angle  le  plus  développe',  et  de  quarante 
millimètres *de  chaque  coté  de  la  couture  en  bas;  chaque  natte 
fannent  trois  angles  :  celui  du  milieu  est  à  quatre-vingts  millimètres 
des  deux  autres.  Baise- poil,  collet  et  reiroussis ,  écariate.  Parenens 
mima  conlenr  et  à  pointes, de  cinquante  miUtniètres  snr  las  c^tés, 
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et  qaatrc-vingt-sept  à  la  |K>iDfce.  Au  bm  et  derrière  la  taiHef  dix 
boatqnsy  àçnt  quatre  apraag  supérieur,  quatre  à  la  partie  ioférienre 
M  deux  an  milieu.  Frangée  de  lil  blanc ,  a  graines ,  de  cinquante  mil* 
liiaèlres.  Plastron  ferme,  garni  de  deux  rangs  de  boutons,  de  cha- 
ean  sept ,  dont  deux  en  haut ,  formant  fa  pointf  drs  revers,  et  deux 
pbts  en  bas.  Tous  les  boutons  de  forme  aeini-^piiérique  et  plaquét 
en  argent. 

l^sparctnrns  bordes  de  passe-poil  blanc ^ signe  caractéristique 
de  la  garde  nationale. 

Pantalon  de  drap  bleu  avec  bandes  de  drap  rouge |  de  soixante 
DiUiffictres  de  iai'geuri  fonce'  çn  basane. 

Passementerie.  * 

Cebitnre  eii  passementerie  de  cjuatrc-vingt  nn  millimàtree  dm 
krgear^  oeofeur  divisée  enr  cîno  raiee ,  ikint  trois  bleues  ,  cha- 
cune de  qotDxe  miliiflMim»  et  aeux  vaufity  cihaciiie  da  dÎB4i«ii 


Épaulcttes  en  fil  blanc  avec  agrafes  et  ressarts,  doublées  et  bor- 
dées en  drap  rouge  ;  brides  en  drap  bleu ,  à  passe-poil  rouge.  Le 
corps  de  iVpaulette,  desotxante^t-drx  millimètres  au  milieu  ;re'cussoft 
décent  quatre-vingt-douze  millimètres  de  lon^ieur  en  dedans, 
et  soixante-et-dix-huit  millimètres  de  largeur,  non  compris  les  tour- 
nantes. Trois  tournantes  ,  façon  suisse  ou  milanaise  ^frao^  de  dix 
Cfntinièires  et  h  graines. 

Fourragère  en  fil  blanc,  de  quarante-huit  décimètres  de  Ion» 
gueur  déployée,  garnie  de  trois  coulans  et  points  coulans;  cordon- 
nets d'aiguillette  de  six  millimètres  de  diamètre  ;  deux  ginndii  à 
poires  grappees  et  coquillées,  en  point  de  Milan  ,  fil  b!anc  ,  fran/^es  • 
à  <^raines ,  de  ci iiqun  nie-cinq  millimètres^  le  gland  et  la  maucheltC| 
de  quuranle-dcux  iiiillimètres.  '  ' 

Aiguillettes  en  lil  blanc  sans  trèfle,  de  sept  millimètres  de  dia- 
mètre   cordonnet  de  fil  blanc ,  ferret8  masses. 

Sabre  dit  à  la  Montmorcnci ,  dragonne  en  bufïlc  l)[anc  picjue,  de 
vingt-huit  millimètres  de  largeur;  ceinturon  aussi'en  bullle  î>!anc 
pique,  quarante-deux  millimèircs  de  largeur,  à  crochets  serpentes ^ 
bélières  de  biitlle  à  boucles  unies.. 

Giberne,  baudrier,  en  bullle  blanc  pique  ,  de  soixnnte-trois  niilli- 
roètres  (If  largeur;  sabots  cotilans  et  boutons  en  cuivre  bruni  , 
épinglettc  au  milieu;  coftre  en  vernis  noir,  côtes  en  cuivre  de  cent 
soixantc-et-dix-sept  millimètres  de  largeur,  quatre  yingt-cJix  de  hau- 
•ttur,  quoraole-oinq. d'épaisseur,  avec  un  n°  .13  en  cuivre  an  milieu. 
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^  Ham^ekement 

ScIIe  ù  la  InissarJo;  schabniquc  de  drap  bleu,  bordée  cfunc  ban  Je 
fTedrnp  rouge  Je  soixante  millimètres  de  largeur.  Siège  de  peau  Je 
mouton  blanche  {toisofi  autùmne),  av«c  bordure  festonnée  de  drap 
rouge.  Porte-inaDtQan  en  drap  bleu,  fond  galonné  d'one'roMioc  unie 
rouge.  Fontes  ordinaires  en  cuir.  Bride  et  bri^ui  noirs ,  ttreo  bou- 
cles en  plaque'  blanc.  TItîère  arec  gourmette,  anssî  enpla||uéblanc; 
frontaîl  uni.  Croupière  noire  unie;  mors  de  fer  à  branches  cou  de 
cygne ,  en  coÎTre  a  restées  unies.  Bridon  de  fer,  croissant  à  la  sous* 
gorge,  plaoïié.  Piaqne  de  martingale,  ronde,  plaquée,  à  miroir , 
co<|  d'or;  md  noir,  garni  en  rouge.  Les  étriers  et  les  ^petons  en 
fer  poli. 

2.  II  n  est  rîcn  change  aux  iinifonnes  adoptés  par  les  Jivcrs 

*  CKsdrons ,  compagnies  ou  subdivisions  de  compagnie  de  garde 
BÉliooale  n  cheval  des  oemniuies  autres  que  Paris; 

3.  Notre  ministre  secrëtaire  d*état  au  ddptrtement  de  fin- 

tcricur  est  chargé  «de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance* 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

PtarleBai:  U  Président  du  C nn.^rif ,  3ftnistreSeerétmire  tTêUU 
mu  d^mriemetU  d*  i  'iniérieu  r , 

Signé  CAsmia  Piaiar. 

•  Jiî«  0  7(;j.  —  ORDOyyAycE  du  Roi  portant  création  de  Snprurg 

porte-haches  et  de  Musiciens  près  tUs  Légions  et  Bataillons  de 
'  garde  nationale. 

A  Paris,  le  31  JaiUet  183t. 

LOUÎS-PHÏLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prcscns 
et  à  venir,  salut.- 

• 

•  Considérant  que  la  loi  Ju  3  3  mars  1831  ne  contient  aucune  dis- 
position qui  permette'  ou  défende  l'organisation  de  sapeurs  porte- 
haches  et  de  musiciens  pràs  des  logions  et  bataillons  de  garde  na- 

Mais  que  la  faculté  qui  nous  est  donnée' ]par  cette  loi,  nrt.  135, 
nous  féurnit  les  moyens  (le  suppîécr  à  son  silence,  en  attendant 
qu*il  y  ait  été  pourvu  par  une  autt'e  disposition  législative; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 

de  Tintérieur,  ^ 
Noos  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  €6  quî  8Uit: 

Abt.        Les  oi^ganisations  de  sapeurs  porteJiich^  et  de  • 
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musiciens  près  des  légions  et  UtaiUons.de  ganfe  nationale, 
dont  ie  nuûntien  a  ëté  oo  «m  dmandé  par.  les  prefeis  cfcs. 
dê^itâneos^  seront  conservées  fusquau      jannéer  1 8,32. 

5.  Des  rëgfemens  arrêtés  conformément  aux  dispositions 
(Ida  loi  du  22  mars  1S%1  déieraiineront  le  ^service  des  m- 
peurs  poite-iiaciies  et  musiciens ,  ainaî  que  de  leorsofikiersy. 
Ms-officiers  et  caponniz. 

Les  uns  et  les  autres ,  Torsqu'iT  y  aura  îîeu  Je  les  traduire 
devant  un  conseil  de  discipline ,  seront  justiçial)îes  de  celui 
du  bataiiion  dans  la  circonscription  duquel  iis  auront  Jeur 
domicile. 

Noti!^  président  du  Cooê^,  ministre  secrétaire  dVtat  au 
département  de  rintërîeiir  /  est  chargé  de  lexécution  de  la 
présente  ordonnance.  ^ 

Signé  LOT  IS-PHILIPPE. 
Par  ie  Roi  :  le  Président  âu  Conseil,  M  inistrr  Secrétaire  d'tHU 

'  au  département  de  Viiitèrimr, 

Signé  Casi  A  Pifti&B. 
N^riSS.  — .  OatHuntAÎreB  DU  Rm  portuit  que,  ' 

!•  Le  siror  Drexler  (  Nicolas  ),  ne  le  24  février ^  800  à  Ras!adt,  r^rincT- 
de  Bade,  inciiaisier  ,  demeurant  à  Trimbacb  ,  arrondiMejucnt  de 
VMwahmrg,  département  du  Bas-Rbin,.  _ 

^  Um^arSiaghe  (  AfâftiaUat^k-Man'e  ),  tië  le  S  dtfc^flfte  1789  à 
l^uine-rEW(|iie  en  MgM|M,  dtmrarant  à  RainMt,  atroodSbemeiit  de* 
Vaienciennea,  département  du  Nord, 

3*  Le  lienr  Maghe  (  Célcstin-Antaine-Louiê)^  né  le       mai  t79t  k* 
Fontaine TEr^qoc  en  BcIgjqM,  jdemeanat  à  RiiMiff  >  mêmes  trrondiase- 
nieiit  et  département  » 

4**  Le  sjcur  Seyler  [  Jean-Henri) ,  ne  le  27  novembre  1771  h  OeIjrin;jrn, 
de  Wnnembcrg ,  dcmeoraot  à  ^ireboorg ,  département  de  U 

Menthe, 

Sont  admirà  éttMrtew  imm'cifo  tn  Pnmoe,  poar  joair  de  feimire 
ëei  drotii  eÎTÎb  tint  qtt*iU  contiMweiit  €y  téêêtit.  (  Parii,  4S  Aoài 


N«î764.  —  Ordoxnanck  du  Roi  qui  autorise  M.  MaJfrranehr  a  mn-stmire 
■0  lien  dit  A'e't'en  ,  5uruue  dérivation  du  Guer,  commune  de  Phuntifez- 
^toK(CôtC8  du-Nord  y,  une  u/tne  pour  ia  fabrication  d'outiia  aratoires 
«(Mins  «Btensilcs.  (  SâàÊi^Jlmtd,  lêJuOtH  48^4.  ) 

l^STSS.  OaaeaiIAlies  av  Rat  q«t  uturise  le  msire  de  ITnVej  (  Cor- 
^  )  k  accepter  «ne  aemme  de  1600  franet  légadé  par  ML  Ihikat'  * 
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976C.  —  OitDOTiNAiiCK  DU  Roi  qui  aatoriie  f'arre|»lation  àn  L«{r*  fait 
aux  paovrrB  de  Pietra  (  Corse  ),  par  M.  Giustiniani ,  de  direri  iminci4>let 
et  d'anc  créance  de  1400  fnmcs.  {Aiulhausen,  24  Juin  183i») 


9767.  —  OiDOUKANCt  DO  B(M  qui  ftvtoriae  le  boreav  de  bienfaisance 
de  Dijon  (  CAt6*dt>r  )  à  aceepter  dem  Lcg*»  monttiit  à  1S00  ftnuicsi  fiûto 
•nx  pravret  de  U  pmitee  S«ol«8dnigiic  par  M"*  Teart  PouiUiierée 


M"  S768.  *->OjtDOirKAifCi  ito  Boiqai  antorifc  TacceptatioD  de  la  Donation 
de  53  bectolitres  de  biff-scigle  faite  a  rhospicc  de  Jiwtrgaa€iff{CnuÊc) 
par  }i,Laumond,  {Muihausen ,  24  Juin  1831,) 


2769.  —  OnDOHîf  AncF.  du  Roi  qui  nutorise  rnereptation  do  Lep»  uni- 
Tei-sel0cvaIué  à  C3l  franrs  ôO  cintiincs.  fait  à  i'botpice  de  l'alencê 
(^Dr^oie  ;  par  M.  /«niVi.  (  Afuikmsen,  94  /«âi  4ê3L  ) 


EnKATÀ.  Balletin  des  lois  n<'  47  , 9'' partie ,  page  I74«  dernière  ligne,  aa 
lieo  de  sieur  é^Kormelitz  ,  lisez  sieur  Kormeltts. 

Bulletin  dcïlois  Tfi  74 ,  a'  partie,  page  6M,  ligne  S9«  «nfiev  dt  «mit 

CbHTIFIÊ  conforme  par  nous 

Garde  défi  scentix  de  France,  Minhtre 
Seeréiaire  ttcitU  ou  dcpartemetu  de 
la  justice  f 

A  Parô^  k  31  "  Août  1331 , 

BAATH£. 

*  Cette  dMte  «aifdlt  4a  la  rteflîps  dû'Mfaiai 
èkClia»ctUari%'  ... 

Oa  »*abaMo  fw.  I«  Malla  d»  Mb,  i  nriwa     9  fh«ct  par  m\  4  b  «diva  Je 
fliprinfia  mi||«it»  a«  «hn  Its  DfNdmr»  «Im  portes  des  d^partcmcosk 


X  PARIS,  DR  l'imprimerie  ROYALE. 

31  Aoâf  I83i; 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

l*  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N'  99. 


U*  f  770*  —  T4BLK4V  den  Pti»  Hes  Cmins  peur  sêrrtr  de  rirmUttëuP 
de  tÈsBortatiam  si  de  Cimportation ,  tunfitrméwuM$  ntijp  Lûie  dfê 
16  JmHUi  iSWet4  JMUt  Ig^i.eî  à  fOrdoHMM  ro^aU  du  M  /mu 


Mil 


rc 


lét  l'exportation  des  grains  et  farines   96^^ 

Limite  /  tiia  frouient. . . .  tu-deteooi  de. .  •  •  S4. 

(defiiupoliAtioatdhi  teigte  el     malt.,  idem   IÇ* 

'éetMiêê  fiiSm......  9.' 


I,,.     .V****  I  T*oulou*c  

[Çonm,  f  j  *  I 


14^  39« 


CLASSE. 

Ide  fesp^fftatien  def  grains  et  ferinét  
liu froment. . . .  au-dessons  de* •  t9. 
d«rimportatiooJda  seigle  et  du  maïs. .  idem   14. 

{de  l'avoine  idem,   d. 


iHaaie-CS«roane  j 

[ Jaift. ,  

lOeaU  .«... 


'Anii 
,Uère, 


,uer«  : ,  .  I 

Difst:*- Alpes. .  I 
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Grav  

!4f(aiQi-  LaurtBl . 
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1 
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• 

13.  15. 

V  73« 


5.  î)d. 
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FrMhtir.!  Se.i|tt#.  I  Mitai  "1  AtoIm, 


3*  CLAS'Sfi. 


!d«  rtxportatiôii  én  graiiit  ti  tkrintt  *  • .  •  9t*. 

(du  fromcnc  .  .  .  «u-dcMont  lie.  •  •«  fO» 

de  nmpArifttioB  ^  tl»  seigle  et  du  oMlf. .  ifiem.. ,  . . .  It. 

(de  l'anoioe               idtm,,  41* 


^  _     (  Hnnt-ltbtii*  • . . 

/Nord  

ISoniine, ...... 

\Scinc-lnfer.  . . 

lËnre  

[CftlTAdot  

iLoire-Infcr . . . 
Vtndét...... 
Ghtrente-Iafifr. 


>•  •  •  i 


fit. 


BerfOM. . .  • . . 
ArrM«  «  •  •«!  •  •  • 

Koyc 

Sois&Ani  

Paris  

Roaen  

Stamor  ) 

Ntntea.  Jsi.  48. 

Mamm.,  •.•••) 

4*  .CLASSE. 


tu  iu 


13.  os. 


8'  98" 


S.  85. 


S.  31. 


d«  r«xporteUon  det  grains  et  farines  SO' 

\       fdirmipMtitimi{dnAeigieetdaflijA«.  Ma».;»....  10* 

(de  r»toiae.  J , ♦  /  iihm. .  «% . .  ■  7. 


1«- 


''Moselle  

Meofe  ...... • 

Ardconèt.-*..  •  • 


llanclie  

|l!t»«t:Vn«iat.. 
CdtcB'^n-Nord. 

Fini!»!  Ire  


Mcu  

Vcittns •»••*•'  _ ,  ^  ^ ^ 


P«îfn|Mi1  

OniDi|>«r..,,«)89.  IS. 
Mmocbon. ,  •  • 


11.  37, 


7.  $0. 


Anutrrv.  par  nous ,  Pair  de  France  »  Mioiitr*  Sccreuire  d'état  as  dep%rtei 
lu  commerce  et  de»  travaux  pubUcà,  .  , 


APMÎs,lc3l'A«6il83l. 


d'Argoot. 
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Îl*f77l.—  OnooN^ANCB  DU  Rùiportfint  Modifirafimi  Tarif 
4$  pilotage  du  Port  de  la  NouvelU  (  c  n^uièmê  arrçndi^êimêni 

LOUIS-PHIUPPE,  Rcn.  Bfis  Français  »  k  tous  prcfieiis 

M  à  venir,  «alUT» 

Vti  la  loi  du  15  août  |79i  clic  dccrei  du  li  décembre  1806 

sur  le  pi!ota<^e  (  1  )  ; 

Vu  rordomiance  (fu  3(>  juillet  1829  (2)  oi\c  re^îcini'nt  particu* 
lier  })i!o(!i<;c  dofu  elle  a  ap^trotive'  Ja  mise  co  vi^u^ur  |>our  ie 
port  do  la  N(ju\  elle; 

Vu  roKÎonnancc  ciu  23  scptp!nl)re  18Ï9  (3)  qui  a  sanctionne 
une  preniière  modification  du  tarif  des  taxes  de  lainanoge  pei-^ues 
CB  ce  port;         '  '  ■ 

Snr  ie  rapport  de  notre  ministre  secrctàire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Noos  AVONS  ORDomrs  et  ORDOiiicoif&  ce  qui  suit  ; 

AaT.  ï"%  Le  tmif  soppUmntiûra.  de  pilotige  «n^té 
pour  le  port  de  fn-  Nonvelle,  ie  7 

seil  d'administration  de  la  marine  à  Toulon,  et  dont  expé- 
dition est  ci-nnncxée,  est  approuvé. 

Ledit  tarif  sera  appliqué  à  compter  du  1*^  juillet  pn>- 
dnhi  et  continuera     fétre  jusqu'à  œ  que  b  .révysieii  ça 

àë  légalement  efTeetuw/. ... 

2.  Notre  mirristre  si  crctairc  rTétnt  de  la  marine  et  <Ies  co- 
loaies  est  cliargé  de  i  exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

sfpa  Loms-PHiiippE*  ^  • 

Pir  le  Bill  :  h  Xùdsirz  Sêeriùdn  é'étmi  de  ta  man'tiê  et  iet  eolmki^ 

'  'Sifii^  0»i>a  HioJrr: 

Zâiu^mBfPLiMBNTJiSMa'df  piloêag^  ffwrj§  Ppn  ^  la  NmwêUt* 

IbùKktiê  h  Drlibrratioii  prise  ,  Ir  19  morx  lH3l ,  par  i*AM««ibW«  Hi^iélMlM 
JorMéc  k  Narbounc  en  vef  Ut  de  U  Loi  du  1&  Aoâi  1793.  '  ^ 

L'A&SKUDLKK,  rn  lisicas(ion  prospère  de  h  caisse      famann^f  pori 

la  Nonvede ,  <^t  prrn^.nt  en  consi<îi'ra!inn  les  dnn  »nf?rs  rf*:trrt'es,  fuitr» 
Jintpir  le  coninicrre  que  par  les  capitaiiU'S  <îe  n.ivirr,clc  modifie:  les  droifs 
ctablu  ptr  ie  dcfilier  Uurit\  a  délibère  de  réduire  If^dits  droÎM  foinoie  suit, 

(«)  IV*  »<îrîe,  n«  (3)  F«y«A  d-aprèik  .  • 

(t)  Tui* s^rie  »  n*  iS»t9fl ,  tîlrè 

o  • 


•  a 


•       (  IS4  ) 

Mtoir: 

I»  A  Cinq  t  cntiinca  par  (onncau  sur  les  bÂiiiuent  franrai»,  ei%|\||;iinU , 
uii^io-auiéiicaifis,  anglais,  bn?iilieiis  et  «iej(iraiii« ,  au  lien  de  sept  ceDtiniM, 
'  9»  A  hnit  ceuciaiet  par  ctaf  fciloframaïc»  tar  les  orragf»,  mu  Iieu.de  dis 
rcntime*^ 

'   3»  A  aix  eciilirtn  p«r  heclolitre  de  vin,  a»  lieu  (îc-  Inui  rontimp*; 
4*  A  do«M  ccBtÎHMl  par  hectolitre  d'eeu-de-xie,  «m  lieu  de  i|iiiiize  ceU- 

lime!»; 

6o  A  vingt  rrntinir«  par  hectolitre  fur  k»  cs|>rii*  (roia  aixièmca,  au  lieu 
de  vingt-finij  ccnumcs^j  '  •  ' 

infio  k  huit  cendnèi  par  eenC  kilognmiinea  tnr  tonte  e^fr^  de  mar- 
cfidlidiMi ,  a«  lien  de  dht  eeatiilier;f  esemption  lotair  de  ladite  taxe  ayant  Ifen 
p*nr  lèa  bl^ ,  fnrine« ,  tels ,  pl&irct ,  mm ,  pHiteiM ,  repaalea  et  antrp»  rf- 
iidw  dea  h\é» ,  charbona  de  pierre ,  ainai  qne  pour  tes*  voiidra  vrgt'fali-s  .  rauf 
tetitcfoii»  celles  qui  !»ont  apf>f!i->«  *a/#ccr,  letqiirlU  s  continueront  ii  rire  su- 
jriit!*  mu  nicine  droit  que  lt  «  autre»  iiiarchaudi»e«,  c'e»I*iiHlirt-»  ait  paiemi^at  de     •  ; 

taxe  de  Umi  «entiine*  par  (|uiuul  nii  inque. 

BMTMAtT  dê  Im  DrUhèratùm  du  Conseil d'ailminf'simtkm  de  ta  morike  '  ^ 

à  Tm»imÊ^m.émdm7Mm  MSê. 

\n  CdKssiL ,  éonaidcriht  que  fa  f  repeaitirâ  deHuMAilde  ctainserdale  de  | 
^^rkmrn^  m  appny ^  de  «MlifCinasea  et  Mterndlft ,  M  ^>tte  ett  dana  i  m- 
frrét  dn  rommetet ,  dent  elle  doit  alidger  lea  ebargen,  «ans  nuire  UVucnWe  j 
manière  )i  fentretie»  dn  pitotage,  est  nnantmement  d'avia  qa'il  y  a  lunà  d  a-  | 
d«pter  la  r«f  iaion  prapeade  du  tarif  de  la  NobYcli« 

N  ST7f.  —  On^DOSNAycE  sur  te  Titrîf  de -pihtagt  muf  P^rh 

de  la  Nouvelle  et  de  Bùstia, 

.  An  c%âtcan  de  SaiaC-Çland»  la  93  Septembre  tSid., 

*  '  CHARLES,  par  la  grâce  de  Diru,  Roi  de  France  et  de 
N.\rAAKE|  à  tous  ceux  qui  ce»  preseutes  verront,  salut. 

Sur  lo  np^^oit  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
flf*sc»lonics; 

Vti  II  loi  tfii  IS  août  170t  et  It  decM  du  It  déeembre  lè«« 


sur^gpiiiMiftei    ^  * 

Vu.  notre  oii|oiinanee  dti  96  juiltet  dernier  iei  le  ré(|[iement 
géwM  de  pilotiige  dont  eHe,  a  aiifôristf  là  mide  en  Tlgueuf^Au!» 
farrondbsemcnt  maritime  de  Toulon  » 

« 

NoOfl  AVIONS  OKIHIMIIB  et  OHDONNONS  ce  qui  suit  t  • 

Art*  l*'*  Lea  dis|^tioi«i  addittonnclles  ap  siii^dit  reniement 
général  de  pilotage,  arréteeii  le  \  aefleml^re  oonraat;^^<^^^iti 
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fibtnHîoii  À;  U  marine'  ii  Toulon  «  rt  coiil«uiMPi  dan*  !•  régtcmetil 
»opfiléSw»f«ir9  cininnexr,  sotK  npprimrm. 

Cf*  dispn^iiiniis  lieront  excciitci*»  tic  \%  imnldre  prcscrhe  pour 
te  ré^emenl ge'oerel, ma«{oi*l  etle*  se  ralMclwuU 

9.  Notre  mUiMre  secrétaire  iTelnt  île  !•  mtrinect  ilaf  colonie» , 
CM  vbi»rgé  de  fexe'enûon  de  la  présente  ordonnanœ. 

I>orinc  en  notre  rliainiti  de  Saiiit-rinu  l ,  le  i>'  |our  duBMMadc  bcpteoàbie 
de  l'an  de  grâce  el  de  uoAre  rcgue  le  sixième.  * 

Signé  CHAELES. 

Par  ie  Eoi  :  le  Mimê%n  SttwiHâvt  ttétai  dt  fm  mmHmert  du  e^toMêes , 

•  ^« 

m 

Akt.  fc.  Le  droit  de  bmana^e  ^|)ibU  sur  Tes  It  itimem  fran ç«it  îiff|Hr<>e 
du  p«>rt  de  la  Nonvellc  esi  r«'diMt»  sept  cenituics.  par  Kiiiitrau. 

Cette  réduciMMi  est  applicaUe  aux  bjtimrn»  e^pagn^^  ,  an^iui^,  aitic 
rieaifw ,  mcxicaïun,  Krésilicui ,  eUiaxanlres  btitiiucos  ^1,  paf  l'efioi  des  tiiuic*, 
eeroMl  «hénearement  MfiniWf  «as  firuiadt. 

9.  chirtons  An  pierre  et  îea  »o<i({o*  iregefalcs  aatrts  cjiie  cette»  »p- 
^elees  saltroi  seront  cxcui|>U  de  droit  de  laoutiiage  à  Tenlree  et  à  la  sortie  du 
port  de  la  Efoaveflc. 

Le  «Iroit  per^  iar  Ict  orauges  j  Mta  rédak  k  dk  cantiawi  par  yuatat 
méirîqee; 

Celui  Bar  le  vin,  à  laiît  cenMca par  bectolrire  ; 

('elui>ur  les  esprits  trois  si«êroca ,  à  viogVcifMi  ccnlîmtt  par  bectoltire  ; 
Cdoi  9UW  laaaatrct prtavea  d'ean-de-vie  pk  ^aiaie  cealhiias  par  bectoliUrc. 

^'Vm  attklaa  ta  at  a»  de  nf^aoMnt  aar  la  pttalapa  de  cieqeifnie 
•yreadis^cmeot  marttima  •  délikéad  par  le  cfiifeif  d*adiiifiibtration  db  la 

vanne  à  Touluti  le  ?3  novembre  1827  ,  et  Njiprnuve'  y;\v  ordonnance  royale 
du  «6  juillet  i8^«j .  aotàL  nip|)ertés  en  ce  qu'il»  ont  die  caoaciira  aiuiaa- 
I  licka  1  et  3  du  ^ircsfut.. 

TITUE  Ik 
PoHd9B0Siitu  , 

é 

4.  U  V  aiiru  un  pilaïc  lanianeur  k  D  'i^lirt.  ' 

h.  Il  >t  r.i  pourvu  aux  sulnirra  de  cv  pilote,  au  ninvrn  iTt^n  ti«rrf  '  ml»!  i!tln 
en  loul  p  uDf  a  ^*c!ni  i,uifi  nu  port  il  Aj.aiio,  et  coiilciut  eiH'articlc  97  dn 
fcglrmciiL  iitlibcie  pax  it  cousuL  d'.iJiiuuijttraiiou  dL  la  marmc  h  Toulou 

o  a 
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1899. 

G.  Les  articles  D8,  90  et  100  dadii  régItBient  Merout  4pltmtnt  ffli^ 
cablts  au  port  de  Basiia*  .  ■  \  , 

Le  Consril  d'admintstralioadc  la  marine, ayaot  examine'  et  discuté  le  projet 
qui  précède,  et  qae  M.  le  coiiiniiMfthre  gcnëru,  chef «TadiiiiDÎttnuîoo,  loi  » 
|irtfinité«TeeMnimppi>M  et  lef  débb^niioiM  des  aiteiiiUéet  eoouicrciâlct' 
dû  ^trbottne  et  de  Basiia,  e«i  d^ttvi^^iie  ce  projet  doit  être  enTOjtf  à  ton 
excellence  le  ministre  de  la  marine  pour  écro  loumio  à  U  iODCtioa  n^flle. 


fi^  '^ORDoyxAycB  pu  Roi  qui  incorpore  les  Campapties 
de  Fusiliers  sédentaires  dans  les  Compagnies  de  Vétén^ns ,  st 
règU  la  ÇQmposition  de  ces  corps, 

'    A  Porii,  le  S6  JuUIet  t$3t, 

LOUIS-PHIJJPPE^  Roi  DES  FuANÇAiâ,  à  tous  présens 
et  à  venir,  SALt;T.       .         *  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  nlnistre'feereudrt  dVtte  de  la  guerre , 

Hong  AYOsm.ofOiovsiÂ  ci  oaoommoks  ce  <|ui>uit  ; 

Art.  l**.  Les  eompignies  de  fusifiers  s^entaîres  sont 

sui^prirnces.  Les  ofliciers,  soiis-ofiiciers  et  soldats^  qui  en  font 
partie,  seront  incorpoicii  tlaiu  îcs  compngnies  <fe  vétéraas 
créées  par  l'orcionmince  du  26  novembre  1830  (l), lesquelles 
prendront  la  dénomination  de  fusiliers  vétérmns* 

2.  Les  compagnies  de  soiis-olFiciers  sédentaires  prendront 
la  dénomination  de  ^ous'Ojficiers  véiérans, 

3.  La  composition  des  vétérans  reste  fixée  pour  les  com- 
pagnits  de  sous -ofliciers  et  de  fusiliers  comme  elfe  i'a  été 
par  l'ordonnance  du  26  novembre  1830,  sauf  la  suppression 
d'un  des  deux  emplob  de  sous-lieutenans. 

Cette  réduction  n^aum  iiea  toutefob  quà  mesure  qu'il 

surviendra  des  extinctions  dans  les  compagnies  qui  ont  déjà 
deux  sous-iieutenans.' 

(i)  IX*  série  »  a**  490. 
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4.  Les  oondilioiis  daduMon,  <n  c«  qili  conc«nie  l«s 
anciens  tofuhoffictefs  et  soMats ,  restent  (es  mêmes  qu*  eeiies 

qui  sont  dcterminccs  par  rordonnance  du  20  novembre  l  8  30 
)>rccitce ,  à  iexceptiou  «eulemeul  que  k  luuile  de  1  à^e 
ûiée  k  ciiiqaantc<inq  ans. 

Cependant  les  hommes  sous  les  drapeaux  qui  seront  re- 
connus incapables  de  servk  activement,  pounoiit,  sur  la  pro* 
position  des  inspecteurs  généraux,  être  admis^daift  ks  tom* 
pagnies  de  sotis-ofliciers  et  de  fusiliers  vétérans. 

Dan^  tous  les  cas^  nui  ne  pourra  k  l'avenir  fiûre  partie 
d'une  oompagnie  de  Tétérans  suas  être  l^atement  lié  au 
service,  soit  comme  engagé  ou  rengage,  soit  c6mme  appelé. 

^.  LesoOiciers^  Sous-oûiaers  et  soldats ,  ne  poturoiit  étce 
admis  dans  les  compagnies  de ,  sousoffiders  ou^de  fusiliera 
vétérans  avec  un  grade  supérieur  à  celui  qutis  occupaient 

dans  iannéc  active  ;  ils  ne  pourront  c^ùlemcnt  y  obtenir 
de  l'avancement  >  ni  rentier  dans  des  rigimena  de  la  ligue. 

6.  Les  emplois  de  capitaine,  de  {ieutenant  et  de  sous- 
lieutenant,  dans  lis  compagnies  de  sous-olliciers \elérjns,  ne. 
seront  conférés  qu'à  des  oliiciers  pourvus  de  grade  i|pQiédia« 
tement  supérieur.  Ceux  de  capitaine  4aiis  les  compagnies  de 
fusiliers  ne  seront  donnés  qu'à  des  capitaines  ayant  dit  ans 
de  service  dans  ce  grade. 

7.  Les  officiers,-  pour  être  admis  dans  les  compagnies  de  * 
vétérans ,  devront  avoir  vingt  ans  de  service  au  moins  ;  ^ 

Les  sousroâîeiersy.^quatre  ans  de  service  en  cette  qualité, 
pour  occupa*  des  emplois  de  sous-officier  ^ns  les  compagnîee 
desous-«fliciers,  et  deux  ans  de  service  c<Sime  sous-offieiersy 
pour  exercer  ce  grade  dans  les  compagnies  de  fusiliers,  ou 
celui  de  caporal  dans  les  compagnies  de  sous-oiiiciers  ; 

hes  capoi^x,  un  an  de  service  comme  4els,  pour  être  ' 

places  en  la  même  (jualité  dans  une  con>pagnie  de  fiisiiiers. 

U  ne  pourra  être  fait  d  exception  à  ces  dispositions  qu'eii 

O  i 
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faveur  des  officiers ,  sous-ofliciers  et  caporaux,  (jiie  des  bles- 
sures ou  infirmités  contractées  uu  service  ne  perwtttniitîiit 
[MA  de  nuinteuir  Uaiu  ie$  corps  actifs  de  l'armée. 

•  8.  Les  coiBfNigffiîef  éé  vétérans  auront  toujours  la  droite 
sur  les  autres  troupes  dans  les  foroiations  en  butaiiie.  » 

0.  LofMfii'il  y  aura  au  meim  qaatre  compagnies  de  vé- 
térans réunies  daMf  un  même  département,  elles  pourront 
élre  formel^  en  batailloo,  •  • 

10.  Les  ▼dtérans  porteront  rnnifomie  détermine  par  For- 
^  donnenoedii  f  8  novembre  1 830.  lis  auront  de  plus  ta  contre- 
c|)aulelte  comme  rinianterie,  et  en  outre  une  ganse  au  collet. 

IL  Les  compa^fés  de  sou»officîers  et  de  fusiliers  vëlé-' 
mns  seront  traitées,  sous  le  rapport  de  la  soMe,  conformé- 
DH-nt  au  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance.  - 

Néanmoins  les  soos-officiers  et  capomux  des  compagnies 
de  fusiliers  sédentaires  oonserverobt  la  pak  dont  ib  jouissaient 
Jàns  ces  compagnies»  i  ' 

12.  Les  offidera  des  compagnies  de  fusiliers  sédentairea 
anxqueb  il  ne  serait  pas  conféré  mmédiatement  des  emplois 
dans  les  «compagnies  de  sons-officiers  et  de  fnsifîers  vétérans, 

pourront  être  mis,  sjivoir  :  les  cliefs  de  bataillon,  h  la  suite 
des  compagnies  de  sous-officiers^  les  capit^iines,  lieutenans  et 
sous-lieiitenaus,  à  la  suite  des  compagnies  de  fusiliefô  vétérans^' 
povr  Jtre  poonras  des  premièses  vacances. 

13.  Les  officiers^  sous-ofliciers  et  soldats  des  comjirî^nies 
de  sous-officiers  et  de  fusifiera  srédentaires  cfui  auront  dioit 
à  me  penSfou ,  et^ni  nattrôiit  pas  Taptittale  requise  poitr 
être  maîntanns  dans  lés  compagnies  de  sons-officiers  ei  de 

fusiliers  de  vétérans,  seront  pri^)osés  pour  la  retraite. 

Bn' attendant  la  liquidation  dé  leur  pension,  le&  olbciers' 
filtreront  dans*lei>rB  fnyers  avec  la  solde  dé  eèngé  de  inur 
grade,  et  les  soni  ofrici<  is  et  soldats  resteront  en  subsistaiire* 
dans  les  comp^mis  de  vciciaus. 


Digitized  by  Google 


B.  n**  99.  (  Ï89  ) 

14.  Toutes  les  dispositions  de  rorcîonnniioe  (îti  2  août 
18  18  (l),  concernant  les  compagnies  scdcnlaires  ,  sont 
abrogées. 

Sont  également  aLrog«5es  les  dispositions  des  ordonn<inces 
des  26  novembre  1830,  31  décembre  suivant  (2)  et  22  jan- 
vier 1  83  1  (3),  en  ce  qui  est  contraire  à  la  p^é^ente. 

]  5.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  giierrc  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance.  .. 

Siffné  LOLIS-PIlILlPrE. 
le  Roi  :  te  Miw'sffrs  Secrétairt  iT étai  de  la  guerre 
Si^néM^l  Duc  dk  Dalmatik. 

T.' ai  F  de  la  Solde  des  Officitrê  des  Cvmyaipiies  de  Vétérans. 
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N*  t774.  —  OKDONJfANçg  DU  Rot  ûui  atsimk  Uê  Vitirmu 


d»  tarméti  aux ^oup9$  dê  Upt§, 

A  r«m  »  \t  23JanTier  1 S3 1 . 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FRAXÇAUWà  tous  prés^ 

Cl  à  venir,  SAi.rT. 

Vu  noire  urti(innanre  du  2G  novemhrr  f  830  qui  crée  drs  com- 
pagnies de  vctcrans  de  l'arniJc  au  chof-Iieu  de  eîiaque  dopai  teiiiciit; 

Vu  l'article  0  de  ccUc  ordonnante,  portant  que,  poifr  la  solde , 
îes  masses  et  leur  administration  ^  les  coinpapiiics  de  vcteruuâ  da 
farmee  seront  assiniiiees  aux  coinpaj^nies  sodcntuiros  ; 

Con5iderant  que  les  ve'lerans  do  l'arnice  sont  uppcles  à  tenir  {(or- 
ntson  dans  les  ehefs-lieux  de  prcTccture,  et  qu'il  r  a  liru  d'avoir 
égard  aux  dcpcuses  <^ue  ^txxl  ijccasiunncr  leur  sejoui*  dans  de 
grandes  villes; 

Sur  le  rapport  de  Qotre  AiinisUe  tecrçUûre  d'état  au  ^d|Mule- 
ment  de  la  guerre, 

|l^OV0  Avons  OBDOlfllB  €l  OBDOMHOlfl  00  <|ui  «tlk  C 

Abt,  1^.  L*article  6  de  notre  ordonnance  da  96  novembre 

1830  est  rapporté.  Les  vétérans  de  Tannée  sont  assimilés, 
pour  la  solde,  les  ma&ses  çt  fudminislralion,  à  nos  troupes' 
dinfantcrie  de  iigoe. 

i.  Notre  mmisire  ieerélanre  d'eut  de  la  gaern  est  diaigé 
de  r«iéaitioa  de  k  présente  ordonnance. 

5i^^  LOUIS  PHILIPPE. 
Par  le  Roi  i^U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  g^ierra. 


N*  2775.  ^  OûBiOnwAncs  ntr  Rot  quifisê  à  neufUnùmhr^ 
des  Avoués  près  Is  Tribunal  civil  de  MouUms^  K 

L0UIS-PHIL1PP£,  Rox  des  Frasç/hs,  à  tou^  préviens 
et  à  venir,  salut. 

9nrie  rapport  de  notre  garde  des  sceeiuty.mhMitre  •eorjtalre 
d'état  av  département  de  la  f  ostioe  ; 

Vq  Favis  da  triimnai  de  première  instance  de  Motdtos  en  daté 
dm  f  1  avfit  dernier,  et.  cdni  de  ia  oonr  royale  séant  à  Kam-  do 
t%  juilfet  soivaoi. 
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*     »  • 

Art*  V\  l^e  ii<Hnl>rc  dos  ^^irr'*s  du  lit!>iiii.nt  «U*  prcrui«*re 
iiistsiiice  sKfanl  i  MonUns  (  AORr  )  at  di^nitiveiueiH  lixê  à 

neuf. 

Le  sw\At0dc  rordonnancv  du  i  â  mai  t  S20  (  l  )  rcci*vf», 
son  exécutioo. 

*   3.  Notre  gaixîe  (îcs  scniux,  mimstrc  st^Tctairc  d'ctal 
ilépirtemcnt  de  ia  justice,  est  ciiargé  de  lexcculiuii  de  k 
présente  oiduoiiance. 

Sigmé  VÙVIS-PlliUPVB,. 

N«S776j^  pAMXiiÀiics  M  Rot  pcvMatque, 

t<*  Le  fleur  J^rùmaa  (  JeatiMét  ) ,  ne  ic  33  >n«i  1  ^03  ii  YTCnlwfti  caattm 
de  Vaad  «n  Soipae,  demcurauc  k  Celles,  •nwiidiMPBU*ut  de  Sn&iit*Dié, 
MTlcmcBf  dcf  Vo>gcfl. 

.  Lt  lieiir  JOtm  (Imn^)»  iitfUM«nt  tiDI  à  BbiMtliei».  grMd- 
.  dodi^  dt  B»dv ,  demrnmac  à  RmMiiawrilKcr ,  wroafmttintui  de  StryiKmryt 

dl^partonirnt  du  Boh  Rliiii  , 

3**  Le  sicur  Mrtcaffr  (  Shnrfialt ■  Ptiff  lin.^ '\ ,  lit*  !«•  I  l  octolre  j 
Kenciaf,  comte  il«>  Wcstinorel^nd  lin  AuflcUrns  ,  dcineiuraul  •  MeuLm, 
Ucjmriemcitt  de  8cioc-el-Oi»e, 

4*  Le  tîeiir  JAmmt  (  Frmni^S'Ckarles)^  Ui\  le  1 1  juîa  1796  •  GcnêTe, 
Mcien  déppMMMat  du  LAn»i»,  deneiiimBl  à  Bohériet»  urtadiaieiiieiit  de 
Tenriof «  défarlcfeeni  de  TAieiie , 

5»  Le  «teor  Roosen  (  C/iar/fs-ffenri),  mé  le  90  avril  tSiO  k  Oeedd, 
•nrirn  di^partcmeBl  de  le  Reer,  et  dnneaiaoc  à  Tliiaeville,  depertemest  de 
la  MfMirHc , 

6**  Le  Mcur  Scnn  (  Jrau-Ft'h'x  ),  ik'  le  15  aovcrnî»rc  ITDG  H  llocruld 
jtri'fi  Fisrlienthal  en  SuisMp  linsorand,  dcrneuraiU  à  Muui»icr|  ariouJiMHiuicut 
<ic  C'olmar,  dcpartrnient  du  Uaut-Rliiii, 

7«  Le  M'eur  Seydouj  {Jtmm-JarqwS'Étirwng'CkmHes    né  le  ^faitlei 
79G  à  Vevej ,  eenloii  de  Veed  ea  SiiiMe ,  demeanmi  eu  Cifiran ,  «rreadifM- 
Vprnl  de  Ouubrai,  di'jiaitciuenC  du  Nord  , 

8**  Le  sieur  Sttfdoujc  (  Phii^^pe-Auguslt  ),  ur  le  4  avril  I8UI  à  Vevi^ 
C0  S«if«e,  drmrnrant  an  Càtraii,  arrnmlisvmrnt  de  t'jiinWnii  (  Nord ^  , 

0*'  Le  sicur  Sirehfer  {  Jojsep/i-BeHui'l  ),  nv  le  /»  iiwii  171^1  h  Ciinider? 
btiiifCD.  raiilon  de  Tur^ovir  ni  Suisse,  drmcttr<int  e  MuiuUi  ,  erramiutsr-, 
rocnl  de  C'ofniar,  de|iiiricinfiil  du  Haut  Kliin  , 


(1}  vii«  *eiic,      bt  ~'J. 


Digjtized  by  CoogI 


B.  n"  90.  (  ï  Û3  ) 

MY'  sieur  IV'.7  (  Franrnix-Jo.'se;»^  ),  nv  U*  8  Hf-fcmbrr  1708  k  Vo- 
r«  eu  lio\\vwc,  demcurMil  k  Mitukter,  «mnidif^nirol  (ic  C'oimar,  dt-- 
|)>rii*inrni  du  iUiit^Uluo  » 

S^Qi  admu  à  établir  lear  dttniSeile  «Il  Wnnco,  pour  j  jMiir  4t  rwreic* 
4m  dfMn  cmlt  Uni  quib  tutia— wt  dV  r^iiler.  (  Pmn't,  i7  Âtéi 

Jt-ÏTTf.  —  OnooN^ANTR  no  Roi  qui  »u*'>rt!?r  fnrrrpiajîon  du  î.ppi  fnit 
aHX  pjii\rf«  dr  Pittisa-  (  Dn'm»*  ),  pur  M""'  .SV/irr  .  d  une  a(iuiiiii>  de 
^lOfraut»  et  di;  33  dccalilrcd  O  i  dvciUtrt*  de  bli**(rouieui.  (  Mulhaustn, 
94  Jum  êS3t.  )  ^ 

N*1?)S.  —  Orooknanci  DnRoi  qoî  «11101-4 r«ccepl«lion  (fit  l^rg»  fiût 
111k  psuTTct  Je  Saint'Jmkett ,  «criioQ  4c  U  comhiiuii*  du  Gttuitl-Srrrt 

(nr.'H»»*),  pnr  M'""  vpove  tle  Gaut/terau  .  d'une  H»ininf  de  30a0  rrancft 
pnv aille  «vce  ictf  iaicrAÎu  deux  aa«  »yrr«  taji  dvcùc.  (  JUM^UéUtstn ^  Jtim 

mi,) 

N«  t779.  —  OmnÊomAUCm  m  Koi  qui  «ntoriw  rt<^|ilatiAii  du 
frti  à  riiMpirc»  de  nifintruft^èt^Avignon  (  fâarJ  ) ,  par  M"^  v«ave  j« 
Cmvtnvt,  de. la  nue  pri>pri«'lc  de  diveriCi*  portions  de  cefitaux  et  rentes 
àrapiuli:M*r,  irioiituiteiiicaible  à  I8â4  franci  Ml  cealimce»  (  Âimfàmè»€tf, 
U  Jmm  êëSi.  )   

Îioj-^O  —  OnuONTfWCK  DU  Roi  qui  autorise  Tarrcplailon  du  Le^n  de 
Cwn  francs  tait  aux  pauvres  catholiques  et  proteilans  d'C  cÂau//^  G^rd). 
f«  M.  Lmamrre.  (  Âiuikmue» ,  24  Juin  i/tJi,  ) 

j(*f7lU  ^  OatOMii  Aiceft  09  Rot  qui  «ttioriat  f boipice  de  UtmieM  (Gfrs  ) 
à  BCtftpîer,  I»  le  l^gs  d'Ans  rraie  aannrUè  «t  perpétuelle  dt  100  fniire 
i^r  M.  thiétr/mnl,  |Nifftble  «mtilAt  «|»rèi  fé|»b^iBeniiit  4gi  ifliuri 

de  11  t'bartt«$  dans  ledit  bnapicr  «  2"  le  Lt- g»  Tait  par  M.  Lahikie  d'une 

>omitte  de  1(X>0  fraincs  payable  après  le  deeès  de  l'épouse  du  testateur. 
3"  Ir  I^egs  truiie  somtiic  de  lOOO  frunr^  fait  par  M.  ^lajan-Passama ,  et 
4"  U  l)(»n.tt<nn  f;»i(('  par  M.  Imi  iii^u-'  \\v  l.i  nm:  propricle  ile  quatre  CAj^itauX 
B^outaut  eui»i.iublc  u  i  lOO  francs.  (  Mui/iauJcu,  !£4  Juin  tà^l.  ) 

H*f7n.  ^  OusdavAsm  »u  Roi  qui  entoriac  taece|»lalibK  tfn  Legi  de 
b  nue  prôpridid  d'où  capital  de  1900  franes  dit  à  Phospifie  d*wtfaieA  (  Gers J 

K'tTSX       OflOOMN/  NCB  09  Roi  qui  aalol-isG  racceptatton  de  U  Dona- 

tion  «Pun  eapitat  de  j  40  frnncs  faile  la  \x  mnisoii  depaneinentaie  de  seeoajra 
^Auch  (  Gers  )  par  M"«  Dnra<ja'"L<  :  Mulkauseu,  M4  Juin  ) 

M  ■  ■■■  Il  ■  iM  I  II  MM 

J"84.  —  Ordo:i:^,\îick  du  Roi  qui  auiorîno  Tirrcpiafinn  du  T.ep< 
done  renie  at.uueite  et  perpelueile  Cv)  ir:»n<  s  f.«n  ii  I  liompire  dr  Beau- 
$enci/  ;  Loiret  )  pstr  M««  'f/tevnnu,  {  Mulhaiuen ,  24  Juta  iSJi,  )  ** 
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S785.^  OftOONNAMCi  OIT  Roi  qnl  aaiorite  rftc<><»pfiirion  de  la  Donation 
fiiitoaftx  ^mmrmàm  Trimillif  (  Haaié-M^rae),  jmr  M.  Obriot,  d'un  poéto 
êi9àai  à     frsiici  et  cf e       pièces  de  prtf  eitiflîtfei  taaeaiU»  2650  ffum> 

•  ____ 

Bl«î78(î.  —  Ordonnance  nr  Roi  qui  RaforÎM  rtftceptsfion     fft  l^mia* 

tiftn  faite  à  Hjo^picc  de  Hatlleul  (Norti  ) ,  par  M.  Dt^ouÈttmocker ,  d'âne 
nmi  .on  arec-  (!r{>iii(fftiice.s  cTaiiure à 300  Unikcà  ic,  ravea.n  auB^ci.  LUmI» 
huuien,  24  Juin  1631.)  •  *  • 

N»  «78t,  —  OlDOKKAIvCKDO  Roi  qui  autorité  IV^oeptat ion  de  la  Donation 
faite  aux  peuyrea  de  Sérans  (Orne  ).  par  M.  Lep^tft  d^S&ms,  doue 
rt  htc  de  78  francs  sur  fEtftt  (5  pour  cent  «6Dsolid^\  (  Jlii/Aiiittsil. 

[      /uùà  ms.  )  ,  •     _____       .  • 

N«  9788.  —  Ordonîîance  du  Roi  qni  antorisp  Pacceptaiion  de  la  Dona* 
tioQ  de  3000  fruncs  faite  à  t  hospice  civil  de  Thicrt  CPuy-de-Uôme  )  mT 
M.  Ç9Ueèen.  {  MulAmuw ,  à4  Mk  4S^L  )  ^ 

—  Orponkanch  totf  Boi  qoi'antorbe  Tarcepiatîoii  des  Le|;s 

r«ii«  j)ar  M.  Graxxft  d'une  Foinnic  de  GOUO  Irnics  a  l'un  des  ftospiees  de 
Taries  (  Iluuli  s-IVrcncps  )  ilcsinit-  par  IVvOque  diocrsaiu.,  d'une  damait 
de  3000  francs  à  l  ijospire  de  Ha^ncrcs,  de  jmrcillc  somme  do  20l.O  fninci 
au  bnrcau  de  bienfaisance  de  cette  det  :iière  viilc,  et  d'une  r.Mite  de  GUO  fr. 
pour  éti-e  distribuée  en  nfcompeiue  k  des  actes  Je  vertu.  (  Ji/u/Aau^cit» 
l¥  Juin  lêSl,  )    \  ' 

_  _  _  .. .  _.  _  mm^^^^^  ^ 

M^fTHO.  —  Ordonhanci  où  Aoi  qui  autorise  racce|)lat:nn  de  la  Do«%- 
trnrn  faite  K  l'hospice  df/agitennu  {  Bas-IUiin  ),  par  M'**  fVofl,  de  sept 
T(if>riinns  de  terre,  produisant  ensemble  niiVcrena  anntie!  de  A4lraBCif  e< 
'    de  divcr*  objeti  mebiliers.  (  Muihausen^  $4  Jum  IS^i,  ) 

^^^^^^^^^^^^^^^ 

fî«  2701.  —  ORD0N?fANCF.  DO  Roi  qui  autorise  farccplntion  du  Le^s  fnit 
aux  paovrci  de  Ki7/ar9*fe-P«ft/r/  (  IIau:e-b^uooe  ),  par  M««»«  xenvc^DcI»- 
'  motte,  dTurte  somme  de(îOi)0  francs  payable  un  an  après  rektioction  de 
deux  rentes  viagères  que  sou  cxécoteor  ieiiameiitaîre  estcWed  deserrir* 
.  (  àlifikmufm,  U4  Jum  éêSf.  )  ^        . . 

N"  2793.  —  0RnnN^N4Mt  ou  Roi  t^ui  autorise  l'accepUtion  do  I>||S  de 
H)00  francs  fait  (i::x  panvre-i  de  /a  l'lahe  (iiartlie  )  par  M"**  Veaw 
Mtfrrtcr»  (Muihausen,  J^-é  Juin  lifJ/^} 

t 

N*»  2703.  —  OauoM.NA.NCK  du  Roi  qui  autorise  raccnptniion  du  Lrp  de 
JSOO  francs  fait  à  l'hospice,  mc  7  <ir//i«r/4ii^  (  l>eux-iK.vi  cs  )  par  M.  Tur- 
guoiu/.  (  Muikmuêtft,  24  Juin  f^3i,  )  • 


S794.  —  OaooxiiAircc  oo  Aoi  qni  WÊ^naiê^  raceep«itioo  des  deux 
Lefs  de  laOU  francs  et  de  1.000  franc«  faits,  le  picnièr,  à  lliépital  Ssiàt- 
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riiarica,  et  i«  n^roiid,  à  rbot|tice  drj  IiH  urnblei  dAmtMS  (  Somme  )»p«r 
M.  L^éMfw.  (  Muifytuiêtm,  ff4        iitSJ.  }  . 

■  ■   

979S.  —  0«»4MMAlicil  av  Hm  ^  ««tArite  raece^totimi  Leg« 
iTant  rente  eouweH**  «t  pcipétneUr  de  60  Ireset  (ut  MU 

lion  fille  aux  pauvres  A'Alliie.t  (Somme),  pur  M"*"  veuve  ll'atelct, 
d  oue  renCe  annuelle  d'un  bt'Ctoliire  Ï5  titres  de  blé  dit  blé  ticj'çrmage, 
ëyala^c  m  on  revenn  de  SC  rniic*.  (  Muthausen,  24  «TuiJi  4SSf»  )  , 

R»S71)7j  —  OROONNAlfCR  DU  îîoi  qni  anfori.se  fiiccpptstioii  du  î^ge 
400  franm  fait  k  {'hôpital  (!c  la  Charité  de  Gmmm  (  Ver)  par  W^Jmcç, 
<Mulhûuêtk,M4Mn4831A 

N**  2*^08.  —  OaDOTvy\«fCP  i»r  Kor  qui  niitnri«e  facppptftfînn  du  T.epi 
fi  u;ie  ffoinnin  de  l(H>{)lranc«  fait  à  rhoj»j  icc    Aubtgnan  (  Vauciuse)  par 


N«  3799.  'PftMWSAiIcte  nu  Roi  qHt  agterîi»  IViceepên^ip»  én  Vtfg^ 
fait  aos  pauvrra  dea  Sabie^-^FOhwmm  {  Wnilre  ),  par  M.  /2i>y,  de  fa  nu» 
proprictd  de  ses  hirns  nirubîea  «C  iopncubtaa  ayinée  à  14MMI9  IpMi. 

3800.  —  ORDONNA>rE  DU  Roi  qui  autorise  Tarrcptation  d'âne  fomme 
de  4000  fr.  et  do  divers  objris  mouiliers  olîcru  pîir  ,\î.  i^rm-ài  buapica 
-         SeuJ'chiU€au,{\o%^'%]f  {>iuUi€ntsen,  24  Juin  iàiJi,) 

■     i   .  ♦/ 

A»  280t.  —  OnDorNAîffE  du  Hui  Qui  au^ri«e  i*acceptation  du  Lrgs  de 
-te  aMBUM  éé  y%^  Vi^mrii^i!i\fhtfi^vi^'4ii'SlÊié'(^hf^t^  (  Yonoe  )  pat 

d'une  sum^/  df  'lOUO  f:-ancs  fait'aïui  pauvre»  de  Siunt'Étiêmm ( ^Meee* 

N^8803.  —  OniWitWAfrca  ou  rIK  qui  autorise  rafrrpr»r:on  du  Lega  de 
.  etiO^tmcê  fait  aus  p-Mrrnl^^e  Jfami  aurAiHalw  M.  AIMltier. 
àmutem,  A4  Juin  iH^il.  )  '  ,  : 

M*  —  OaroNîfATfCiî  nu  Roi  qui  tiutori«p  ï'aropptation  de  la  Dona- 

tion faite  il  I  bcispicc  àî AUse-Hatnte'Hetne  {  i.ote-d  Or),  pur  M"»*  veure 
Aubrrf ,  de  ia  inoitiQ  de  diveraea  crcaucca  montant  enseuibic  à  li,t  14  fr. , 
-  et  de  l'u—ff ait  Je  feutre  aivttt^.  poéHa  Hwidatlmt  d^Bw-lh  dvulwé  muL 
pauma ^a^d^a  ^  ii|pf ne»     if  oqwwyia 4flomtnfè^  {MMmim,' 
S4Juik'^SSKi 

«     'é    én»i  É  I  m  i 
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1000  francs  (ail  ms  papvnt  àt  Ltitamm  { 


(.jrM/- 


ffo  980C.  —  ORDO<vfv/i?rcR  Du  Roi  qni  antorise  facei^tation  du  Lr^ 
d'une  rente  iiinnellr  et  pri*fiétur1{e  de  100  franct  fait  aux  ptBVm^e  Rivct 
(  la«^  par  M.  Gmehard.  (  Mulhausem ,  24  Juin  183i,  )  . 


N'  S807.  —  Ordoxnancc  dd  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  Voîirc  d'une 
Minui€  de  4000  t'ranca  faite  à  Htospice  de  Moutbrison{ho\re)  par  M.  Cils- 
«'«Obiur ,  pour  h  fondation  à  perpétuité  d'un  lie  pottr  no  paam  mlado  ém 
la  cofBfl^ine  4e  Vtrnèrps»  (  Mtiikiftumi  94  Jmm  4êSt, }  , 

K^ftoS.  —  ORooNiiAifCR  01}  Ros  qm  aaloriw  Faccoptation  dp  roAv^afte 

rente  viagère  de  CO  franfii  cqTiroo  faite  a  Thospico  do  itWgrme  par 
II.  yilmiStnmmL  (  MaiJuMsem ,  24  Jum  iSSU  ) 

9809.  —  OaoofitrATfCR  ot?  Rni  qui  aatoriae  Tacceptatioii  dn  Legs 
d'nua  ■omme  de  ^nO  fnincâ  t'Hil  aux  pa,oyres  de  Saint-Semm  (  Lol-cl- 
<    UaroADc  )  par  M.  Baritaud,  (  MMmuen ,  2^4  Juin  4S^t.  ) 

M*  tOlO^  —  OanoitNAiret  nu  Roi  qoi  aatorif«  Faccoptatioiî^  âm  Logo 
dTbM  mio  ammcHe  et  perpétncUé  do  AO  fifta»  frit  ist  pomoi  2b 
l^nidb  (  LonèM  )  par  MU*  ii^or.  (  JMftiMifM 


Certifié  conforme  par  nous  ^ 

Garde  des  êcèaus  de  FrmusB,  Mimisir» 
SeereUdre  JteM  dw  dèpariem^n^  de 

la  justice  f  '  * 

a  BAATUfi.  ' 


*  CettodatoMt 
à  la  ChanooHerie. 


dt  k  tdtoqpiloa  A^Baflllm 


On  ■'■bonne  pour  le  Bullrtin  d««  lou ,  à  raison  He  0  franet  pir  4  li 
l'iofnakcrw  rajraia,  •«  ciica  Us  OtfwlMvadM  foMM  dm 


A  PARIS;  DE  LIMPRIMFRIE  ROYALE. 
t"  ggfitembie  1831. 
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BULLETIN  DES  LOIS* 

ft*  Pftrde.     ORDONNANCES.  —  NMOO. 


N*  8611. —  OkDOSNANCE  bv  Itor  sur  t A dotinisl ration 

iUs  Corp3  de  l'Artillerie.  .  .  «     •  • 

LoDIS-PllUJPPE»  Roi  des  Faakçajs»  &  loiu  prâm^ 
cl  à  venir/sALUT. 

Voulant  assurer  par  des  dispositions  légales  et  régulières  le  servie^ 
des  diverses  parties  de  l'administraiion  des  corps  de  Partillerie  j 

Smr  le  tmffott  de  notre  ministre  aecretaîre  d'état  de  oérrei 
Hm  âTONi  OMiOinid  et  HRDOKHôM  ce  qui  nkltr 

ÀBT.  1''.  Dans  les  régimens  d'artillerie  ^  le  bataifloii  des 
Ipontnimien  et  les  escadrcms  du  traio  d^  parcs  dWtiOerie  ,  lea 
mia-officîers  et  soldâts  employés  près  des  officiels  chaiffés  <les 
(fëtaifs  de  radfmîiiistralion ,  ou  ém  les  ateliers  de  ces  corps  y 
on  enfin  à  des  fonctions  qui  ies  détournent  habituellement  du 
service  ordinaire,  ne  seront  plus  compris  dans  f  effectif  des 
terieii  èa  compdgniés  île  ces  corps»  Us  seront  it^unié  au  péd^ 
ëtn-major  sotis  h  d^Aotoinatioh  de peloion  hors  rang-,  fe(juet 
sera  compose,  pour  chaque  corps ,  conformément  aux  tableaux 
annexés  à  ia  présente  ordonnance^  ' 

%.  Le  nombre  des  soldat!  ouvriëri  né  Sëni  pbîht  iuyariéBle  ) 
il  pourra  ,  suivant  les  besoins  du  service,  être  augmenté  ou  di- 
fiiinué  par  des  mutations  entre  ie  peloton  hors  rang  et  les  bat' 
CCM  on  eûfBpagnkik  Ces*  mutations  seront  autoiiséci  par  le 
cMunandaiit  du  corps»  sur  la  proposition  da  majgr  ou  autni 
oficier  chargé  de  Tadmintstrationi        '    •  > 

IX'  Sérié.  —  r  Parue*  P 
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3.  Le  peiolon  hors  rang  sera  commandé  par  iofficier  cTha- 
biilemcnt.  Dans  les  rêgimens  d'ortillerie,  cet  oliicicr  aura  pour 
lieutenant  radjudant  chargé  des  détails  de  l'armement ,  du 
harnachement  et  du  casernement;  • 

4.  Le  moniteur  général  de  l'écoïe  d'enseignement  du  eorps 
sera  ma réc!ia{-d(^logis  chef  ou  sergent-major  du  peioton  hors 
rang.  Indépendamment  des  autres  sousKifficters  tituhires  drsi- 
'  gnés  aux  tableaux  de  composition ,  chaque  maître  ouvrier ,  pour 
son  atelier,  en  exercera  les  fonctions  :  bc^  deux,  premiers  ou- 
vriers dans  les  régimens  darlHlerie,  et  son  premier  ouvrier 
seulement  dans  le  bataillon  de  pontonniers  et  I(  s  escndraps 
du  tram  dea  parcs  «  rempliront  les  fonctions  de  brigadier  ou 
caporal ,  et  auront  ce  g:rade  dès  qu  ils  auront  accompli  le  temps 
de  service  exige  par  l'ordonnance  sur  i  avaucemcnt. 

il  sera  nommé  un  fourrier  pour.  le  aetrice  particulier  do 
pdoton  hors  rang. 

^.  Un  des  sous-oiiicicrs,  brigadiers  ou  caporaux-  du  petit 
ëtat-major,  désigné  par  le  commandant  du  corps»  Ma  cbaigé 
ie$  fonctions  de  facteur»  et  recevra  à  cet  eflè^t,  et  à  raison  de  la 

responsabilité  qui  lui  sera  imposée,  une  indemnité  de  trente 
Centimes  par  jour  dans  les  n^gîmens  d'artillerie,  cl  de  vingt-<  inq 
centimes  dans  le  Lataiiloa  de  pontonniers  et  dans  chaque  esca- 
dron du  train  des  parcs. 

Moyennant  cette  allocation,  ceiui  qui  remplira  les  fonctions 
de  facteur  ne  pourra  réclamer  aucune  rétribution  en  sus  de  la 
faie'pourjes  lettres  qu'il  receyra,  ni  pour  les  fonds  qu'il  per- 
êevn^  au  t||t  il  enverra*  par  la  poste* 

6.  Notre  ministre  sfxrétaire  d'état  de  la  guerre  e&ichugà 
de  fexécuy^m  de  la  présente  oitlbmuuice.  . 

Signé  LOLIS-PHIUPPR.- 
riw  le  M  }  4^  Miitùttë  AofM^  tTHÊtdêim  gm^. 
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etfeelé  aus  ^atterifie  tTartiMerieg  à  ehepal  et  à  pied^  en  tempt 
de  guerre» 

AParit,  le&AoÀii831. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  prëseiu 
et  à  venir,  salut. 

Vu  Tordoonaiice d'orgnnisatioo  de  rartillerie  du  5  aoilt  18f9 
Sar.le  rapport  dt  ootre  otîaûiM  «ecrétaire  d'eW  de  la  guerre , 

Noue  ATOiit  omDomiB  et  OHOORNOifs  ce  qui  suit  ; 

ÂRT.  V\  Dans  les  rëgiœt'ns  d  artillerie ,  le  nombre  des 
canonniers  conducteurs  dans  chaque  batterie  à  cheval  ou  à 
pied  montée  sur  le  pied  de  guerre  aera  porté  à  qualre-vii^l* 

(l)  Vlil'  terie,  xk°  II, 87 7. 
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dk«huit  dins  Jes  pmiièresi  à  ctnt  dix  dans  les  autccSt  lis* 
.gueb  seront  classés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  ; 


BÉtteriet. 


a*  clasfe. .  .  5i  ^  . 
...  M  ( 


3.  Notre  minisirc  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  cbaiyé 
de  Teaiécution  de  la  présente  ordonnance. 

Si^né  UHJIS-PHILIfM. 
'    Hr  b  Rm  :  h  MI»nt*t¥e  Sferélafre  iféUtt  àe  la  guerre  « 

Signe  M*l  Duc  dk  Oalmatis. 


N*  1813,  —  AmmÉts  cossvlairk  (1)  «iir  têMêtêicê  d§  Im 
proféiêiùn  dç  Boulaùger  0  Paris, 

Do  19  Vemlemiaire  «n  S  [  11  Octobre  ISOl'I. 

Lb8  Consuls  ob  l4  AaPuauooB» 

Sur  la  rapport  d|i  ministra  de  finferiatiri  * 

Arrêtent: 

Art.  A  l'avroir,  nu!  ne  pourra  exercer  dans  F*aris  U  pro- 
fes^iou  de  boulanger,  sans  uae  pemÏMiuo  spéaaif  du  pré£i»i  dt 

police. 

^.  Crttc  permission  ne  sera  accordée  quç  sous  les  i;ondi(ioo«k.  , 

suivantes  :  ^ 

1"  Chuquo  boulanger  sera  tenu  do  verser,  à  titre  de  garantie, 
au  rna^UAin  f'^lisubetl) ,  fjuiri/e  .sucs  di*  farine  d;*  preiiiiè.  o  qualité 
ei  du  poi<ls  <lc  (juiiizc  iiiy riagra/inues  t|u:tire  -  vingt  t!l\  heclo*  ' 
grammes  [trois  cfnt  viiigt-ciu^  livres].  Ces  quinze  sa<;â  ue  pour- 
ront t^rc  nclielés  à  la  lialle. 

Cha<juc  boulanger  «e  soumettra  «  avoir  constcn!ment  dan» 
son  magasin  un  upprovis.'onneinpiit  en  iariuc  de  preini^ic  qualité. 
Cet  approvisiunncnicut  sera,  savoir:  •  .  • 

1°  De  soixante  sacs  au  moins,  du  poids  ct-<dessus énoncé ,  pour 
les  iioalangers  faisi^nt  par  jour  six  fournées  de  pain  et  Mhdassusf  > 

(1)  £a  vigueur  d*après  «n  arrêt  de  la  cour  de  esisalioa»  cksq^t^e  cr»- 

a'uetlc ,  du  1 1  jiiiQ  1 83 1  (  rapporteur  M.  IUp€*,  affaire  Umute/euiUe  ).  foir, 

a  i  î!  :1î«-iin  dfs  lois,  \e  «Ic'crcl  du  27  fovrier  iftf  i  sur  le  privilège  des  fae- 
lrnr<;  f?e  la  Iiall*»  de  Pari)»,  rt  l'ordonnance  royale  du  4  février  18 1  s 
(  V*  série,  n"  7Î7  ),  et  ci-après  le  d<5crct  du  17  mars  18H,  niodificauf  de 
e;iui  du  17  février  I8ii,  tl  i'ordonuaiue  royale  du  21  octobre  isis. 

t»  i 
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S*  De  trente  1901     moins,  ^9111  ies boniaagm  &i«ini  <W  quatre 

^  six  fournées; 

3^  De  quinze  sacs  au  moiiM,  pQui:  iea  bo.ui«ng9rs  quif^uit  mh 
dessous  Je  quatre  fournées. 

Ces  conditions  devront  être  r«ni|»lie«  dm  iç  délai  <|ui  fern 
terminé  par  le  préfet  de  police.  ' 

3.  La  permission  délivrée  par  !e  préfet  de  police  constatera  îe 
Yerscniont  de  farine  qui  aura  été  fait  à  titre  de  garantie  y  et  U 
soumission  souscrite  par  le  boulanger  pour  la  quotité  de  son  a^t- 
provisionnement.  Elle  énoncera  la  division  dao9  laquelle  cbai^ue 
boulan^^çr  devra  exercer  sa  profession. 

4.  Le  préfet  de  police  s'assurera  si  les  boulangers  ont  constam- 
ment en  magasin  la  qu<uiûte'  de  faiines  pour  la<^ieUe  ci^acuiA  d'eux 
liura  fait*sa  soumission. 

5.  Le  préfet  de  police  réunira  auprès  de  lui  vingt-quatre  bou- 
langers, pris  parmi  ceux  qui  exercent  leur  profession  depuis  Fon*^- 
temps.  Ces  vingt-quatre  bouîangcrs  procéderont,,  en  présence  du 
préfet,  ù  la  nomination  de  quatre  syndics. 

6.  Les  syndics  seront  cbargés  de  ia  surveiilaDCÇ.eC  de  Fadmi-. 
'  liistratioû  des  farines  déposées  à  titre  de  garantie. 

7.  Le  Gouvernement  fera  délivrer^  à  titre  d'eneoiiragementy  à 
chaque  boulanger  muai  d'une  permission  du  préfet  de  police,  uoe^ 
quittance  iu  montant  des  droits  qu*i!  devra  pour  sa  patente. 

8.  Auciin  bo.ulaoger  ne  pourra  quitter  sa  profession  ^ue  nx 
mais  après  la  déclartUion     il  devi^  en  fiiîre  au  préfet  4é  polioa^ 

9.  Nui  boulanger  ne  jpoiimi  restreindre  !#  noaibce  ie  ses  ïmm^ 
pcca  9ftps^  twtoi&afoh  w  pcéTet  de  police.  -  .  c 

tOi  En  cas  de  contraTentiott  ahulide  précédant  èt  à  IWticIt  t  ^ 
'ifnaiit  à  l^proTÎsionnenient  en  fiirine  Éiiqnel  le  lioulanger  se  troar». 
fesajetti ,  H  sera  prooeès  oantre  i»  contreTenant  par  le  préfet  de 
police ,  (^i ,  «oivaiit  h*  oîre^daiiees ,  ponrra  prononcer  ^^ar  eeàe 
4ep^lioê  mkmmêàmtihé ,  mie  uitordictfon  momentanée  ou  absolae 
de  l'eiermca  de  sa  protoion. 

II.  'tVittt  bottlari^er  qui  quitieva  sa  profcssion 'aans  y  Itre  an- 
torisa  par  le  ftébt  de  police,  ou  qpi  sera  deftnitÎTementr  interdit», 
ne  pfipm  rsclamer  'les  <|uinaa  sAos  ép  tiirîne,  par  Ini  fenmii  à 
litfvdefefentie.EkmaPnn  etPantrecas,hesiMinessarQiiitvettdnas». 
tt  le  pfmMt  e»8ei«  veiaé  à*la  treiararie.  - 

1^.  A  Ir  première  ré^nsntion  de  tont  booTmiger  oui  ^  «reo  hn^ 
toHMition  du  préfet  de  police»  rencgnoera  librement  a  réaescice  de 
sa  profipsaion^  ou  à  la  réquisition  diss  hentteirs  on  igrmilcaiise  d'na 
bouli^iger  décade  dam  le  |deio  exercice  de .  sn  prefesaion»  les 
^uinaç  eaiDs  de  brioc àêfPtiàk  kiW  oe  fiumtm  «ècMM  nCTtiliri 
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#ia.  Le  mlniitM  ^  l'intérim  est  charge  de  feifiieftùm  éfk  pi^ 
«dil  tatiM,  qui  IM  tm  ni  imprinie  uï  publia. 

Signé  pONAPARTE^ 

li^idn.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  mf)dif cation  du  Dècfêà 
4$  i8Èi  sur  U  Privilégê  des  Faciêurs  4c  la  UiUU  d^l^arù^ 

An  ptlrâ  de  rÉljfé«.  If  It  Ifai»  lait^ 

NAPOLËOI^,  &c.  &c. 

Sur  eequ*il  nous  ae'te  reprcfiffnlc  «eiesilifpositiçiis  èa  deniiciiif- 
ipiragraphe  de  l'article  X"  <ie  notre  (lecret  Jtt  S7  Cévrier  1811  met** 
•  latent  obstacle  ù  l'exercice  du  privilège  ^ue  nous  avons  accordé  aun 
'  liMStcurt  de  la  balle  4»  Pmitur  ie  dép^  de  gahuilie  des  boolragm 
4e  cette  ville  ;, 

^  Sur  te  rippéit  tk  a«tre  ciialitre  de»  maanbcturtf  et  à%  oom-^ 

Notre  CeiieeiiMal  01119041»» 

Nouit  AVON»  vifmM  et  wicmèfmvd  ee  qel  mIi  t  . 

Art.  l•^  Le  deuxième  paragraphe  de  notre  susdit  décret  di» 
17  Cevrier  18tl  est  modifie.  En  consequciue ,  te$  mots,  f/«nj  te 
e€U  d'insu^sance  des  autres  biens  *t  propriétés  du  IfHilanger  failli, 
9U  retiré  sans  la  permission  de  notre  conseiller  d'état  préfet  de po~^ 
Ueej,  sont  supprimes  H  considères  comme  non  avenus».  Les  autres 
dispositions  dece  même  décret  qui  rè^loiit  b;s  djrujlii  dcfidilb  facteurs», 
auront  leur  plein  et  entier  e(k'i.  * 

2.  Notre  nriniâtrcdcs  inanufncturcs  et  du  coiuoieroe  est  chargé* 
de  lexéciuiQU  du  urcseot  décret, 

'       ,  ,  ^  Signé  IjTAVOLEOir.. 

S®  Obdo^  s ANCR  sur  le  DvpMi  dn. garanfi^^  ' 

de^MouÀangef*  .d9  l^ari^. 

An  dbAteni  des  Tuileries,  k  9i  Oetobre  IttS: 

LOUtS,,par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  rni   ViwycE,  et  DBt 
Navarre,  à  tous  ceux  qiii  les  présentes  verront,  salit. 

^  Vu  Farréte'  du  19  ▼ende'miaire  nn  X  [  11  octobre  190 1-]  €ôa« 

cernant  le  commerce  de  la  houlang^ric  de  Paris; 

Considérant  que,  deptiis  iVpofjue  où  cet  arrête  a  cte'  pris,  le 
Hombre  des  boulangers  dn  notre  Iwnne  ville  de  I^ari-î  a  e'fe'  con- 
ftiderablenf>ent  diminue  par  suite  des  rachats  de  fonds  rfti'ctues 
Vlf^  i^aïU^jrvaljplJL  de  npire  préfet  de  poikc,  conlpi  inieinent.  toJi 


(  so«  ) 

«rtiotaf  1  et  7  de  k  d^ibeirâfîoD  def  syndics  et  decteutt .  ffii 
95  septembre  1807$' 

Que  les  boulangem  nui  exercent  aujoardlinî  ont  augmente  leur 
commerce  en  raison  ae  ces  réductions  »  sans  qite  la  quotité  des 
farines  formant  ledépâtde  garantie,  ou  composant Jenr  approvi- 
sionnement particulier,  ait  été  élevée  dans  la  même  proportion; 

Qu'il  en  resuite  que  la  bouIangerie*ne  pr(-s(  ntc  plus  à  IWmi» 
Dbtration  la  masse  d'approvisionnement  qu'elle  s'était  propesé 
d'nssarcr  ù  la  capitale; 
'  Quil  est  indispensable  de  ramener  l'approvisionnement  nbfi(^é 
à  un  taux  suflisant  pour  répondre  aux  nâotifn  de. prévoyance  qnî 
iont  fait  instituer; 

Ét  que,  pour  apporter  dans  cette  rectification  toute  la  justice  . 
nécessaire,  la  division  des  classes  doit  s'ope'rer  suivant  le  nombre 
de  SQcs  qu'emploie  chaque  jour  chaque  boulanger  ^  au  lieu  de  sa 
regIcT,  ainsi  que*  l'avait  établi  l'arréic  du  1  î>  •rrulcmîaire  an  X, 
sur  le  nuinNic  <.!fs  fourneVs,  qui  porte  en  lui-nicnie  uo  priui:ip<^ 
d'inefjaii'.'j  traprès  ia  djlFercuee  do  capacité  des  fours; 

I)  ojvrès  le  compte  qui  nous  a  ele'  rendu  d»-  ia  (lL'hbe'rati»>n  prise, 
le  2i  septenîbi  <'  cîei  nior  ,  par  le  conseil  d'adiiiinistiation  de  la 
caisse  syndicale,  tant  pour  la  fixation  juste  des  Irais  de  fabrica- 
tion (lu  sac  de  laiiiie,  que  pour  porteries  boulanj^ers  n  concourir- 
pins  |)(ti^saniment  qu'ds  ne  iunt  fait  ju&quict  à  rapprovisionne* 
luent  de  Paris; 

Sur  L  riip|)ort  de  notre  ininidtre  secrétaire  JVtat  au  départe-^ 
ment  de  1  ultérieur,  ^  ' 

.  Nous  AVONS  ORDONNÉ  ct  ORDONNONS  cp  qui  suit  : 

AnT.  I'*".  I /article  2  de  l'ai  reie'  du  (iouverncuKMJt  du  19  ven-« 
flc'iTiiairc  ai)  X  est  modifié  conformément  aux  dispositions  sui- 
vantes. 

2.  l*'  Chaque  bou'anp^er  sera  tenu  d'avoir  à  titre  de  f^arantie, 
au  maj!^a«in  do  Sainte-Elisabeth,  viii^t  sacs  de  farine  île  première 
qualité'  ct  du  poids  de  cent  cintpiante-ncuf  kiloi:^raniuies. 

S°  Ciiuquc  boulanger  se  souinetd'a  à  îi\<»ir  eoustauuiient  dan» 
son  magasin  un  approvisionnement  de  niciuc  farine  déterminé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Four  ceux  qui  cuisent  par  jour  quatre  sacs  de  farine  et  au- 

dessus   1 40  sacs,* 

Pouir  ceux  qui  cuisent  trois  sacs  et  au-dessus   110. 

Pour  ceux  qui  cuisent  deux  sacs  et  au-dessus   80. 

Pour  ceux  qwî  cuisent  au-dessous  de  deux  sacs. .'. . .      30.  .*  • 

Ces  condiuoiiH  devrout  tire  remplies  dans  le  délai  qui  sera  fixé 
par  noire  préfet  de  police. 


! 
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3.  Vmnété  da  Tendeinfatre  an  X  eontiniieni  à  reeev0lr'âon 
ezéeQtion  dans  Umte»  tes  autres  drfpositioiiS|  en  exceptant  Par» 
tide  7  rapporte  par  notl«  ordonnance  do  t  decembrei§l4 

4.  Notre  ministre  socre'lnirc  (iVtat  uu  dt  partcnient  de  rintcrieur 
est  charge  de  i'cxi'ciiîion  de  !<i  j)ro:5entf?  ortloiiniince. 

Donne  vu  notre  cliaicuii  dts  Tuileries,  le  SI  Octobre  de  Tan, de  grâce 
I8l8f  et  de  notre  règae  le  viugt-c^uatrii'mc. 

Sfpi^  LOUIS.  • 

Par  le  Uoi  :  le  Minisire  Secrétaire  etéUU  au  département  de  l'intt'i  icur , 

Sitroé  Lainb. 

•  ■  ■  ,     ■    ■  ■  ■■ 

N*  Èèit\.  —  Ordonsasce  sur  la  Patente  des  Boulangers 
et  Marchands  ambulans,  et  étalagistes  de  Paris. 

A«  èhiteaa  des  Tuileries,  le  S  De'cembre  1814. 

LOUIS  ,  .par  la  grâce  de  Dieu,  Roi»  û&  Faa^jb  .tff  m 
Navarre  j  '     •  ' 

Sur  le  compte  qui  notis  a  etc  rendu  par  notre  ministre  et  secre* 
tàire  d'etnt  ries  finances ,  de  la  demande  faite  par  le  preTet  du  de'par- 
tement  de  laSeinc,  tendant  ù  ce.qu'à  coinpter  da  l^janTier  1815' 
les  boulangers  de  ia  Yille  de  l'aris  soient  tenUs  d'ac^oîtler  ie  droit  de 
paleote«  et 'à  ce  que  les  étalagistes  soie^t.aasîmiles  aux  marcbanda 
forains  pour  Tcpoque  des  pnieniens  I     '  • 

Moire  ConseU  aétat  entendu,   '  -  -* 

Nous  AVONS  ORHONKB.  et  ORDONNOMâ  ce  quî  Stth  : 

Art.  1''.  A  coniptcr  de  18  i:»,  rurlicle  1  do  l'arrête'  des  consuls- 
du  19  vendémiaire  «n  X  [  1801  ]  crf-sera  d'wvoir  ^uu  clVct;  en  con- 
séquence, [(  S  ()oular)^cr.s  de  la  viile  de  Paris  acquitteront ,  dans 
les  termes  cl  délais  prescrits  par  la  loi  du      brumaire  an  V^Il  [l799j, 
les  droits  de  patente  pour  lesquels  chacun  sera  porte  aux  rôles. 

5.  ]<es  marchands  en  uuibulance  ou  etulagisies  de  la  ville  de 
Pans  continueront  ù  <^trc  cotises  à  hi  patente,  conformément  à 
Farticle  39  de  la  mérite  loi ,  et  seront ,  a  compter  de  la  même  époque 
du  l**"  janvier,  assimiles  aux  marchands  forains,  et  tenus  dès>ioi;s  dia 

Juijer  leur  patente  entière  dans  le  courant  dn  mois  de  janvier,  con- 
iorme'ment  à  Tarticle  SO  de  la  loi  du  î  3  floréal  an  X  [  1 80S  ]. 

3.  Pour  assurer  TexeciattoB  de  l'article  pre'ce'dent,  H  sera,  dans 
les  premiers  jours  de  janvier ,  délÎTre  aux  niarçfaands  en  ambulance 
ou  étalagiste»  un  cerdfioat  dlnscriptîon  et  de  quetittf  de  contribu* 
lion  d'après  •lequel  le  percepteur  recevra  et  doiHiera  quittance.  : 

"    '  .  ■■   '  '   •  i"  P 


(  25«  )  - 

4.  Sur  I»  vu  d%  la  quilÉmqt,  il  êêf^dAni  k  cliicm  #<ttf  — o 
l^atenta  dMi»  U  forme  «cc^ulumée. 

5»  Le*  commissaire^  et  ^gens  d»  police,  charges  il«  l'in«pectioft 
•     4ç»  Imwl      Tcudage  e«t  permis ,  ne  laisseronl  s'y  «tablir  «nctto 
vendeur ,  qu*il  ne  wur  ait  luftUAé  de  son  paiement  parla  tvprésen* 
tation  da  la  patente  aiiaLfiie  à  la  marchandise  <|u'ii  expose  en  vente. 

6.  Notre  ministre  et  secre'taire  d*etat  des  fioanecf  est  eharge  d» 
rejufootiaa  de  la  pre'sente  ordonnance. 

fkaaé  fNi  aatie cbâteaadcaXaUsrifS rit  t  IMasÉitee4844» 

Traitmémi  dê  fAi^ocaê  rénirml  mwuU  éfm  Uà  BtûkkUêmmêmm 
fimifmêd Afrique  (Sénégal). 

A  Paris,  It  ivBtfccnbre  1830, 

L0UIS-PH1LIPP£»  Roi  dbs  Français^  à  tmit  prêseB» 
•t  h  Tenir»  SàixsnL  t 

Siarle  rapport  de  autre' mjnbére  seeietaire  jWtK  m  iWpairfemem 
de  b  jnaiine  et  4et  colonîee  ^ 

Nous  AVONS  QitDONNÉ  Pt  ORDONNONS  Ce  ()af  SUÎt  : 

Ait.  t''«  Le  tiaitemeat  de  i  avocat  général  dans  les  établis» 
lenèas  français  en  Afri^pief  fixé  par  ordjuinance  du  13  fum 
laaa  (l)  à  huil  nilb;  francs  par  a»»  scfi  réduit  à 'sept  mîRe 
francs  y  a  compter  di»  1*' janvier  1. 

2.  Notre  ministre  sccictaire  d'clat  au  département  dr 
la  mariocL  est  cbaî|£é  de  lej^écutiou  de  k  préseate  ofdoo- 
aaoce. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 
lac  la  Bai  ;  <»  MétiÊ^  Sm^Ùmif  d'ém  dû  M  mmfétt  et  dts  csfcaiW  » 

  8igwf  a'Aaeoev. 

9*  981  S.  ^  OnoovnfÀJteE  $mt  h  TreilMeii/  lAr  r Avocat  génirmi 

)     ABiiis»U]3^J«ia^li80;  • 

CHARLES^  par'b  gpaoe  de  Dieâ»  En  bb  FkÀiics  n  mm 

IfaVAaBB; 


r«ir.  ci-ft£rès.. 
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S«r  fe  rapport  ée  Aocre  mtaittre  feerétaira  dTAyt  de  la  marine 

Novt  ATONt  oaDOVAB  ct  oRDONNOiTs  ce  qui  tuU  : 

Aar.  r^  Le  traâMMni  attribue  à  IWpfei  <r!«F«eat  gMéral 
imiee  etabliMemcns  fronçaif  en  Afriqne,  crée  p&r  ndtrè  evAeir- 
auoe  in  90  mai  dernier  (t) ,  est  fixe  à  liuit  mille  friaee  par  an 
pendant  la  dmtme  4e» f eytieriii >  iadependmiMnl  4a  i^genunt ^ 
fera  foaniieo  natnre. 

1  Le  fiear  Amgtt  {  Lêm  ) ,  procureur  éa  Roi  prèe  fe  tHbanal 
de  preinî^re  hiitanee  de>  MarieHvalante  »  dej>endanoe  de  la  Gua- 
ddoepe ,  est  nommé  aracat  général  dane  ks  etabfimemena  firanfaii 

caAniqne.  .    <  .  • 

3.  Le  sieur  ^^K^^r  Jouira,  À  compter  de  ce  jotur  jusqu'à  ceiwi 
de  MNi  installation  an  Se'oegol ,  d'un  traitement  sur  le  pied  de  quatre 
mille  francs  par  an ,  formant  la  moitîa  dtt  traitement  colonial  4e 
smemploî. 

4.  Nuire  ministre  secrétaire  d  état  de  la  roatine  et  des  cokmiet 
est  charge'  de  i'exécatipn  de  la  présente  ordonnance. 

^  Siimé  CHASOJ». 

fir  b  Moi  :  fil  IRbdIM  4brWilaAr«  4'#^  4p  la  aià^ 

N*  iBl9.  —    ORonsNANCB   qui  crée  un  emploi  d'Avocat 
général  dans  les  JLtablissemens  français  en  Afrique  {Sénégal),  ^ 
et  qui  modifie  l'Organisation  judiciaire  de.  cette  colonie, 
* 

A  Paris,  ie  SO  Mai  1830. 

CHAULES,  par  la  grâce  de  pien^  Roi  m  VtUMCà  bt  M 
VavaêêMî  ,      *  .  . 

Vu  Tordonnancc  royale  du  7  fâ»Wrjk^%%  {%)  OOncernaiit  Forga* 
aisadoo  judiciaire  du  Ôencgol  ;  > 

Sm-  Jàjmpport  de  notre  mînis^  eaefétmra  d^étalmi  4apactei|ient 
de  la  amrine  el  des  eoloniesi 

Kaea  Avotié  onbaimd  et  ofeDmipiii,  im 

(i)  ^otr  a  !  a  suite. 

(i)  Publiée  le  29  mai  an  Balletia  des  lois,  vu*  série,  n°  1S,84S.  Les  lois 
et  ordooDftQccs  coocernant  les  colonies  n  j  sont  exécutoires  qoea  Tcrtia 
'aat  pffeoMdgaiioD  ^pédale.  ^ 
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Art.  X^^.  Les  fonctions  du  ministère  public  dans  nos  établisse- 
mens  d'Afrique  seront  remplies  piur  .uo  avocftt  geocral y  qui.reiidera 
à  Saint-Louis. 

%  L'avocat  général  exercera  ht  surveilÎRnce  sur  toutes  !es  parties 
de  l'iidniinistration  delà  justice,  rendra  compte  au  gouverneur  des 
abus  qu'il  y  aura  reconnus,  et  lui  lera  ,  en  se  conformant  aux  lois  , 
ordonnances,  arrêtes  et  reglemens,  les  propositions  qu'il  juj^rra 
convenables  au  bien  du  service  et  ad  maij^tiea  de  ladisciplioe  4&Q« 
les  tribunaux.  - 

Il  sera  cliarge'  de  la  recherche  et  de  ia  poursuite  des  crimes,  délits 
et  contraventions.  * 

II  remplira  les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Saint-Loui.<>  et  près  le  conseil  d'appel. 
.  3.  Les  attributîûns  conférées  an  président  dn  tribunal  de  ÏSaînt- 
'  Lonis  par  les  n^  4  et  5  de  rarticTe  3  de  Pordonn  ancè  royale  du  t  jao- 
'  vter  18Si  y  et  par  les  articles  19 ,  90  et  31  de  la  même  ordonnance , 
'•eitkntezclusirement  dévolues  àTaVocat  géinéral. 

4,  Le  coipmts  ^'administration  chargé  du  service  de  finsDection 
'àGoréerem|iiira,  sous  la  direction  de  Pavocat  général,  les  fioDctioBs 

du  ministère-fuMIe  près  du  tribunal  de  lH*. 

5.  préNdenI  dû  tribunal  de  Saint-Louif  continuera  à  rrainlir 
'|es  fonctions  de  juge  d'instruction  4|ui  lui  sont  attribuées  par  1  ar* 
ticte  S  de  Tordonnaiiee  du  7  jeavier  1 899. 

'  ik,  Le  conseil  f  appel  sera  ti^mpoie  «osî  qu'il  suit  : 
'  le  gouverneuF,  présideaC; 
l'officier  d'administration  cbargé  des  fonctions  d*ordonkifr- 
teurj 

folficîer  commandant  les  troupes  d^înfanterie  ; 

Tofficier  d'artillerie  c|i«i|;é  de.  la  direetbn  de  ce  senricei 

à  son  défaut , 

.   J'o/ficier  de  ge'nie  militaire I  ou »  .  ' 

ringcnicur  des  ponts  et  cliausSe'es  ;  ' 
J'officier  d'administration  chargé  de  l'inspection; 
dem  notables  hîibitans  désignés  par  !e  gonvemeuf  peur 
'  remplir  les  fonctions  de  juges  pendant  deux* ans, 

.  7.  Sont  et  demeuruDt  abrogées  toutes  lec  dispoarlioéS'  contraires 
à  celles  de  la  présente  ordonnance.  •  ^ 

8.  Notre  mînisire  aeerétaire  d'étnt.fie  la  niari^e  et  des  eolonies'est 
■ahMgédojrcKoqitioa  dé  la  présente  ordonaaace.  . 

Si^ê  CHARLES. 
Par  le  Roi  :  U  Mmiêtre  Seeréuu'rt  d'ittU  de  U  marine  et  des  colonies, 

Signé  d'Haussez. 
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9890.  —  Ordoknancb  do  Uoi  qui  autorise  i'acccputîon  Ja  Lejts 
60,000  francs  fait  à  l'hospice  civil  de  la  Flèche  (  Sarlhe  )  par  M.  MicaïUt. 

IH  9811.  —  Ouôiiif  ANCB  ov  Bel  i|oi'  solo^e  K^ceptation  êu  Legi  de 
MOO  frm  «Ht  m  pnm0  de  Fo/Im  (  Suifct  )  pl»^ 


||«  9892.  —  OtSMiliAliCB  M  Roi  qui  nutoriM  Iff  fieipicos  de  Pmiê 
(  Scmc  )  à  accepter  une  nomm^  de  1000  friBce  offerte  Dftr  M"^  TeoTt 
Bvttqtut*  {MulAmutn,  24  Juin  t8.iL  )  ^ 


2di3.  —  Ordoîinancb  du  Hoi  qui  autorise  faCceplation  du  Legs 
.    d*une  rente  annuelle  et  perpctaeiic  de  60  francs  fait  aux  pauvres  de 
RouviiU  par  M.  Gaudu,  {Mulhausen ,  24  Juin  IS^i,  )   .  .  • 


K**  9894.  —  OiioûllVAHC^  nu  Roi  (|ui  autorise  facccptaUon  du  Legs  de 
800  ffenCtibitainiptiimi  d'IVecfiytte  (  Sei«e»lnKcîiW!e)  per  M.  Duprty, 

ê  • 

SMS.      OKOomANOB  du.Bm  qui  «nlorlM  feeceptatMiB  da  Leti  de 
3000  francs  fait  aux  ptwne'dé  PunttnmUtê  (  Saioe-ei-llam  )  ptr 

»  f  

H»  dttO.  —  OtliOirvAiiCB  MF  Rri  t|ai'«ti(orise  le  bnreen  de  bîcnfalsaiieÉ 
9AiMtM  (  Somme  )  à  accepter  ^es  Legs  faits  par  If.  Lôftbvre,  l**  d'une 
eeinne  de  500  francs  k  r«'Voîe  de?  jeunes  filïr»  pauvres  de  la  paroisse 
Saint-Hemi,  2"  d'une  .«somme  Hi-  1  ,'»0()  francs  aux  pauvre'»  (Je  la  paroisi$e 
Notre-Dame,  et  3<>  d'une  somme  de  1000  francs  aux  ]>;iuTres  de  la  paroisse 
.  Saiol-IUmi  de  ladite  ville.  (  Mulhausen  ,  24  Jum  ià  il,  ) 


9897.  —  OsDOl«NA!«ca  du  Roi  qui  aniorise  l'acrcptaiinn  des  Legs 
fairs  nnx  pauvres  de  Vittel  (  Vosges  ),  J"  de  deux  somnn  j,  l'nne  de 
*     500  francs  et  l'autre  de  900  francs,  par  M'"'  Français  ,  9"  d'une  somme 
de  600  îancA  par  AJL  tffmncais ,  et  3«  d*ane  tomme  de  400  Creact  par 
H.  BdUi.  (  Muikmtsm,  24  M»  4êSi.  ) 

li*f8i9.  —  Oii>0'liVAifCB  00 'Rot  ani  mtoriae  l^iu;eeptatîeii  de  la  Deiia* 
tioB  Cane  feaipie  dé  f 950  francs  fiiite  k  f  boipfee  Saiat-Maurirc  lYÉpimmi 
(  Vosges  )  par  une  penenae  qui  drair^  ne  pae  être  dommde.  (  ÂiMmmem , 

24  ^  mi.  )  . 

N*3829.  —  ORDOMWAïfCt  DU  Roi  qui  autorise  Pacceptaticn  de  îa  D^a- 
u«a  faite  à  ia  commune  de  Maranssan  (  HcfranU)»  par  M.  Ardignae , 
d^ene  cliapeUe  et  iTm  petit  temin  y  Atttunl>  le  ml  eft^aé  105  fninea. 


t 
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K^9830«  —  OtooNifANCB  DU  Roi  aui  totori«e  lacc^pution  de  ia  Dona- 
tion (fuM  mifos  mrtc  d^pendraccf,  mimée  f 000  francs,  fait»  I  h  eem- 
■luoe  4<  Sâingtnf  (  Rètoc  )  par  M.  GrtritaMKAMff.  (  Mirt«>ObiHl* 

■«■■■f.  . 

* 

9831.  —  ORDONifAifCs  DU  Rot  qui  autorise  racce)>tatmn  dos  Le^r* 
faiu  par  M"'^  Ronterre  ntix  hospices  des  vieillards  rt  des  areugiet  de 
Chartres  et  à  l'aaile  d'Aligre  (  Eare-et-Loir  ),  leaquel»  legs  montent 
enaemlile  àU  Mmuie  de  90,600  fraoca.  (  Sami-Citfud,  6  JuilUt  ) 

Il*  —  ORDOirRAxrB  ou  Rot  \xd  aaioriae  racceptation  du  . 

iûl  à  fatile  royal  de  la  ProvidcDce  ^ubfî  k  Pmfii  (  Seine  ) ,  par  M.  RoIlHf 
d*une  rente  annuelle  et  perprtaelle  de  40  ffSMM Cftpital      1000  i^flOÎ^ 

N°  9633.      OiDOmiAHCB  du  Roi  qui  autorhw  k  accepter ,  tnaii  poar 
mmûé  de.  Icttr  valcv  Bette  ienfeaieiit,  lee  Legs  fUu  parM««  vem 
Pm'Uy ,  1B  4*  k  «ee  prepriM  ée  600  franet  éb  fente  tor  HStef  É  llHMpic» . 

de  Bfié-Comét-tloèeri  (  Seme-et-liamc  ) ,  f*  de  la  noe  pi  opi'féitf  ide 
600  franca  de  rente  inr  Tintât  à  Tboipice  de  Saint-Gtrmmn^-Ltttft ,  3<*dtt 
sorplus  du  prodoit  de  la  vente  des  mcabfea  meublans  et  objelj  mobilîera 
gafniiaant  l'appartement  de  fa  tef tairice ,  et  de  lea  deniers  comptant , 
dcttea,  cliiàrgea  et  fraia  préalablement  acquitte!,  aux  paeYres  hoatenx 
4e  cett«  dernite  viUe ,  et  4»  Ib  in  Me  DreprMtë  de  46»  IkMien  'i^ 
renie 'rar'fElM  nns  nnnwèe  «nlndct  de  AÉPMOtf  (  {tehM«nc-INM  > 

Cmwtttfk- mwÊomt  par  ihmm 

Garde  des  êceausi  de  Frqnce,  MMêàtê 

la  jusHtCf 
APAri6,  le  S  ^Qetf^enkM  \%%lf  ^ 

BARTHE.  • 

* 

*  Cette  date  eil  eellt  dt  IMteptiendaBiVell^ 
à  U  CbiBoellerie.. 

Oa  •*di«ftiM  pMt  It  Bidlatia  des  lob,  à  rràoa  im  •  fraa«tpar  ul«Ale«liHe  Je 
Bhe|ilMaiii  BBjVti  ae  nhai  Ira  Pittman  daipoitai  é<t  drfynaaienib 


i  FA1I8>  DE  L*tMPAlMERlE  ROYàLS« 
i  âeptenJbni.  I631« 
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2' Pftptie.  —  ORDONNANCES.  —N'  101. 


N'3834.  —  Oudossasce  du  Roj  po^-lant  Rc'^îrmmt  général 
pour  l'Lcole  d'application  de  l Àrtilicrie  et  du  Géme, 

A  Saiot-CIoad,  le  6  Jain  1831. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français  >  à  tous  prëiens 

n à  venir,  sali)t.  , 

Voulant  apnorUr  dans  l'organisation  de  IVcoî  '  d'appîicfttion  de 
l'artilloi-ie  et  du  gcnie  les  amelioratious  dont  cet  cuLli|se|QeiU 

ete  reconnu  susi  rptiM?^  ; 
Vu,  1"  l'arrête  du  li  n  cnde'ininire  an  XI 

2"  le  rcjjU'incnL  général  du  20  mars  18&7(i)y      *  ' 
3*  l'ordonnance  du  8  août  1H:>1  (3), 
4'^  l'oixlonuancc  du  IS  mars  lbiî3  (i)  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  «Tetat  au  dépwleilieiit 
deiagaerre, 

».  '•  .»  # 

NoDSÂVONi  OftDomrs  et  OROONHOW  ceqai  suit  :. 

TITRE  I*'. 

EtabUêsement  de  l^Mcole, 

Art.  1^'.  Les  élèves  de  fëcoiè  pôlytechtiiqùe  *  qui  auront 
été  reconnus  admissibles  dans  les  services  publics  par  le 

juT}' Jcxanien  de  cette  école,  et  qui  se  dt'?.tiiicront  à  iaiiii- 

lerie  ou  au  gcnic^  eiUxcroat  à  i'ecolc  d'applicalioa  établie  à 

•  * 

(i)  ni«  série,  202G. 

rc'grîement  a  été  imprimé  potir  Tiisàge  op  îa  guerre;  il  rit  en 
tjuaranle-huit  articles  :  mais  ce  n'est  {[u'uri  r*''';lemer:  i  ministériel;  il  a  o'të 
approuve  ii  Parjs,  pour  le  ministre  de  la  guerre  abfent,  jpwr  le QUftif tr^-dirvc- 
tenr  de  redminietration  de  la  guerre  (  Dej'can').  ' 

(3)  Konr ci-après.  (4)  KaAfc&aprèt. 

œ  Série.  —  r  P^rûe.  Q  ' 


uiyiiiztxj  by  Google 


(  »H  ) 

oTO  I  pour  j  lousffuir  i  uuu  uviimi  wecmc  urutiic  s  en 
deux  armes. 

2.  Nolro  mirtistre  secrétaire  JVtat  ati  département  de 
la  guerre  déterminera ,  chaque  année ,  le  nombre  des  élèves 
à  recevoir  pour  chacune  des  deux  armes,  d'après  les  besoîus 
{ir^smnés  du  service. 

TITRE  H. 
Personnel  de  F  Ecole, 

Etal-major. 

9.  II  sera  attache  à  Fécole  d* api^ication  un  ëtal-major  coDi* 

posé  de 

Un  maréclial-de-camp ,  coramaïKlant  en  chef; 
iln  colonel  ou  lieutenanKoloucl ,  commandant  ei|  second, 
directeur  des  études; 

Un  chef  d'escadron  d^artiHerie , 

Un  chef  de  bataillon  du  génie; 

Trois  capitaines  d'artillerie ,  de  première  ou  seconde  classe  ^ 

Troi!S  capitaines  dtt  génie ,  idem; 

Un  .chiruipen  major  (  docteur  en  médecine). 

4.  Le  commandant  en  chef  sera  pris  altemativeinent  dans 
l'artillerie  et  dans  le  génie. 

Le  commandant  en  second  sera  choisi  dans  l'arme  dont  le 
command^nt  en  chef  ne  fera  pas  partie^ 

Lé  commandant  en  chef  et  le  commandant  en  second  ne 
potirront  pas  rester  il  Fécole  plus  de  six  ans;  il  en  sera  de 
même  de  tous  les  autres  oÛiciers  des  deux  amies  attachés  à 
rélal-major  de  Fécoie. 

Lorsque  le  commandement  en  chef  de  fécoie  passera  d*une 
arme  l  fautre,  h  mutation  tfu  commandant  en  second  s*6n- 
suivra,  et  sera  effectuée  dans  les  six  mois. 

5.  Le  maréchal -de -camp  commandant  en  chef  sera  spc- 
ciatemeiU  chargé  de  l'exécution  des  ordonnances  ^  réglenens 
et  instructions  coneemant  l'écoie  d'application*  Son  autorité 
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s'étei^flm  sur  toutes  les  parties  dû  service  et  de  f instHictioÉi. 
H  oorrespondra  directement  avec  notre  ministre  âiçcrëopte 

d  état  au  département  de  la  guerre. 

Le  commandant  en  second  sera  charge^,  sons  l'autorité  du 
commandant  en  chef,  de  la  direction  des  études,  de  la  sur- 
▼ei&nce^  de  b  police  et  de  la  discipline  des  élèves ,  de  la 
surveilhnce  des  ateliers  de  modèles  et  d'instromens ,  et  gén^ 
ralement  de  tous  les  détails  du  service  et  de  radministratioil 
de  l'école. 

Les  autres  officiers  de  f état-major ,  sous  les  ordres  imme* 
diats  du  commamfaint  en  second ,  seront  c!iai||ës  des  dilTérens 
détails  du  sen^ice,  de  Finstruction  militaire  pratique^  de  k 

police  et  de  la  discipline  des  élèves. 

*6.  Le  commandant  en  chef  et  le  commandant  en  second 
seront  nommes  par  nous,  sur  b  présentation  de  nôtrè  mi- 
nistre secrétaire  d*état  au  département  de  h  guerre. 

Les  autres  officiers  de  l'état -major  seront  nommés  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  b  guerre. 

SU.  .  . 

Professeurs, 

7.  Le  personnel  attaché  à  renseignement  sera  composé 

ainsi  qu  il  suit  : 

1*  Un  professeur  pour  l'application  des  scieiiv^es  mathé- 
matiques à  l'artillerie  et  aux  constructions  militaires, 

S*  Un  professeur  de  mécanique  appliquée  aux  machines ,  * 

3*  Un  professeur  de  fortification  permanente,  d'attaqué'  et 
défense  des  places , 

4*  Un  adjoint , 

ô*"  Un  professeur  d'art  militaire  et  de  fortification  pas- 

6*  Un  professeur  d'architecture  et  de  constructions  mi- 

htaires , 

7*  Un  professeur  de  géodésie  et  de  topographie, 
ë**  Un  maître  de  dessin  pour  tous  les  genres , 
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9*  Ua  professeur  de  sciences  pliysiques  et  chimiques 
appliquées  aux  arU  militaires , 

10*"  Un  professeur  de  langue  alienande, 
■  1 1*  I3n  professeur  d'iiippiatrique  etiTéquitation, 
1 2**  Un  adjoint. 

Le  cours  de  nomenclature  et  do  conslruclion  du  nî.ile*riel 
ciartiliehe  sera  fait  par  un  des  oiiiciers  d'artiUerie  attachés  à 
letat-major  de  i'école. 

8.  Les  professeurs ,  adjoints  et  maîtres ,  seront  nommés  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre. 

9.  Les  professeurs  de  fortification  seront  choisis  parmi  les 
officiers  de  Tctat-major  du  génie  en  activité  de  service.  Tous 
les  autres  professeurs  de  sciences  appliquées  seront  choisis 
parmi  les  officiers  des  deux  corps  de  îartillerre  et  du  génie. 

1 0.  Les  professeurs ,  dans  leurs  cours ,  se  conformeront  à 
la  marche  prescrite  par  les  programmes  arrêtés  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre. 

Ils  prendront  ^  par  Fentremise  dn  commandant  en  second ,  * 

les  ordres  du  commandant  en  chef  de  l'école,  pour  le  temps  et 
i  objet  de  l'enseignement ,  dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les 
régiemens. 

S  III. 

Employés, 

1 1.  Notre  roînîstre  secrétaire  d'état  an  département  de  la 

guerre  nommera  les  principaux-  employés  attachés  à  l'école 
d'application  ,  qui  seront,  autant  que  possible,  choisis  dans  les 
deux  armes,  savoir: 

Un  bibliothécaire  archiviste  {  pris  parmi  les  anciens  offi- 
ciers des  deux  armes  ) , 

Un  trésorier , 

Un  artiste  mécanicien  en  inslrumeus  de  mathématiques  ^ 
.    Un  adjoint , 

U  n  garde  d'artiUerie , 
Un  garde  du  génie. 

12.  Les  employés  subalternes  néce^s^iics  au  service  de 
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Iccole  seront  noiuniés  par  les  deux  conseils  d  insiructioii  et 
d'adininistrution  réunis,  qui  détermineront  leur  noiubre  et 
kur  traitement.  L'état  de  ces  nominations  et  de  cet  traitemens 
seii  soumis  à  Tapprobation  de  notre  ministre  secrétaire  d*état 
au  département  ^e  la  guerre.  '  '* 

TITRE  III. 
Matériel  de  FÉeok. 

13.  Le  Utunent  militaire  de  Sa«iit«ArnouU  reileM.afieet6 

au  service  de  I  ecoie. 

14.  Notre  ministre  secrétaire  delat  au  département  de  la 
guerre  liera  établir  ultérieurement  le  logement  des  élèves  sur 
les  terrains  dépendant  de  Saint-Amould. 

Jusquli  ce  que  ces  noorrellés  ctmgiiTû/tàooB  sofeiitftfInUflées, 
les  pavillons  de  la  haute  Seilie  continueront  d'être  afieclés  au 
logement  des  élèves. .  *  ï 

15.  L'établissement  de  l'école  comprendra 
LssIogemenadaoomnMidant  en  dief ,  du  commandant  «ni 

secml,  do  biUîothécaire  et  du  trésorier  ^ 

Des  pavillons  pour  loger  au  moins  cent  ciiiqu«mte  élèves , 
avec  une  infirmerie  et  des  salles  de  bains; 

Une  bibliothèque  militaire  dea  sciences  et  arts  ;  '  • 

Un  local  muni  de  tous , les  iostrumens  nécessaires  poir-ka 
observations  géodésiques  ; 

Un  cabinet  de  physique  ; 

Un  laboratoire  de  chimie  j  * 

Un  cabinet  d'Iiistoire  natureDe  des  minéraux  et  des  v^é-^ 
taux  sosceptibies.d  être  employés  dans  les  arts  militaires  ; 

On  <Àbinet  de  modèles  et  rdiefs  contenant  les  objets  les 
plus  importans  pour  le  service  des  deux  armes; 

Une  lithographie  complète  ; 

Les  salles  et  ateliers  propres  aux  travaux ,  esssaîs»  coostruc* 
tions,  te. 
Des  hangars  et  salles  d'exercice  ; 

Un  manche  avec  toutes  ses  dépendances  ; 

Q  » 
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t .  Ij^  ipt)g8|fiiis  et  pan:$  n^ssaires; 

Lièft  instrmneiu,  machines,  oviils  et  p^rmn  uécetstim 
lipz  travaux  etezpéim^; 

Unq  çoii^ctioQ  d'armés  de  divers  jgenreç^  ofEbnsives  et  défea- 

sives ,  modernes  et  anciennes  ;      '  ♦ 

Les  machines  et  objets  de  toutgenre  servant  aux  manœuvres 
et  aux  transports. 

16.  Les  polygones  de^-^celes  roghnentaîres  de  fartiiTerie 

et  du  génie  serviront  pour  îes  manœuvres  et  exercices  des 
élèves  do  iecok  d  application. 

TITRE  IV. 

'  Admissiça  des  Elevés  à  l'Ecole. 

*  •  • 

17.  Dans  la  première  semaine  du  mois  de  décembre  de 
chaque  année ,  après  iexpcdition  des  brevets  d'admission  à  l  é* 
coie  d'application  y  notre  ministre  secrétaire  detat  au  départe- 
ment de  la  guerve  eurv^m  ««  conmfmdant  en  chef  de  l'école 
Mat  «feftifniitf  f  4les  élèv«9  noàveOment  reçus  d'après  lec  exa* 
mens  de  sortie  de  l'cœle  polytechnique.  II  joindra  à  cet  étal 
le  sfgnaiemei^t  4e  okacuo  d'eux  et  les  procés-verbaux  de  leurs 
examens.  ^ 

18.  Les  élève$  serotit  rendus  à  f école  d'application  au  plus 
tard  îc  28  janvier  de  chaque  année. 

.  1 0.  Les  élèves  resteront  au  moins  deux  ans,  et  trois  ans  au 
plus,  à  i'écoie  d'application.  Ils  y  seront  classés  en  deux  divi- 
sions :  b  première  division  sera  composée  des  ^èves  qui 
suivent  les  cours  de  fa  deuxième  année  ;  la  seconde  division 

sera  formée  des  élèves  nouvellement  achnis  et  de  ceux  qui  nau* 
ront  pas  pu  passer  à  la  première  division. 

20.  Les  élèves,  en  arrivant  à  Técole^  auront  le  ran|[  de 
sous<Iieutenant ,  et  ils  porteront  les  marques  distinctîves  de 

ce  grade.  Ils  n'en  aurn)U  le  brevet  et  ne  seront  classés  défini- 
tivement dans  leurs  armes  respectives  qu'après  qu'ils  auront 
satisfait  aux  examens  de  sortie  et  selon  leur  ordre  de  mérite. 
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TITRE  V. 

Instruction,  i 

Si**,  »  . 

Bas^a  (la  l'Enseignement.  • 

S 1 .  Llnslruction  qui  sm  donnée  aigL  élèves  de  1* école  (Tfiih 

lillerio  et  du  génie,  cuiiip;  ciidra  , 

1°  L'instruction  œminunc  aux  deux  armes, 

9''  L'iustructioo  spéciale  foui  i'uitiiicrie^  ^ 

3**  L*irutni£tipn  spécial^  pour  te  génie. 

23.  L'ipstmction.  comBUiae  ûus  de^x'^aimes  a«rs»  poifr 

objet,  '  , 

1*  L'art  militaire,  [a  fo:  tifîaition  passagère,  la  ca^lraji^la- 
tion,  la  construclion  des  pontâ  militaires , 
2**  Un  cours  de  machines  ; 

3*  La  diimle  et  ia  physique  dans  leturs  appijcatioo»  au% 
arts  miGlaires; 

4"  L'architecture  et  les  constructions  militaires  ; 
6**  Un  cours  sur  h  poussée  des  terres ,  la  poussée  des  voûtes 
M     résistance  des  BUiériaufti 
ir  LftbaliSlifM; 

7.*  Le  cours  et  ia  première  partie  du  projet  drfinifiduibn 
permanente,  Tatlaque  et  la  défense  des  pkces  ;  ' 

B**  La  géodésie,  ia  topograplùe  cl  icdesùni. 
9"*  Lâ  lii^i^we  aU^iOande , 

10*"  I^s  exercices  et  manoravnes  d'inTanteric  ,  de  cavalerie 
etd'arlfUerie^  ainsi  i|iieles  tranraux  pcaCkpies  des  deuK  armes  ; 

11*  L'éqaitatfOtt  et  iliippiatrique. 

23.  L  instruction  spéciale  pour  rartilîerie  comprcii(fr;> , 
1°  La  nomenciature  raisonnëe  et  les  levers  du  matériel  de 
fartiHerie, 

^  Un  cours  sur  les  différentes  parties  du  service  de  Tailii- 
faria,  ^ 

3**  Le  tracé  raisonné  des  (>ouche^  à  feu  et  voitures. 

Q  4 


Digitized  by  Google 


(  ) 

24.  L'instructiou  spcciale  pour  le  génie  comprendra, 

l"*  La  deuxième  partie  du  projet  de  fortification  penna- 
oente , 

2**  Le  projet  d'amélioration  d*une  place  de  guerre , 
3**  Le  complément  des  mines. 

25.  Les  programmes  généraux  etjparticuliers  des  cours, 
travaux  et  exercices, seront  arrêtés  par  notre  ministresecrétaîre 

d'état  au  clcpartemtnt  de  la  guerre,  d'apr^  l'avis  d'une  com- 
mission mixte  composée  d'olFiciers  généraux  et  supérieurs  des 
deux  armes,  et  de  l'examinateur  civil^e  l'école.  Tous  les  chan- 
gemens  et  modifications  qui  pourront  être  proposés  par  le  con- 
seil d'instruction  à  ces  prograftimes,  devront  être  ^lement 
soumis  à  l'examen  d'une  coniniission  mixte  des  deux  armes 
et  à  l'approbapou  du  ministre  de  la  guerre. 

26.  Aucune  personne  étrangère  à  l'écc^Ie  ou  aux  a»ps  d'ap* 
tfllerie  et  du  génie  ne  pourra  participer  àTiiistruction  ni  aux 

exercices  des  élèves  sans  notre  autorisation  spéciale. 

$  II. 

Cours,  Eludes  et  Exercices, 

27.  L'ouverture  des  cours  et  exerôîeca  de  i'éoofe  aus^  lieu 
le  1  février  de  chaque  année,  pour  la  prenetion  anîlraiit  de 
Técoie  polytcbllmquf .  • 

-3.  Les  élevés  seront  habititeliément  occupés,  au  moins 
P'MiJant  six  heures  psr  jour>  dltnf  les'  salles  d'instructioii  ou 
dans  les  divers  lieux  qui  leur  sont^  a^jtignés,  non  'compiîs  ie 
temps  des  exercîcoà  et  manoeuvres. 

Los  jours  (îo  irav.wx  ou  t  xercices  Sur  le  terrain,  le  nombre 
d'heures  sera  lixé  par  le  commandant  de  lecoie* 

29.  Il  y  aura  toujours  un  oQjcier  de  service  pour  h  surveit 
lance  des  salles  d*étude  de  chaque  division  ies  jonrs-de  travaiix* 
Ceux  des  professeurs  et  adjoints  que  ces  travaux  concemeront, 
y  seront  t(>ujoiirs  |  l  ésons. 

Les  jours  de  travail  extérieur,  ie  nombre  des  olixciers  de 
i'^tat-major  de  ser>'ice  sera  augmenté  selon  ies  besoins. 
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30.  Le  commandant  en  second  fera,  le  i  5  de  chaque  mois, 
l'inspection  des  travaux  pour  juger  de  leur  état  et  de  leur 
avancement. 

Le  commandant  en  chef  fera,  toutes  iescfois  qu'il  ie  jugera 
à  propos^  l'inspection  des  travaux  dei  ëièfes. 

5  ni.. 

Cùnsett  d'mstrueiion, 

31.  Il  sera  formé  dans  iecofe  un  conseil  d'instruction* 
Ce  contfsil  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  commandant  en  chef,  président; 

Le  commandant  en  second,  directeur  des  éludes ,  vice- 
président  ; 

Le  chef  d'escadron  d'artillerie; 

Le  chef  de  hatuiion  du  génie; 

Trois  professeors. 
Un  des  capitaines  em[)Ioyés  à  l  etat-major  de  l'école  remplira 
les  fonctions  de  secrétaire,  sans  voix  délibérât ive;  il  sera  nom- 
mé chaque  année  par  l'inspecteur  général,  sur  ia  proposition 
du  commandant  en  chef.  Le  même  officier  pourra  être  désigné 
de  nouveau. 

Deux  des  professeurs ,  membres  du  conseil  d'instruction, 
Beroat  toujours  pris,  Tun, parmi  les  professeurs  qui  sont  chargés 
des  cours  sciences  mathématiques  appliquées,  eti'autre, 
parmi  les  professeurs  de  fi>rtiikation. 

32.  ^us  les  ans,  à  l'époque  de  Tinspection  générale,  ie 
conseil  d'instruction  sera  renouvelé  dans  sa  partie  amovible. 

A  cet  cflet^  le  lieutenant  général  président  du  jury  pré- 
sentera à  notre  ministre  de  la  guerre  la  liste  des  trois  pto- 
(esseurs  qui  devront  fiiîre  partie  de  ce  -conseil  pendant  la  ses- 
sion suivante.  Les  mêmes  membres  pourront  être  nommés  de 
nouveau. 

Les  autres  professeurs  et  les  adjoints,  ainsi  que  les  officiers 
d'état-major,  pourront  y  être  appelés  par  le  président,  et  ils  y 
auront  voix  co^ultative. 

33*  Le  conseil  sera  chargé  , 


(  »M  ) 

1**  D*aiTèl€r  les  programmes  particiiliers  des  énonees  et 
données  de  problèmes  et  des  projets  que  devront  traiter  les 
ëicves ,  en  se  confurmaot  aux  programmes  géiicram^  pr^riU 
par  f article  26  ;  , 

2*  De  proposer  aux  programmes  giininm  tous  les  perfec- 
tionnemens  que  l'expérience  mdîqtteni  ; 

3**  De  drterminer,  sur  îa  proposition  des  professeurs,  la 
série  des  expériences  ou  manipulations  que  les  élèves  seront 
chargés xle  (aire; 

4**  D  arrêter  Tétat  des  tm^ux  qui  serait  exécutés  dans  les 
ateliers  de  rëcole  pour  la  constructkNi  des  instmiBeBS  et  des 
modèles  ;  • 

5"  Du  choix  des  livres,  cartes  et  mémoires  à  acquérir  pour 
la  bibliothèque  de  Técoie  ; 

6^  De  proposer  la  répartition  des  fonds  attiHieb  et  estraor* 
dinaires  et  des  matières  de  consommation  à  toutes  les  parties 
du  service  de  Finslruction  ; 

7°  De  formel ,  à  la  fm  de  chaque  année,  une  liste  de  clasae- 
flBCQt  provisoire  des  élèves  de  chaque  amit ,  et  Tétaldcs  note» 
individueBes.  Dans  ce  dernier  cas,  tous  les  proSesBamaeraiia 
appelés  au  conseil  d'instruction  avec  voix  déhbérative. 

34.  Ce  conseil  adressera  à  notre  ministre  secrétaire  d'ctnt 
au  département  de  la  guerre  les  4>bscnration5  qui  iui  praîtroni 
utiles  dans  f  intérêt  de  Fenseigneoicnt  et  de  la  diseipfine.  il  ae 
réunira  toutes  les  fois  que  le  oommandant  en  chef  le  pif;eni 
convenable  y  et  de  droit  au  moins  i.  ne  fois  tous  les  deux  mois , 
pour  enterwlre  le  rapport  qui  lui  sera  présenté  par  le  com- 
mandant en  second  sur  fe  mode  et  les  progrès  de  finstrucdoo, 
ainsi  que  les  comples  qué  chaque  oiEcter  on  profasseor  leiHlai 
de  fa  partie  d'enseignement  dont  il  sera  chargé. 

35.  A  îa  fin  de  chaque  semestre,  le  conseil  d'instruction 
de  l'école  rendra  compte  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre,  de  lelat  des  travaux  iiiils  par  les  * 
élèves,  ainsi  que  de  leur  conduite,  en  faisant  connirftre  les 
causes  légitimes  du  retard  de  ceux  qui  ne  seraient  pas  m  cou- 
rant. Les  éloges  ou  les  reproches,  et  même  les  punitions 
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auxquelles  ces  comiDiinmtions  pounroru  donner  lieu  de 
part  du  mînîiUre,  seront  mis  i  l'ordre  de  f  école. 

96.  Chaque  année,  avant  la  rtonion  du  jury  d*eianien,  le 

conseil  d'instruction  tiendra  une  session  extraordinaire  dont 
tous  les  oiliciers  et  professeurs  feront  partie,  et  dans  laquelle 
ib  présenteront  par  écrit  leurs  observations  sur  toutes  les  par- 
ties de  l'enseigneiiient,  ainsi  que  les  propositions  auxquelles 
elles  donneront  iieu^  pour  être  examinées  et  discutées  par  ce 
conseil. 

«  37.  A  l'époque  où  les  élèves  de  la  seconde  division  seront 
appelé  à  passer  dans  la  première^  le  conseil  d'instruction  rendra 
compte  au  jury,  de  Finstruction  acquise  par  les  élèves  pendant 

la  première  année  d'études,  ainsi  que  de  leur  conduite.  Le 
jury  procédera  h  îcur  égard  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  5S  et 
59  de  la  présente  ordonnance, 

38.  Les  délibérations  du  conseil  d'instruction  seront  con- 
^nées  sur  un  registre.  Les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront 
adressés  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  parj  le 
commandant  en  chef  ^  dans  la  semaine  qui  suivra  celle  de  la 
séance. 

Une  copie  des  procès-veibatlx  de  h  session  extraordinaire 
de  la  fin  dannée  sera  remise  au  jury  d*e\<uueii ,  c|ui  pourra 
également  prendre  connaissance  des  délibérations  et  des  avis 
consignes  au  registre  des  délibérations  du  conseil. 

39.  Les  délibérations  du  conseil  qui  ne  comporteront  que 
des  dispositions  rdatives  auaervioe  ooofWy  reoevrait  de  suite 
leur  exécution.  Cdes  qur  contiendront  des  proposition»  et 
projets  de  cliangemens,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  ne 
pourront  avoir  leur  eifet  que  lorsqu'elles  auront  étéapprouvées 
per  notre  ninistre  secrétaire  d*état  de  k  guerre,  après  avoir 
été  eonmises  à  f  eauunen  d*uM  «onniiBsion  mixte  des  deux 
armes. 

TITRE  VI. 
t  Twf»,  PaUcB  0i  Discipline* 

40.  hmnSamn  dos  âèves  seva  :  habit,  peremena,  revers 
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et  GoUet  bleus,  passe-poii  et  doublure  rouges,  grenades  d or 
aux  pans,  gilet  et  pantalon  bleus,  bottines  noires,  schakos  et 
épée,  pompon  et  aigrette'  des  compagnies  d'élite,  épaulettes 
d'or,  bouton  jaune  timbré  d'un  canon  et  d'une  cuirasse,  re- 
dingote bleue  pour  la  petite  fenue.         '  ' 

41.  Pour  les  manœuvres  et  exercices,  les  élèves  seront 
sans  épaulettes  d officier  et  sans  épée  ;  larmement  et  l'équipe* 
ment  destinés  à  cet  usage  seront  réunis  dans  une  salie  d'armes 
ef  soignés  par  un  employé  de  Tadministration  de  l'école. 

•12.  La  police  de  l'école  est  cotînée  aux  ofliciers  de  l'état- 
major,  sous  la  surveillance  particulière  du  commandant  en 
second  et  sous  l'autorité  du  eommandant  en  chef» 

43.  La  surveillance  du  commandant  et  des  officiers  d'état- 
major  sur  ks  élevés  sétendra  en  tout  temp,  au-dçd^ns  et  au* 
dehors  de  iéçole,  .  >   ^  '■ 

44.  Le  commandant  en  chef  et  le  commandant  en  second 
pourront  seuls  ordonner  la  salle  de  police  ou  la  prison.  La  con- 
signe au  pavillon  pourra  être  ordonnée  par,  tous  les  oiUciers 
attachés  à  l'école.  .  . 

Les  lois  pénales  et  de  police  militaire  seront»  au  surjAis, 
observées  en  tout  point.  ^  ; 

45.  L'exclusion  d'un  élève  de  l'école  ne  pourra  être  pro- 
noncée que  par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  guerre,  après  qu'il  aura  pris  f  avis  du  comité 
de  1  arme  à  laquelle  appartiendra  i'âève.  >  > 

L'élève  inculpé  sera  enlendH  dam  sa  défense. 

'46.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  arrêtera  les 
réglemens  de  détail  relatifs  à  la  police  et  à  la  disciplûie  de  lé* 
cole,  en  prenant  pour  bases  les  disposition» de  ia  présente  or^ 
doniiance  et  celles  des  r^iemens  miHtaires  actueUement  en 
vigueur. 

TITRE  VIL 
Examen  et  Sortie  deê  Elhvêê.  i 

47.  ii  sera  formé  un  jury  pour  procéder  aux  examens  de 


Digitizeu  Lj,  v^jQi 


B.n*  101.  (  225  ) 

sortie  des  élèves  composant  b  première  division  de  Técole 

d'application  de  l'aitillerie  et  du  gifniç. 

U  stjra  composé 

d^im  lieutenant  général  président  du  jury ,  lequel  sera  pri» 
altenutiveiDent  dans  Ton  et  fautre  corps ,  et  sera  chargé 
en  même  temps  de  l'inspection  générale  de  l'école; 

d'un  maréchal*de-cainp  d  artîQerie; 

d'un  maréchal-de  camp  (lu  génie; 

d'uuoilicier  supérieur  d'artillerie^  examinateur; 

Sm  officier  supérieur  du  génie ^  idem; 

d'un  examinateur  civH  pour  les  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques appliquées ,  iequel  ^ra  l'un  des  deux  examinateurs 
de  l'artillerie  ou  du  génie.  • 

48.  Les  oi&ciers  généraux  et  supérieur  attaches  à  Téeole 
ne  pourront  faire  partie  de  ce  jury. 

49.  Les  membres  du  jury  seront  dési^niés  chaque  année 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

50.  Le  jury  d  examen  s'assemblera  chaque  année  à  Metz  le 
1"  janvier. 

ol.  Les  examens  se  feront  successivement  par  les  trois 
examinateurs  et  en  présence  du  jur\'. 

LcHsque  les  examens  seront  terminés,  le  jury  procédera  au 
classement  définitif  des  élèves.  A  cet  effet,  il  se  fera  repré- 
scr.ter  le  registre  cîe  notes  sur  cliacun  drs  éîf^'cs,  ainsi  que  les 
tableaux  d'évaluation  des  travaux  et  le  classement  provisoire  qui 
aura  été  arrêté  par  le  conseil  d'instmction  de  l'école^  pour  y 
avoir  ^rd ,  en  faisant  intervenir  dans  le  classement  définitif 
des  âèves  les  notes  et  le  dasseroent  provisoire  de  Técofe. 

52.  Les  élèves  que  le  jury  jugera  suflisamment  instruits,  se- 
ront admis  dans  f  arme  à  laquelle  ils  sont  destinés  y  et  y  seix>nt 
class&  définitivement  suivant  fordre  déterminé  par  le  jury 
d'examen. 

â3.  Les  élèves  qui  n'auraient  pas  complété  leurs  travaux 
et  que  le  |ury  d'examen  reconnaîtrait  néanmoins  posséder  une 
instruction  sufEsa^nte  pour  être  admis  dans  Fartillerie  ou  le 
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gëiné^>  seront  dassés  êm  h  promotion  soiianie;  mais  ib  rester 
ront  à  Técole  jusqu'à  ce  qu  ifs  aient  terminé  feurs  traN  aux 
arriérés ,  sans  cependant  que  ce  délai  puisse  s  étendre  au-delà 
du  1"  avriî. 

54.  Les  élèves  dont  l'tnstmetkm.  serait  înoompiète  pmir 
cause  de  mafiirfie  on  atitreâ  motifi  excasables, 

être  consaté  par  une  dccinratixin  du  jury  d^examen^  resteront 
de  droit  une  troisième  année  à  1  école. 

55*  Les  éièTes  qui ,  pour  motif  d'inconduite  ou  de  négii* 
gence,  ne  seront  pas  reconnu»  admissibies  par  le  jury  «Pen- 
menr,  ne  pourront  être  autorisés  I  passer  une  troisième  année 
à  Técolc  que  sur  la  deiiiande  jpéciale  du  jury. 

56.  Les  élèves  qui ,  n'ayant  pas  été  jugés  admissibles  après 
«feux  ai»  d  études  à.  i  école  d'application ,  y  auront  passé  une 
troisième  année,  concourront  avec  les  élèves  de  la  pranotion 
sortant  cette  même  année  pour  étrecladsés  et  prendre  rang  arec 
eux.  La  date  de  leur  nomination  au  grade  de  sous-lieutenant 
sera  fixée  à  la  même  époque  (|ue  pour  les  élèves  de  cette  pro- 
motion sortante. 

57*  Les  âèves  qui  ;  après  avoir  passé  trcis  années  à  f  éooie 
dappiicationySerontdéciarés inadmissibles  par  Iç  jury  d'examen, 
ne  pourront  pas  entrer  comme  oûiciers  dan±»  les  corps  de  i'ar- 
tiiieric  et  du  géuie. 

58.  Lorsque,  conformément  à  l'article  37  de  la  présente 
ordonnance,,  des  âèves  ^e  la  seconde  division  auront  été 
gnalés  à  l'attention  du  jury  d'examen  pour  retard  dans  leurs  tra- 
vaux par  défaut  de  zèle  ou  de  conduite,  leurs  travaux  seront 
examinés  par  ie  jury,  qui  décidera  s  il  y  a  lieu  de  proposer  lu 
ministre  l'admission  de  ces  élèves  dans  la  première  division»  ou 
de  les  fiiire  rester  dans  la  seconde  division  avec  h\  promotion 
nouvelle,  auquel  cas  ils  prendront  leur  rang  d'ancienneté ,  con- 
courront avec  cette  promotion  et  seront  soumis  aux  mêmes 
cliances  que  les  élèves  entrans,  sans  toutefois  que  leur  séjour 
à  f  école  puisse  avoir  une  durée  de  plus  de  trois  années. 

59.  Lorsque  le  jury  d'examen  proposera  au  ministre  le 
redoublement  de  la  première  aimée  d  éludes  pour  un  élève  de 
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h  seconde  division ,  A  fera  connattre  avec  délais  le  motifs 

de  sa  proposition. 

GO.  Le  jury  constatera  les  opérations  relatives  aux  examens 
par  UD  procès- verbal,  qui  sera  adresse  par  le  lieutenant  générai 
piéaidenl  à  notre  ministre  secrétaire  tfétat  de  la  guerre,  • 

61.  Lesâèves,  à  leur  sortie  de  fécole^  auront  un  congé 
jusqu'au  1*'  avril. 

62.  En  conséquence  du  temps  consiicré  par  les  élèves  à 
ieur  instruction  y  tant  pour  les  études  à  iecoie  polYteclinique 
qae  pour  celtes  aitférieures  i  leur  admission  à  cette  école,  il 
sera  compté  à  chacun  d*eux ,  soit  pour  b  retraite,  soit  pour 
l'obteiilion  des  décorations  militaires,  quatre  années  de  service 
doflîcier,  à  l'instant  de  son  admission  à  l'école  d'application. 

G3.  Indépendamment  des  opérations  relatives  aux  examens, 
le  jury  délibérera*  sur  ie  procès-verbal  et  le  rapport  de  la  session 
extraordînaîre  annuelle  du  O0nsei{d*instniction.  Il  examinera  les 
propositions  qui  y  seront  faites  ,  et  y  joindra  ses  observati(jns, 
ainsi  que  celles  qu  il  croira  devoir  faire  sur  les  méthodes  d  en- 
seignement suivies  ;  ii  proposera  les  perfectionnemens  que 
l'état  des  arts  et  des  sciences  rendrait  nécessaires. 

TITRE  Vlll. 
AdminiitroHen, 
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Conseil 


64.  L'école  aura  un  conseil  d'administration  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Le  commandant  en  second ,  président; 
Le  chef  d'escadron  d'artillerie; 
Le  chef  de  bataîHon  du  génie  ; 

Un  capitaine  (  lequel  sera  pris  dans  Famie  \  désignes  par  le 

dont  ne  fera  pas  partie  le  commandant  en  se-  (    lieutenant  g[é- 
•  .       ■  *     *  >    nerai  laspcc- 

Un  professeur.*. ....  ;   •  ; 

trésorier  secré\{iire  (  sans  voix  délibérative  }• 


(  228  ) 
G5.  Ce  conseil  est  charge , 

l*"  Des  détails  de  i  administration  et  de  ia  comptabilité  ; 
2"*  D'après  les  proposîtîomduconseil  d'instruction  (art  33), 
de  &ire  b  répartition  des  fonds  reçus  aux  dépenses  à  faire,  et 

celle  des  matières  Je  consommaliun  aux  diliëi entes  parties 
du  service  ; 

3"  De  fuire  les  marchés ,  acquisitions  et  réceptions  ; 
4**  De  Élire  dresser ,  de  reconnaitre  et  arrêter  les  inven* 
taires. 

G6.  Ce  conseil  rendra  compte  Jrs  dépense^  à  notre  iiiinistré 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre  ,  suivant  les 
règles  de  comptabilité  du  génie. 

67.  Le  conseiî  d'administration  pourra  être  assembfé  d'a- 
près l'ordre  du  commandant  en  chef,  toutes  les  fois  quil  le 
jugera  convenable 

Le  commandant  en  second,  président  de  ce  conseil,  pourra 
également  le  convoquer  toutes  les  fois  qu  il  sera  nécessaire,  en 
prévenant  le  çomîmandant  en  chef. 

68.  Les  séances  du  conseil  seront  consacrées  à  ia  vérifica- 
tion dé  la  comptabilité,  h,  arrêter  le  registre  de  caisse,  à  s'as- 
surer que  les  fonds  ont  reçu  ia  destination  qui  leur  aura  été 
assignée  par  les  états  de  répartition,  et  à  vérifier  h  çomptabi- 
iité  des  matières  de  consommation. 

69.  Le  procès- verbal  de  chaque  séance  du  conseil  d'admi- 
nistration sera  consigné  sur  un  registre  particulier. 

sn. 

C&mpubiiité,  • 

7  0.  La  caisse  sera  tenue  par  le  trésorier. 

71.  Les  projets  de  dépense  annudie  seront  de  deux 
sortes: 

1**  Les  projets  de  dépenses  ordinaires,  soit  fixes,  soit  va- 
riables; 

2**  Les  projets  de  dépenses  extraordinaires. 
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7 '2.  Les  fonds  annueb  et  ordinaires^  seront  applicabiet  aui 
articles  de  dcpeiM  CMprè»  : 

1"  IVaitemens  des  employés  autres  que  ceux  scddëssur 
revue  ;  •    .    •  .  •  .  ' 

Entretien  des  bàtimens  ; 

3"  ËDtretiea  du  niobilier  à  l'usage  de  toiil  f  étafaUnenent  ; 
,  4*  Entretien  counnt  de  la  bibtiotbécpie ,  consiilont  en- 
idionnemens  9m  ouvrages  périodiques  des  sciences  et  des  arts, 
acliats  de  livres^  cartes  cl  inémoires ,  reliure  et  entre Uea  de 
livres; 

5°  Fourniture  gratuite  du  papier,  pIiAies,  crayonSy  encre, 
couleurs  et  menus  objets  de  bureau»  aux  élèves  fit  2i  ladmi- 

nistration  ;  impression  des  programmes  deftoottra^  travaux^  &c. 
et  réglemens  à  délivrer  aux  t'k  vcs  ; 

6**  Achats  de  'suJ>stauces  et  ustensiles  nécessaires  aux 
expériences  et  enseignement  physico-mathématiques  et  chi- 
miques; 

7"^  Construction  des  instrumens  et  modèles  dans  les  ate« 
liers  de  1  ecoIc  ; 

8"*  Chatiiiàge  et  éclairage  de  Técole  et  de  Tudministration  ; 

'  9*  Travaux  extérieurs  pour  les  exercices  pratiques ,  ks 

îevers,  les  conslniclions  de- batterie,  sirauîacres  de  siège,  Sec. 
(  les  outils  et  la  poudre  seront  fournis  par  les  directions  d'ar- 
tilierie  et  du  gênée»  sur  ia  demande  du  commandant  en  second  » 
approuvée  par  le  commandant  en  chef)  ; 

10*  Pansement  et  ferrage  des  clievaux  de  lecofe,  et  entre- 
tien de  la  sel^rie  (  la  nourriture  des  chevaux  sera  tiré^  des 
mag^ns  militaires  comme  pour  les  chevaux  de  troupe);, 

11*  Dépenses  courantes  de  Tinfirmeriei .  ^    .  , 

12*  Menus  frais  d'admiuistration.  ■ 

79.  Les  prafets  de  dépenses  etiraênifnaires  et  demandes 

de  fonds  seront  faits  séparément  pour  chacjue  article ,  et  ap- 
puyés de  mémoires  et  procès-verbaux  des  délibérations  du 
conseil  d'instruction  ou  du  conseti  d'administration^  Mvant 
h  mtmrn  de  k  dépsMo. 

JX  Se  ne.  —  2*  Partie.  B.  nM  0 1 .  R 
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*  '  Appointêmtns, 

74.  Les  officiers  généraux,  «apërieura  et  autres,  fiiiiiiyt 
partie  de  rëtat-major  de  f  école ,  ou  ehai^gëa  des  foaetioiis  de 
proieaseiir ,  aiiiaî  tfat  le  chtrai^efMBsajor  et  les  employés  mMî^ 

taires,  jouiront  du  traitement  d  activité  de  leur  grade,  et,  en 
outre,  à  titre  d'indemnité  pour  service  extraordinaire,  du  tiers 
en  sus  dekvrseiqpomtemdiiâ.  *  ' 

75.  ]>traîtememdesprofe9jseiirBeteaipIoyéecivibeilibid 
de  ia  fliamère  8trivaiit#: 

Pour  \c9  prrtfr?iieurs  dt  srienrci  •••.>.'•  4000*^ 

Pour  ici  adjoints.  ;   1400- 

Pour  le  proieMeur  de  Uogae  dtenumde  «•••....,  iooo« 

IPonr  le  profefwiir  tf^qnitttidii ,  la  sofde  et  In  iiviemiittéi  tmL 
.^capiemit  Antllmà  ciMvml. 

P«Br  Fodioint  au  pcofeMeor  dVqaitatioo ,  b  aoMr  «1  Im  iajin 

aice's  d'il  n  I  i  t*  o  te  o  a  n  t  d*ariiliêri(f  à  eilcvaL 

Pônr  le  bibliotliccaitc.  ..••....*  t400.* 

Pour  l'artiste  mécanicien   f  OOO. 

Pour  ton  adjoint.  • ,   1 190. 

Pa«r  le  ti^éMrier. . .  ;  ^  ;  -asoe. 

76.  Les  professeurs  et  ieursadjoints ,  i  artiste  et  son  adioifit  » 
après  dix  ans  névolus  d'exercice  de  leurs  fonctions,  jouiront 
dTnne  atigmentiition  qui  sera  t  - 

l/S  en  sus  de  leur  traitement,  de  10  à  IS  an«; 
ifZ  ■  de  1 5  à  20  an»; 

t/i        III  au-dcMui  de  sO  ant. 

77.  Les  oIBders  remplissant  des  fonctions  de  professeur 
ou  d'adjoint,  dont  ies  appointemleÉir,  avec  le  ^érs  en  sus,  ne 

s  élèveraient  pas  au  minimum  du  traitement  des  professeurs' 
civils  ou  de  leurs  adjoints,  recevront  sur  les  fonds  de  i  école 
une  indemnité  qui  élève  leurs  appointemens  à  ce  taux.  Ils 
wmmX  dmir  a  Uufieatatiets.p»ogiessivesp<fiirfe  dimrattide 
précédent. 

7B.  Les  âèveejoviroaldekacÛeiuniiéledlstreiieeiiils 

feapcs.  .       ♦         .  • 

79.  Lies  employés  militaires  et  civibde  fécok  jeuiront. 
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selon  qii'ib  y  auront  âtoh ,  de  l'indemnité  cîc  fo^emcnt  ou  d'à- 
meublement  qui  leur  est  allouée  suivant  leur  ^rade  et  d  après 
les  rnlfflMflM  ttiîlitUMS» . 

.    TITRE  IX. 

^  .  Disp08îtion$  générales», 

M.  Les.  frognmtaef  des  oourii  et  travaux ,  anisi  que  le 
texte dfrçss  cours,  qtû  sootiqnpriifiés  ou  lithographies,  seront 
distribués  gratuitement  aux  offieiefS  ^eTétol-major,  aux  pro- 
fesseurs et  adjoints  et  aux  élèves;  tous  les  officiers  des  deux 
armes  qui  en  feront  la  demande,  les  obtiendront  moyennant 
'  le  renibourseaient  des  frais  d'impression  d  après  un  tarif  ar»étë 
le  conseil  d'admhiistrstîon. 

81.  La  garde  et  le  service  militaire  de  Técoîc  seront  confiés 
aux  régaotm  d'artillerie  et  du  génie  en  garnison  à  Metz.  * 

82.  Le  eommandant  en  dief  s'entendra  avee  fes  eominait^ 

dans  des  écoles  régimenlaires  de  rartille/  ie  et  du  génie,  pour 
4|uau  besoin  les  élèves  soient  assistés  dans  leurs  travaux  ou 
exeitîcès  par  un  nombre  suOisaut  de  sous-ofFiciers  et  canon-; 
nîers,  sapeuis  oti  mineurs  i  et  pour  que  lesëlèves»  iQrsqi|,'î{s 
se  rendront  en  oorps  au  polygone  on  aux  avtras  litm  d'exer<» 
cices  généraux,  soient  précédés  de  tambours. 

83.  Notre  ministre  secrétaire  d  eut  au  département  de  ta 
guerre  feia  connaître  sans*  retard  au  commandant  en  chef  de 
récole  les  mnovatioris  importantes  qtii  seraient  mcyodiihes^ 

soit  dans  !e  matéjiel  de  l'armée,  soit  dans  les  réglemens  jjjéné- 
xaax  ou  dans  les  réglemens  particuliers  de  l'artillerie  et  du 
génie.  II  faii  enreirra  le^  ipodèles  aa  fiir  jSt  à  mesure  qu'ils 
wr^ont  arrêtés*  . 

84.  Nonobstant  les  dispositions  des  articles  9  et  11  de  h 
présente  ordonnance,  les  professeurs  et  adjoints  actuellement 
à  téccSè,  et  qûi  ne  foàtpas  partie  des  deux. corps  de  iartilleriè 
et  dn  gÂiie,  oonlînuerpnik  remplir  les  GMCtionsdont  ib  sont 
iitufaires. 

K  2 


.  Il  #11  Bfin  de  même  des  employà.à  divers  titres  qui  ne  «ont 
pas  compris  dstis  le  notivelfe  orgamsatioiK  .  *  . 

85.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance 
sont  et  demeurent  abro'^oes. 

86.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dcfpartement  de.  la 
Ifuerre  est  chaire  de  l'exécution  de  h  prése^ite  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHtiJPPK. 

•  *  '  Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  sinerrê , 

Signé. Duc  OB  DAI.MAT1K. 

N*  2835.  —  ORDONNAycR  sur  la  formation  et  les  attributions 
du  Jury  d'emamen  à  l'Lcole  d'artillerie  et  du  génie  à  Metz, 

A  Saint-Ciovd ,  le  8  Ao6t  18S1. 

LOUIS,  par  U  grâce  de  pieu/ Ror  db  F^AHck  st  db 
Navabbb; 

Voulant  apporter  dans  le  nîode  des  esamens  et  do  classement 
des  e'IMrcs  de  Féeole  rojale  d'artillerie  et  dii  genre  établie  à  Ifeti 
les  amâiorations  dont  il'  a  été  rèconnii  susbcptible  ; . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  gnerre, 

NOLS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS:  .  * 

Art.  l'*".  Le  jury  dVxnmen  pour  la  sortie  des  élèves  de  i'écoie 
roynie  JartiHerie  et  du  génie  sera  compose 

d'un  lieutenant  gênerai  ,  présidant  le  juiy,  lequel  sera  pris 
aitcrnativcment  dans  l'un  et  l'autre  corps  et  sera  charge  en 
même  temps  de  l'inspection  générale  de  l'ecolej 

d'un  mare'chai-dc-camp  d'artillerie;.  .  , 

d'un  mare'chal-de-canip  du  génie;  .    ^        .  ' 

d^unoShïiersape'rieurd'arttrieciey  examinateur;  ' 

d'un  offietev  snpérlenr  du  génie^,  iétm  ; 

d'un  examinateor  civil  »  pour  les  sciences  ph^rsiques  et  içathénia^ 
tiques  appliquées.  ^ 

2.  Les  oOiciers  gencVaux,  supérieurs  ou  autres,  attachés  à  l'école  , 
ne  pourront  faire  partie  de  ce  jury. 

3.  L'examinateur  civil  sera  nomme'  par  nous,  sur  la  proposition 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Les  exaroinatenrs  militaires  seroni  nonmiés  par  notre  ministre 
secrétaire  dVtatde  la  guerre  et  révbcables  &  sa  volonté,  et  devront 
se  rendre  à  Metz  un  mois  avant  l'ouverture  de  Tetamen ,  afin  de 
se  pre'parer  à  interroger  les  Hh^tB  sur  les  cours  et  les  parties 
dfinstruetion  qui  leur  seront  désignées  par  le  ttiaistre ,  ee  qvt 
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eoDcerne  les  sciences  physiques  et  inatlie'inAtiques  restaot  tielu- 
siTetuent  dans  les  attributions  de  rexanlinateiir  civil. 

4.  Lè  jurjr  d'eiluiien  s^usembieni  choque  année  ,  k  Metz  , 
endant  la  première  qointaine  de  décembre ,  ponr  procéder  à 
dés  .élèves        Técole  royale  d'artillerie  et  du  génie 


faisant  partie  de  la  première  division  de  t'ecole.  Les  examens  se 
feront  smaeesitrement  par  les  tmis  esaminateuie  désignés  pai* 
l'article  i«f  et  en  présence dii  fury. 


présence  du  pirjr, 
5.  lorsque  les  examens  seront  terminés ,  le  jurj  procéderfv  au 
çliÉaëii^Qnt  déÇnitif  des  élèves,  et  il  se  fera  représenter  coinnio 
te4*^t|[li^mef|t'  le  registre  des  notes  sur  çhàeun  dps  élèves,  ainsi 
'i^joe  lèà  tableaux  dVvaluattoji  di"^  travaux  et  de  classement  qui 
liprènt  été  dressés  par  le  conseil  d'instruction  de  l'école.  Les  élèves 
q«i  V^araiçnt  pas  achevé  entièrement  leurs  travaux,  et  que  le  jury 
fWlpffjlhrit  néanmoins  posséder  l'instruction  suffisante  pour  àtre 
«dnûs  dans  l'artillerie  ou  le  gcnie,*resîteront  à  l'école  {usqu'à  l'é- 
pomie  à  laqi^elle  ils  éUit>nt  terminé  leurs  travaux  arriérés. 

Cenx.doint  l'iii^uction  serait  incomplète  pourcaose  de  maladie 
¥f 'autres  motff  excusables /pourront  être  autorisés ,  d'après  l'avis 
àvkj^UTiif  a  passer  a  l'école  une  troisième  année.  Quant  à  ceux  qui, 

ronr  motii  ilc  n<^ffgence  on  d*incoîidttite ,  ne  seraient  pas  recon- 
us  admissibles  par  le  Jury  ,  il  nous  sera  lait  mi  rapport  a  leur 
<^ard  par  notre^inistré  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Le  jok«y  oonstater^  ses  op»'rations  par  un  procès-verbal  ,  qui 
Sera  adresse,  en  double  expfidition ,  à  notre  ministre  secrétaire 
l^tat  de  la  guerre.  • 

7.  Les  oiliciers  généraux  et  supe'neurs  ,  membres  du  jury  d  exa- 
men ,  recevront,  pour  sè  Irendre  à  Metz ,  les  irais  de  poste  attribués 
à  leurs  grades. 

Le  lieutenant  général  inspecteur ,  membre  du  jury,  recevra 
pour  frais  de  séjour  lî  Metz ,  pendant  la  durée  de  l'examen ,  une  in- 

df  mnilé  de  huit  dents  francs  ;  ' 

^    Les  maréchaux-de-i^ainp,  une  indemnitc  de  cinq  cents  Irancs  ; 

Les  officiers  supérieurs  cxannnatcurs ,  qui  doivent  se  rendre  à 
jtfétz  un  mois  avant  rexaincn  ,  une  indemnité  de  cinq  cents  franc*. 

L'examinateur  civil  ict  evui  un  traitement  fixe  de  quatre  mille 
tencs  et  les  mômes  frais  de  po^te  que  les  examinateurs  militan  e)». 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chergé  da 
l'exéctttioo  dôln  priante  ordonnance. 

Signé  UOVIU. 
PSr  le  Roi  :  /!t  âftmstm  SeeréUurg  d*4utt  de  Ut  guerrf  ^ 
Signé  M*»  V.  os  LA  Toca-MACBOOSG. 

•  É  
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N°  883(>.  —  OROélflfAHCB  $nr  ta  réunion  êt  U  perfcctwnnemcnt 
ées  iieoleê  application  dtê  cotpâ  dê  tÀriiiUn*  #/  du  Cim€, 
à  Metz. 

An  cbâtBM  dm  Tailcrict»  le  IS  If  m  t«83. 

LOUIS  9  pir  la.  grise  de  D'ma,  ^oi  mm  Fiahoi  bt  m 
Nàvarbb; 

Voulant  faire  eesser  ioatè  Hid^ctsioif  tfor  le  snaiiitieii.  de  la  lev- 
«lion  des  écoles  d^applicatioo  de  nos  corps  rojaux  de  fartiilene  el 
ilii  gcnie  I  et  iroulant  qii'itl  soit  pourvu  aUz  améliorations  dont'b 
régime  et  rinstrucUon  de  fecole  de  Metx  seront  reconnus  sosc:^ 

iîWes;  •  ' 

.Sur  le  Ffipport  de  noire  minime  secretaiiic  d*état  de  la  guerre»  • 
Noua  ATOKi  oRnomiB  et  oanoimoifa  ce  qui  suit  : 

AaT.  l*'.  LVcoIe  rojalé  d'application  d'artffférie  et  du  genîr 
ëtabtié  à  Metz  est  et  sera  maintenue  définitivement  ;  et  elle  coo-. 
tinuera»  sutrant  le  but  de  son  ikistitution'',  i  recevoir  les  éKvcs 
sortant  de  f école  rojr aie  polytechnique  qui  sont  destines  àFone  oU 
f autre  arme.*'  * 

2.  Une  commission  de  cinq  membres,  composée  d'un  officier 
geueral  et  d'un  oiricier  supérieur  (runillerie  et  du  ge'nie,  ainsi  que 
<ie  l'examinateurcivil  et  du  corps  du  génie,  sera  chargée  de  re<!iger, 
d'après  les  instructions  qui  lui  seront  données  à  cet  ellet  par  notre 
liiinistre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  un  travail  préparatoire  sur 
ie  perfectionnement  du  régime  et  de  l'instruction  de  l'école  de 
Metz.  '  • 

3.  Par  suite  du  travail  de  la  commission  formée  en  v^rtu  de  . 
l'article  précédent,  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  pré* 
sentcra  n  notre  approbation ,  dans  ie  cours  de  la  présente  année ,  ùn 
projet  d'ordonnance  et  de  règlement  sur  l'organisation  et  toutes  le^ 
jiarttes  d'instruction  de  l'école  de  Meta. 

4.  'Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  guerre 
est  chargé  derexécntion  de  la  présente  ordonnance. 

sigiiéîxmÊ. 

Par  le  Hei  :  I»  Mm^kml Ministre  Secrétaire  dUtat  rte  la  guerre, 

&gUC  Dfi  BfiLLCK^. 
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h*  5837.  —  OnDO^'.\Af"LB  portant  Règlement  vour  la  Donhn- 
gcrie  de»  vitlcs  de  Chartres,  CurMàSifn^e ,  LimauJf  m  ^iort, 
iSiutmur  €i  Chdlons'^itr 'SuQM  {l)»  • 

Au  chàtMo  des  TuilenCA  «  le  o  Férrier  1817. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Rm  db  Francb  kTdb  Naitarbk  ; 

Sur  le  rapport  de  not^e  tiiiiijstre  icçrélùvc  d  euu  au  U(;|MUt6<(icat^ 

de  l'intérieur  ;  .  • 

Notre  Conteil  dVtil  enteuia , 

NOL'S  Avovs  ORDONNE  et  ORDONNO?(S  cc  qui  suit: 

Xrt.  l•^  A  Faveoir,  dan»  les  villes  de  Cliartn*»,  département 
d'Eure-et-Loir,  Carcassonne  et  Limoux ,  département  de  l'Aude, 
Niort,  département  des  Deux-Sèvres,  Saumur,  département  do 
Maine-et-LfOire,  et  Châ'ons-sur-Saone,  département  de  Saonc-ei- 
Loire,  nul  ne  pourra  exercer  la  profession  de  boulanger  sans  une 
permission  spéciale  du  maire  :  elle  ne  sera  accordée  qu'à  ceux  qui 
sont  de  bonnes  vie  rt  mnpurs  et  qui  justifieront  avoir  lait  leur  ap> 
prentissage  et  connaître  les  bons  procèdes  «le  l'urt. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  cette  profession  dans  les  vitlei 
ci-dessus  désignées  ,  sont  maintenus  dans  l'exercice  de  leur  profo- 
•iofi;  mais  i!^  devront  se  munir,  à  peine  de  déchéance,  de  la  pei- 
inission  du  maire,  dans  un  mois  pour  toutdcIui|«  compter  de  la  i 
publication  de  la  présente  ordonnance. 

S.  Cette  permission  ne  sera  délivrée  que  sous  les  comKUoitfl 
stmrantcs: 

Chaque  bonlanger  se  soumettra  à  avoir  constamment  dans  soa 
magasin  un  approvisiooiieiQeol  de  réserva  con^tant^  savoir: 

A  Chartres, 

en  800  kiio^rtmaes 4e  farine  de  première  qualité  pour  cvax  de  i>«  cbnf . 

700  iflrm  puur  ceux  de  2^  cUuo. 

«t  SOC  tUan  pour  eeaa  d«  a*  oIsmo  h 

A  CarcBiioline, 

ca  ao  hecleltires,  dn  4,000  Momiames  ao  meiiii,  de  fivlae  dt  prt- 
aiière  qaafité  pour  eeaz  de  f  elaise, 
70  hectoUtret,  on  t^SOO  kilogfaaraies  an  mohis,  de  hfhn  éê  prt- 
uMn  qaatf|é  pour  eaas  da  i«.cla«e, 

• 

(t )  F^yez  Vurrété  consulaire  da  1»  TCDdtfaû»ira  IB      H*  f  811 ,  et  aatrts 
pièces  sar  la  btaiaagcrifl  de  Paris. 
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'  co  $0  bcetoficrc*»  oa  s^MO  lU^wnifiives  tn  i|M»iiit,  de  hriam  de  pre- 
mière qualité  pour  reux  de  S*  çiâsM , 
'et  90  hectolitres ,  ou  t,soo  kilof^mmea  au  moins  «  do  farine  de  pro> 
•  mière  qualité  pour  eous  de  4«  doMe; 

on  9,000  kilu^.  au  moins  de  fiirine  de  i'*  qualité,  pour  ceux  de  i*^ classe, 
1,0011  itffl»    t.  ponreetade  elaÉse; 

1,000  .   itfem  panr  ceux  de  a*  classe , 

et    900  idem  pour  ceux  de  4*  classe; 

A  T^iort, 

lï,400  kitogrsmmes  de  farine,  qui  pourraient  être  repreiicntes  par 
90  boeloUtrts  de  fireminH,  ponr  cettx  do  daaM, 

4,090.  kilogrammes  de  farine^  on  90  bectolitret.  do  frooMnt,  ^ onr 
ceux  do  !•  clsiiac;  *  ' 

t^ooo  fciiogrammps  de  farine»  on  If  boetolitrta  de  froment,  pofr 
ceox.da  9«  dassa»  ■    *  ,  * 

A  Saniniir.. 

en  9,000  liiiogrammea  de  fibrine  de  4«*  qnalild,  ponr  eeox  if  i**  rlasse, 
4,tlQQ  ;  tV/em  '  ponr  ceux  de  9*  classe, 

et  1,900:  ■  litfcM  poar  ceujfde  9*  classe; 

A  Cb4lonMi|r-Siooô, 

«m  9,900  Miogrammes  de  farine  de     qualité,  pour  ceux  de  l^ciaase, 
9,900  idtm  ponr  osn<de't^  elaaio. 

9,000  fitfeni  ponr  emt  d»  9*  citnwi ♦ 

3.  La  pcnnisaioQ  deltrrôo  [porle  Aoire' eonotolorft  fa^nnuwon 
.oooaorite  por  le  boiHançcr  pour  k  qmilitë  4e  oon  approviaiikiiseBeiit 
de  réserve,  et  elle  énoncera  le  quiriîer  dans  lequel  eluiqva  bao- 
langer  devra  exercer  sa  profeiiioii.' 

4.  Le  maire  sWarerapar  IbifiD^me^  qq  par  f de  ses  adjoints^ 
9i  les  botilangers  bnt  consfttn^ent  en  magasin  et  en  réserve  Ta 
qtiantité  do  farine  pour  laquelle  chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumis- 
9lon  :  If  en  enverra,  toua  les  mois,  IVtat  certifie  par  lui  au  préfet. 

5.  Le  maire  réunira  aaprès  de  lui  uni  certain  nombre  de  boa- 
fon^rs  pris  |»arii|i  ceux  qui  exerçpn^  leur  profession  depuis  lqng« 
icnips.  Ifs  procéderont 9  en  sa  présence ,  à  la  nomination  d*an  STQt 
die  et  de  ses  adjoints. 

Le  nombre  de  l)oqla||gef«el^pteiii«  sont I 
de  dix  a  Chartrçs» 

de  ouinze  à  Carcassonno, 

dé  douze  à  LimouXi  ^ 
de  neuf  à  Niort , 

«le  neuf  à  Suiuniir,  -,        *     '  •  *  ■ 

et  do  dix  à  Chàlons-sur-Saooe. 
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Le  nombre  des  adjoints  nii  syndic  ^(  ra  (!<•  quatre  ù  Carcassonne,  * 
«t  tle  deux  dans  chacune  d»  »  ciiicj  antres  villes  précitées.  * 

Le  syndic  et  les  adjoint  -  m  roni  renonveles  tous  les  ans  au  mois 
janvier  :  ils  pourront  étie reclus;  mais  après  un  exercice  de  trois 
années      seront  nécessairement  remplaces.      •  ;  v  n  .  j 

6.  \jt  syndic  et  les  adjoints  procéderont,  en  presenc'e  du  maire, 
classement  des  boulangers,  conformément  aux  di<;positfons 
enonce'es  en  l'artiele  î.  Us  re^^'îeront  pareillement  le  minimum  du 
nombre  des  Tournées  fjiie  eliacjne  boidan^er  <;«t:i  tenu  de  faire 
xb»queJottr|  suivant  les  ditiereotes  saisons  de  lannce.  ' 

Le  syniiîc  ÏBt  lés  adjoints  seront  charges  vàx^v&vt^fL^* 
fliil^ionneihent  de  jéserve  des  booliii^gliiy  iet'dkf tjjÉBWbr fcf  na-» 
tore  et  I»  ^BififÊi^^Êâm*ÎÊàm\M  dudtt épprovTsionnetnen t ,  sàrti  pr^i- 
dioe  dçi^pmiiMf  iiMom»  èm  tomilInwiM^dvMilBt  être  prises  piAr 

Aucmi  bonlaiifier  né  poarr»  quHtër  sa  profesâion  que  six 
mOM  «près  la  déelaimtfon  ^lAfèq  derm  iii^  ik ifaM.  "^^''"^ 
*^^»  Nal  boulanger  ne  pourra . restreindre  le  nombre  4^  ^es  ^oi^** 
Sfet  sons  Tautorisation  on  maire.  "   .    *  .  ' 

10.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain,  s  ii  en  est  requis 
par  l'acheteur:  il  devra,  à  cet  effets  avoir,  dans  le  lieu  le  plus  apparent 
de  sa  boutique,  iPes  balances  et  uu  assortiment  de  poids  métriques 
dament  poinçonilÂ.  * 

11.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa  profession  sans  y  être  au- 
torise par  le  maire  ,  ou  qui  sera  defiuitivcment  interdit,  perdra  Son 
approvisionnement  de  reserve.  Cet  approvisionnement  sera  vendu 
sur  le  marche'  public,  à  la  diligence  du  maire,  et  le  produit  de  la 
vente  ^ra,yer^e,.f  la  caisse  fies  bo^pic^s  ou  adm^nisti'aUons  d^ 
.cbarite.  * 

Dans  le  cas  où  le  boulanger  aurait  fait  disparaître  son  appro- 
visionnement de  reserve,  et  où  l'interdiction  absolue  aurait  etc 
prononcée  par  le  maire,  il  gardera  prison  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  re- 
pre'sentc ,  ou  qu'U  en  ait  vcrsç  la  valeur  dans  ia  caisse  ci-dessu^ 
dcs%nee.       '  *         "  .  ,  , 

12.  Il  est  défendu,  tow  paîna  de  eeofocation ,  d*etablir  dit»  re* 
crats'  de  p^in  en  quelqpe  lieu  public  que  ce  soit.  En  conscquencei 
les  traitear^,  aubergistes,  cabaretigrsi  et  tous  autres  oui  font  me'tier 
de  donner  a  manger,  fie  pourront,  à  peine  de  confiscation,  tenir 
chez  eux  d'autre  pain  que  celui  qui  sera  nécessaire  à  leur  propre 
poniiontmalion  et  ù  celle  de  leurs  hôtes. 

'  13.  Le  fonds  d'appreviûqqnmcot  (le  réscA^  devieadra  iibrai 
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" -flir  Mat  mi^éÊêtign  do  ntirt,  pooy  t*al  bbtdanrer  qui,  tn  ion- 
formité  de  Tiulkle  a^ium^Mm,  ifai  MÎs  drmnc», 


j|«îtt«r  sa  profeipMifu  Li'Tem  «t  Ut  liMitn'd'ntJbMiltaMr  qvî 
7ri«pdnûlà4fttdcr,  pturroot  pftiiirwif  t  élig  witerim  à  &poier 
de  leur  approvimoaneaMot  de  rttenre. 

14.  Lci  boulangei*s  et  de'bitans  forains,  quoiquVtrangers  h  la 
.boulangerie  de  Cliartres,  Carcassonne,  Limoux,  Niort,  Saiiiiiur 

et  Chalons-sur-Soone ,  seront  admis ,  concuiTemment  avec  les  bou- 
langers de  ces  villes,  à  vendre  ou  faire  vendre  du  pain  sur  le» 
marcher  et  lteii\  (uibiu^  i^m  ^L^unt  designés  par  le  nisirei  €%  à  la 
cbar|^e  par  eux  dr  se  conformer  aux  reglemens. 

15.  Les  préfets  des  departemens  d*Eure^t-Loir«  de  VAude^  d^ 
Deux-Sèvres,  de  Maine-et-Loire  et  de  Saone-et>Loirè, surla  propo- 
sition des  maires  des  villes  denunimées  en  l'article  l*^**,  et  sur  l'avis  du 
sous-prefet  dans  les  aryondisseinens  autres  que  ceux  des  chcfs-iieux 
de  département,  pourront,  ayec  l'autorisation  de  notre  minisire 
secrétaire  d  etat  au  département  de  l'intcrieur,  faire  les  réglemeos 
locaux  necessain  s  pour  l'exercice  de  la  professifui  de  boulanger, 
sur  la  nature,  l:i  qualité,  la  marque  et  le  poids  du  pain  en  usagée 
dans  lesditcs  viUcs,  sur  fa  fabrication  et  le  débit  du  pain  exposé 
majt  marchés  publics  par  les  boulangers  forains  ou  par  les  boulan- 
'^Srs  de  la  ville,     sur  ia  taxation  des  diUeVentps  espèces  de  patç. 

1  16.  Eo  ces  de  contrisTeution  aux  articles  9 ,  8  eO  de  k  prest^tr 
ordonnance,  il  sera  proce'dé,  a  l'égard  jdes  conUvvçnanVn  pa^r  le 
mtiWyqni,  suivant  les  ctrconsiances,  potirra  prononcer  par  voie 
àdministrative  uiie  interdiction  absolue  ou  monientane'e  de  leur 
profession,  sauf  le  recours  au  préfet  et  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérienr.  Les  autres  contraventions  ù  la  présente  ordon- 
nance et  aux  régflemens  locaux  dont  il  est  fait  mention  en  l'ariicle 

J précèdent,  seront  poursuivies  et  réprimées  pur  le  trihuni»!  de  po- 
ice  municipale,  qui  pourra  prononcer  l'impression  et  l'aUicin;  d*^ 
jugeraent  aux  frais  des  contrevenans.  ■  .  .  ■ 

17.  Les  re'glemens  antérieurs  continueront  à  ^-tre  execu^éf  èfi 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  &  la  présente  ordonnance.     g  ^-^ 

18.  Notre ^arde  del  sceaux,  ministre  secre'taire  d'état  au  depar- 
iilnent  de  la  justice,  -  et  notre  ministfe  secrétaire  d'dtat  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  chacun  en  ct  f{ni  le  ooncfraty  sont  chargés 
do  IWéoatioQ  d«  la  présernSe  ordomianct. 

hur  le  Roi  :  le  Umittrt  SeerMn  éTiitmi  au /qnurttmtMt  ét  rintérieur» 
^  Sigatf  hwi» 
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M*  i894.  —  OÊtDONNÀnâB  DU  Roi  qui  autorise  T établissement 
/«n  Péage,  peur  imUmnité  dê  la  wnstruciiam  dun  pont  sut  ta 
Sema.^Bl{cy.  ^ 

LOUIS-PHILIPPE,  Eoi  D£s  Français, >  loiu  prit^as 

et  a  Tenir ,  JSALDT*  • 

•  *     »  ■ 

Sur  k  rapj^orl  4^  ao6^W9istre  worétUM  f Art  IMt  di|WirtifliB>li 
4o.çoiaiiier€et!|  dcf  tmimx  publics; 

Vn  •  le  çabier  4e8  charges  d'an  pont  twpendà  à  établir  sur  la 
Seioe,  près  de  Bercy,  dansteproioDgeoieiitdesboalevaits  extérieurs 
de  Paris,  moyennant  la  «onoeiiion  iTud  péage  à  perceVoir  sur  ce 
pont;  '  >  '  *  *  ' 

▼ilfollHtfdecepe'açe  et  le  procèf-vfijbiiIdef^ndkitiQP  pMirfi 
par  te  pi^et  de  lirSeine  le  14  mai  dernier  ; 

Tu  le  projet  pràentejparradjudîcataire  ponrréidMioo  éeifei 
en^emeni  ,^et  lee  m^imaûam  qiijil  a  propf«éee«o«i  Ui  deHidei 
sa  ma!  et  15  |ttin  1831 1 

\^  les^ftvii  dn  oenaeîl  des  poate  t|  cineseret  s«r  le  sjwlome  de 
ciNMttnietion  et  sor  le  projet  de  fed|qdicatatre  ; 

Vu  les  sonmisstons  snppldmentinres  lovsccites  les  -30  fnin  et 
4j  ttllet  1331  par  radjudientairei  an  sujet  des  rampes  laimlet  df 
ce  pQttt  enr  In  ri  ve  droile  ; 

Notre  CoDsei!  dVlat  entendu,  •         .    •  ' 

Nocs  AVON8  ORDONNÉ  et  o^oNMOK»  ce  qui  suit  :  '  :  . 

AUT.  V.  Il  sera  oMftrtii'im 'pont' 

Bercy  dans  le  prolongement  des  faoulevarts  ext^em  de 

Paris.  •  • 

Ladjuflicatfon  pnssëc  par  le  préfet  du  département  de 
f.i  Seine  le  14  mai  dernier  au  sieur  Armand'Joseph  Bayard 
de  la  Vingirie,  pour  h  êonatnietiott  de  ce  pont,  à  ses  frais , 
risipcsct  pdrib,  mojpenmint  k  odneession  du  péage  h  y  perw 
cevoir  pendant  vingt-huit  ans  et  neuf  mois,  avec  Us  modifi- 
cations indiquées  dans  les  i^maissious  ci-dcssgs  visées,  est 
approuvée.  . 

d.  Le  pont  et  les  aboids  seront  ëutbiis  eenfenmidBient  eux 
plans  d-mnexds. 

3.  Le  tarif  du  péai;e  dont  le  produit  est  concédé  au  sieur 
Bayard  de  la  Vingtne ,  $^t  (ixç  coipme  il  suit  : 
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Po«r chaque pertottneeliargée on noB.clMtfëé..   qs» 

ébaqne  cavaiiur  et  sou  clicral.»   |0. 

€luM|ue  cheval  ou  bêA;  de  sommé ,  nôo  comprit  le  condacteur*   oft. 

cliaque  bœuf  ou  vachc.  «..•...•.•••••••  Oft. 

chaque  âne  :  ,  . . ,  ot. 

chaque  porc ,  mouton  ou  chèvre   oi* 

chaque  canroMc  à  deux  chevaux ,  Yoyagoort  et  conducteur  compris ....  f  t. 
ditfqne  ehaiMOU  calniolet  à  uo  cheval,  voyageurs  et  conducteqrMV- 

pris  ,   Ift. 

,'eliaque  cilirteti»  oè  chariot  cfatr^  on  non  chargé,  h  nn  cheval,  con- 

durtcur  cnmprrs  fl. 

chai^ae  cheval  d'augmcaiaiion  aux  vot(ui;c8  cniessus  f|«M|;^ccs..  .»•••-•  Oft. 

Sont  exempts  du  droit  de  péage  le  préfet  du  d('partememcnt  de  la  Seine  , 
les  iugéuîcurs  •  conducteurs  et  piqueur$  des  ponts  cl  chau&sucs ,  les  crnplovfs 
de  ladminUtraiion  des  contribulions  indirectei  ctlesageo^du  service  de  U 
mirif^tion  .lorsqu'ils  se  transporteroni  pour  raison  de  leqri  fonclioiis  Kfijpec- 
tîves/  , 

'Sont  etcmpis  du  méroe  droit  lés  rallitairts  de  tont  gi  ade  voyageant  en 
corps  ou  i>oli^rnent  et  porteurs  d'ordres  de  services  on  de  foiiillf  de  runtc.  Se- 
ront enfin  exempts  ies.mattes iaisaut  ie  service  de  i  Jiïtat  et  les  courriers  du 
Gouvcrnemçut, 

•  •  '  •  ' 

4.  Lé  concessionnaire  ttendra  constamment  a(fich^  dans  le 

lieu  ie  plus  apparent  ie  tarif  du  péage  qu  ii  est  autorisé  à  per* 
cevoir,  .  '  * 

5.  Notre  *  nniisire  secrtohne  d^état  du  commerce  et  des 
ihtvanipiiblKseaciiafgëde  rexëcution  de  la  présente  oidon* 
liance.  •      •   ^  - 

5i>nc*  LOU IS- PH  ÏLI PPE. 
par  If  Koi  :  U  Mim'stre  Stcritaire  d'état  au  dèparicmmi 

Signe'  O*  o'ârqout. 

9830*      OaoeiuiAiiÇf  bu  Am  ^  nntnrist  raecçptation  4«  iiQgt 

3400  franc'^  Tait  en  faveur  des  enfitns  pauvres  de  Af^lff  (Qnus)  par 

lf*i840.  —  OnnONNAivcB  SO  Koi  qui  aateiîsc  faccrptairon  des  l^p 
faits  aux  pnvvrcs  de  Troyes ,  de  400  francs  par  M.  y'uïHcmt'n  ,  $**  tic 
400  francs  par  M'^^  Fuiiiemm  »  3°  de  500  francs  par  M'"'^  Boucher  d: 
LarupcHt .  4*»  de  3000  frnncs  par  M"'*  vcu%e  Buucarl  de  ClitUt  au  ft  r .  n 
5«  de  SOOU  francs  par  M"**  veuve  Papillon,  {Satnt-Clouà,  (t  JyuUi 
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h"  S$4l.  —  OrdoN!! ATVCE  DO  Roi  qui  aiitoHiie  raecepttftiftn  dn  T^gi 
<rane  teiile  anniirlle  et  perpeiuellc  de  300  francs  fnit  aux  pauvrca  de 
Saissac  (Aade)  par  M"^  veuve  Ui'ussac.  { Saint  -  ClouU ,  6  Juillet 

N"  ^843.  —  Ordonnance  dd  Ror  qui  aaloriie  racreptation  da  Lcgi  Je 
9000  fruDCS  fait  aux  pnuvrcs  filloA  repenties  de  Marseille  (  Boachet-da- 
tLhàue  )  jMur  M.  JJiudgntur,  (  Saint-  CUud  ,  6  Juillet  4^1,  ) 

M*  9843.  —  OBDomiAiiCB  do  Roi  4|ai  «iforiM  fROctpniif  ém, 

.anivcnel,  évalue  à  535  franc*  environ ,  fait  à  riioiprce  éii  HjfM  (  CAlt- 
€0r  )  pur  VL^  Bùét.  {Stàtê-Omul,  0  JtOht  4êSi.) 

N°  3814.  Ordonnance  du  Roi  qui  aaiorise  l'accepution  du  Legi  de 
300  francs  en  argent  et  de  cent  roeaures  de  froment  évalaëes  à  700  francs, 
lait'Ms  pnovres  4fl  PasêmmÊi  (  Ooabs  )  par  M.  Magnm,  (  SaùU^loud, 
e  Juillet  iê$h  )   

â845.  —  OnooNNANCB  DU  Roi  qui  aiitorisp  l'acceptation  de  la  Dona> 
tion  faite  k  l'hospice  civil  de  QuimperU  (  Fini.«l«  rc  ),  par  M"*«  veuve 
Chancelai/  ,  d'uue  nuusoa  avec  dépenditnccs  évdiuce  k  3000  francc.  (  Saint- 
CUnui ,  ^  Juillet  4SSi.  )   

N*  384c.  —  Ordonnance  du  Ror  qui  atitorise  rarceptaiion  do  Legs  de 
400  francs  fait  aux  puuvrea  à'Hosttns  (  Gironde)  par  M****  veuve  D^emn» 
[Smnt-Cléud,  6  JuilUt  i83h  )  '    ^  *  ' 

M*  fl047.  —  OmwuniAHeu  bv  Eof  qui  antoriM  fimptetioB  im  tfeas 
Legs,  de  4000  fnnee  cbacaii,Mttkniépild  gMnl  et  k  rhoapie<B  dee 
orpSiefins  de  Re$uÊeê  (  lO^l-Vibnif  )  pnrH.  9^mlt  (SmjÊttClemd, 
S  Jmiiiet  iëSi.  ) 

H<t  3848.  —  Oroonnancb  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  de  ia  Dona- 
tion faite  au  bureau  de  bienfaiMoce  de  Villerbon  (  Loir^t-Cher  ) ,  per 
II.  Ràkinefm,,  d*wte  nuiion  avte  d^ndtacw  titaét  li  YWmènem, 
ISmaê-Oeud,  ê  Juillet  iëSU) 


M"  SB40.  —  OtBOifNANCK  dd  Roi  qni  autorise  rteetptation  da  Lcg* 
fiût  inz  pauvres  de  Verriirtê  (  Loire  ) ,  par  M<**  veave  Brunei,  d*niM 

!iomme  de  300  francs  payable  en  six  anne'c^|^ raison  de  50  fntnc«i  par  an, 
et  d'une  rente  annuelle  dp  trente  doubles  decaliaeade  bic-s^gle  p«i|(UBC 
cinquante  ans.  (  Saint-Cloud,  0  Juillet  183/»  ) 


Ifo  3850.      •Ordonm ABCE  du  Eoi  qtii  autorise  l'acceptation  de  la  Oona- 
•  tÎMi  €eam  mmmm  ém  i500  fnaci  lut*  ii  rheepiet  4m  l^ngeac  (  Httite- 
Loin  )  ^  M.     BoHère.  (  Mif»  Geud ,  0  JuUUt  4SSI.  ) 

!!•  SâSI.      Oknmtfuanm  mr  Mm  qoi  nHofise  Taoc/^ftlton  da  Le^ 
lut  an  pomee  do  ihtêùmk  (  Lttèn  ),  p«r  W^Beisêenhaét,  émne 
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Il*f65§. OniMnrPAifCB.DU  Roi  qa!  antorife  racceptotion  da  Legs  <f« 
800  ftmet  ikit  cb  faveur  det  pauvret  le»  plot  nécMtiieoz  de  Rmttt^  ni^ 


W  285fî.  —  OapOifNANCB  DO  Roi  qui  antome  racceptatîon  <rnn<»  isomm*? 
de  2000  francs  offerte  h  l'hospice  de  Vunkerquc  (Nord)  par  M'^  C'/te- 
teéltet,  (  Samt-CUud,  €  Juillet  18âl,  ) 


t854.  —  PRftdNHAivi»  DO  R«t  qtti  antoriie  faeoepfadMi  ds  Lefs» 

ëvaluff  à  If 00  franet  environ ,  fait  an  bureau  de  bienfaitance  tl'//af#- 
bourdin  (  Mof4  )  TM*  M.  imkm  éê  CkéMng.  {SaMUmié ,  0  JmiliH 
483U) 

1^  9855.  —  OtDOiiNAiiçff  IHT  Hci  qui  antnnttf'  raecefMatiMi  du  Lega  d« 
1000  Arancs  fait  à  l*hoapice-d*/Me^(  PajHic.|>6i|ie>par  Dm^iau 


98â><>.       OtDONTTAlfCK  DO  IUll  'l|Oi  antorise  Tacc^ptation  du 
évalue'  a  400  francs,  fait  aux  pauvres  de  Camt  (  Basses- Pyreadea)  par 


N*2857.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ae^^eptation  du  Leçs  de 
400  francs  fait  à  i'hospice  Ue  lacbaruc4e  JLjfon  (Rliôoe)  par  M"*  i/i- 


M*  8858.      OaMOiiASCiaDO  Rot  ^mi  loCotitt  raaenpfaitoa  dt  h  Diiia- 
tien  fiiile  ans  beqHcea  de  Mée9m  (  Saobc-et-Loira  )f  pnr  M«"  veftvo 

Jarrin ,  d*nne  somme  de  1 06  franci  en  nfrèeea  d'nne  crdance  de  444  fr. 
(  êmàî  Citmâ,  €  JmOei  éSSi.  ) 


9859.  —  ORDOiflfAKCB  DO  Roi  qui  antorifé  Taceeptation  da  Le^  de 
JOOO  francs  fait  à  l'hétei-Oieo  de  Pmrit  (Seine  )  par  M.  Dtlacfùr, 
(  SaùU'Chud»  6  Juillet  tSSI.  )' 

t  ml    111^    lu  I  m 

If*  9800.  OnPOWHAllc^PD  Roi  qui  autorise  racceptatien  du  Lega 
d'osé  rente  noonalle  efllerpéNIefle  de  50  flraocf  fait  anx  panvrei  do 
£»Bpgeililii«  (8eia<«€»OMo  )  par  BL  Bemottf.  (  StM^Chtiê,  6  JéHIh 
iêSL  ) 


jN<*S86l.  —  OaooxNAxra  du  Rot  qui  autorise  Tacceptaiion  du  I^gs  de 
KlOO  francs  fait  en  faveur  des  enfans  irs  plus  paufrea d'^/^efl  (Somme  } 
par  M.  Pe<ht.  {Suint-Cloud,  6  Juillet  4SSt.  )  <-  ■  ' 


N"  9889.  —  OiDOwa Aoc»  DO  Roi  qni  ontnriae  nmpiw  dt'Hœ  (  Snômie  ) 
èoMtpfir  b  DwMtini  laite  par  M.  JfM#  dToM  mtam  4o  8000  fraiieo 
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JMMT  li  liaéMiMi  il  perpëttttié  «fc'dm  liM  c«  AilrMHr  4fftfi«IBtrii  iblr»ffi 

K*  SSr>3.  —  Oroonnancs  no  Uoi  qni  autorite  i'acceptaUon  da  Le^ 
d'ooc  renie  aiinàelle  et  perpctuelle  de  SOO  franct  fait  aax  pMTret  d« 
Bame&mi  (  Bêmme  }  par  M.  dit  nieMcotiH.  {  Saimè^Umui,  MUH 
483t.  )   

98C4.  —  OîsooîiMANCE  DO  Roi  qtii  antorise  r«cceptation  du  Lfgt 
fuit  par  égale  portion  à  ia  fabHque  de  Teglite  Saint-Jacques  et  aux 
pMTrti  de  Momtfkrrut  (  Via-  )/par  |I.  Pmtok^Ui ,  de  b  Mt  propridfd  de 
4  eree  86  cfDtUree  de  lenre,  estiaiëe  950  tnmt».  (gmbÊt  CImul,  $9^U9ihi 

f8C5.  —  Ordonnancr  nu  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Leça  de 
ôOO  francs  fait  à  l'hoAjiice  c(o  Comps  (  Var  )  par  M.  Coronè'LêQM,  (  Smnt' 
Ctoud,  6  JmVet  4831.  ) 

28''^».  —  OnooTiXAîfCK  TUS  Roi  qui  autorise  facccptation  dn  Leg* 
fait  a  l'hoypice  de  Mormoiron  (  V'hiu  Iusc  ),  par  M,  Vilhon  ,  d^oiic  .«oinma 
d«f  TOO  francs  produisant  une  rente  annueilc  de  33  francs.  ^Soin^Cloud, 
6  JuiUet  lêâf.  )  _ 

H»  8867.  —  OilDr*?i!«A!iCB  Dr  Roi  qni  autorité  racccptation  de  la  Dona- 
tion faite  k  l'ho'picc  dt*  faisan  (  Vaucluse  ),  par  M"*  Guillaume ,  de 
di%Tr!«  capitaux  a  coii-fitit  ition  de  rentes,  montant  cn«frablc  à  1 1 10  francs, 
ainsi  qnc  des  arrérages  dc^dites  rentes  dus  à  ia  donatrice.  {Saini-Cloud, 
6Jtdileti83i.)  '  ,  • 

N»SSC8.  —  ORDO?'îiAitCB  DU  Roi  <{ut  anionse  Tnccf ptation  do  fa  Dona- 
tion faite  à  l'hospice  des  orplieiines,de  i^enj  (  Yonne),  par  M"^  Tenre 
Ckuie,  de  t9  hectares  7  ares  8  centiares  de  terre  iabourable,  csUlUéf 
dSOO  francs  environ.  (  SainirCloud,  0  JtùUti  i83i.  ) 

W  iMt.  —  O^MWfiAVre»  W  Rot  qui  MtorÎM  raecep.ifttieB  de  Leff  ^we  . 

renie  aonocUe  et  perpëturlle  de  90  francs  fait  aux  paovrei  de  CrhÂr' 
(  fiÉMce-AIpe»)  per  M.  Gûubtn.  {SmmMoud,  ê  JmUu  483i.  )  « 

9870.  — Oroonnakcb  du  Roi  qoi  antorise  Facceptation  dn  Legs  d'une 
aomme  de  6000  francs  fait  aux  pauTres  de  J^irtpoix  (  Ariëge)  par  M.  Dê- 
imm.^SÊÈÊê'Clmti,  9  MUêt  483t.  ) 

—  OiÀoHFAifCR  DU  Roi  qni  autorise  Tâceeptetion  de  I«ep  de 
1900  Ikocs  fait  aux  hospices  A'Angouléme  (  Charente  )  fÊJt  M"*  Tesve 
AMMf     BrU,  (  StÛHirCloud ,  fi  Juiflet  4834.  ) 

W  9879.  —  01D051IAKCC  DO  Roi  qni  antorise  l'accepution  dn  Lcjs 
fmi  à  ia  coauBimede  UiC^lûm^t  (Mandie]|,  par  M.  Hnut,  de  deux 
perlieM  de  tenefai  eèeeeneai  envIreR  91  ftrés.  y  compris  m  eerpe  db 
'Utineat,  le  leot  dvelvd  à  900 ffVMk  (SnûO^CW,  40  JuOtH  4i3h  ) 
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N>  t8V3«  —  OftMMiBi#tt  WÙ  Roi  ^  aaiorite  r«cceptatfon  6e  U  DniMiiêa 
faits  k  U  eooiiminc  4e  Bertiéming  (  IlenrtiM  } ,  par  M»*  A7«iii ,  d'une 
niaifton  ronstruiie  |tnr  rllc  sar  no  terrtin 'comamaal  et  flttinée  lÂOO-fr* 

N**  —  OftOOifNANCK  DO  Roi  qui  eatorise  à  accepter,  maU  jos<]B% 

coneàmoce  de  90ft  francs  aenfement,  lee  reotea  l<Fguéea  à  la  coramme 
de  PuùteuM-lh'Lûuvres  (  8cine-et-0ife  )  par  M»  Lemewiùr.  (  «SSviil- 
Omiâ,  40  JwUUt  mi.)  _____ 

N**  S875.  — -  Ordonn ANCB  du  Roi  ijui  autorise  racccptal  ûd  de  la  Donation 
de  r^iae  dn  iica  IUi«  de  iioaTeaa  à  la  comniaD^  de  Besson  (  AHier  }  par 
M.  d9  B&wkm^Butset.  {Sm&Êê-Clmtd ,  lOJmUtt  48êt.  ) 

*  •  .  * 

N*>9876.  —  OsooNNAHCK  AU  Roi  qai  autorise  racceptation  dn  Le^ 

fait  RU  profit  de  fa  sfftîon  de  Couteaux,  commune  de  SainhFmut  (  Ham»»- 
Lnire  ) ,  par  M.  Fornirr,  de  la  nioiliiî d*iuie  pièce  de  terre  évaluée ii iUU  l>. 
^{^SaiHt-Cloud,4ÛJuULct183i,)  ,         •        -  ' 

•  *  • 

iiryY.  —  OisoNNAifcc  'BIT  Roi  qui  aalevise  raoceplatioii  dra  togs 

*  fiSis  pàr  M.  de  Brassac  d'une  fomme  de  5000  francs  à  TllApilal  %ihM- 

JlC^nes  de  Tamioiise  (  Haute-Garonne  )  et  de  pareille  somme  dp  :'000  Tr. 
.  aiispai&TTei  benlenx  de  la  même  ville.  (  Saùu^^lmd,  iOJuUUt  iUSU  ) 

» 

K'^SS'Td.  —  Ordoknakge  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  de  la  Doua- 
tion  faite  aua  pauvres  de  la  paroiiee  tUmtefage  (  Lot-et-Garonne  },  par 

*  M.  Ro\u^,  dTsBe  reste  de  40  franee  «t  capital  de  800  ImMs,  févoct^ 
tMBde%|ilûisnwfBiéMp«mei>  (Mif^€aM«  40  JuiUet  éêif.  } 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  ^Iinistrc 
Sccrëlaire  d!éUU  au  déparlemein^  éim 
la  j usitée, 

A  Paris,  le  7  *  Septembre  1831 , 

B  ART  HE. 

*  Cette  diite  fit  eeBe  de  loréeepCioB  du  BuDctin 
à  b  CSmaeellerié.  *  . 

Ob  •'■bonnt  pour  le  nufletta  <le«  loi» ,  ■  raison  de  9  TniseM  far  an ,  k  Ift  Mine  ém 
rimjftimKh*  rojriU ,  ou  chet  Im  Dirfciwn  éc«  postas  dos  d«p«ri«ni«ns. 

À  PARIS,  DR  L'lUPaiMRRlB«BOVAL«. 
7  Septembre  1831. 

o 
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BULLETIN  DES  LpIS, 

»•  Particu  - 


a^DOiViVANCES.^N°10a* 


■  AMi.lt'liAUtt831. 

«  • 

Roi  Djts  Français  A  taua  —  » 
«1  venir,  SALUT.  *  #W««*. 

«ent  de  riostraclion  puW>qi»«t*#e«|,e,,  *parte- 

Oip»ranryersite  ,  qw  ,  Je*  fonJi  8pecm«« ,  >m  MM'  «mi  iJj 

■f-e  dan»  I.  renartitio»  d.i  crédit  oovm  ,«  UlES  !«ï  ' 

-  J**—  Profre.  fond,  te  cr^,  nréeawrtx  itottTZtoSZÏ 
pen<k«  le.  «é,  d.  .epu»!,,.^  J^S^  T 

«oc»        oADOMuf  M  oaaomom  m  qvi  .«ft: 
yjp   r  Part».  ^ 


Digitized  by  Google 


CM6  ) 


1"  novembre  1831  les  rétriiMtioM  imposées  p«r  k  lot  *» 
18  «ni  dernier  sur  ies  éiablissemens  partieuiieiS  JuntTOCtion 
et  nir  les  dè»es  «pii  frecpentent  les  écoles  publuiues. 

2  ITn  créfit  de  cinq  «ent  treûM  mille  francs  est  ouvert  à 
funWersitë  sur  les  fond,  spécitin,  pour  mbvenir  à  «es  de- 
noues  pendant  ies  mois  de  septembre  et  octobre  1S31. 

3  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de 
hns^ruction  publique  «t  des  cultes  est  chargé  de  iexécutK,a 
<ie  k  présente  ordonuince.  ■•  •• 

'    '.  le  Roi  :  <*  lfmù'«     f'im"9etion  publique  «  *» 

'   .■    I  y'  /.  8ijD<  MOKTALITET. 

«.  nm-O.ooy'^^^'CB  ov  ffo/Wto  Qt'A''^^  dn^heUnes 
■  Je  Juillet  à  la  charge  df  rStmt. 

LOUTS-PHILlPPBi  Poi  DM  FbÀHçais,  à  tous  présen* 
el  a  venir,  SALUT.       -  . 

.  V«  rwticle  9  de  la  loi  du  13  décembre  1830  s..r  les  recom- 
«ilSirf-,  portant  que,  .  depui,  l  âge  de  sept  an,  ,asqu« 
TïfcS^.rêifcn»  adopte»  en  conformité  du  lablewi  <lre«e 
,«s-hu*;^W  I"  demande  des  père,  mire  o> 

'.TÏS^  dS.  élèves  dans  des  établisse^.  p«l*C. 
l^T^^^^,  pour  V  recevoir  une  éducation  conforme  •  leur 
*TirT««re  à  assurer  leur  existence  à  venir;  •. 

«!l.MOMrtfaH  parla  commission  des  récompenses  nationales 

fiotérieur,  et  publié  au  Moniteur  du  30  ja8- 
ÎrÎMtTprfc^«l  cette  commission  déclare  «j;^"?""" 
V«ue  des  ïttblissemens  particuliers  et  spéciaux  on   parti  â  M* 
!"„.„  de  graves  inconvénien. ,  en  ce  que  le»  fc«s  qilHt 
: SlSÏÏÎJ^t,  nidevant  s'appliquer  qu-»  une in»^*^ 
constitueraient  «ne  perte  considérable  ;  «}ue^d  ^l>*ge. 
rKrt!j«J»l»«»'»ent  de  ces  cnfans  dans  de.  '''^'""■gS?»»^ 
■^îSirtSiit  de  grandes  difficultés,  en  ce  q«M  CM  elaWlIil*"» 
liSSnéralement  point  le  caractère  qui  conyiwt  à  WlICrt— 


I»  qi^oii  ▼eul  leur  offrir  ;  » 
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fÊth  enmmkÊkm  ^dei  nbbnptnM  naliêiiifi»,  'd«n.f  k  hut  de 
KMpiir  le  mkn  powibb  le  t»!!  de  k  U  4»  laîdccembrc  1 830 , 
ttoe  qol  opocenié  les  orpheKna  et  orpbelioes  de  juillet,  de  Ta^c  de 
•ept  &  diz4itiit  ens,  à  élever  aux  freis  de  l'Ëtot,  cooformcijjent  à 
fartmle  l**  de  le  loidu  lldéoémbre  1^89$  • 

Sur  !e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*cut  un  depaWetneot 

de  i'interieur ,  .  ,     •       *  * 

Keo8AToino«DOMiitf  et.f«miittiiSM^i««it:  .  f  il.- 

Art.  V^.  Il  sera  âresaé  dans  chaque  amodiaetaent  dé^ 
ris  et  de  la  Laidieue  deux  tableaux  pràîentaRf /îc  premier, 
ies  noms,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  des  jeuqçi^ 
orphelins  de  juillet ,  et  le  second,  les  noms,,  prénoms,  âge, 
profession  et  domicile  des  orpheiines  de  |uiliet|  <)W  a  it 
de  la  promulgation  de  la  présente  ordpr^nance/ser9nt  ^niréf 
dans  leur  8q>tîème année,  ou  n'auront  pas  èm^re  complété  leur 
dfat-fmitîème  année.  (  Ari,  Z"'  rie  /a  ht  du  12  décembre  1830,\ 

.  Les  \r  janvier,  1*^  juui  et      -octotrc  de 

di^oe  annde,  tout  orpheîm  ou  orpheïme  de  juillet ,  compris 
Uarticfe  r*"  de  îa  loi  du  13  dcceniLre  1830,  qUîn,4ite4miÇ 
de  fa  promulgation  de  fa  présente  ordonna^c^jflnrn^» j^j^ 
encore  sept  ans  accomplis ,  et  (pu  /à  ce  tiui ,  i^c  $dnt  eî^^ii^ 
dotes  que  d'une  pension  de  deux  cent  cinquante  francs^  pren- 
Amtt  sàoeenive&ienét^ng  silr M'^rth^    doïit  il  è:<t  /)iiosîif)n 

4  l'articîe  1*"^  de  îà  présente  ordonnance,  dès  que.  par  ^cle  de 
naissance  ou  de  notoriété,  ifs  justifiéi'dht  quiH^sO^^t' 'entrés 
dans  leur  septième  ànriée.  *  •*        •         •  '  i'-*»"»  *î  ^^n  i 

3.  En  conformité  de  la  proposition  faite  par  la  fcon^s^aj 
V'^^'^^^T  T  H  11  août  18^1  hcÇiçl^^îip^^^ 
totti  pouvoir  de^         I ,  decerpbr^  1  WOu  ^s^rj helins  eÇ 
orph^iek  de  rtSpet  ^  lariicle,  1"  et  ,V 

uitide  t  ci-aessûs  (  ces  derniers  en  tant'qu'iîs  se?ont  enirés 
AwrtèiHr  sefrtièrae  année  ),  seront  inscrits  au  trésor  public 
conimé  ayarrf  droit  à  la  jouissancè  dune  pension  aniiu^e  de 
sept  céHB4^rtc3,T)ayaWe  paf  trhiieàtrë,  lAfite^ehsidn  impii- 

Aie  wà  èrMinAft  iféut^é  ewt  46fxanfe  nrifle  fhincs  de  rente 

•  * 

•.:    s  2 
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4mY#iKj|lftr  I»'iQi4ii  lAdeMmlm  iSSft,  ou  aux  €r«ditt  siip- 
fiÉlwenteirw  i|ia%  povmil'  y  tToir  Ufn  demander  aux 
Ohâmbre*.  * 

Cette  inscription  aum  lieu  au  trésor  sur  notîficntion  tmn^ 
mise  par  notre  MMiiUjr  de  liaterieur  à  notija  miuiatre  des 
iinanoei. 

4.  Les  titres  (les  inscriptions  dont  il  est  question  à  i  ;<rtirfe3 
CHlessus  seircHit  déposés  aux  mains  du  maire  de  farroodisse- 
«ientde  duufae  orj^elîn  ou  orpheline^  lequel  aeol  en  peroevm 
ieis  arr^nages  jusqti*!  cê  que  forphe&n  ou  forpheline  à  qui  Hk 

sont  attribués  soit  entré  ^ans  sa  dix-tieuvième  année,  époque 
il  laquelle  îa  pension  devra  s'éteindre,  en  avantageant  toutefois 
i orphelin  ou  i'orplieiine  du  trimestre  courant,  àlepoque  on 
ih  auront  aecompli  leur  dix-huitième  année.  - 

5.  Il  sera  formé  à  la  mairie  de  chaque  arrondissement  une 
caisse  particulière  des  mprage$  pei^s  en  exëciitioa  de.far- 
'tidé.  4  ci-des^Sy  et  un  compte  courant  spécial  y, aeht  tenu 
Hè.iioih  clUque  orph^tn  qtî  prpbelinei  oii  il  sera  cnxCt^ 
deé  sdmmini Reçues  en  son  nom,  et  débkê  dex  sommes  d^ 
pensées  pour  son  entretien ,  coniormement  à  ce  qui  sera 
disposé  ci-après, 

G,  Tant  qm;  le^  oqibclîoi  «I  orphelines  de  juiQet.amoni 

droit  à  lu  ]>en5ipn  de  i^ept  cents  fraïu  s  dont  il  est  question  k 
f article  4,  faigeivtiçin  de  celte  p^nsioti  et  son  application  9n% 
aoins  à  donner  à  l'éducation  des  oipb^s  ^  -^Mrpheiines  $pr 
paftieiidroilt  exclusivement  à.  h  con^niissîpn  nuinic^e  ins- 
fltiiée  à  cet  effbt  H  nfaàie  de  tarrbpdissement  sur  t»» 
blmtx  ^de' laqutBe  i!s^  autoiit  été  inscrits.,  en  exécution  des 
artidos*  1  et  î  de  la  présente  ordonnance,  quels  que  soient 
les  hcux  qu  jis  |vd>itent  depuis  cett£  inscriptioiv  , 

,7,  It  sera,  foi^mé  k  U  ns^hie  de  ch^un  des  douie  anron^ 
di^se^ens  de  Paris,  ainsi  quaux  maifies  de  Sçeaux  et  de 
S(aint-Deni3,  une  ççmoMssion  n^ujiicipale  spëcivlepenl  char» 

|Vf  de  JidmwiistwMoo  et  de  f «tMOtie^.  étfi  «flMimi  «I 
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#rpiielines  pensionne»  de  itpl  CfloU  frmci»  rMMrtùfânt  à 
c<t  «irondinUmmu  .         >  . 

Cell»  oonmiasicm  le  conipoiw»  (U  nurt»  (iréikicBl,  <t 
dfes  quatre  oieibbw  ki  plus  âges  dif  bimmo  JeAiinfiûimot.  - 

*  8.  Chaque  commissioil  municipale  fixera  les  délais  dans 
lesqueb  devront  éb  présenter  devant  elle  les  orphdins  ou 
crphelmet  de  sa  circonscrîptiQii,  .MfSldB  de  lepr  fatteuToa 

tutrice  et  de  leurs  pareus  les  plus  proches. 

La  coraniiasion ,  après  avoir  entendu  les  tuteur  ou  tutrice  j 
les  perens  et  les  peiaqtuief  <]u'«Ue  crain  devoir  appeler  « 
eiiininéiey  .:    .  ^ 

1*  SU  est  fiivorahie  aut  intérêts  de  l'enfant  et  de  ia  fa^ 
iniUe  qui!  soit  confié  aux  soins  de  ses  pârcns;  ' 
'  i'*  b'ii  est  préférable- de  le  faire  admettre  dans  im  ëtaiibi^ 
femeht  pubik  ou  pmdi 

-^OansiepreQiiiercas,  héàttimitfsbiiy  eonfUltsnt  knoMiélé; 
Ée  détemîtiera  par  h  iHomlité,  b  boitnt;- conduite  des  pàt 

rcns^  les  moyens  qu'ils  ont  d'élever  convenablement  l'orphe- 
lin, ou  l'of  pheiine  et  de  lui  donner  un  état  ;  dans  le  second 
cas ,  par  l'aptitude  «H  la  vocatio»  perticiitière  du  Aujet,  eon- 
«iliéi^t.eiitiiit  i|ne  p04sibiei  eveo  fc»  vem  dée  tuteur  ou  in^ 
tiie^  et  des  p«retiS4 

9.  Si  la  commission  municipale  déeide  que  rorphelin  oïl 
forphdUne  sert  piaoé  dttii  mi  étebliiséaMiit  public  du  privé» 
V  éera  aHoud  à  Fenfiiht ,  -  indépeudannifenl  de  iâ  pensiod 
régléé  par  Fertiele  3  de  la  présente  oirdoniiartce,  une  sonimé 
de  trois  cents  francs  une  fois  payée,  iabuellc  somme,  impu- 
table au  crédit  de  deux  millions  quatre  cent  mille*  francs 
MVért  il  notre  tthiblre  de  rimérieur  par  l'artide  7  de  la  loi 
du  19  décembre  sem  employée  i  TecquisitioQ  dHnà 

trouMeu  dont  ks  détaib  seront  réglés  par  la  oomtBissieÉl 
sfvec  le  directeur  ou  chef  de  rétablissement  public  ou  privé. 

11  n'y  aura  pas  lieu  à  cette  allocation  spéciale  de  trois 
tenta  IhMs  pcNir  les  orphefa»  m  orpheiiiocs  qui  seront 
himéê  ank  sdint  de  ieon  tntiVB  tfu  peienf.  . 

S  3 
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10.  La  commission  municipale  chargée  de  fadministration 
de$  orphelins  et  orphelines  la  dirigera,  le  plus  possible,  de 
BMiDÎèrê  à  faire  sur  le  montant  de  leur  pension  annuelle 
des  ^oononiMb  dont  h  monifant  aeni  remis  à  rorphdm  cfv  à 
rprpheltne,  lorsqu  étant  entrés  dans  leur  dix*neuvièm^  année 
ils  cesseront  d'cUc  à  la  charge  de  TÉtat. 

.  .il.  Gfaa^ooomissicmimuiicipale, présidée 
de  Tarrondi^ment  ou  parim  adfointy'tiendm  a«  moins,  une  • 
séance  par  mois ,  1  pour  s'occuper  des  intérêts  des  orphe- 
lins; 2°  admettre  au  contrôle  ceux  qui  entreront  dans  leur 
septième  année;  3°  en  radier  ceux  qui  auront  accompli  leur 
dhc-buitième  année;  4*  régler  et  anréter  les  comptes  de 
chaque  orphelin  ott  oiphelioe  ;  S*  enfin  pour  eçtenidre  les 
tutein^  ou  proches  parens.  qui  auraient  des  observations  à 
soumettre.  Ces  séances  auront  aussi  pour  objet  de  décider 
s  il  y  a  lieu  de  retirer  les  cnfans  des  établissemens  publics 
ou  privés  où  ils  auront  été  admis,  pour  les  placer  dans  d'autres 
ëtabliasemens  plus  favorables  à  lenr  santé  ott  à  leur  éduca^n. 
II  sera  tenu  prûcè»»verbal  dec€S  séances.  • 

12.  lodépendamoient  des  oominîssions  municipales,  il  y 
aura,  dsns  les  dii  premiers  {ours  de  cfaaqoo  trimestre,  une 
réunion  générale  de  BIM.  les  maires  des  douze  airon^sse- 

mens  de  Paris  et  de  MM.  les  maires  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis,  présidée  par  le  préfet  de  la  Seine,  où  ion  se  rendra 
réciproquement  compte  des  progrès  et 'fies  économies  obtenus* 
dans  l'éducation,  et  des  soiiis  à  donner  aux  enbns  de  juiiieL 
Jjà  but  principal  de  ces  réunions  trimit»trielles  est  que  tous 
les  mafires. puissent  mettre  à  profit,  dans  Tintéirét  général  des 
orphelins  ou  orphelines,  l'expérience  acquise  par  chacun  de 
ses  collègues.  U  seia  ^(emcnt  tenu  procès -yerbal  de  ces 
séin6es.\ . 

t  hS,  Afin  que  le  GAuvememenI  soit  représenté,  au  besoiori 

près  de  ces  commissions,  et  exerce  lui-même  une  action  di- 
recte de  vigilance  et  d'amélioration  sur  les  soins  que  doivent 
recevoir  les  enians  adoptés  par  la  Fjra|K:e  »  il  sera  cccé  près 
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de  notre  miotee  secrétaire  dVtet  de  HntMenr  «ne  sonreif- 

lance  spéciale  des  orphelins  et  orphelines  de  feiflet. 

14.  M.  Ymbert,  maître  des  requêtes,  chef  de  la  division 
des  gardes  nationales  au  ministère  de  l'inténeur,  est  chargé 
ile  la  sonreilbnce  des  orphelins  et  orphelin^  de  jnilfet.  Ses 

1  onctions  seront  gratuites. 

15.  Le  surveillant  se  mettra  en  rapport  avec  M.  le  préfet 
de  la  Seine  et  MM.  les  maires  de  Paris,  de  Sceaouz  et  de 
Saint-Denis,  pour  tout  ce  qui  est ' relatif  àuv  soins  à  donner 

à  CCS  enfans;  il  assistera,  lorsqu'il  le  jugera  convenable,  aux 
séances  des  commissions  municipales  et  aux  réunions  trimes^ 
trîeliesi^^  M^.  les  maires^  enfin  il  centralisera  et  présentera 
les  comptes  nécessaires  à  noUe  ministre  secrétaire  d'état  an 
département  de  rintérieur,  qui  fera  préparer,  chaque  année, 
sur  la  situation  des  orphelins  de  juillet,  un  rapport  général 

dont  les  détails  seront  rendus  pubhcs.     ^  v  -    '  x 

I,  .  •  •  .    '  .^j  • .         .  . 

16.  Un  service  de  sous-surveillance  sera  fiimié  pendan^  * 
tout  le  temps  que  durera  à  la.  charge  de  TÉtat  Téducation 

des  orphelins  et  orphelines,  dans  le  but  de  pourvoir  à  l'ins- 
pectioa  fréquente  et  individuelle  de  ces  eniaiis  chez  les  pa- 
rens ,  ou  dans  le^  étaUiaiétB^âs  publics  ou  privés  oii  3s  auront 
été  plao^  Cette  inspection  s'étendra  aux  soins  de  santé,  de 
bon  traitement  et  d'éducation,  que  recevront  les  en&ns.  Il 
sera  fait ,  sur  les  résultats  de  cette  inspection ,  des  rapports 
circonstanciel  au  surveillant,  qui  appellera  sur  cet  objet 
f attention  de  MM.  les  maires,  et  principalement  cdle  de 
notre  ministre  secrétaire  déiat  au  département  de  f  intériem*. 

^ .  .17.  La,  composition  du  service  de  sous-surveiUance  et  les 
r^emens  dont,  ce  service  doit  être  l'objet,  seront  fiiés  et 
arrêtés,  sur  la  proposition  du  surveffimt ,  par  notre  mimstre 
Secrétaire  d'état  au  département  de  rintérieur.  Il  y  est  affecté 
par  la  présente  ordonnance  une  somme  de  buit  mUle  francs 
par  an.  Imputable  à  celle  de  deux  millions  quatre  cent  millet 
fitancs  inise  V  la  dispêsition.  du  minisire  de.  fialëneur  par 
la  loi  du  13  décembre  183<K  Lors  de  faaiMdbtioti  ou  da^ 

Si' 


« 
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ci^it  jpMtl       cel  ob|«i. 

18;'  NotTO  mnbtF»  secrétaire  çT^t  dëpfirtéiDeiil 

Tiûtérieur ,  et  notre  ministre  secrétaire  ci  état  au  dcparlement 
dn  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  k  coac^ne^ 
dk  leiécution  de  la  présente  ordoiuiaiiot« 

Vwhn^ih  FfMtmt     CmHÊU^  MiHitbm  StivéMt  d'ém 


«  ■ 

é9$  Ag$n$  HQm^9ê  dnifi^  tvjfmhê,  ê$  éêêhQU  tmmmmtu. . 

L0U1S-PHIUPP£,  Roi.DEsFranç^s,  k  tousprësenset 
à  venir  y  SALUT* 

Sur  ie  rapport  de  notre  auabtre  aearetaîiv  df*élat  au  dqpartemnt 
delflignerrei 

'  AyoHa  oïAoïnitf  el  ouNWiioiia  ee^  toit: 

Art.  1*'.  Les  agens  et  gardes  royaux  et  communaux  des 
forêts  pourront  être  affectés  au  ser\'ice  militaire,  en  cas  d'in- 
vasion du  territoire,  pendant  le  temps  que  ies  opérations 
nilîtaiises  auront  lieu  dans  le  département  oii  ik  sont  employés 
et  dans  ceux  qui  lut  sont  limitrophes* 

S.  H  sefB  établi  dès  à  présent  un  contrôle  de  guerre  pour 
ces  gardes  et  agens  dans  cliacun  des  départemens  dont  l'état 
est  annexé  à  la  présente  ordonnance.  * 

3.  Seront  portés  sur  ee  contrôle  les  agens  et  gardes  royaux 
et  cattina»  en.éCat  de  saeondcr  ies  opéfalMiM  militaives, 
éonnse  guides  ou  écbirem. 

4.  lis  seront  immédiatement  organisés  par  compagnies  de 
cinquante  à  quatre-vingts  hommes,  sans  que  dans  chaque 
ëépariemeiit  k  aoadbn  des  gaides  qui  «a  tewl  pai^ 

ik  wtÊiéi  éê  CÊÊt  qiri  sont  en  activité* 

Caseompagniee  prwdwMit  k  dénnMinatioii  4>  M^Htgnin 
des  guidêê  de  tmdmifmiralion  des  foréU* 
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*'  La  g»U^  roytiti  èt  ifaixtes  qui  devront  fairo  paiii«  des 
compagnies  des  guides  seront  désignés  pir  l'aciminisl ration  des 
farétM'p  ies  gardes  communaiu  le  feront  par  les  prétets  autu* 
iWi  par  notre  nmittre  du  conineiot  et  des  travivs  puliliei* 

6;  Les  afioMByStHis^cien  et  Ciponi»  feront  pris  pft 
iee  egem  jet  les  gardes  feeestierâ. 

L'assimiJation  saÎTante  pour  ies  divers  grades  sera  observée  : 

Car'e  tb«f  oa  Wigidiar»    «  •  Oip«i%f . 

Garde  à  cheval   .  Souv-oiTiciVr. 

Gard»  gëoénl  de  première  et  seconde  ÊMiu-lieuiciumt  et  liealmA^ 
'  clau«. 

Sùm-imâftttMûr  tt  iaipcctcttr.  Oi|StfdiM  tm  mâmA  et  capilaliM  mm» 

7,  Le  lieu  de  rassemblement  de  cliaque  compagnie  sera 
déterminé  à  f avance^  afni  que  (es  oiliciers  chaînes  de  ies 
ccmunaoder  puissent,  au  premier  brdr<?,  les  réunir  ei  procéder 
sur  le  temin  à- leur  fiMinetion  définitive. 

Us  seront  dèsfors  soos  les  ordres  du  géndrsl  oeomiandani 
la  division  territoriale  où  sera  situé  le  lieu  du  rassemblement, 

8,  Le  cas  prévu  par  l'article  1"^  arrivant,  ies  compagnies 
4^ guides  de  l'administration  des  forêts  seront  mises  par  line 
ordonnance  i  la  disposition  du  département  de  la  guerre,  pour 

^  être  employées  ainsi  qu'il  est  dit  à  Fartide  3* 

Dans  le  cas  où  les  événemens  de  la  guerre  ne  permettraient 
pas  à  ces  compagnies  de  retourner  dans  leur  résidence  habi- 
tuelle, après  avoir  concouru  à  ia  défense  de  leur  oepartement 
ét  de  ceux  ihnitrophes,  elles  pourront  se  diriger  sur  fes  places 
fortes  désignées  à  l'avance,  et  feront  partie  des  garnisons.  Leur 
actiirit^  sera  maintenue  pendant  le  temps  qu'elles  y  seront 
employées.  •        ^  '  * 

9,  A  dater  de  leur  mise  en  activité,  ces  compagnies  feront 
partie  intégrante  deTacmée,  et  jouiront  des  mêmes  droits» 
booDènrs  et  récompenses,  que  ies  corps,  de  troo^  qui  b 
composent. 

Les  lois  et  régleinens  qui  la  régissent  leur  seront  appli^ 
cables  sous  le  rapport  de  la  police  et  de  ia  discipline,  ' 


Digitized  by  Gopgle 


(350 

^Lct  {Nnettàlioiw  ed  Dâtare,  le  logement,  'ktt  baâàmailéê 

pour  perle  de  chevaux  et  d'effets ,  la  solde  pour  les  journées 
d'hôpitaux^  leur  seront  alloues  par  le  département  de  ia  guerrei 
La  aoUeacUudle  sera  ùoasar\ée  parle  département  des  finanwa 
aitt  agens  forestiers',  aux  gardes  ioyai»*«t  an  gardes  mixtes , 
pour  h  part  de  leur  mutemeiit  à  la  ebaige  du  Iréson  La  solde 
des  gardes  communaux  >t  des  ganfea  mixtes  ^  pour  b  portion 
à  ia  charge  des  communes,  sera  assurée  par  ies  soins  du  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics^  qui  donnera»  à 
cet  ^gardy  aux  préfets  les  instruotiena  nécessaires. 

offidersy  adu»officiers  et  ciapoi^ 
]B3ilaiM8>  et  bs  gardes  foi^miux  et  doiÉfiiitiaux  porteMt 
deux  épauletles  en  laine,  dont  la  première  mise  sera  faite  par 
le  département  de  la  guerre  :  ces  épaulettes  seront  celles 
des  voltigeurs  (  jaunes  )*  ^ 

•Les  inspecteurs,  sotis-imgecleQn  et  gardes  généraux  de 
première  et  de  seconde  dasse  qui  feront  partie  des  cbmpa-^ 
gniés,  étant  montés  »  conserveront  leurs  chevaux  et  auront 
droit  aux  distributions  de  fourrages,  suivant  leur  grade.  ' 

10.  L'administration  des  forêts  fera  immédiatement  pro- 
céder sur  les  lieui^y  par  les  agens  supérieurs  forestiers  ff/léÊé 
désignera  i  cet  efièt,  ii  Forganisation  militaire  des  agena  et 
gardes  royaux  et  communaux  des  forêts ,  d  après  ies  article^  3, 
3,  4,  6,  6  et  7.  ^ 

Leur  tr^^ilfera  connaître  larron Jissement  des  compagnie^ 
et  leur  lieu  de  rassemblement  ^  dans  le  cas  où  le  département 
serait  menacé  d*une  irivasion;  «       .  > 

11  el  dernier.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  dépar- 
temens  de  la  guerre,  des  fmances,  et  du  commerce  et  des  trar 
vaux  publics,  sont  chaînés,  chàcuir  en  ce  qui  le  concerne,  de 


l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  ^^era  insérée  au 
Bulletin  des  lois.  -  ^        .V  jilll!! 

Par  le  Roi  ;  ie  Ministre  Secrétaire  d'tlat  de  la  gv€rrt, 
Signé  M*^  Duc  Ds  Dalmatib. 
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Ètât  dtâ  Dépattemens  dans  itsijueis,  en  exécution  rie  i Orthn»a»ice  royale 
du  27  A'JÛt  48^1 ,  a  sera  établi  un  Contrôle  de  guerre  par  compagnie 
(  JpHf  im  dèÊomhiaiÎMÊ  de  Goidea  )  des  Agenê  êt  Gmrdîeê  royaux  et  cowê» 
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NT  IW*.  —  Ordon^ascb  DV  Roi  mut  la  eompoiitim 
dm  êorps  du  Train  d$$  Éqmpttgê»  militaires, 

LOUIS-PUILIPPË,  Roi  ses  Fbamçais,  à  toi»  prëseni 
«t  «  «enir,  SAUJT* 
8or  Je  npport  de  notre  ministre  secréttire  «Tétai  de  ki  guecrei 
Km»  Avene  «tDOHirtf  et  tmoinroini  ee  qui  sirit  : 

Art.  1*'.  II  sera  adjoint  aux  officiers  comptables  du  corps 
Clu  train  des  équipages  militaires;  savoir: 
'  Alt  trëîMritr»*!  Ub  eBicitr  de  gnde  ée  iicuteDa^t  oit  dé  MAé-tMuàctiûi  ; 
Al'  ffi  '      (       licoteBiDt clnrgÀ  de  rarmeBwii»  • 
^habUfemMiC.  I        iieatenaat  «m  iroii»4ieatennt  «dlMot  fioar  l'habil* 
\  lemeot. 

3.  Les  soos-offici^y  biîgBMUers  et  soblats  employés  prêt 
des  officiers  cbai|[és  des  'd^aib  de  radmitibtration  dans  ief 
ateliers  du  corps  ci-désigné  ^  ou  à  des  fonctions  qui  les  dé* 
tournent  habiluelleuicnt  du  service,  ne  seront  plus  compris 
dans  l'eiTectif  de  la  compagnie  de  dépôts  et  feront  partie  du 
jpetit  état-major  sous  la  dénomination  de  compagnie  hors  rang* 

3.  Le  nombre  des  soiffats  compris  dans  ia  compagnie  hoii 
ffttn^  ne  sera  point  invariable.  W  pourra ,  suivant  Ats  besoins 
du  service,  être  augmenté  ou  diminué  par  des  mutations  entre 
celle  compagnie  et  les  compagnies  actives.  Ces  mutations 
seront  autorisées  par  le  colonel,  sur  k  rapportdfA  maior,  en  cé 

Îui  concerne  iadtninistra|ion  et  les  ateliers»  et  sur  celui  du 
eutenant-colonèl,  en  ce  qilî  concerne  les  srais  à  doimer  aut 
chevaux  de  remonte.  •  ' 

4.  La  compagnie  hors  rang  sera  sous  la  surveillance  du 
lieutenant  d'armement  adjoint  à  loQicier  d'iuJ)iilemeat»  qui 
«xeroera  à  son  ^rd  les  fonctions  de  capitaine.  Le  iknitenàni 
ou  le  soa»Iieutenant  adjmnt  à  f oflbâer  d'habillement  rempUra 
ks  mêmes  fonctfdnl  en  Tabsence  du  lieutenant  daiKiemiAit 

Un  maréchal-dcs-Iogis  chef  sera  chargé  de  la  comptabilité 
de  la  compagnie  et  feiu  les  fonctions  de  vaguemesti  e. 
.  H  sera  attaché  à  ia  compagnie  hors  nng  un  brigadier  fourrier. 

Lê*^M«Wmf  ottfrf^i  dans*  chacun  des  aldiers  de  sellier» 


Digitized  by  Google 


* 


R.  n*  lOÎ.  (  Î57  ) 

lie  taUieur  cl  dé  boUm,  tuim  kgndttt  rmpiÎMi  Im  fÎMclioDâ 

eoinpoi»ition  actuelle  du  corps  du  train  des  équipages  .reoevm 
ia  camposîtion  iiidlii|aée  dans  le  tableau  ri-npres  : 


/ 


«  •  •  •  • 


Poar  y 

idRuoiitrationi  Marëcha1-^e««fogif  chef.  ^  .  •  «  •  .  • 

1  i'insiniclioD  \  Marcchaux-des-logis  

de  /firigaditf-fbanrîtr  

ftcompagnic  iBrigadifli*»  •  •^«^;«^««  ^«  • 
iken  ntael  /  •  '  • 

Premien  Ûtéi^rm , 

4M-ipgii  ,^  

jSccondj  secrétaires,  ^ifipuïitn,^ . . 
[Secréi^irçt ,  aoldau.  


4cs  cpuict.  (  Adioiat  9  va  brigadier.  ^  •'  

^^''^^'^'^\pté9êi^ih^ààéS. .... ...... 


Atelier      (Maître  tellier,  maréchal-Jea-Iogia. . 
t  idticn. ...  (IPnmSv^^MMfiBri  bngsdicr*  «..«•• 
[OvtriefV,  Mlîl«tt.. .  

Atelier  j  Maître  armurier,  niarécbal-dcs-Iogis 
tfmiurier . .  ^Ouvriers ,  soldats  

AtfUer      (Maître  tailleor,  mare'cHal-des-logfs. 

0  tailienr., ,     Premier  ouvrier ,  brigadier  

(ouvrier*,  soldats  

A  tf  linr      f  Maître  Iiottien,  '  nan^ch  al-d  es4og» . 

•  ^%WjH,.,,\ Premier  sarrier,  brigadier  

tOaTriers,  soldato.  

^^a^  •  •      •  '1 
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G.  Le  vaguemestre  marcclial-des-logis  chef  recevra,  indc* 
pciicianinieut  de  la  solde  de  son  grade  et  en  raison  de  ia  res<* 
pOBmbiliêé  ^àiim^  imfsme  eopn^  Aetair,  ne  indemiihé 
derlMttt  M^times  par  jour.  '  '  . 

Un  smil^idficîer  ranpQi^  les  f(^^  dans 
les  compagnies  détachées,  et  recevra  à  cet  eÛet  une  iudemnitxi 
4e  vingt-cinq  centimes  par  jour. 

'  Moy  ennant  cette  aHocation,  le  vaguemestre /ou  celui  qui  en 
fefngiit  i«s  fonctioQS^  ne  pourra  tédamer  aucune  rétribution 
en  Hfsilé  b  taxe  poiir  les  lettres  qull  recevra ,  ntpourles  foodh 

percevra  ou  qu'if  enverra  par  la  poste. 

7.  Notre  ministre  secrétaire,  d'état  de  la  guerre  est  chaifé 
de^rezéc^tkm  de  fa  présente  ordomiance. 

•  r   ^  '       Sfgrui  LOUIS  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signé  M*'  Duc  db  Damiatib,  ^ 


N*  S6i3.  ^  OtLBOHJfàncK  DU  Rot  piicampfue  un  Collège 

.     éleetaritl  à.  SéMûtmê. 

A  Fm,  U  1"  Septembre  183t. 

LOUIS-PHILÎPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  h  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil,  mimitie  seeiMre 
4'etal  au  departeamt  de  rioterieur  ;  . 

Vu  k  loi  du  it  ami  dernier,  et  netami»et  In  «rtictes  Ca 

Vu  restrate  du  meeès-wiNd  det  s^ees  d^  la  Chambredcs .  ' 

Députes  eo  date  du  t7  août ,  duquel  it  rÀuIte  que  M.  Çadmir 
Pént,  e1u  députe  par  le  quatrième  oollege  cîecion^  d*MTÔndis- 
ament  de  la  Marne ,  a  opt^  poor  ntt  autre  aiTondi«iemej|t , 
Noes  AVONS  oaDoimifi  éit  eiooitivoirs  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  Le  quatrième  coll^  éiectorai  d'Urrondissemélit 
de  ia  Marne  est  convoqué  à  Sésanne  pour  le  septembre 
courant,  à  f effet  d'ëfire  un  députd. 

?.  .  Notre  président  du.Çonseii,  ministre  secrétaire  d'état 
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an  département  de  fintérieur,  est  chargé  de  l'cxccution  de  U 
présente  oixionnaiice. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

«MrUBoi  :  /«  Président  du  Conseil,  MiMÛstmStcfélmf  étim 
OM.  déptuUment  de  l'mêériêtir, 

N*  Î884.  —  Ordonnance  du  Roi  sur  le  placement 
0t  la  êurveilUtnce  de  l'École  normale  primaire, 

A  Mê,  u  15  Avril  laai. 

LOUIS-PHnjPPE,  Roi  DBS  Français,  à  tous  prcsens 

et  à  venir,  SALUT. 

Vu  notre  ordonnance  en  date  do  11  mars  1831  (l) ,  portant 
Qu*il  sera  établi  une  écola  normale  primaire*  pour  FaGademle  dé 
Faiis; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  rnàtaâaira  d*Aat  an  d^artemeat 
dftJfii|Slraaiion  pnbiii|aMt  des  cuitest  ,     .  * 

'  Art.  1*'.  Uécole  normale  destinée  à  former  des  înslitu- 
tcon^  primaire»  pour  l'acadéoMe  de  Paris ,  qui  doit  être  créée 
en  vertu  de  notre  ordonnance  du  il  mars  IS^l^  pourra 
itn  phcee  dans  uBe  coQunuâe  du  ressort  académique  que 
notre  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cuhes  jugera 
le  plus  convenable  de  choisir  pour  cet  établissement. 
•.  2.  L4  commission  de  surveillance  de  i'école  normale  pri-' 
maire,  instituée  par  l'article  Xû  de  lacOte  ordonnance^  pourra 
être  composée  de  neuf  membres^  tant  fenetioonairesde  l'uni* 
versité  que  personnes  notables  du  ressort  académique ,  choisis 
par  notre  ministre  de  l'instruction  puhlifjue  cl  des  cultes. 

3.  JLes  articles  1  et  2  de  l'ordonnance  du  11  mars  1831 
mt  modifié  conformément  ai|z  dispositions  ci-dessus. 

4.  Notre  ministre  de  Finstruction  publique  et  des  cultes 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.  '> 

Signé  LOUIS-PHIUPPB. 
Plir  !•  Roi  :  fe  Olmttn  de  ràutruetùm  pmàUqm  et  dèi  eiMrs, 

(0  ia^iérie»a*issi.  ' 
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.rronarisrmcnt  (f^/jr .  cf.?j,arteii,ciit  dei  Bouchet-du^Rhâot.  mt3^ 
ion  tncien  nom  de  Boue.  {Smint-Qomd,  S  Jmim  iêSf  >  ' 


«88«,  —  Oi»iwî»TfAi.CB  i>o  Roi  portem  qae  h  \imke  cutrt  tes  Jeu 
•iTondiMfmeot  de  ju.t.ce  de  paix  di^  la  viHc  de  5a,«f-^/,>n»^ ,  dëp«r^ 

ligne  tiM^tcn  i^MutU  pfeixMneiC  (/>M»  <|t  d^iSSl.) 

^.*^^^:r.^^^''S\^  »f>'rrtiBt  que  ïâ  com-nne  d'^cy.;?«.«nce . 
ueien  nom  d'iley.  (  JPmi$,  49  Août  /Af /.)  F*™» 

^  Pont  éé  Sùint-3faur ,  erro.dnfmént  Je  Seemu  ,  d^uiement  de 
goiiie^  4  gre»dro  le  aom  do  ^HlkM^  {P^^  IdMUiS^i.y 

d'une  renie  aaituelic  et  perpéfocUe  de  360  frwnn  fmm  k     "-■lliiii -1 


Ç£&TXFi&  eonfiome  pf»  nous. 

fi«i*fc  ét^êCMux  de  Francfi ,  Jkfintsirêi 
SècrétfUre  d'état  4m  dépoHem^tU  d$ 
la  jusêioe,  *  * 

A  Paris,  le  9*  Septembre  183i;  * 

iÎABTHE,  ' 

«  • 

V  I.  VPlîliï.***  «Ito  de  In  réception  dn  BaUetin 


A  PARU,  DE  LIMPRIMBRIE  ROTALE. 
R  Septembre  tS3t. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


a*  Partie.  —  ORDONNANCES.  ~  103. 


V  S890.  —  OÊUkOH»4nCE  3U  Rof  qui  présent  éêê  JHêêUMê 
êûmikdres  pour  tes  Praptmancu  deFrumefbrt  ei  puy$  adjmùêmê 
d^ûuPrB'Rhm, 


LoUIS-PHILIPP£,  Roi  des  Frakçais  ^  à  tous  prAens 
et  à  Ycnir»  SAifinr* 

Vu  Tarticle  f  de  la  foi  da  3  mars  1899,  portent  : 
«  Le  Roi  détermtiie  par  des  ordonnanees,  1**  les  pa/s  dont  Ie« 
n  pioTeoeneee  doivent  habitiielleiiieiit  ou  temporairetnent  être 

•  soumise»  au  régime  sanitaire;,  les  mesures  à, observer  sur  léis 
m  côtes,  dans  les  ports  et  rades ,  dans  les  lazarets  et  autres  lieux 
«réserréi;  3*  les  mesures  extraordinaires  que  l'invasion  ou  la 
m  crainte  d'une  maladie  pestilentieile  rendrait  nécessaires  sur  les 
m  frontières  de  terre  ou  oans  llntérîeur. 

»  Il  règle  les  attributions,  la  Composition  et  Te  ressort  des  au- 
»  toritÀ  et  administrations  chârgc'es  de  i'etécutton  de  ces  mesures» 

•  et  leur  déJègne  le  pouvoir  d'appliquer  provisoirement  «  dans  le» 
m  cas  d'urgence ,  le  régime aauitaire  aux  portions  de  territoire  qui 
»  seraient  inopinément  menacées.  » 

Vu  Tordonnance  du  7  août  18Si  (l)  portant  règlement  pour 
Fexe'cution  de  cette  loi  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  f  6  de  ce  mois,  qui  prescrit  la  for- 
mation d'intendances  et  de  commissions  sanitaires  dans  tous  1rs 
departemens  qui  bordent  les  frontières  au  nord  et  à  l'est  du 
royaume; 

Considérant  que  îa  foire  de  Fruncforl-sur-îf-^'rin ,  qui  doit 
ouvrir  !<•  8  (lu  u)ois  pnicl;ain,  atiiro  un  j^nmd  concfuirs  de  vovag(  urs, 
vi  que  le  commerce  j  lait  arriver  ordinairement  beaucoup  de  /nar- 
chandiscs  provenant  des  contrées  ou  rèj^ne  le  chnfcra  morbus , 
telles  que  lu  Ru<;sie,  fa  Pologne,  la  (îallicie ,  la  Hongrie,  et  les 
provinces  d'Autriche  et  de  Prusse  qui  bordent  les  pays  infectes; 

Que  si  les  mesures  prises  dans  ces  dernières  contrées  pour  pré'* 


(l)  vii«  série,  n«  13,201. 


A  Mt,  h  88  Asét  1831. 


IX  Série.  —  r  Partît, 
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server  leur  (errilorre  de  l'invasion  iln  c/mlrra  5e  tronvnient  irl- 
*suffisantes  ou  v(  naient  à  ^Ire  éludées,  la  ville  de  l'ianefoi  t  j»()ur- 
rait  recevoir  des  personiies  ou  des  ujtu eh^ndiai s  venant  de  pavs 
suspects  on  mtînie  infectes  ,  sans  avoir  sulii  les  puriiications  re- 
quises dtiiis  l'inlerél  de  la  sanlr  publique; 

Que  la  ville  de  F'ranefort  serait  exposée  d'uis  ce  tas  à  devenir 
elle-ni^'me  un  fover  d'inlcclion  d'autant  plus  dan|»erenx  ,  quVlle 
n*est  séparée  des  frontières  du  royaunje  que  par  une  fai  lie  di*- 
tatice,  et  que  des  voyageurs  ou  des  transports  de  marciiandiset 
partis  de  cette  vîîle  par  terre  on  par  eau  pourraient  arriver  eu 
peu  de  temps  à  la  limite  des  departeniciis  du  nord  et  de  IWl  du 
royaume  ; 

Qu'en  conse'qnence  H  est  u^geDt  de  prendre ,  dans  TinicVét  de 
la  fon^erffttîofi  dê  la  santé  poblique,  dei  mesures  temporatret 
jusqu'à  ce  que  l'an  ait  aoauis  la  certitude  que  la  tenue  de  la  foire 
de  Praocfort  ne  donnera  lieo  àaucQii  inconvénient; 

Pe  Tavis  du  conseil  supérieur  de  santé'; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  an  département 
dn  commerce  et  des  travaux  publics , 

Nous** AVONS  OBDONNB  et  ORDONNoift  ce  quf  tuit  : 

Akt.  l".  Les  provenances  de  la  ville  libre  de  Francfort 
et  de  son  territoire^  de  ia  principauté  de  Na.s'^au,  du  groixl* 
duclië  de  Hesse-Darmstadt^  dq  grànd-duché  de  Bade,  et  ée% 
provinces  rhénanes  de  la  Prusse  et  de  la  Bavière ,  situées 
entre  Francfort  et  les  frontières  de  Fiiiiice,  sont  temporaire- 
ment soumises  au  régime  sanitaire. 

Ce  ri'gime  sera  appliqué  pendant  toute  la  durc'e  de  h 
foire  d'automne  de  Vmucforty  cottiinetiçanl  le  S  septembre 
prochain»  et  continuera  pendant  un  mois  après  h  dôtur»  de 

ladite  foire. 

2.  Les  transports  de  marchandises  composes  en  tout  ou 
en  partie  d'objets  de  genre  stisceptible  désignés  aux  p*ges  78 
et  79  de  Tinstruction  générale  sur  la  police  sanitaire ,  arrivant 
des  pays  qui  viennent  d*dtre  indîtiués,  ne  pourront  être  in* 
troduits  en  France  que  par  kt  bureaux  Je  douane 

de  Slrn«;Iiourg. 

Lamrrbotir<ç . . .  ^départeoicut  du  Pas-Rhin  ; 


Wisscmbourg. 
Porbach.» .  • .  • . 

Sierek  

et  8cdaB  , 


df  partrment  de  U  MoseQe  ; 
départeanent  des  Ardeimefl. 
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H  sera  ëtablt,  en  avant     ces  divers  points  »  <fes  kzareu 

provisoires  oîi  Icsdites  marchandises  seront  soumises  aux  pu- 
rifications indiquées  patres  8  7  et  92  de  l'instruction  générale 
ci  «dessus  citcc;  elles  seront  néanmoins  admises  à  libre  pra- 
tli|iie,  s'il  est  fustifi^  par  les  conducteurs,  et  de  h  manîèrâ  k 
|4iis  posiiîve  y  qu'elles  ont  ëté  purifiées  avant  leur  entrée  dans 
les  piiys  d'Allemagne  réputés  sains. 

3.  Les  mar(  Inndises  de  genre  non  susceptible  continue- 
ront detrc  ndtniscs  aux  autres  bureaux  do  douane  situés  sur 
ia  frontière  des  départemens  des  Ardenncs,  de  la  Meuse^ 
de  b  MoseHe,  de  la  Meuitlie  et  du  Bas-Rhîn. 

4.  Continuera  dVtre  iniordite  Icntrt'e  en  France  des  mar- 
chandises prohibées  par  p.otre  ordonnance  du  16  de  ce  mois. 

Les  provenances  de  Francfort  et  de  son  territoire  se- 
mùtf  là  etieft  sont  de  genre  susceptible,  soumises  au  régime 
de  'h  patente  brute  et  à  ime  quarantaine  de  vingt  à  timte 
jours  avec  purification.  \ 

6.  Les  provenances  des  autres  pays  désignés  en  Farticle 

ta  éiiius  senmt,  si  eUes  sont  de  genre  susceptible^  soumises 
né  ti^j[ime  de  la  patente  suspecté  et  à  une  quarantaine  de 
é&x%  Mngt  yonrs  avec  purification. 

h'éanmoinb  les  intt  nd.mccs  et  commissions  sanitaires  pour- 
ront réduire  ia  quarantaine  à  une  simple  observation  de  cinq 
à  dhc  jours,  si  elles  l^econnatssent,  par  i*exhil>ition  decerli* 
fleÉii<tfbrigine  réguliers,  que  lesdites  provenances  n*eait  pai 
touché  le  territoire  de  Francfurt. 

Elles  pourront  même  les  adniellrc  à  libre  pratique,  s'il  est 
recoanu  que  les  autorités  des  pays  désignés  en  l'article  V 
preapeni  des  précautions  suffisantes  à  feutrée  des  provenances 
de  Francfort  sur  leur  territoire. 

7.  Les  conducteurs  des  bateaux,  des  voitures  et  des  bétes 
de  somme  employés  au  transport,  suivront  le  sort  des  mar- 
chandises Gouliécs  à  leurs  soins ,  et  subiront,  les  mêmes  qua* 
lantaines.^ 

8.  Les  personnes  venant  des  p^ys  qui  bordent  ia  frontière 

des  dépvtemens  des  Ardennes,  de  la  Meuse,  de  la  Mo: elle, 
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de  ia  Mciu  llie  cl  du  Cas-Uliiu,  ix^iinoiU  se  présenter  à  tous 
les  bureaux  de  douanes  et  seront  admises  à  libre  pratique ,  si 
elles  jusiifieiit  de  leur  poiqt  de  départ  par  des  passe-ports , 
livrets*  ou  certificats  jugés  satis&isans  par  les  autorités  sani* 

taircs ,  et  tant  que  les  jjays  d*oû  elles  viendront  seront 

repûtes  sains. 

9.  Les  voyageurs  venant  des  pays  actuellement  infecti^ 
par  le  choiera  morbus ,  ou  de  Francfort  et  de  ses  environs, 
ne  pourront  entrer  en  France  que  par  les  bureaui  de  douane 
indiqués  en  Tarticle  2  de  la  présente  ordonnance.  II  en  sera 
de  même  des  voyagcuis  qui  ne  pourront  justifier  d'une  ma- 
nière satisfaisante  de  leur  point  de  ddpart. 

Les  uns  et  les  autres  seront  soumb  à  une  quarantaine 
d'observation  de  cinq  à  dix  jours ,  pendant  laquefle  les  bardes 
et  effets  à  leur  usage  personnel  seront  purifiéi  et  ventilés. 

10.  Les  intendances  et  commissions  sanitaires  conser\'ent 
la  faculté,  conforménient  aux  lois,  ordonnances  et  instructions 
sur  la  police  sanitaire ,  de  prolonger  les  quarantaines  indiquées 
ci-dessus  »  toutes  les  fois  que  ie^  circonstances  du  voyage 
connues  par  les  interrogatoires,  les  accidens  survenus  pen- 
dant {es  quarantaines,  et  les  notions  obtenues  sur  fétat  sani- 
taire des  pays  de  provenances,  leur  paraîtront  l'exiger. 

1 1.  Nos  minbtres  secrétaires  d'état  de  i  intérieur,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  de  h  gueire  et  des  finances, 
sont ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  chaigéi  de  Texécution 

de  la  présente  ordonnance. 

5r>ii^  LOI  IS-PIHLIPPE. 

Pur  le  Roi  :  le  Pair  de  l'rance,  Ministre  Secrétaire  d'état 
du  commerce  et  des  trat*mtx  publies. 

Signe  0«  d'Argout. 

58î)1.  —  OnnosyA  scE  du  /lot  qui  prescrit  des  Mesures 
sanitaires  pour  les  Pi  ovcnanccs  de»  Ports  de  l Esjtagne, 

,  •  A  Ptem,  le  31  Août  1831. 

LOUIS-PHILTPFK,  Roi  des  Français,  à  i^sprésens 
et  à  venir  I  s^llt. 


B.  n**  103.  (  265  ) 

Vu  l'article  1  "  de  la  lui  du  3  mars  1 8S2  ; 

Vu  le  titre  11  de  Tordoniiftiice  royale  du  7  août  suivant  (1); 

Sur  le  rapport  de  notre  mioiatre  secrétaire  d'état  an  départe* 
ment  du  commerce  et  des  travaux  publiçs, 

Nooi  ATOVf  oanotntà  et  oukoimoifs  ce  qui  luit  : 

Art.  1*'.  A  l'avenir  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  capitaines 
de  navires  espagnob  partant  d  un  port  de  TEspgne ,  à  desti* 
nation  de  France,  seront  tenus  de  faire  viser  par  le  consul 
finançais  en  résidence  dans  le  port  de  départ  la  patente  de 

saule  qui  leur  aura  été  délivrée  par  les  autorilcs  locales. 

2,  A  défaut  de  ce  visa,  les  navires  espagnols  seront ,  indé- 
pendamment des  mesures  que  nécessitera  leur  état  sanitaire, 
soumis  dans  les  ports  de  France  k  un  surcroît  de  quattintaine 

réglé  selon  les  circonstances  et  qui  nç  pourra  être  de  moins  de 
cinq  jours. 

d.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départemens  du 
commerceet  des  travaux  publics,  et  des  afiâires  étran^cres,  sont 
chargés  de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sipté  LOUIS  PHILIPPE. 
Fur  le  Roi  :  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'ctal 
au  département  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

Signé  O'  d'Aegout. 


«  N*  S899.  —  OMDONNANce  PU  Roi  SUT  la  place  de  Metz. 

A  Parii,  le  15  Mars  I83f . 

LOUïS-PIllLIPPi:,  Roi  des  Français; 

Vu  la  loi  du  5  fructidor  an  V,  relative  ù  ïn  démolition  d*une 
partie  de  la  citudelie  de  Metz,  et  à  la  destinatiou  des  terrains  pro- 
venant de  cette  démolition; 

'  Vu  les  Job  des  10  juillet  1791  et  17  juillet  1819  sur  lef  places 
Je  ^lierre  et  les  servitudes  qui  en  dérivent,  ainsi  que  l'ordonnance 
du  f  août  18S1  (9)  relative  an  même  objet; 

Vu  Fordonnanœ  du  90  août  1818  (3)  ^  rendue  sur  une  contesta»- 

(1)  vu* sërîe,  0^19^901.   (2)  vii«  t6*ie|     11,19J.  (s)  Fetîrcf-aprèa 
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tion  entre  la  ville  He  Metz  et  fc  mirdflre  de  U  guerre     sujet  de* 

terrains  provenant  de  la  citadelle; 

ConsiclJrant  (]ue  tout  ce  qui  devait  ^tre  démoli  d'après  îe  plan 
annexe'  ti  la  loi  du  5  fructidor  an  V,  ne  l'a  pas  ete;  que  itîs  bàri- 
mcns  restes  debout  sont  indispensables  au  service  de  la  place;  qoe 
les  terrains  non  aliènes  provenant  des  dealolitioiis  qui  ont  etc  faites 
sont  nécessaires  au  m(?i)ie  service; 

Sur  la  deniaiulc  de  notre  minisire  secre'taire  dVtat  de  la  guerrp 
et  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fluanceSy 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  OAOONNONfl  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Tous  les  terrains  provenant  de  la  cîtadefle  de 

Metz  qui  avaient  été  mis  à  la  disposition  de  l'administration 
de»  domaines  et  déclarés  aliénables  par  la  loi  du  5  fructirior 
an  y,  sont  a0ectés  au  ministère  de  la  guerre  et  remis  sous 
radministration  de  notre  ministre  de  ce  département,  comme 
terrains  tnililaircSf  conformémenl  à  la  loi  du  1 0  juillet  1 791 , 
sans  préjudice  des  droits  que  des  tiers  peuvei>t  avoir  acquis 
juscjua  ce  jour  en  vertu  des  lois  existantes. 

S.  Nos  ministres  secrétaires  d*ctat  de  la  guerre  et  des 

finances  sont  chargés  de  Fexécution  de  la  présente  oidoii- 
nance^qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

signé  LOUIS-PHiLfPPB. 
Pu*  le  Roi  :  If  MbdUn  Secréia^  tTétmt  desJImmmêtÊ, 

Signé  Louis. 

ÈW.'^OMDOMUJMCMêtaitufmi,  en  k  fmiê  em^0mh'mêe, 
entre  In  eammmne  de  MeU  et  h  dépnrtement  de  in  Cmerre, 
emr  dee  Tenwne  miUlmree. 

U  96  AaAi  t$ia. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,   Roi  OB  FaANCS  XT  DB 

Sur  le  rapport  du  comité'  du  contentieux; 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  nu  noai  de  la  viîîe  de  Metz,  de- 
parlement  de  la  Moselle,  représentée  par  son  maire,  en  vertu  d'une 
délibération  du  conseil  municipal  du  13  murs  t8t7;  ladite  requête 
enregistrée  au  secrétaria  (îu  comité  du  contentieux  de  notre  Conseil 
d*état  le  9i  mai  I8i7,  et  tendant  à  obtenir  le  redressement  de 
plusieurs  griefs  reprochés  au  dépai  temeiit  de  la  guerre  ; 
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Vu  le  mt'nioirc  cii  n'ponsc  «le  notre  ministre  fccretaire  d'ctat 
ati  depnr'oint'ni  de  lu  guerre,  cnrejjistre  iiiidit  spcrt'tarial  «lu  coinile 
dn  «'oDU  ntuMix  le  3  avril  18lH,  n  tcTHlunt  à  faire  (lJti<ler  q'ie  la 
conjtMniK,'  de  Met/  jsu:l  deelin  t  e  s;;iis  (junlitc  ci  saus  ilrnil  pciiir  ré- 
clamer les  terrains  (lesliue?»  à  I  i  loi mation  »les  îles  de  rnaisinis  du 
quartier  neuf  projeté  dans  l'empila  enienl  de  la  eiiadelîe,  et  qui 
yont  den»eures  propi  iete  iihre  de  ITlat  jusqu'au  décret  du  à  )an\ier 
1813,  dont  les  disposiîifins ,  sans  leur  donner  une  destination  llxe, 
les  ont  allectes  d'une  reserve  éventuelle  pour  les  bedoiiis  du  scrvioe 
militaire  ; 

Que  ladite  commune  soit  decîurJe  non  recevalde  dans  sa  de- 
inandc  tendant  «  établir  un  chantier  de  bois»  ou  u  changer  la  na- 
tiire des proBientdcs  donf  remplacement  M  a  été  concède  parla 
loi  du  5  mircidor  an  V,  oa  à  disposer  du  sol  des  rues  on  voies  publia 
ques,  JoDt  la  pioju  ielé  ne  lui  a  pas  etc  transférée  par  cette  lor,  sauf 
à  elle  à  se  pourvoir  admintstrativement  par*devant  le  ministre  de 
f intérieur  pour  que  les  plans  des  places  publiques,  dresscis  tant  par 
la  ville  que  par  le  génie  militaire ,  soient  examines  par  la  commis- 
aion  mixte  des  travaux  publics,  conformément  à  Tarticle  75  du  dé- 
cret du  94  décembre  1811,  et  selon  le  mode  d'exécution  prescrit 
par  Tordonnance  du  18  septembre  1816,  dont  les  dbpositions  rem- 

£ lacent ,  en  les  modiCant,  celles  des  arrêtés  ou  décrets  relatés  daaf 
rdit  article; 

En  ce  qui  cnncernr  Tile  du  Suuley  ét  le  bâtiment  des  liantes 
grilles  ilit  des  Puceiles ,  la  ville  de  Meta  n'ayant  pris  aucune  con- 
c'usi<ni,  le  ministre  de  U  guerre  s'est  cru  dispeniic  d'en  prendre  et 

n'a  fourni  ^uc  des  rensoij';nrtnrns; 

Vu  la  réplique  de  la  ville  de  Metz,  enregistrée  audit  secrétariat 
du  comité'  du  contentieux  le  S9  mai  1818,  et  qui  conclut  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annu'ler  la  décision  roinîstcrielle  du  31  janvier  1817,  et 
celles  qui  peuvent  avoir  e'te  rendues  et  qui  n'oiil  j)<>iut  eie  notifiées 
à  riulinini^iraiion  municipale  de  ia  ville  de  Met^:  en  conséqucucci 
maintenir  la  ville, 

1"  Oans  la  propriété',  possession  et  jouissaiM  r  <Ie  tous  Tes  ter- 
rains à  elle  concèdes  par  ia  loi  du  5  fructid<»r  an  V  [  ii  uout  1797  j, 
suivant  le  pinn  approuve' et  annexe  à  cette  loi; 

2"  La  niaiiîtenir  ej;alenient  dans  le  droit  d'exercer  ia  police  sur 
tous  !e»i  autres  terrains  dont  la  v«  ute  est  presciitc  par  la  m«îme  loi; 

3"  Ordonner  que  la  ville  sera  reintef;ree  «!ans  la  propriété'  et 
jouissance  de  l'eui^laccment  des  chantiers  de  bois  dun»  Tile  de 
Saulev , 

4**  Et  dans  la  propriété  et  jouissance  de  la  maison  dite  la  Cha- 
moiierie  on  des  Puériles ,  acquise  parla  ville,  en  vertu  de  lettres 
patentes  du  moi^  de  juillet  1776  ,  pour  l'établissement  d'une 

T  4 
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machine  hydraulique,  et  faire  défenses  à  qui  que  ce  soit  de  troubler 
la  ville  dans  la  propriété',  possession  et  jouissance  des-  biens  et 
droits  ei-dessus  énonces  ; 

Vu  les  ordres  donnes  en  1790  par  le  ministre  de  lu  guerre 
pour  la  démolition  des  deux  fronts  de  la  citadelle  de  Metz  du  côte' 
de  la  ville,  et  l'autorisation  aux  oiFiciers  municipaux  de  faire  tra^* 
vailier  ù  cette  démolition  ; 

Vu  la  loi  du  5  fructidor  an  V,  qui  autorise  IViahlisseinent  d'un 
quartier  neuf  dans  l'emplacement  de  lu  ci-devaut  citadelle  de 

Vu  la  de'cision  du  ministre  de  la  guerre  du  9  prairial  an  VI, 
portant  que  la  morMcipafîte'  peut  dès  à  pre'sent  entrer  en  posses« 
sion  des  terrains  libres  formant,  an  plan  anneia  &  la  loi  de  Van  Y, 
les  lies  ootttct  10,  1 1 ,  19  et  13,  ainsi  que  du  terrain  longeant  les 
mêmes  lies  et  que  doH  occuper  la  proœeoade  projetée  dans  ce  plan, 
et  qu'avant  de  prononcer  snr  Putilitc  on  Pinutilité  de  la  conserva* 
lion  des  batiinens  militaires  occupant  le  surplus  du  terrain  de  la 
citaddie,  on  attendra  le  rapport  a  faire  snr  cet  objet  par  une  des 
commissions  mixtes  chargées  du  travail  rdatif  aux  places  de  guerre 
à  supprimer  ou  conserver; 

Vu  le  décret  du  4  janvier  1813  qni  accorde  à  la  ville  de  Metz ,  à 
mesure  de  leur  inutilité',  les  batimens  militaires  delà  ci-devant  cita- 
delle, à  la  charge  de  les  dténiolir  et  squs  la  réserve  du  terrain  qu'ils 
occupent  ; 

Vu  la  décision  ministérielle  attaquc'c  dti  31  janvier  1817,  portant, 
entre  autres  dispositions ,  que  les  limites  du  terrain  militaire  inte'- 
rieur  de  la  place  de  Metz,  du  cAté  des  fronts  conseryés  de  la 
citadelle ,  seront  établies  de  la  manîire  indiquée  au  plan  du 
génie  cote  B;  que  Tadministration  municipale  sera  tenue  de  faire 
cesser  imrae'diatement  toute  espèce  d'approvisionnemens  de  bois 
sur  rcinplacement  de  l'ancien  bastion  de  gauche  de  la  citadelle  et 
de  le  faire  entic!  ornent  cvaruer,  afin  que  les  troupes  de  la  garnison 
puissent  jouir,  à  dater  decçtte  épqque,de  la  totalité  de  cet  emplace- 
ment pour  s'y  exercer; 

Vu  les  plans  produits  par  le  ministre  de  la  guerre  et  par  la  ville 
de  Metz  ; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  lT9t  sur  la  conservation  des  places  de 
guéri  e  r  t  la  police  de-;  fortifications,  laïoi  du  8  mars  1810  sur  le» 
c.\j»i opriiifions  forcées  pour  cause  d'utilité'  publique,  le  décret  du 
54  dcceiiihrc  1811  sur  le  service  des  places ,  et  notre  ordonnance 
dû  18  septembre  18 (G  sur  la  commission  mixte  t\cs  travaux  pd-« 
|>lics  ; 

Vu  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier; 

Considérant  que,  par  suite  de  la  suppression  de  l'ancienne  çita^ 
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délie  de  Metz ,  la  loi  du  5  fructidor  an  V  a  ordonne  l;i  formation 
d*un  quartier  neul  sur  son  emplacement;  que  le  tei  i  iim  (l<  >uiie  aux 
promenades  tracées  sur  le  plan  annexe'  ù  ludilc  loi  a  vie  concède 
gratuitement  à  la  viile  de  Metz;  que  le  surplus  de  remplacement  a 
ete'  divisé  en  treize  îles  ou  masses  réservées  j>our  des  constniclions 
particulières ,  et  dont  le  sol  devait  être  aliène  suivAiit  le  mode  près- 
crit  pour  la  vtnto des donmines  nationaux; 

CJonstderant  qa'nne  partie  de  ce  projet  a  re^u  ion  exécution ,  et 
que  les  îles  cote'et  1 1 ,  1 3  et  13,  ont  e'té  concédées  et  distraites  de  la 
niaM  entière; 

Considérant  que  les  autres  Ues  sont  en  partie  occupées  par 
d'anciens  édifices  appartenant  au  département  de  la  guerre ,  les- 
quels, n'étant  encore  ni  démolis  ni  remplacés,  ont  fait  obstacle  à 
rexécutton  du  projet  sur  cette  partie  du  terrain; 

Considérant  que,  par  la  décision  du  ministre  de  la  guerre  du 
9  prairini  an  V' I ,  la  Tille  de  Metz  a  c'te'  autorisée  à  entrer  en  po&scs- 
fion  de  llle  cotée  n^  10,  ainsi  que  de  tout  le  terrain  à  elle  concédé 
pour  ses  promenades,  mais  qu'il  n'appartenait  pas  au  ministre  de 
4ifpo0er  de  la  susdite  île,  resenrée  par  la  loi  pour  être  vendue 
comme  propriété  nationale; 

Considérant  que  1^  décret  du  4  iauTier  1$13  ne  dérobe  point  à  la 
loi  du  5  fructidor  an  V,  pttisqu*en  même  temps  qu'il  dispose,  au 
profit  de  la  ville  de  Metz,  des  matériaux  de  démolition  des  édifices 
en  ruine,  il  fait  la  réserve  du  soi,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  con- 
court à  l'exécution  de  cette  loi; 

Considérant  que  le  projet  conçu  parla  ville  de  Metz ,  de  former 
un  vaste  ^lanticr  de  bois  et  f)ar  suite  une  place  rovaie,  occuperait 
une  partie  des  promenades  ù  clic  concédées  par  la  loi  de  IV.u  V, 
et  de  plus  Tile  n°  10  et  une  partie  de  l'île  n"  9 ,  lesquelles  ont  été 
réservées  par  l^idite  loi  pour  être  vendues  natiouaienieut  ; 

Considérant  que  le  |;i  ojet  con^'U  par  le  département  de  la  guerre, 
de  former  une  j^rancie  place  de  manœuvre  pour  les  troupes  de  la 
garnison,  occuperait  lc>  des  n'**  10  et  9  destinées  à  être  vendues 
natioualenicnt  et  une  partie  des  promenades  dont  la  viiie  a  etc 
rendue  propriétaire  par  la  loi  de  l'an  V  ; 

Considérant  que  l'un  et  l'autre  de  ces  projets  porteraient  atteinte 
aux  dispositions  de  la  loi  de  Fan  V  ; 

Considérant  que,  dans  le  cas  où  le  département  de  la  guerre  ob- 
tiendrait rantorisation  de  faire  sur  le  sol  concédé  à  la  ville,  des  éta* 
blîssemens  quelconques,  il  devra  préalablement  se  conformer  à  la 
loi  du  8  mars  1810  sur  les  expropriations  forcées  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  et  qu'en  cas  de  non-conciliation  avec  la  ville,  les 
difficultés,  tant  sur  la  question  de  propriété  que  sur  la  lixatton  des 
indemnités,  devront  être  portées  devant  les  tribunaux  : 
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I  Fn  ce  qui  concerne  le  terraiu  prcteodu  militaire  de  la  ci-devanl 

cit  •tif'ilc  dp  Mftz , 

CoPsitlerant  fjiie  rnrlit  fc  5S  »Im  iJ»-Vivt  du  2  *  i!J<  rn)hrc  1811, 
rrintif  au  tcnu:Q  mililaiic  de»  citadelles,  n'est  jnis  applicable  à 
l'espère; 

Q«u*  le  ten  nin  milifaire  environnant  le  qnnrfit'r  neuf  crée  p'U* 
la  loi  (lu  ô  fi  m  lidor  an  X  est  «Ictirniine'  |)i;r  Farlicle  64  du 
décret  de  1811,  et  que  dès-lor.s  le:»  util  ibutious  respectives  des 
parties  sont  re'glees  par  l'article  7 à  dudit  de'cret  de  1811,  qui  a 
admis  faction  de  rautorité  municipale  etiixé  les  limites  de  lu  police 
civile  : 

En  ee  qtri  concerne  les  pre'tentîons  élevées  par  I«  ville  de  RleU 
sar  la  pro^)riete  de  Ttle  de  Saulejr  et  de  la  maison  des  chamoiseurs. 

Considérant  que  toutes  les  questions  de  propriété ,  de  deeheancf 
on  de  prescription,  rentrent  dans  les  attributions  des  tiibunaux 
ordinairrs  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Cl  ORDONNONS  cc  qui  Suit: 

AuT.  F*^.  La  dJci  iî)n  niinislc'rif'HcMln  31  janvier  1  8  f  *  est  anniillee, 
en  Cl'  qn'j'lle  étend  les  limites  du  terrain  niHinii  e  sur  rcniplacenient 
d'un  quartier  neuf  crée  par  la  loi  «lu  5  frueiidur  un  V  pour  l'agran- 
disseiuenl  de  la  ville  de  Met/,  et  en  ce  qu'elle  dispose  des  propriété» 
cedt'es  à  cette  ville  par  lutliie  lui,  ainsi  t]uo  des  j!(S  9  et  reser- 
ve/'s  pour  ^  ''î  vendues  conime  propriete>  nr.iionales. 

2.  Quant  aux  profiosilions  fnite.s  par  le  ministre  de  la  f^nerre  et 
par  la  ville  de  ^îe(^  d  appurUM  des  clianjjemens  au  plan  approuve 
par  lu  l(»i  de  l'an  V,  lesdits  projets  de  chon^emens,  aprè%avoir  etc 
contradictoirement  discutes  sur  les  lieux ,  seront  soumis  à  notre 
•pprcdiatioQ  dans  les  formes  prescrites  ptu*  notre  ordonnance  du 
tS  septembre  1816  sur  la  commission  mixte  des  travaux  publics» 
pour  ensuite  éirt  Hntnd  ce  qu'il  appartiendra. 

3.  En  cas  de  non^onciliation  entre  le  de'partcment  de  la  gaené 
et  la  ville  de  Mets  sur  les  questions  de  propriété,  de  prescription 
et  de  de'che'ance,  qui  les  divisent»  et  snr  la  fixation  des  indemnités 
par  snite  d'expropriation  forcée  pour  cause  d'utilité'  publique,  les 
parties  sont  renvoyées  devent  les  tribunaux  ordinaires. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  cPétat  des  de'partemens  de  notérienr 
et  de  la  guerre  sont  charges,  chacun  en  Ce  qui  le  CQDceniei  dm 
Jfexécvtion  de  la  présente  ordonnance. 

AvFaouvi»  la  ta  Aoét-  ta  is. 

mgné  LOCJIS. 

HrURmtUGmrdtdtssemutpMMtnSetrétairê  d'état  dektjmstkcm  ! 
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'  M*  tM4.  — «  O^BOKWANCE  DU  ftoi  ittr  les  R»êmêêê  à fim 

des  corps  dt  h  Gmréô  naiiammlê» 

A  Paris,  le  lâ  Avni  1831. 

LOniS-PHiLIPPB ,  Roi  dcs  FHakçais,  à  toas  présent 

et  à  venir,  salct. 

Sur  le  rapport  de  notre  preslcfent  du  Conteili  ■Moiitrt  Mcrelftirt 
4*etat  «u  (lepartcmeni  <|e  i'iuterieurt 

Noos  Avons  ORPONH li  et  ORDONifOiif  ce  qui  suit  : 

Art.  V^.  Notre  ministre  srcretuire  dotal  au  cI('|Kirtenicnt 
de  la  guerre  est  autorisé  à  mettre  a  ia  di.s|>osition  de  notre 
ministre  secrétaire  dctat  au  dé|Murtemeiit  de  i'intënour  lei 
oiunitions  de  guerre  néce<tiiires  pour  les  cxereices  A  fini  des 
diflerens  cor\»9  de  fa  gprde  nationale. 

2.  Lis  distributions  seront  fuites  seulement  aux  corps  dont 
Finstruction  dans  les  manœuvres  et  le  maniement  des  armes 
sera  assez  avancée  pour  comporter  leur  adn)i>S4uu  aux  exer- 
cices à  feu ,  conformément  aux  ordres  A  instructions  qui 
seront  donnés  à  cet  ^aid  par  notre  ministre  secrëtairç  d'état 
au  département  de  Fintérieur. 

3.  Les  e'xercices  à  feu  auront  lieu  sous  la  surveiïîance  de 
Fautontë  militaire,  en  se  conformant  aux  rcglcmens  prescrits 
en  pareiî  c:îs. 

4.  Nos  minbtres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ^  de  f exé- 
cution de  la  préi>entc  ordonnance. 

Si^é  LOUIS-PHÎUPPE. 

Par  If  Roi  ;  h  Président  du  Conseil ,  Ministre  Secrétaire  délai 
ou  déjMU^êmerU  de  l'intérieur , 

N*  9895.  —  Ordonsancr  nu  Roi  qui  convoque  six  Collège* 

électoraux. 

A  Mit  l^  3  SapMirt  mU 

LOUîS-PniLlPPE,Roi  DES  FR.VWÇA1S,  à  tous  prcseiiset 
h  venir^  SALUT. 
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Sur  ie  rapport  de  notre  président  du  Coa&eiJ,  tuinistre  «ecietaire 
detul  au  département  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  10  a?rU  dernier ,  et  notammeot  les  article»  6S 

et  70; 

Vu  les  extraits  des  procès- verbaux  des  séances  de  ia  Chambre 
'des  Députes  en  date  des  11,  13,  15,  17  et  S3  août,  desquels  il 
Ififsulte  que  plusieurs  places  de  députes  sont  vacantes, 
'  Noos  AYONS  ORDONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  Sont  convoqués  pour  les  fours  indiqués  dans  le 
tableau  qui  suit,  à  Teffet  d'élire  chacun  un  député,  les  collines 
électoraux  ci-après  désignés  : 


1  oifAKnUMKB. 

▲JIKONOIft- 

dlflctoraus. 

t  , 

VILLES 

OÙ  lc«  coiUgci 
•e  rtfanÎMent. 

CA.V8É 
de  U  vacance. 



JOUR 

de 

ronVertore  ' 
du  coU<'£c.  i 

Morbihan. . . . 

•  •  •  • 

4«  

1    G»-'  .  .  .  . 

1  1"  

1   8"  ,  •  .  • 
|lt« .... 

La  Palisse  .... 

La  C.Mr^S.-.\ndrc. 

Option  du  (I(')iutc  «flu. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

î  1  srrtcnib. 
f  1  idem. 
5*  idem. 

5  8  idem. 
S  4  idem, 
14  idem. 

2.  Notre  président  du  CSonseil,  ministre  secrétaire  d*état 

au  département  de  rinterieur,  est  chargé  do  Texeculion  de  la 
présente  ordonnance. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  U  Président  du  Conseil ,  I^finistre.  Secrétaire  d'cttU 

au  département  de  l'intérieur , 

Signé  Casimie  Pkriee. 

N^S896.  —  OtLDOyyAS^CE  dv  Roi  sur  le  placement  à  Versailles 

de  l'Ecole  normale  primaire, 

A  Pturit,  le  7  Septembre  183t. 

LOUiS-PHILlPP£,  Rfoi  des  Français,  à  tous  piésens  et 

à  venir,  salut. 

Sur  ic  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départeueiil 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes. 
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Nov8  AVONS  OBDOViti  et  aiBONNONS  ce  qai  mit  : 

Art.  1".  Le  local  situe  à  Veraaiiles  entre  f avenue  <I« 
Saint-Cioud  et  celle  de  Paris,  et  formant  Fencoignure  des  rues 
dîtes  de  Saint'Pierre  etdu  Chenil,  est  mis  à  la  disposition  de 

notre  ministre  de  finstruction  publique  et  des  cultes,  pour  y 
placer  Tcfcole  norniaie  primaire  de  l  acadéniic  de  Paris. 

La  partie  de  ce  locai  actuellement  employée  pour  le  service 
du  département  de  la  guerre  sera  rendue  libre  le  plus  prompte- 
ment  possible. 

2.  Nos  ministres  de  k  guerre  et  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  se  concerteront  avec  Tadministrotion  de  fancienne 
liste  civfle  pour  fexëcution  de  la  présente  ordonnance. 

Sigaé  LOUIS-PHILIPPE. 

FwIeBM:  le  Pair  de  Frmnee,  MkUtim  éê  tàuimetim 
fmbUpiê  9t  été  cultes,  . 

________         Sigai  MOHTAUVST* 

N*  9897.  Obdohnancb  du  Roi  qui  établit  un  oommissariat  de 
police  dans  la  commune  de  Montaçnac,  département  de  fHé^ 
rault  (  Paris,  Hit  Août  1831.  ) 


9898.  —  Ordonnance  du  Roi  portant,  1°  que  les  sieurs 
Baillcul  lils  et  l^rospcr  ffesse  sont  lunnnies  coinniissaires  de 
police  à  la  residtnce  tic  Paris;  2*  qu'i  s  sf^ront  places  sous  l'au- 
torité du  ministre  secrétaire  d'état  du  conimerce  et  des  travaux 
publics  ,  et  auront  pour  attribution  principale  ,  indcpcrulam- 
ment  du  droit  de  constater  les  contraventions  aux  lois  sur  la 
police  de  la  presse ,  la  surveillance  des  contrefaçons  en  matière 
de  librairie.  (  Paris,  i4  Août  mi.  ) 


N**  2899.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomnje  M.  Parison  {Ni- 
colaS'Darthrlcini)  commissaire  central  Je  pr)lice  à  Nimea|  dé- 
partement du  Gai'd.  (  Paris,  25  Aoât  JSJ/.  } 

N**  2900.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  un  commissariat  de 
police  dans  la  ville  de  Lntdiaus ,  départen^ent  de  Saone-ct-Loire. 
(  Paris,  i""  Septembre  iSSL  ) 


Digitized  by  Google 


(i74) 

N*  8901.  —  Oroonkancë  du  Hoi  qui  supprime  !c  commissariat 
de  police  ('(uMi  ilaiis  ia  ville  de  Bfitcy  (  Ain  )  par  uac  ordoo* 
nuace  Ju  8  ^uut  18i7.  (  Paris,  i*'  Scjitcmbre  iSJ^»  ) 

990f.       Ordonnance  du  Roi  porUini  que, 

t*^  Le  sieur  Arduino  (  î/i/aanf/ic  ) ,  ne  le  11  Poût  1  ROj  »  î^if»ij*»«[na , 
duchc  de  (>ènc!i,  sul)r('rai7;*io  ii  I>oi  J  des  iiavircs  de  comn.crce,  dcuicuraat 
Miirsciilt;,  di'uaricuieiu  àc4  iiouchcâ^du-llhouc , 

^  hn  iieiir  iturckbnrdt  (  Guslmfe-^ean-Baptiste)^  \%  fanvier  1808 
à  8aial^W«tt4«|»  ancien  dtfptrtrt«e«t  4e  U  flaire,  docteor  ca  niSdecme, 

demearant  à  SaiTel<oi:t    ,  dt-{>Rr(en)ciii  de  la  M«>iirtlie, 

Le  sicu  r  Du r^ry  ^  JJartm  )  «  n4 j[^ilt.^9Clobre  1 780  à  Hellikoa  eo  Suiiic  » 

detnt'Ui'ant  à  Pnrig, 

4"  Le  i>it  ur  IC/icrfê  (  Jean-Gcvr^e  ),  ne  !e  \  octobre  1  80G  à  H*»i(lrlsheim , 
grand duelic  de  Uadc,  curdouoicr,dcuicurautàNtt'der-ilaitlacU,déj>iàtumeat 
du  Bas-Rhin, 

d»  ht  siear  Grasioso  (JeaH^Béiptùte),  ne  le  i7  décembre  1804  k  Lai- 
gœglia,  abciea  dc'partement  d?  Momonotce»  cuistoier,  deflwaraac  à  liar» 
•eilie,  d^lrtenieot  dt-^  Houcbes-du  Uhr^u^, 

6"^  Le  sîonr  /laus  (  Jran-OrorgK-i' haries  )  ,  ne  le  3  nonC  I  HOI  à  Ratisboune, 
royaiune  de  l5av:err,  anescn  ntiliiat;  c,  employé  dans  i  adminiâtradon  des 
cuutnbunous  directes,  dcmcutiiui  à  2SaoU:Sy  depariement  de  la  Loirc*lufc> 
neure  , 

7»  Lt  liai»  Kmtt$  (  Ji  m  JhtfÊMtwteph  ) ,  tté  tt  4  avrH  1 808  à  Wether , 
aaeien  éfparteaMat  d«  MoavTmuMivt  «  onitit  «ordattahr  au  viagt-deuièaia 

n'inmeiil  de  ligne,  Ç. 

8*»  Le  iieur  La-rrr.i!rr>m  (  Oilt:-Custa*>e  ) ,  ne'  le  13  avril  1805  à  Nanm  ea 
PruAse,  ex-serp^eiit  au  re^imciit  de  lluùvuiuiie ,  aclueilciaçnteo  subsisUttct 
àu  S(i,\anlc-drntieino  do  li^^nr, 

tiear  Pktttiet  {Jactfues  ) ,     fe  t5  fanrier  1773  à  Yenne  en  Saroie , 
■MÎire  aerramr,  daniearant  k  lA'oa ,  d^MneaMot  da  Aligne  « 

tu»  Le  sieur  Pimitier  (  /saa-ifirf^ts  ) ,  ad  d'aa  fkrt  e'tiaager  le  f  fearier 
1809  k  LyoB,  de'fiarienieat  da  Rii6Be«  aà  il  aterct  ta  prafsasion  de  aemi- 

rier  , 

11"  I-e  sirur  Tatourf  (  Pierre-Antoine),  ne'  le  39  avril  l807  à  Saint* 
Bf ti ,  aiîeien  {î;ir'!<  île  Siivoie,  dcmeurnnf  k  Bourges,  département  du  Cher, 

Sunt  adin.f  n  Lt.ibi:r  leur  domicile  eu  l-  iiàace,  pour  joairde  l'excreicc 
des  dreils  civils  uut  qu'ils  oaatiaaereat  #j  rdsider.  (  Pmrù,  È0  Amét 
4S^I,  )   

SOOd.  —  OaaôHirAKCB  au  Roi  ponaaC, 

Premièrement,  qae  Tadministratioa  de  riiistitaCian  rajale  deasaards- 
Biuets  de  Paris  est  suioriiee  k  accepter  le  Legs  fait  k  ladite  inttitutioa 
Ipar le  dame  Susanm-Élùtaheth-Ettstalie  Champion  ,  veuve  de  M.  fi^efte» 
Suivant  s.n»  t<*$uiHent  oîoj^'raplie  drt  7  fe'vnrr  ÎH^O,  I"  de  la  ferme  du 
Plesiti-'-IMacv ,  sipe  j>re9  Lury.  (îr'j)nrtement  de  Seine-et-Marne;  '2**  d'une 
autre  ternie  sise  a  Chéxj-cn-Auxoia  près  la  Ferié-Milon ,  departeincnl  de 
l'Aif ue  ;  3^  de  la  ferme  du  Jardin  près  les  Vertes-Feuilles,  dtf|»«rtemcni  de 
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TÀiwmt  t  jéfqaelTcf  fenbes  le  prodoic  est  étttmi  k  S340  francs  ,  sus 
ehntgeÊ  et  conditions  snivaoïei  :  1*  de  ree€Toir«  M  an  ap:  ès  ic  décès  de 
In  testatrice,  sept  eufans  soHrdi>itui<*tâ  de  Ton  oo  de  l'auire  ae&e,  de  les 
nourrir  ët  de  les  cntreieuir  en  8ani<f  ei  en  umiadie,  de  les  itisfruire  dans 
la  rfligion  catlioiiquc  et  dans  \a  pruiirjnc  d'un  uictier  qui  puisHt-  \es  mettre 
eu  rtal  de  gi^^ucr  Iviiv  vif;  2'^  de  Irin  fouiuii  ,  ajw».-i  !iiiit  tir  scjoiir 
dans  l'instituitoii ,  un  ts ou.--.»  lu  ilnni  i  i  >  onijutsition  est  (h  icM»»iin''«;  j  ar  le 
te&Uunent,  el  de  li'mclirc  ,  par  L  mierincà;aii  c  des  aduiunstraicuis  du 
b«mn  de  charité  du  déùuènAi  àiinilKnMltettt  lie  Pàris,  une  souime  de 
AOO  francs  an  maître  diea  ieqnel  chÉt|ue  étèVAem  pUcé  à  la  Sortie  de 
fiMiMarik  p&éf  éoflÉpUilflMl  «lipréniissage;  3»  de  pajcr  deux  rentes 
nnhueflcs  et  ▼iuçèret  de  GOO  Iruifàt  Wlnâtibles  cli«cune  sur  la  liHc  du 
«Irmier  ^urviv  ml  drs  deux  lif^'atsircs  ,  ci  ,  aj»r»'9  I  t-Xlinciion  iit'^.!iic» 
t  <  n(e^ ,  do  rcK-voir  un  Uutliéme  vlcve  suurd-iuuci  aux  mêmes  conditious 

l|Uf  \f'S  sept     ti •!•.  «.  ; 

OeiixM  iMi'iiK  lii,  (^ue  le  uiinisire  seci  t-tairc  d  t*ut  uti  d(  lemcni  du 
€*fuiuercc  et  des  innraox  publics  dctemùiieni  les  règle»  qui  devi-oni  éire 
tnîvics  pour  qae  leà  roientions  de  U  testatrice  soient  comi^ieiement 
reaipiics  en  ce  qui  concerne  le  «hoix  des  sourds-mneis  appelés  a  jouir  du 
tipAil  de  kdiie  fondation.  (  StUni-Chud,  ^^^uiUet  iS^i.  ) 

â904.  —  OaDOMNANCK  du  Roi  portant,  ' 

.  *  . 

PrcmirrcTuriii ,  fjuc  l'adniiniiHtrHiloii  no  riiistiftition  rnvnif  tîcs  [euneg 
aveugles  de  y-'aJK*  eat  autorisée  à  acrcpter  le  L<-j;5  r»itk  ladiie  hjsIiIuIioû 
par  la  dame  Susanne-t^lisaUtth-Hutiaiie  C^amjnun  ,  veuve  Vignette , 
suivant  un  testauieut  olograplif  en  date  du  1  février  de  deux 

lemee  sises,  fnne  à  Marogny,  l'autre  à  Cbesy,  dcpartement  de  TAbne  ; 
9*€um  lot  de  terre  aiiué  à  Scpt«llonli,  même  département;  d*  d*nne 
maison  sise  k  Paris ,  rue  Papillon ,  n*  9  ;  4*  d*nne  maison  de  eampafcne  sise 
nCembe>ln>Vi&le;  le  tout  (  value  à  un  revena  de  I  ^^,734  l'iancs,  aux  clauses 
et  conditions  Buivantcs  :  1°  de  fondi-r  à  pcr|ic'tiiilé  dans  la  j-uediie  insti* 
tntion  huit  bour&cs  ^ratcitcs  qui  s<*ioi:t  iNini  tes  k  des  avei  gies  de  Fuh 
et  de  l'autre  sexe  api-itru  nutit  à  de  pau%rLS  r.iiMiiicii  (hoisics  parrir  libre- 
ment k  Reims  et  daus  lout  le  dcpariemcni  de  la  Murue ,  k  ^•»hOiiS  et  dans 
tomi  ie  département  de  TAisne,  et,  s*il  est  l»esoin,  k  Furia;  cte  donner 
k  ckncnn  des  élèves  adraie  à  |onlr  de  cea  bourses,  lors  de  In  tortiè  de 
finatitntion,  nn  tronsseaa  conforme  aux  instractions  de  la  fcsltTrire  et 
mse  soniinc  de  300  francs  en  argent;  3»  de  payer  des  rentes  Tiagèiee 
montant  k  900  francs  aux  personnes  désignées  dann  le  testament,  et,  «prés 
Textinction  desditos  renies,  d'en  «Hsiribucr  U  valeur  entre  le»  élèves  de 
Tinstiiution  qui  aurunt  obtenu  cliaquc  aauéc  les  premiers  prix;  de 
paver  annuellement  k  rinstilatiou  des  Glles  aveugles  uue  somme  de  300  fr. 
pour  «ciiat  de  métiers  et  matières  pronières  des  ouvrages  <|ui  peuvent 
dire  eenfi^tionnés  par  les  élèves  de  ce  sexe; 

ta  maismi  de  cememne  4e  C9emM»-Viiie  ssm 
Tendue  ptr  ad|ndicaiion  pnbK^e  aux  endiires,  et  le  produit  en  sera 
immédiatement  em|»loyé  eu  acquisition  de  rentes  sur  l'État  ; 

Troisièmement,  qne  les  dispositions  i-clatives  au  choix  et  à  la  nomi- 


(S7e) 

iBSlion  (les  ayeu^Ies  t^ui  devront  éuc  appelés  à  occuper  les  bourses  fondéeê 

Îir  M"**  Vignette,  seront  di^terminéêt  par  le  mmittre  du  connicriec  ci 
et  tnxMX  pnblict,  de  neoière  à  remplir  coiii|iietemenC  Ice  intentiOM 
eiprim^es  par  la  leetatrice,  (  SadH-Clutul,  6  Juillet  IBSi* } 

K^'IIOd^.  —  Ordont? AXCE  DU  Hoi  qui  rapporte  la  <lisposi(ioD  de  PordMi- 
n"n<  o  fîu  35  df'cembrc  I8l9  d'après  larjucUe  la  ville  de  Largues ,  di'par- 
tcinciH  un  Vnr.  devait  entretenir  une  dcmi-boorse  dans  ie  coUu'ge  ro^ai 
d  Avigiion.  (  Paris,     Juillet  iSSL  )  ^ 

N"  3006.  —  Oroonnamcr  du  Roi  qui  autorité  l  acceptation  de  (a  Donation 
faite  aax  panvrea  de  Tugny  (  Aisne  ),  pav^"**  veuve  Ha^e,  de  h  aae 
propriifté  de  quatre  pièces  de  "terre "^iaOMMftlt  ensemble  6)È  ares  M  ceo* 
tiares.  (  Saint-Ctoud,  44  JuilUt  lëâhy  " 

K<*  2fî07.  —  OiïOO?»i<rANrE  nu  Rot  qui  antoriiie  fAreeptation  du  Leçs  de 
3000  francs  fait  à  1  œuvre  de  la  Miséricorde  de  Marseille  ( 
Hhône  )  par  il^^  Pourcin,  (  Saint-Cloud,  44  JuiUet  tàJh  ) 


No2908.  —  Ordoîïnani 
tinu  irunc  rente  ann^ 
jeunes  ftlles  panvi 


ou  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  la  Ddna- 
et  perpc'tnelle  de  50  francs  laite  en  faveur  dea 
I  Paiikeroif  (  Cantal  )  par  M.  Ikamnd-Lmitseri^  V 

N*'50Of>.  —  ORnONNAlk^K  Dr  Roi  qui  antoriso  l'acceptation  du  Leps  de 
SOOO  francs  (ait  ;iti  Ira^|u  de  bieufaisiinee  d<>  /yraMmoMl  (  Uaute^jraronne } 
par  M.  Monna,  C  Haini-tnoud ,  44  Juiiiet  46J4.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  êceaux  de  Framee,  MiniHrm 
Secrétaire  tPétat  mu  département  de 

la  justice , 

A  Paris,  le  1 5  *  Septembre  1831 , 

BARTHE. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BoUetin 

k  ia  Cliancuilcrie. 


Oa  ^Attne  poNrla  Baiatia  dca  lois,  &  trafsoa  de  t 
naipiMfria  rayila  »  «a  «fcés  i«s  DkMMera  das 


a.,àb 


A  PARIS^  D£  l'imprimerie  ROYALE. 
15  Septembre  1S31. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2*  Partie.—  ORDONNANCES.  —  N"  104. 


N**  2910.  —  Ordo^n  ASC  F  DU  Roi  qui  convoque  quatre  Collèges 

clccioraux, 

A  Paris,  le  1)  St'j>tcmhre  1631. 

LOUIS-PIIILIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  préseus 
et  à  venir  ^  salut* 

Sur  le  rapport  de  noire  pràîdeDtdu  Conseil,  ministre  sccreiaire 
d'émt  au  département  dePinteVieur; 

Vu  la  loi  du  19  avril  dernier,  ot  notamment  les  articles  65  et  70  ; 
Vu  1rs  extraits  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre 
des  Dc|>tttM  en  date  des  19  et  99  août ,  desquels  il  resuite  que  pla« 
.aîenrs  plnecs  de  députés  sont  devenues  racantes , 

Nous  AVONS  OBDONNÉ  Ct  ORBONIVONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  f .  Les  coD^^  électoraux  ci  njuv^s  désignes  sont 
convoqués  pour  le  1*'  octobre  procliain,  à  icllt  t  dciire 
chacun  un  député. 


DBPARTEME9S. 

eiectoraux. 

VILLB8 

oà  les  cùWé^^ 

se  réunisseat. 

CAUSES 

de  la  vacaoce. 

j  Avcyron .... 
1  lP*.-Garoane. 

1  Ldt^t-Garon . 

1             V'       *  • 

VilIefraDche  . 
Viflcfranche  • 
Bordeaux.. . . 
Marmande..  • 

Option  du  députe  elu. 
Idem» 

Election  annqllee. 
Ddmis-ion* 

2.  Notre  président  du  Conseil,  minisire  secrétaire  dctat 
IX'  Série.  —  2^  Partie.  V 
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au  département  de  rintéricàr,  est  chargé  de  fexccution  de  h 
présente  oidonnance. 

Signé  uoviMntLmz. 

PêêU  Rot  :  h  Pftsidtnt     Conseil,  Mfmiiire Settitûirê  d'état 
au  é^mitwtent  dt  Vmiériatr, 

SigiiëGMtMiM  PimiBR. 

S911.  ^  Ordo  N  N  A  N  c  r  DU  Roi  qui  convoque  onze 

CoUégcs  électoraus, 

A  Pftria,  le  1 1  Septembre  1031. 

.LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dks  Fbançais,  à  tous  picscns 
et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil ,  inînittre  secrétaire 
^e'tat  au  depurtcDient  de  t'interiewr;  ^ 

Vu  la  loi  du  19  avril  dernier,  et  notamment  les  aftickt  as 
et  70; 

Vil  les  eitraits  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre 
des  Députés  en  date  des  âO,  S3 ,  83 ,  2 1  et  26  uout ,  desquels  il  ré- 
sulte que  plusieurs  places  sont  vacantes  dons  ia  Chambre  des 
Dcnates , 

Noua  AVONS  OROONNÉ  Ct  ORDONMOMS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1*'.  Les  collées  électoraux  ci-apuèa  désignés  sont 
convoqués  pour  le  l*'  octobre  prochain  ;  à  Tefrel  d'élire  cha- 
cun un  député. 


bépAaTBMERS. 


Ain*  •  •  • 
Aisne.  • 

Enrp. .  . 


Il  Loire  i^Hautf  ) 

Loiret.  

Morbihan. . . 
BaS'Rhin . . . 

Saon<!-rt-Lo:r 
.S»Mnc-lnfcr. . 
H.iuit-Vicûne 

V  op.ne  

|t_  


5*.  .  . 
. 

:>•' . . . 


V I LLBS 

OÙ  les  coUe^ 


Bo«rg  

Lnon  

Verncuii  

Brionne  

IlrioiHp  .  .  • .  . 
Moniargis. .  .  . 

Vannes  

Strasbonri^. . . 
Cîii'îon»  .  • .  • . 

Havre. . .  . 
^•aint-Yneis. . 
Joign^  


CA0SE8 


de  U  vacance. 


Option  du  d^pnltf  ^«« 

Idem» 
JtUm, 
idem. 
Jdeiiu 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Décès. 

Option  du  (IcpQt«;  cio.  w' 

Id-ni. 
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2.  Notre  président  du  Conseil ,  nrfnbtre  iccrétaîrc  d'état 
au  dcpartcment  de  lintérleur-i  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Siffné  LOl'IS-PIlIMPrE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  du  Conseil ,  Ministre  Secrétaire  d'tial 
^  ffu  département  de  iinléricur , 

Signe  Casimia  Péaiea. 

 T  ' 

N°  29 1 9.  —  Ordonnanch  d  u  Roi  qui  convoque  le  ColUg^ 
iUctoral  du  deuxième  arrondissement  de  la  Corse. 

A.Ptni,  It  IS  fl«plMbr«  1831. 

LOUlS-PllILIPPE,  Roi  D£s  Français,  ù  tous  présens  et 

à  venir,  salut. 

Sur  Je  mjppoKl  de  notre  prcsidcni  du  Cooieil ,  aunittie  mréitire 
d'état  au  di^MVItBMiii  da  rinlérianr; 

Vu  la  loi  du  19  avril  dernier,  et  notamment  les  articles  65  et  70  ; 

Vu  Textrait  du  procès-Terbal  des  séances  de  la  Chambre  des 
Dwités  en  date  du  13  aoil^,  qui  constate  que  M.  la  comte  Horace 
Séloêtiani,  élu  par  le  coIl<%e  électoral  de  Venrins  et  par  celui  de 
Bastîa ,  a  opte  pour  le  premier  de  ces  arronduscmens , 

Nous  AVO!«s  ORDo^Ni  et  ORDOfTNONS  OC  c]ai  suit  : 

Abt.  ^^  Le  coilf^^e  électoral  du  deuxième  arrondisse- 
lacnt  de  la  Corse  est  convoqué  à  Bastia  pour  b  12  octobre 
prochain ,  à  f dTet  d'éline  un  député. 

'2.  Notre  président  du  Conseil ,  ministre  secrétaire  d  état 
au  départ^meiit  de  iinténeur^  est  chaîné  de  f  exécution  de  la 
présente  ordoiUNUiceé 

LOUlMUILUfB. 

VÊfUMihPréHdaudmCfii^eil.MimêêreSmriiÊi^ 
.  an  département  de  l'mtérimr, 

Sigaë  CAsiMia  Piaiaa. 

N°  Î0i3.  —  On  DON  s  yi  y  ce  du  Ro  i  qui  nomme  le  Maréchal 
'   Duc  de  Ti  evisc  Grand-Chancelier  de  la  Légion  d'honneur. 

A  Paris,  ie  11  Scpteiubic  1831. 

LOUIS  PHlLlPPlil,  lloi  DES  FuANVAis,  à  tous  piésciis 
et  à  vcnir^  SALUl. 

V  2  . 

0 
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Sur  fe  rapport  de  notr^  pr&ident  du  Conse3|  ministre  secrétaire 
iifétat  an  département  de  rînte'rieiir, 

Noi:s  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  ^rancI-chancclicr  de 
la  Légion  d'honneur  M.  le  niarcclinl  duc  de  Trevise ,  en  rem- 
phcementdeM.  le  maréchal  ducc^e  7  arei? to^dcmissionnaire. 

Notre  président  du.  G)nseil ,  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  de  rintérieur,  est  charge  de  Texecution  de  ia 
présente  ordonnance. 

Stpié  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi:  le  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire  d'Ùai 
au  département  de  l'intci irur , 

Signe  Casimir  Pékiea. 

S911.  —  Or  no  y  NA  N  c  E  du  Roi  qui  crée  un  Péage 
au  pori  d'Auierive  sur  tAriége  (Hauie'Garouae). 

A  Pkris,  le  30  Aoî&t  1831. 

LOUfS-PHILlPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prcsens 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  ile  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et 

des  travaux  publics  ;  * 

Vu  le  cahier  des  charges  de  U  construction  d'un  |iont  en  ma- 
çonnerie sur  rAriégc  ù  Auterive  ,  département  (le  la  Hante- 
Garonne,  moyennant  la  concession  tamporaire  d'un  péage  j 

Vu  Ir  tarif  i!c  ce  J)i'a«;o; 

Vu  l«  prorî's  -  vrrbîi!  i\cs  oj)i'rations  faites  îi  lu  préfecture  du 
«h'pnrtemeiit  pour  purvi  uir  avoc  publicité  et  concurrence  à  i'ad- 
juJicutiuu  de  cette  entreprise; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nova  Avoua  OROONNé  et  oanoicNOiia  ce  qui  suit: 

Aht.  L'adjudication  delà  construction  d'un  pont  en 
ij>a.;onuerie  sur  l'Aric^îe  à  Auterive,  faite  et  passée  le  25  avril 
1 83 1 1  par  le  préfet  de  la  (ihute-Garonnc,  au  sieur  Raintondr 
Marie  Mourelle  et  compagnie ,  moyennant  h  concession 
dun  pcacje  sur  ce  ]K)nt  pendant  qiiatre-vin«»l-dix-huîl  ans  et 
tr(»îs  cent  yoi.Naiilc  (juatrc  jours,  cbl  et  demeure  .'ipprouvt'e. 

Kn  conséquence,  les  clauses  cl  conditions  de  cette  adju* 
dicaiion  recevront  leur  pleine  et  entière  exéculiou: 
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2.  L'administration  est  autorisée  \  acquérir,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  ia  Joi  du  8  mars  1610^  les 
terrains  nécessaires  pour  établir  les  abords- de  ce  pont  et  les 
raccorder  avec  les  communications  existantes  sur  les  deux 
rives  :  les  (irais  de  ces  acquisitions  seront  à  h  charge  de  l'ad^ 
judica taire ^  conformément  à  l'article  6  du  cahier  des  charges. 

3.  Le  cahier  des  chai^ges,  ie  tarif  du  péage  et  le  procès- 
▼erbd  d'adjudication ,  resteront  annexés  à  ia  présente  ordon- 
nance. 

4.  Noire  minisire  secrctaire  d'état  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  cliargë  de  l'exécution  de 
Ift  présente  ordonnance. 

1$^^  LOOf»raiLfPP£. 

Pv  le  Boi  :  U  Pmr  de  Prmet,  Hiùtiêire  Steréiaire  é^ittU 
au  dépariemtiU  du  coaMicree  el  deg  tra¥€wc 
publies. 

Signe' C*«  o*Aaooirr. 

Tjmip  du  Drmtê  à  patfer  pour  le  passage  msr  U  fwt  d^MuUftn» 


Pour  une  personne  ••**••••••••«•  05* 

Pour  un  cheval  oa  mnlet  et  son  condoctear.   ••»•  0.  ISl/t. 

Ponr  nn  cheva!  ou  mnîct  charpé   0.  10. 

Pour  un  cheval  ou  inuiet  non  charge  O.  07  l/s. 

JPtar  an  4oe  ou  une  àacssc  charge  O.  07  J/t. 

Poar  OB  âne  on  me  Anetee  non  c)iarg<f  • .  •  •  •  0.  OS. 

Flir  cberel,  mulet»  BoBof,  iwàkt  on  Yean  employé  tn  hbonr 

on  allant  au  pêtange  ,  0«  OS. 

Par  bonf  on  veche  destiné  à  In  vente.  o.  i  o. 

Par  veau  ou  porc   0*  OS  l/t. 

Par  mouton ,  brebis,  booc,  cbèYre*  cocbon  de  but  et  paire 
d'oies  on  de  dindons  0.  01. 

Par  voiture  suspendue  à  deux  roues  ,  y  couipru  ic  pu^agc  dtt 
«Midnclenr  et  d'an  cbeval  on  mnlet.  •••••  0.  SO. 

Vur  litière ,  y  eomprie  cdni  du  condnetenr  et  de  deox  cbennn 
oamolete.  ••.«•••.••   l.  00. 

Fur  Toiture  suspendue  k  quatre  ronee,  y  cotoprif  eelui  d*nn 
conducteur  et  don  cbeval  ou  mulet.   1.  lâ. 

I*ar  Toiture  snspcndueà  quatre  roucs,y.compnscfcIuiducoB- 
ductciir  et  de  deux  chevaux  ou  inuli  ts   1.  45. 

Par  charrette,  y  compris  le  conducteur,  attelée  d'un  cheval  ou 
mulet  ou  d'uue  paire  de  bœufs,   tout  compris.   o.  60. 

Par  cbarrette  attelée  de  deux  dlOYans  on  muleti  on  de  deux 
pniree  de  bœnfs ,  y  compris  le  condnetenr  0.  75. 

Piv  cbarrette  attelée  de  trois  choTanx  on  mnlels*  0.  00. 
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La  cliarretle  yulc  ,  attcicc  «i'un  chrval  •   0^  If* 

Par  cliarrcUe  cliar^J^  cniploycc  au  Irausport  des  enp*ais  ou  îi 
ia  rentrée  des  récoltes ,  &ttel«^e  d'an  cheval  ou  de  deux  bœufs,  et 
foomidntlaMV.  o.  «o. 

Par  In  néinc  chnrrette  k  Tide  o.  lo. 

Pnr  charrette  chargé  ou  non ,  attdce  lenlemcnt  d*nn  âne  ou 
4rtine  Anesse ,  lo  passage  do  eoadnetevr  compris .....   

Par  chariot  de  ferme  à  quatre  fnnoa,  attelé  (!•  dMS  cbtmx 
ou  bœufs ,  et  le  condacteur*  O.  60. 

Le  même  à  vide. ...   \   O.  30. 

Chariot  de  roulage  avec  uu  cheval  et  le  condactcur  O.  90. 

/«fan atletë de dens cbefani   i.  to. 

Jdtm  etCetd  de  trob  cheYanz.  •••  t.  -n. 

Par  cteietàfsetre  menée  nen  cbtifé ,  Is  fÊmmgp  d'an  chevet 
etdneapdnOettr..  o.  6i. 


Les chevnnx,  mulets,  besuft  on  ânee  ,attèléinn»vniiiireeetcbenMitei  ei 
ins  dn  nofthmpertée»  laeif,*  paiefont  comme  i^li  passaient  k  ^ide. 

Le  prix  du  passaj^  ponr  tes  tironpeauxde  montons iporc.<i ,  oicsoudîndeas» 
sera  diminue^  dnn  quart  lonque  ces  auimanx  seront  plus  de  cinquante. 

Lor«;<|nclc<;  troupeaux  iront  an  pltarage',  ils  ne  paieront  que  demi-droit: 
ies  romlucLeurs  paieront   o.  02'  i/î. 

Seront  exempts  du  droit  de  perige  ,  le  préfet,  les  sous-prefocs  en  fournie, 
le  iii|^e  Je  faix  et  les^eodamcs  daDs  l'exercice  de  leurs  fourtious ,  \ci  utge- 
«lîehrs  et  contiactcurs  des  ponts  et  chaussées  traversant  le  pont  pour  leur  ssr^ 
^noet  les  gënéraiuc4.e0ielefii«.  çmplojds  milttairee,  eons-elBeiess^eeUsli, 
vejrageant  à  pied  en  sdpscémesi^  èetanr^  »  dans  ce  dernier  casi  de  prrfiftffr 
une  fouille  de  rpoie  ou  an  ordre  de  service  ;  epfin  les  malles  iaisant  le  ais  w  t 
deepeitee  de  I!£u4  e|  les  cnurneiy  dn  GoneenniaMiil^  * 


N*S9I5.  —  ÛnvQÎiifAiiCB       Roi  qui  antorisn  rnoceplatlen  êu  Legs 
de  4iH>  francs  fait  an  bureau  de  bienfaisance  de  Pithi9ier$  (  Loiret }  par 

•  ••••••0*4»  m  ^ 

tu»  .  . 

9916.  -p-  OftOOHiialicii'  W9  Boi  qui  emerise  faccsptniiea  4et  Legs 
ftils  eus  panvrce  de  HmttkmgtÊ  (Mayenne  ) ,  par  VL  et  M"ie  €kt^ 
èotuuttu  t  de  ebeeun  une  rente  de  M  frauee  pendant  vingt  une,  8  hecte> 
litres  t/j  de  fiIé-scigle  et  de  sunusiBi  et  dMklts,  iiesdes  eclinfe.  (  Juin» 
CUmd,  44  Jmlkt  i^Si.  ) 


N"  îfDi7,  —  Ordonnance  i>n  Roi  qui  autorise  racreptr»f(on  dn  Leg» 
de  'ioo  francs  fait  an\  pauvres  de  Caktuao  par  M.  Campaignac.  {Saùu- 
Cioud,  i4  Juiikt  taji.  ) 


fi"  2918.  —  OnD<iN:.  ANf  L  on  Rui  <jni  autorise  i'acr*  pf.Kion du  I^egs  de 
40U  ii.MKS  ùa  aux  |;.iuvre3  de  lu  paroi.s»c  Si^tiut-IVI.irtin  de  Mi;ti  (JMoscIlc) 
par  M.  VuulUin,  {Saint  Cl ou,i,  44  Juillet  f^U^) 


B.  n'*  104.  (  2>83  ) 

Pl»»3919.  —  OR»oifXAXCB  Hoi  qri  ftntoriw  raccrptaiion  du  Lrgi  d« 
3()00  franc!?  fait  à  VUotp'tc^  de  Ntpert  (  Niêrre  )  ptr  M«*«  Himsaf.  (iMil- 
a<md,  M  Juillet  tSSi,  )   

N*  9990.  —  OBSOmrAvcs  ou  Eoi  qni  «otorise  râccepittion  dn  Im  dt 
1000  francs  fait  à  l'Iiospice  de  7%Mrf  (  Piiy-de^néaie  )  par  If.  Dtffimr' 
ifMùu  (  Smmê-CUfmi,  44  Mikt  i8St.  ) 

N«2a£I.  —  Ordomnancr  nu  Iloi  qui  auiorirc  racipj>fati«n  du  Lcf;«  ("une 
rente  annuelle  et  pcr])etnt  Ile  de  4àO  francs  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse 
Saim-Eusiaclic  de  i'aiis  (  Seine  )  par  M.  yuiot  de  Frcville.  (  Soint- 
Oêtid,  i4  Mikt  mi.  ) 

fi»  9993.  ' —  OBDOjrir AUCs  do  Roi  qui  antoriir  Taccf  pUtio«  de  V^Êrm 

samme  de  lOOO  francs  faite  nnx  hofpicct dc P6ri> (  Seine }  pAr  ICIW«I. 
'   (  Smmi-Chudf^  44  JmiUt  4AS4,  ) 

^  29i3.  —  Ofdonnancr  du  Uoi  qui  nntori.se  Pacccptation  du  Lept 
Cait  aux  pauvres  de  Trc/ï/jej  (Sciuc-t  i-Oisc  ),  pur  M.  Desrucs ,  d'une  rcnio 
de  50  francs  sur  TEtat  et  d'une  somme  de  àO  fiancs  une  fois  pavée.  iSmùU- 
Omtd,  44MlkH8S4.)  * 

N*  9994.  —  OftOomtAifet  on  Boi  i|at  «mofite  racecplilioii  in  Lefi 

ftQX  penvres  de  SiennUe  (  Seinc-Inftdncare  ),  per  M.  Vm^mUm, 
dNoie  pièce  de  terre  contenant  2  heetares  97  are» ,  et  d'onc  rente  enandie 
et  perpetaeile  de  SOO  francs.  (  Saint  Cloud,  44  Juillet  4834.  ) 

N-  S935.  —  Okdonmajîce  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  do  Legs  de 
400  lîrencs  fait  aux  pauvrei  de  Smnt-Maxinun  i  Vur  )  par  \i<n«>'  veuTe 
Fitbrt.  (  SaùU-Cloud,  44  JuHUt  49S4.  ) 


N<>S9iC.  —  Okdonnancf.  du  Roi  qui  autorise  racccptslion  da  Lege  dé 
800  francs  fait  à  I  tiospii  c  de  ra//Va#  (  VeccluBC )  yvt  Vk,  de  MmUmlimu 
(  SaùUrCUmd,  44  Juillet  48âL  ) 

N^îOâ?.  —  Ordo:i!*ia?ici:  ur  Roi  qui  autorise  l'urcptation  de  la  Dona- 
iioD  de  lÛOO  fr.  fuite  à  i  Iiospice  de  NasfchtUcau  ^  Vosges  )  i  ar  M*^'  Des- 
mUét.  {  SemU'Ckmd,  44  JmVH  48â4.  ) 

N«  9998.  —  Oroohiiaiicb  dv  Roi  qui  &atorî»e  &  accepter  te  Leg» 
voÎTcrscI,  évalue'  à  85,000  francs,  fait  aux  Iiabitane  de  Braisne  (  Aine  ) 

par  M.  Bail/eux ,  et  le  Le«;9  particulier  de  la  nue  propriété  d'une  rente 
de  800  francs  sur  l'I^tai  fait  aux  pauvret  «ic  ceUc  ceuimunc.  ^SatHt-Ckmd , 
18  Juillet  4831.  ) 

• 

2939.  —  ORDOifif AHCC  DU  Roi  qui  anttn'ise  k  accepter,  mais  pour 
moitié  eenfement,  lee  Legs  de  1000  france  cbacnn  faite  aux  dent  beepicee 
de  Nmmtfê  (  Loire4nf(érieure  )  per  W  Duimê.  (  Smint-Cimié,  43  Jmllei 
4834.  ) 
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N''  ^030.  —  Ordonnance  un  Roi  qui  autoriie  l'acccptatioa  da  L«gs  de 
3000  fimnci  fait  à  la  conniane  de  FtU^fiwÊtlU  (  LotHet-Garosuc  )  par 
Mil*  Lmmé.  (  Sami  Ctoud,  18  Juillet  483i.  ) 


If>903l.  ^  Ordonnance  do  Roi  qnr  autorÎM  à  accepter,  msiis  pour 
moitié  seolcmcnt,  le  Legs  de  1000  francs  fait  aux  pauvres  de' la  pnroisse 
i^aintc-Srgnlrnc  de  Metz  (  Moselle  )  par  JLeroux,  {SmP-Goud, 
m  Juillet  M'J/.) 


N*»  i933.  —  Ordo.n.xancb  du  Rot  qui  antoriae  raeeeptatîon  da  l'fgs, 
ëvaittd  approximativement  à  109,000  fnnrt»  fait  aux  beapices  de  Memtx 
(  Seioc-ei-Mame  )  par  M.  Fonrcy,  k  la  charge  ventre  avtrea  condidona,  ' 
de  pajer  aax  pauvres  de  Fondâmes  900  fraurs  de  rente  et  1000  livret 

dr  j>aîn  line  fois  pavt'c,  2**  pnrcilîr  T«'n(c  «  t  jvn  rillf*  quantité  dp  pain  aax 
pauvres  de  Tancron ,  1000  livres  de  pain  aux  pauvres  lîe  Maru  sur- 
Onrcq ,  4"  d'établir  une  l'roîo  pour  les  enfans  pauvres  dans  U  m  ii>i<«ii  du 
testateur  à  Jiulhel,  de  payer  une  rente  de  200  francs  aux  instiiuicurs 
anccesaib  et  de  leur  laisser  h  fooissance  des  dépendances  de  la  maison, 
'  et  6*  de  paver  vne  rente  de  ISO  francs  aux  institntenrs  snccesaifs  de 
Tmtenm,  (  Saka-rClmid,  18  Milei  1831.  )  • 


S93S.  —  OiDONiffAiieB  ou  Roi  qui  autorise  i*acceptatton  de  la  Dona- 

.  tion  d'une  somme  de  679  francs  32  centimes  faite  à  la  < ommutie  de  Um- 
pwiUe  (Seine-Inférieare  )  par  M.  Plmùipel,  (  Pwrit,      JuUUt  1834.  ) 

Certifié  cou  Tonne  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secre'taire  tFeiai  aii  dcpartcfàeni' de 

In  justice , 

A  Paris,  le  17    Septembre  1831  » 

BAR  TUE. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptron  da  Balletin 
k  la  Chanoeflerie. 


On  \.!ionnc  pour  le  nullrdn  i!r!i  Inis,  «  rsUoii  île  9  fraiirs  )i«r  in  |  à  ta  raiiM  é9 
rina(uiiiieric  roj^alcjou  chet  les  Directeurs  dM  poites  des  d^partemens. 


À  PAKiS,  DE  LIMPIUMËRIfi  AOYALE;^ 
,17  Septembre  .1831. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2'Parae.  —  ORDONNANCES.  —  N"  105. 

S934.  —  OhdonkaMcb  dû  Roi  qui  prohibé  f entrée  des  Peaus^ 
Cuirs,  PtHêttriêê,  Phmtê  et  Dupets  dê  pravenanM  êurpeciê, 

A  Ptwii»  le     Septembre  I63l. 

Louis-  PmUPPËf  Uoi  OfiS  Fui^iÇÀis»  à.  tous  préieaâ 
et  I  vetihr^  SA1«0T. 

Sur  le  rapport  rie  notre  ministre  secrcUÛre  d'état  au  depat*teintint 
du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Le  conseil  supérieur  de  santé  entendu, 

UOOB  AVOIfS  0R00K1IB  «t  OROOlTIfON»  CC  qot  SOlt  t 

Art.  1".  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrenunt  oidoiuié,  U  s 
peaux  épilées  ou  en  poil»  sèches  ou  en  vert,  les  cuirs  el  peaux 
préparées  sans  distinction ,  les  peaux  commun^  revêtues  de 
ieufs  poils,  les  poils  et  crins  en  masse»  non  compris  les  laines 
qui  peuvent  être  admises  après  purification,  les  cheveux,  les 
pelleteries  et  fourrures  de  toute  sorte  en  paquet  ou  cousues 
en  nappes,  sacs  ou  touloupes  » .  et  les  plumes  et  duvets  »  sont 
prohibés  lentrée  du  royaume,  en  tant  que  ces  objets  pro* 
viennent  des  pays  qui,  en  raison  des  dangers  qiie  présente 
It  ur  tut  sanitaire,  se  trouvent  ou  se  trouveront  places  suus 
le  régime  de  ia  patente  brûle  ou  de  la  patente  suspecte. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  du  commerce  et  des 
travaux'  publics  et  des  finances  sont  cbaiigés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Si^é  LOUIS-PIULIPPÈ. 

Pvit  Roi  :  ie  Pair  de  France,  Mimxtre  Secrétaire  d'éiat  o» département 
du  commerce  et  des  travaux  fublics, 

Sifo^  C**  o'AaoooT. 
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N*  —  Omdo  N  N  A  s  c  K  DU  Roi  qui  convoqué  quatré 

^  Collège»  électoraux, 

*  A  Paru,  ie  lâ  Septembre  1831. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prëserts 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  Je  notre  président  du  Conseil,  ministre  fecTetatre 
d*etiit  ^a.de'partement  de  Tintenenr; 

Vu  la  loi  du  19  avril  dernier,  et  notamment  les  articles  65  et  70  ; 

Vu  les  extraits  des  procès'Terbauir  des  séances  de  la  Chambre 
des  Depntés  en  date  des  S6  et  99  août ,  desquels  il  résulte  que  pb- 
sienrs  places  de  députés  sont  devenues  vacantes  » 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suît  : 

Art.  l*"'.  Les  cofféges  électoraux  ci -après  désignés  sont 
convo(juc5  aux  jours  rndiquësdans  le  tableau  qui  suit,  à  ieilet 
d'élire  cliacun  un  député. 


1  wkpàXtVÊÊm» 

1 

A«aorait> 
^Mianax. 

Tiuas 

où 

»t  réuniront. 

dr  l'oarerUir* 

dp» 

* 

CAUSI 

de  la  vacaase. 

Dordognf  . 

Gironffc, .  . 
Moseiio .  .  . 

i    , 

*ff   •  •  •  • 

k-.                      ,  .  - 

NontroD.. . 
Paria.  •«  • . 

5  octobre  . 

6  octobre  . 
6  octobre  . 
S  octobre . 

OptÎMi  il«4ëpolé^u. 

Idem,  1 

2.  Notre  président  du  Conseil ,  ministre  secrétaire  d'état  nu 
drpartemcnt  de  Tintérieur,  est  ciiargé  de  fexécuiion  de  la 
présente  urdounance. 

LOUIS-PHIUPPE. 

PvtUKmt  le  Prisitimî  du  CanttU,  Ministrt  SeewétmnéTétmi 
mu  ééfmrttmmt  de  VmUnemr, 

Sigoë  Casimir  PÉsian. 
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S936.  —  OnooNSANCE  DU  Rot  sur  les  formes  de  JugemêHt 
an  Conseil  d'état  g  des  Prises  maritimes, 

A  Paris,  le  9  Septembre  lS3t. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français; 

Va  nos  ordonnances  des  9  février  [  1  )  et  If  mars  1831  (9)  tdt 
k  forme  de  ^océder  en  notre  Conseil  d'e'tat; 

Vu  ravis  de  notre  Conseil  d'e'tat  en  date  da  11  aoât  dertiîer^ 

3 ni  snrsoît  à  délibérer  sur  un  projet  d'ordonnance  relatif  à  la  prise 
tt  naWre  le  Jean^Joseph ,  arrêté  sur  la  cdtc  d'Afrique  sons  la  pré- 
vention de  piraterie,  jus(]M  u  ce  qu'il  ait  été  par  nous  décidé  si  lë 

i'ugement  sur  la  validité  des  prises  maritimes  doit  être  soumis  aox 
ormes  de  procédure  établies  par  nosdites  ordonnances  pour  fe  ^ 
jugement  des  allkires  contentieuses  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  Statuer  dans  le  plus  bref  Jolai  sur 
la  validité  des  prises  maritimes,  pour  ne  pas^  prolonger  indûment 
la  captivité  des  marins  captures; 

Co!isi(I<  rant  d  ailleurs  que  \v  jup^rnient  des  prises  maritimes  est 
souvent  .subordonne'  à  des  considérations  fliplomatiques  qui  ne 
peuvent  devenir  Tobjct  d'une  discussion  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  »  ministre  secrétaire 
d*état  an  département  de  la  fastice. 

Nous  AVONS  GRISONNE  et  ORi)ONNO>s  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  Le  Conseil  dVtat  continneni  c!c  staliier  sur  la 
Validité  des  prises  maritimes,  conformément  aux  formes  cIE'* 
Mies  par  les  reglemens  antérieurâ  à  notre  ordonnance  du  2  fé* 
vrier  dernier.  ' 

2.  Noire  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  ju&tice^  est  chargé  de  Teiéoutioude  la  pré* 
sente  ordonnance.  ^ 

Si0né  LOCIS^UIUPt^B. 
P%t  le  Roi  :  h  Gûrde  des  sceaux ,  MmtstreSeeriudra  d'étâk 
au  dépariememt  de  ta  justice. 

Signe'  BAfeTnC. 


(0  IX* séria,  a*  t lis.  (t)  ix« série, n»  i3ti. 
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Nf  t937.  —  OMDONVÂttCB  OC  Roi  wr  k  ReeM^ûMiiion  €t 
U»  Auribytiom  ie  Ib  Vûmmisiiau  dm  Méeom/f§m$€s  nMiiênaiê*. 

A  Parii,  le  6  Septimbrt  1831. 

LOUIS-PHiLIPP£,  Roi  D£8  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salot. 

Vu  l'ordonnance  du  26  août  1830  (  I  ),  laquelle^  desig^ne  l<^s 
membres  nlors  appelés  par  nous  à  faire  pai*ue  de  la  commission  des 
réoonipenses  Daiionales; 

Vu  la  loi  du  80  âout  même  année ,  qui  dispose  qa'uue  commis- 
sion nommée  par  le  Roi  fera  iei  mberchet  néeetsaires  poor  eons- 
tater  le»  titres  de  cenx  qui  ont  droit  ans  lécompenscf ,  secoursa  et 
indemnités; 

Vu  la  loi  du  13  décembire  1 830 «  hqndle  a  adjoint  à  b  commis- 
sioQ  créée  par  f  ordonnance  précitée  le  préfet  de  la  Seine ,  les  douze 
maires  de  Paris ,  et  deux  membres  des  arrondiisemens  de  Sceaux  at 
de  Saint-Denis  ; 

Vu  Pordonnance  du  S8  février  18^1  (9),  prescrivant  que  tontes 
les  dispositions  relatives  à  rcxécudon  de  la  loi  du  13  décembre 
seront  tçrniinct  s,  nu  plus  tard,  le  15  mai  de  cette  année; 

Vu  !a  déiibération  de  la  commission  des.récompenMS  nationales 
du  84  iuin  1831  y  d'où  résulte  que  cette  commission,  après  avoir 
accompli  la  plus  grande  partie  des  travanx  dont  elle  était  cbargée, 
croit  pouvoir  ajourner  srs  re'untons; 

CoKsidJrant  que,  pendant  la  présente  session  des  Chambres,  il  est 
urgpi  '  V  le  coiiiple  àleur  rendre,  en  vertu  de  rarticle  15  de  la 
loi  dti  13  décembre  1830,  des  fonds  alloués  par  cette  loi^  aoit 
protn pîiMiirni  prépare; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  rUitericury  • 

Noos  AVOKS  OBOOMNi  et  QBDONiroKa  ce  qui  suit  : 

Art.  l*"*.  A  partir  de  h  promu^tion  de  la  présente 
ordonnance,  la  commission  des  récompenses  nationales  ne 
9era  pfus  composée  que  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  président^ 
Mes  douze  maires  de  Paris,  des  deux  membres  précédemment 
Jc'siynes  pont  les  arrondisscmens  de  Sceaux  et  de  Siiint- 
Denis ,  tous  déjà  appelés  à  remplir  ces  fonctions  par  la  loi  cl%a 

« 

(1)  IX*  série,    107.  (t)  n«térie,a»  itss. 
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13  d<k:t*mbie  l&30,eideM.  Miasind  SuitU'Firmin, 
taire  acivoL 

S.  La  conmifmi  ainti  conpoatfe  atatucra  wn  le  petit 

nombre  cle  rcchmations  qui  seraient  encore  en  instance  lors 
ik;  la  promulgation  cie  ia  présente  ordonnance,  et  sur  les  droit» 
qui  y  à  cette  date,  n'auraient  pas  encore  été  Tobjet  d'urne  ié^ 
cision  définitive. 

Sont,  par  conséquent,  exceptées  de  cette  disposition  les 
ffemandes  de  croix  et  cfe  médailles  pour  Paris  et  la  banlieue , 
deman  U  s  sur  lesquelles  la  precëdeate  cuiumiâ&ion  a  prononcé 
dénuili  ventent. 

3.  BdM.  les  membres  dont  se  composait  k  commission 
créée  par  notre  ordonnance  dv  t%  août  ISSO,  demeurent 
spcfciiilenicnt  chargés  de  la  préparation  du  compte  à  rendre 

Chand)resde  la  distribution  des  fonds  alloués  par  la  loi  du 
1 3  décembre,  par  suite  des  crédits  ouverts  i  nos  ministres 
de  l 'inténeur  et  des  finales, 

4.  Le  compte  général  dont  il  est  question  à  Tarticle  8  qui 
prt'cède,  devra  être  soumis  à  notre  approi)a lion ,  par  notre 
miiiistic  de  f in térieur,  avant ie  31  octobre  prochain,  époque 
à  l^iqnelle  sera  dissoute  la  commission  formée  comme  ii  est 
dit  à  farticle  1*'  de  la  pràente  ordonnance. 

5.  La  commission  des  récompenses,  formée  en^  exécutibn 
de  l'article  1",  n'étant  prorogée  jusqu  au  31  octobre  que  dniis 
le  but  de  prononcer  définitivement  sur  l|^s  dernières  récla- 
mations dont  elle  a  été  saisie  en  temps  utile,  et,  en  outre, 
plusieurs  délais  depuis  long-temps  expirés  ayant  étél  diverses 
reprises  fixés  et  publiés  pour  avertir  tes  a^'ant-droîl  actnene"» 
mrnt  mis  en  demeure,  aiKune  nouvelle  réclnmation  ne  sera 
admise  par  la  commission  postérieurement  à  la  publication  de 
la  présente  ordonnance. 

6.  M.  le  préfet  de  h  Seine,  préiildent  de  la  commission , 
prendra  des  mesures  pour  que  ses  séances  soient  défmitive- 
rocnt  eloscs  le  31  octobre,  et  pour  <|ue  l'ensemble  des  archives 

Îne  la  commission  a  réunies  jusqu  a  ce  jour  soit  mis  à  ia 
ispositioii  de  notre  ministre  de  Fintérieur,  qui  nous  préseu* 
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t€ra  un  rapport  sur  la  deslinaiion  à  leur  donner,  dans  l  iiîtrrêt 
des  familles  qui  auraient  ultérieurement  à  coi.suher  ces  pre-i 
.  deu»  dociunens ,  ou  à  rëclaïuer  des  titres  qui  ies  intéresse-» 
raient.  « 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  l'intérieur  est  cliaiigé 
de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Si^rié  LOUIS  PH?UPPE. 

Far  le  {ioi  :  U  Président  ilu  Conseil ,  Ministre  6ecré4uire  d'état 

au  déparUncnt  de  l'intérieur , 

Signé  Casimir  P^iueb. 

fjo  S938.  —  Ordonnance  du  Hoi  sur  Us  Pensum»  des  EmplotftA 

(Us  Prisons. 

A  P«ns,  le  â  Septembre  1831. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fbançais,  à  tons  pr^ns 

et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  7  u\ars  1808  (l)  q|||'ordonnance  du  l'"''  sep- 
tembre  1830  (3),  çoDceruant  la  vaisse  aes  retraites  de«  empiojeft 

des  prisons  ; 

Voulant  Yemcdier ù  Tinsuffisancc  acturHc  des  produit»; 
Sur  le  rapport  de  notre  riiuistre  secrétaire  d  état  au  deparleoieal 
du  commerce  et  des  U'Hvaux  publics^ 

Notre  Conseil  d'état  entendo , 

Nous  AVOKS  oaDOiTNj  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  fonds  des  p(>nsions  se  composera , 

1"  Des  ancrages  des  renies  ac(|uises  au  mo^en  des  sommes 
disponildes;  * 

2"*  De  ia  retenue  du  premier  nipis  dappointemens  des  em« 
ployés  qui  seront  admis  à  i'avenir  :  . 

Sont  exceptés  les  employés  dont  le  traitement  n*excède  paa 
six  cents  francs  par  an  ; 

3^*  De  II  retenue  du  premier  mois  de  toutes  ies  augmen- 
tations de  traitement  obtenues,  soit  dans  les  mêmes  fonctions» 
soit  par  suite  davancement  : 

Cette  retenue  s'applique  à  toute  augmentation,  quel  que 
soit  le  traitement  ; 

(i)  ix«  férié,  tfi  tSS.  (t)  IX*         a»  it»« 
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4^  Des  retenues  opérées  sur  les  Iraileoieiis  des  employé» 
en  congé: 

Ces  retenue»  sont  fiiëes  pur  l'autorité  qui  acconfe  les 
congés; 

5**  Des  portions  de  traitemeiU  libres  par  vacance  d'emploi 
pour  un  mois  au  plus; 

6"*  D  une  retenue  de  cinq  centimes  pour  franc  sur  les  trai- 
temens  de  tous  les  employés. 

'  2.  Ces  produits  seront,  au  fur  et  à  tnesure  des  rrretles, 
verses  k  la  caisse  des  dépôts  et  consignations^  qui  demeura 
thjugëe  du  paiement  des  pensions. 

Conditiom  d*admU*ion  à  la  RetraiU, 

3.  Les  employés  des  prisons  auront  droit  à  une  pension 
cic  retraite  après  trente  ans  de  services  eifectiis,  dont  quinze 
au  moins  dans  les  prisons. 

4.  La  pension  pourra  être  accordée  avant  trente  ans  i 
ceux  qui ,  avant  quînae  ans  de  service  dans  les  prisons,  seront 
réformes  par  suppression  de  leur  emploi,  ou  se  trouveront 
înaipahles  de  le  remplir  par  suite  d'accideal  ou  dmûnnitâs 
rcsult  i.i  de  leur  service. 

5.  L'employé  qui  aura  tfté  Messé  et  mis  par  les  prison^ 
niers  hors  iTétat  d'exercer  ses  Ibnetions ,  aura  droit  \  une  pen* 
sion  dont  le  minimum  sera  calculé  sur  vingt  ans  de  services  , 
et  s;'accroitrn  dans  la  proportion  de  .moitié  de  ses  années  de 
service  eOectif. 

6.  Tout  employé  démissionnaire»  Mdcstkiié  par  déeiaian 
du  minbtre,  avant  trente  ans  de  services,  peid  ses  droits  à  li| 
pension. 

7.  Les  employés  du  service  de  sûreté,  dans  les  maisons 
dTanrét  et  de  justice  et  dans  les  prisons  pour  peinaa,  devront, 
poor  Atre  aifann  kia  pension,  justifier  par  certificats  des  (m-o* 

cureurs  généraux  et  des  préfets  qu'ils  ont  rempli  fidèlement 
leurs  devoirs,  et  noat  pas  laissé  évader  de  prÏM^nniers  par 
leur  fuite. 

9.  Aucun  gudiea  révoqué^  après  avoir  été  condamné 
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pour  des  faits  relatifs  à  ses  fonctions,  ne  pourra  être  admis  à 
la  retraite. 

SêrvicBS  pdmiMêihlè». 

9«  Seronl  conpiéftf  pour  établir  le  droit  à  k  pensîon^  les 
services  ehrib  et  militaîres. 

10.  Les  services  civils  comprendront  ïe  temps  dVxercrce' 
de  toute  fonction  publique  à  I;K|ucl[e  est  attat  hé  ufi  trailenu  nt , 
et  de  tout  emploi  dans  les  ministères,  les  directions  qui  eu  dé* 
pendent ,  et  daqs  les  bureaux  des  préfectures. 

Ces  services  ne  se  compteront  que  de  l'âge  de  vingt  ans 
sceomplis. 

11.  Si  remployé  jouit  d'une  pension  pour  services  civils 
sur  ies  fonds  de  l'Etat ,  la  pension  de  rcti  aite  sera  liquidée  sur 
la  totalité  des  services  ;  mais  la  pension  sur  l'État  sera  déduite 
de  la  somme  ainsi  réglée ,  et  i  excédant  seul  sera  payé  sur  U 
caisse  des  prisons. 

Les  services  militaires  seront  admis  à  raison  de  leur 
durée  effective,  sans  accroissement  pour  les  campagnes  ou 
pour  toute  autre  cause. 

13.  Si  l'employé  a  déjà  été  pensionné  comme  militaire  sar 
ks  fends  de  f  £lat ,  ses  service» militaires  neaeront  plus  <;pmptés . 
éÊX»  b  liquidation  sur  la  caisse  des  reti-aites;  mais  il  pourra 
cumuler  ies  deux  pensions. 

Les  services  militaires  non  récompensés  n'accroîtiX)nt  la  pen- 
sion que  d:ms  la  proportion ^  pour  chaque  année,  du  tren* 
tsèm«  de  h  somme  fixée  comme  minimiUn  pour  chaqm 
gra4e  parles loi&dea  II  dit  avril  I831«  . 

Liqmda^Qn  des  Penêions. 

« 

•  14.  Pour  déterminer  fa  qnotité  de  fa  pension  ,  il  seim 
llift  une  année  moyenne  du  traitement  dont  ('employé  aura 

joui  pendant  les  quatre  dernières  années  de  son  actrviié.  Les 
gratifications,  indemnités  et  autres  allocations  supplémentaires, 
sur  lesquelles  ne  porte  pas  la  retenue  «  n'entreront  pas  dans  ce 
.  compte. 
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'  là.  La  peDikui  sera  (Tun  •oixaotièm«  du  traitement 
moyen  pour  cbacane  des  trente  premières  années  de  service  » 
et  d'un  cinquantième  pour  chacune  des  années  suivantes,  sans 

toutefois  qu  elfe  puisse ,  en  aucun  cas ,  excéder  les  deux  tiers 

de  ce  traitement.  Les  fiactîons  de  franc  seront  négii^ées. 

Veuves  et  Orphelins* 

16.  La  ve^ve  d'un  pensionnaire  ou  d'un  employé  dccedc 
en  activité  de  service,  et  ayant  acquis  les  droits  à  la  pension 
conformrment  aux  articles  4  ,  5  ou  7 ,  pourra  obtenir  une 
partie  de  la  pension  dont  jouissait  ou  qu  aurait  obtenue  son 
mari. 

17.  Pour  être  admise  a  jouir  de  cette  réversibilité,  la 
veuve  devra  prouver  qu  elle  était  mariée  avec  remployé  mort 
en  activité  de  service  cinq  «ns  avant  son  décès,  ou  avec  le 
pensionnaire,  cinq  ans  avant  quil  fût  admis  i  la  retraite. 

18.  La  pension  sein  accordée,  indépendiimmcnt  de  la  con- 
dition de  cinq  années  de  mariage,  à  la  veuve  de  l'employé  qui 
aura  perdu  la  vie  en  résistant  aux  tentatives  d  évasion  ou  aux 
violences  des  pris^mniers»  on  qui  sera  mort  de  ses  blessures 
dans  les  six  mois. 

19.  Ne  sont  pas  admises  à  la  réversibilité  de  la  pension  les 
femmes  divorcées  ou  séparées  de  corps  ^  celles  qui  se  remarie- 
xont  cesseront  d'en  jouir. 

20.  Si  lavenve  ne  satisMl  pas  rat  conditions  «xîgées,  la 

pension  qui  lui  aurait  été  attribuée  sera  répartie,  à  portion 
egafe,  entre  les  en  fans  de  i'eraployë  décédé,  qui  en  jouiront 
jusqu'à  iage  de  quinze  ans  accomplis,'  sans  réversibilité  des  uns 
sur  les  autres.  U  en  sera  de  même  si  l'employé  ne  laisse  pas  de 
veuve,  ou  si  h  veuve  vient  i  décéder  ou  à  se  remarier  avant 
que  les  enftns  aient  accora||i  leur  quinzième  année.  Néan- 
moins, s'il  n'existe  qu'un  seul  enfant  de  l'âge  déterminé  ci- 
dessus,  il  ne  recevra  que  la  moitié  de  la  somme  accordée  à  la 
veuve. 

Si.  S'il  y  a  des  enfims  d'un  premier  lit,  b  part  dc.peniûon 
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réversible  à  ia  famifie  sera  partagée  par  moitié  entre  eux  et  U 
veuve. 

22.  La  part  de  pension  ëchue  à  un  enfant  pourra  lui  être 

coiuinuce  après  iài;e  de  quinze  ans  accomplis,  à  titre  de 
secours  et  par  disposition  spéciale,  s'il  est  dans  l'indigence,  et 
&i,  à  raison  d'infirmités  graves  et  incurables,  il  est  iiors  d'état  de 
travailler. 

23.  II  est  accorde  aux  veuves  ou  aux  en£uif ,  dans  les  cas 
prévus  ci-dessus , 

Sur  les  pensions  de  trois  cents  francs  et  au-dessous ,  moitié; 

Sur  les  pensions  de  six  cents  francs ,  un  tiers; 

Sur  les  pensions  de  mille  francs  et  au-dessus ,  un  quart. 

Pour  les  pensions  de  trois  cents  francs  à  six  cents  francs, 
la  part  de  ia  veuve  se  composera,  i"  de  moitié  des  premiers 
trois  cents  francs ,  2*  d'un  sixième  de  la  somme  excédant 
trois  cents  francs. 

« 

Pour  les  pensions  de  six  cents  francs  à  mille  francs,  cette 
part  sera,  dun  tiers  des  premiers  six  cents  francs,  et 
2*  d'un  huitième  de  Tcxcédant.  I 

Dispositions  transitoires* 

24.  Les  employés  qui  ont  trente  ans  de  services  accomplis 
à  la  date  de  la  présente  ordonnance,  pourront  faire  liquider  leurs 
pensioos  suivant  les  règles  établies  par  ie  décret  du  7  mars 
1808. 

25.  Nos  ministres  du  commerce  et  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon* 
pance^  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

.^Sigtté  L0UI8.PHIUPK. 

Par  ie  Roi:  U  Ministre  Srtrclaiic  d'état  au  fféparlrmtHi 
tht  emmitêtce  et  éet  trmpmut  fmkUtê , 

Signé  C'*=  o'Aacout. 
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Ji"  d939.  —  OmdohkaHCE  du  Rot  qui  autorise  la  création 
<r un  Péage  en  indemnité  de  la  eontiruciion  d'un  Pont  sur  U 
RMne,  à  la  Pierrette  (Isère). 

A  rang,  le  8  SePtcrob;e  l83l. 

LOUIS-PHTLIPPE,  iloi  DÊs  Français,  à  tous  présens 

et  à  venir,  sallt. 

Sur  \c  rapport  J*;  notre  ministre  scci^taire  ci  état  du  commerce 
ei  iie.-<  iravauv  p!iI)!u  N; 

Le  Coiueii  d'état  entendu , 

Nora  AVONS  ORBONVi  et  ORéoimoifs  ce  qui  siih  : 
Art.  f .  Le  prëfet  du  département  du  Rhône  est  anto- 
rîsc  à  procf'cJor  iivec  publicité  et  concurrence  à  radjudicatioii 
de  k  construction  d  un  [xj'it  suspendu  h  élabiir  siir  le  Rhône 
rn  remplacement  du  i)  i  à  traiOe  e\i^?:»!U  entre  le  bourg 
d'Âmpub  (Bhône)  et  le  hameau  de  la  Pierrette  (Isère). 
L'adjudicataire  devra  se  conformer  >  pour  Tes  dimensions  du 
pont  et  îes  autres  conditions  de  l'ex^'culion  (K'  ce  travail,  au 
piau  et  au  cahier  des  ciiargcs  annexés  à  la  présente  oraon- 
nance. 

2.  L'adjudicataire  percevra ,  pendant  le  nombre  d'années 
i|iii  sera  délerroiné  par  l'acte  de  concession^  les  droits  de 

péage  portés  uu  tarif  ci-des^ous  : 


Pov  le  passage 

d'une  p(>rsoQne  chargée  oa  noo.   ••«••••..••••  08^ 

d'oa  ciievai  on  mulet,  et  son  rcraUcr,  value  eomprife   o.  1 5. 

idem  citarge  •••••••••••••••••••  0.  10. 

tdem  nun  cliurge   0.  Og. 

4^  ine  ou  âuesse  ciiargc   o.  08. 

iVIrai  noo  chargé.  e.  os^ 

P»r  chtvaly  Budet»  bonf ,  Tache  »  àae,  employé  au  Ubour ,  on  aflaac 

w  pàlamge   .  o.  OS.. 

Pv  bcraf,  Tache,  dtitioe'  à  la  vente.  •  o.  is« 

Par  vran  on  porc  ,  0.  OS,. 

Piir  mouton,  brebis,  hoac,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies 

Otl  de  dindouH   0.  04^ 

Lorsuue  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvre:» ,  cochoris  de  lait, 
pitres  ooies  ou  de  dindons,  pasiterout  ic  nombre  île  .  juquantv  ,  i<; 
woh  sera  diminod  d*nn  quart  s  lorw|n*iIs  iront  an  pâturage ,  ils  ne 
liiaat  ISSU  jctttf  qn*b  nn  demi-droît. 

PVcandnctenr  de  ehevaaz,JbflMUii',  ânes»  mnlels,  &e...*,*..  o.  oV 
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Powr  le  paA9ag« 

itam*  Yeitw«  à  dcvx  roM ,  Mtp«iKl«t  ou  noD ,  k  un  cheral  «u  «of ei .  «  f  ouf 

ùfem  k  deux  ttfem  t.  40. 

ùlem  k  trois  iflertt   t,  00. 

d'une  Toiture  à  quauc  rouc^;,  suspendue  ou  iioii ,  coiuluctcur  com- 
pris, à  au  cheval  ou  miiLt   I.  ii. 

ùivtn  k  deux  chevaux  on  mulets.  ••.  .»•«   i.  80. 

Afem  k  trois  ^em   t.  fo. 

Tout  ehenl  on  malcC  exeedant  le  nombre  «•Jetant* ••»••     0.  JftOw 
Dar>t  Its  oCItlagof»  une  paire  de  b«Nifa  on  do  vacbea  paiora  comne  «m 
cbeval. 

3.  Sevont  exempts  de  payer  les  droits  de  ponge  les  fonc- 
tionnaires publics  du  département  dans  Texercice  de  leurs 

fonctions,  ics  ingénieurs  et  autres  employés  des  ponts  et 
chîiussées;  les  militaires  voyageant  en  corps  ou  isolément,  à 
la  charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  dexluber  une  feuille 
de  route  ou  un  ordre  de  service  ;  les  ^rriers  du  Gouverne- 
ment» les  maOes-postes  et  les  facteurs  ruraux  disant  le  ser> 
vice  des  postes  de  l'Etat. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordou- 
nanoe,  qtii  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

^>ii^  LOUIS-PinLIPPB. 

Por  I«  Eoi  :  1^  Pair  de  France ,  Afinîttre  Secritmin  itiÊÊk 
•M  di]»avummu  du  commerce  et  des  irawmut 
'  pubHcs, 

Signé  O*  o'Aeooot. 

{fo£940.  —  ORDONiCAVCta  do  Roi  qui  autorisent» 

1*  hc ment Lechtmt«mr{ Emile -LouiS'Josefih),  ne'  le  ISneptembre  1807 
k  Anvers,  ancien  département  de*  Deux-Nètlies  ,  doinicilir  h  Paris,  h  ajoufer 
il  9<>n  nom  celui  de  Pontaumonif  nom  de  aon  bisaieui,  et  k  tappelcr  à  i'avemr 
JLechanteur-Pontaumont  ; 

a*  Le  aienr  Tnpe  (  François-Jouph  ),  né  le  1 0  nirAse  an  V  [  30  deceoibre 
1796  ]  à  Nloo,  oofteo  d^parlemeot  doa  AIpea-llaritiiiiM,  et  dcmaartiit  m 
Parfa,  à  «ioaier  à  son  nom  celoi  do  Guioaptor,  aom  do  aon  aicnio,  ot  à 
o*oppoitr  dëaonnaia  Tr^tc-Gm&iÊvier,  - 

Lea  impf^trans  ne  pourront  0e  pourvoir  deTànt  lea  tribuniinx,  pour  faire 
opérer  sur  ics  registres  de  félat  civil  les  chanjçemen*  re>iitiant  des  pré- 
•entea  ordonnanreH,  qu'après  fexpiration  des  drlais  fixes  par  tes  Httirîes  6 
et  8  de  ïa  \m  du  avril  1803  [  t  1  germinal  an  XI  ],  et  en  justifiant  i]u'aii- 
cune  o|>pojntion  n*R  ctc  fonucc  devant  le  Roi  eu  sou  ConKeii  dVtai. 
{P^p  S  Septembre  mu  ) 
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J*  Le  sieur  BmkrliH  (  Chrétien  ),  ne  |«  14  mai  1707  à  EictuteUeo , 
fmadHhicM  d«  B«d«»  Midomiier,  dcMenmii  à  Ljon,  dijp«rttMCQt  da 

S*  Le  tiear 

mnton  de  GUms  en  Suissf^  ,  contre -M2tr«  daat  OM  Mftnafiiecwv  de 
Munster,  département  du  Haut-Rhin, 

3°  Le  sieur  Mesner  { Jean  ) ^  ne*  le  9  mai  1783  à  Nimboiirp,  pranrf- 
ducbc  de  B«de,  imprimeur  sur  indienDCt,  demeuraot  à  Muuater,  dé- 
partement da  Haot*Rlim, 

4»  Le  aicn*  Ifeyer  (  FoISmlâi-iftfrfM  ) ,  nd  le  10  noTenire  1*^07  à 
Schatiertbel ,  grand  -  duchd  de  Bade ,  tneenr  »  demennint  à  MoIbauiMea , 
departrment  du  Haut-Rhin, 

5®  Le  sieur  Schneeberger  (  Jean-Jacques  ),  né  le  7  mars  1806  à  Obcr- 
stckholz,  grand-bailliage  dp  Aarwangen ,  canton  de  Berne  en  Suisse,  ;:r< - 
nadier  de  l'ex-huitième  régiment  de  U  garde  royale,  demeurant  à  Pan», 
département  de  1»  Seine, 

0»  Le  iienr  Sekommkerger  (  ilaieâie),  në  à  Kircliberf  en  Snitee  le 
17  aoAt  1780,  contre-nmitre  dani  «ne  mannCirtnre  de  linnater,  dépâr- 
temcnt  du  Huut-Rbin  , 

70  Le  sieur  Vauterin  {  Jean-Antoine  )  ^  ne'  le  17  novembre  1791  ^  la 
Tbuile,  vallée  d'Aostc  en  Savoie,  marchand  à  Corgolom ,  canton  de  Nuit«« 
dt-partement  de  la  Côie-d'Or , 

0*  Le  iienr  Wûsoti  (  CkarUi'Bémmtd)^  nd  la  3  fnhi  1801  b  Vérone 
M  Italie  «  de  parena  iriandab»  propriéiaiie»  dcmennnt  b  Pana,  dépar^ 
tcment  de  In  Seine, 

Sont  admis  ii  établir  tenr  domicile  en  France ,  ponr  y  jouir  ie  rexerciee 
des  droiia  civiU  tant  qn*ili  oontinneront  d*j  rcaidier*  (  Pmrii,  9  Sejftemért 
#  W/.  )    • 

11^8949.  —  OnooirNANcn  nn  Roi  qui  autorise  l'accepution  de  la  Dona- 
tion d*ane  pièce  de  pré  d'un  rerenu  de  15  franca,  faite  à  la  fabrique  de 
régtiae  de  Vouimku  (  Ufe^Or  )  par  la  dame  irenre  Nmétu  (  Pwrii, 
êJmOietéêâi.)   ^ 

N"  2943.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'arc^ptatinn  do  Legs  d'une 
soM:me  de  1000  francs  fait  au  séminaire  dc  JStUMfûiS  (  OijC  }  par  ie  aicnr 
JaciiuemarL  (  Paris,  8  Juillet  18.31.  ) 


Ko  9944.  —  Ordonnancr  nu  Roi  qui  autorise  Tacreptation  du  Legs,  fait 
il  titre  gratuit,  d'une  somme  de  1000  francs,  a  la  Ubriqn^  de  l'église  Snint- 
Pirrre  il  /iMiJjfmm  (  Vaucluse  ),  par  ie  aieor  de  Aforei  ae  MofU'Fiileneitve, 
{Pmri9,êJmUlÊi483i.) 

Ifo  9945.  —  OaooNNATi'CK  DO  Roi  qui  autorise  Tarceptation  dn  L»gs  de 
500  francs  fait  à  la  fabriqne  de  l'cglise  de  Saint-Nicolas  des  Btefê 
(  Ailier  }  par  la  demoiselle  inettenj.  {  Paris,  9  Jmiiti  iSài»  ) 
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§946*      OsBOinf  AHCB  du  Roi  qai  tatorite  rteceptitioii  du  Legi  d'an 
reTenn  de  5  à  7  francs,  fiUt  à  Is  (kbrique  de  f^îse  de 
ChtmamUé  (  Aine  )  par  h  den^itelle  Mmtfroy.  (  Pmi$ ,  ê  JuiUêt  ) 


M» 994t.  —  OiDOimAHCB  boRot  qui  anforiie  racceptation  de  fa  Dona- 
tion, \°  de  2000  francs,  ^'  cîc  jardins,  vigne,  bâtiiaenf  et  maison,  faite  à 
U  fabrique  de  iVgliae  d'Jnpelùe  (  Mcuitbe  )  par  le  tieùr  Gérard,  {Parù, 

S  Juuitt  mi.  ) 

S948.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  autorise  remploi  d'une  somme  de 
1000  franei  au  rëparaciona  urgentes  de  féglite  de  8hn  (  Gers  ) ,  ladite 
somme  lignée  par  la  dame  yeuTe  d*  Foert,  (  Paris,  S  MUei  4834»  ) 


9949.  —  OnoovvAVCB  ikj  Roi  qni  antorise  ta  fabrique  de  Cdglite  de 
BeirthéMikg  (  Menrtbe  )  à  vendre  an  aienr  KUm  une  portion  de  pvë 
estimé  59  francs.  (  Pmrii,  $  Juillet  4831.  ) 


9960.  —  Onoonif  AHCB  dv  Roi  qni  avtorbe  la  coramnnantd  des  nrsn* 

lines  (To  BeonIrVu  (  Corrèxe  )à  vendre  un  petit  corps  de  domaine  estinîd 
Oi60  francs  et  situé  an  TiHage  de  Baint.  (  Paris,  8  Juittst  4831,  ) 

Iiio  295t.  —  Ohdonnaxce  du  Roi  qni  rricde  îr  Lrçrs  nnivrn:cî  f;>if  à  Ta 
congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph  établie  k  iSoiu^  (Kiiûue  )  par  la 
àMXSiQ  Maintignietix .  {^Paris ,  8  Juilki  183i.) 


11*9959.  ~-  OrdonnaNCK  DO  Roi  qni  antorise  Tacrep'  ition  du  Legs  d'un 
înteienble  estimé  ISOOfiranrs,  fait  à  la  fabrique  de  l't'glise  de  Fresms 
(  Nord  )  par  b  dame  Tenve  Mariage,  (  Paris,  8  Juillet  4831,  ) 


H*  9953.  —  OiDOttHAircB  du  Rot  qni  antorise  racceputton  dn  Legs  de 
500  francs  Ibit  à  la  fabrique  de  feglise  Notro-Dame  à  Demai  (  Nord  )  par 
b  dame  Ten?e  BMisen,  (  Pmris,  8  JmlUt  4834.  ) 


9954.  —  OuDOif if  ANCB  on  Roi  qni  antorise  facceptatîon  dn  Legs  de 

diverses  picrcs  de  terre  estimées  ensemble  1270  francs,  fait  k  la  fabrique 
de  réglise  de  Bailleont-sous-Gallardon  et  yirmcnonville-leS'GatmeaMJt 
par  b  demoiselle  Ronterrt,  (  Paris ,  8  Juillet  1831,  ) 


N'^SOSS.  —  Ordonnanct:  du  Ror  qui  a«fori«c  Tacceptation  du  Legs  de 
1500  francs  Tait  ii  la  f.ihri  ;nr  do  IVîrlitf.  ,1,.  .Vo // c r/^rre  ( Basies-Pjréoe'ei } 
par  ie  sieur  CWar/afe/t/.  (  Paris,  6  Juillet  ) 


9956.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs  de 
1000  fraoca  fait  à  la  fab^qnede  féglise de  Jtfîi^/y  (Aube)  par  le  sieor 
Méméirier.  (  Paris,  8  Juillet  1831.  ) 
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9D57. —  OtMimiAifCS  WO  161.  ««torit*  facoeputîonja  I^gt  de 
deax  fardinf  d'an  reveno  d«  90  IrtDCt,  fiitl  à  la  fiibriqne  ét  TcgliM  de 
Gcv^^mI  (  rm$m  )  par  le  Meer  ikdtiot.  (  Pmif ,  ê  MUm  4êSi.  ) 


9958.  —  Ordohvaitcb  ou  Roi  qui  antorin  b  fabriqne  de  P^gliie 
du  Thoranet  {  Var  )  à  vendre  deux  pièce;»  de  terre  preTenanC  de  legl  de 
la  deaoiieUc  Gmutm.  {Pmris,  âJmUtt  ISSi.) 


19*9959.^-—  ORDOmiAffCE  dc  Roi  qui  autoriie  h  fabrique  de  T^gliie 
Saint  Etienne  ^Arras  (  Pas-de-Calnis  )  à  Teadre  one  maifoa  cttieiëe 
9000  fiaoca.  (  Pmriê,  SJmU€t  iSJi.  ) 


Pî"  9960.  —  ORDOnjfANCK  nu  Roi  qui  autorise  fa  distraction  4" one  partre 
dn  presbytère  dr  la  conimunt*  dc  Siu'ntc-Croxx  du  Mont  (Gironde} 
pour  y  établir  la  mairie.  ^^^Paris ,  8  Juillet  tSJi.) 


2001.  —  ORDONTiAffCB  DO  Roi  qui  auloHse  la  comninnaiiti^  de»  sœofS 
de  Saint-Jofeph  r'tahlie  "à  Saint- t  'allirr  (  Drônie  )  à  acqticrir  du  sieur 
Blaciner  un  {urdin  d  euTiron  34  arei,  moyeunaot  4000  franca.  (  Paris, 
SJuiiletiSSU) 


S969.  —  OaooivNANCB  ou  Roi  qui  rapporte  la  diapotition  de  celle  du 
99  décembre  1819  accordant  à  la  coeinionantë  des  damca  de  Saint'Aenott, 
•or  lea  fonda  généraux  dn  clergé,  nn  scconra  annnel  de  6000  francs» 
affecté  epécialenieot  an  paiement  des  rentes  Tia/ères  hypothéquées  sur  la 
asaisen  eoncédée  à  cette  ceaunnnanté  par  ie  décret  du  95  juin  1806, 
lesquelles  rentes  viagères  demeurent  ii  la  charge  du  domaine,  ^ni  est 
rentré  en  possession  de  ladite  maison,  f  Paris ,  S  JuUUt  IBSi,) 


29C3.  —  Ordonnance  dc  Roi  qui  autorise  racceptution  de  fa  Dona- 
tion de  360  franrs  fait*»  à  la  fahriquc  de  l'cgdse  de  l'audrccking  {^HLù" 
aclle  )  par  lea  aicur  ei  dame  Bor,  ^  Paris ,  12  Juillet  iS3l,  )  . 


N*^  9904.  —  Oroonnancb  nû  Roi  qui  autorise  l  acceptation  du  Legs  de 
600  fmncs  fidt  à  la  fabrique  de  l'églis^e  ChàHnm^mh'Sëm*  (  Cdte-d'Or  ) 
par  la  demoiselle  Hizmd.  (Pmnê,  12  Juittet  4931.  ) 


N**  9965.  —  Onne?!!! ANCE  oc  Roi  qui  autorise  i'accepution  du  Legs  de 
4000  franco  fait  à  la  fabrique  de  Fdgliae  de  Viusy  (  Calvados  )  par  le  sieur 
Penlter.  (  Pmrii,  1B  Juillet  1831  .  y 


N**  9966.  —  Ordonnancb  ou  Roi  qai  autorise  racceptation  de  Ta  Donation 
de  10,000  franco  feile  b  la  fabrique  de  réglisc  Saint-Lenis  à  Lyon  (  Rhône  ) 

Îar  le  eteur  Miiréchml,  en  sa  qualité  de  mandataire  de  la  dame  Strçan  de 
^ùUyâUemx  et  des  autres  héritiers  Serçan.  (  Pmfis,  1B  Juillet  1331.  ) 
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lfo9MY«  OnDONiiAifCB  DU  Roi  quf  nutorbe  Parcrpuition  ât  U  Don>l 
tiou  tVane  pièce  de  terre  efltimëe  400  francs,  tailc  a  U  fabrique  cJc  i'e^Iiac 
de  BeatUMNi^  (  Nord  )  par  le  aieur  Schiim.  ( Parié,  ^%  JnilUt  i8^U) 


W"  îOnft.  —  OnDOMNAfrcE  DU  Roi  qui  autorise  l'accepiation  du  Le*ri  de 
âU.(HH)  francs  fait  à  lu  fabrique  de  Icgliac  à'Ar:;enlan  (Ori>«)  ^ar  la 
dtmotfcUe  Lemarchand-Dtslignerie,  (  Paris ,  m  Juillet  iSSi,  ) 


M»  f  969.  — -  ORMiiVAiiei  »v  Roi  qui  anioriM  racMptAttan  dn  Legi  de 
6000  fnncf  fiit  an  tëioiiialrt  4[AmiM  (  Sobum  )  par  la  liattr  Delormi, 
(Parù^éMJwOietmi.) 


M*  51070.  —  Oroonn ANCB  oo  Roi  qni  aotorfae  raeceplttion  de  U  Donc- 

tion  (î'iin  jardin  estime  5000  francs,  faite  à  la  conj^re'gation  de*  sœur»  ée 
Saint-Chji ii-s  établie  à  Afuicjf  (Meurthc  j  par  ie  sicar  Hoùcrt.  (^Parà, 
12  Juillet  Iti^L  ) 


M°2971.  —  Ordo.nnancs  du  Iloi  qui  aatoriae  Tucccptation  de  la  Dooa- 
«iott  d^one  rente  anoiieltc  dt  000  frtnca  bivàk  h  eengrt'gad«m  des  ecenn 
de  *nnatractioii  chrétienne  diiee  dt  la  ProHdtnee  diablie  à  MoaUmê 
(Al!têr),  par  b dama ifoif/ten<.(Aii^,  IftMUeUSSL) 


N«  9079.  —  OftDONMAiiOK  D«  Roi  qui  antoHae  racecptallon  dn  La§i  de 
500  franci  fait  K  la  coinmanaute  des  ursalînrs  diablie  à  Montigny-suv' 
Ving^muM  (  Utc-d'Or  )  par  le  «eor  Mon^.  (  Pmnâ,  4M  JmUUê  éêSf.  ) 

Certifié  confonne  par  nous 

Garde  tUê  sceaux  de  Frame,  Ministre 
Secrétaire  d^état  au  depariement  de 

la  justice  , 

A  Paris,  le  93*  Septembre  183 1, 

fiARTU£. 


'  *  Cette  date  est  ceUe  de  la  liception  dn  BBlUlm 
k  la  Cbancelleno. 

Oa  iPab«nn«  pour  k  Bulletin  det  lois,  «  raison  de  9  fraiici  par  «n,  à  la  catMi  da 
PlaqpdMffiatojaU ,  o«  chca  le*  Diracicun  dca  poMta  das  déyawa— 


À  PARIS,  DB  l'imprimerie  ROYALE. 

S3  Septembre  1831. 


I 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2*  Partie.  —  ORDONNANCES,     N*  106. 


IS"  2073.  —  Ordosn A SCF.  DU  Roi  qui  virt ,  par  antlcipafinn , 
ù  la  disposition  du  Alinisfrc  de  la  marine  et  des  colonies ,  sur  1rs 
fonds  de  l'exercice  18o2,  une  somme  de  deux  millions  quatre' 
vingt* deux  mille  franee, 

Ab  PalMS-Koyd ,  le  9  Sej^eiiibre  1831.  . 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Feançais  ; 

Sur  \c  rapport  ilc  notre  ministre  secrétaire  tl'etat  au  département 
de  la  nmriiie  et  lies  colonies, 

Nuls  avons  ohoonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art«  1*^  il  est  mis  par  anticipation^  à  la  disposition  de 
notre*  ministre  secrétaire  d'état  de  la  mariné  et  des  colonies , 

sur  les  fonds  de  rexercicc  1832,  une  somme  de  deux  milfions 
quatiC'vingt-deux  mille  fraucâ,  divisible  entre  les  chapilre$  il 
et  Xi  du  budget,  savoir  : 


CflAprniB  II.  Eo  mmiérMre  noar  Ici  «vinGef  à  donner  eus 

bâtimèni  expeditienneiree  too,ooo' 

Chapitbb  XI.  En  traites  pour  les  serTÎpee  militaires  des  c<p* 

loniet....  ••••   »fo,ooo'] 

•  En  nomtfrtilre  pour  lee  nUmef  eer^ 

ticci.   MSti 


10,0000 

'  •>  f»S8f,0Ô0. 
»t,000.)    •  ••«  * 


3pMNS  FAStlLLI....*..  ?,n8^.'>nn. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  ji'état  des  ii/iances  et  de  la 
marine  et  des  colonies  sont  durgés»  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Pïir  le  Roi  :  h  Ministre  Seerdlaire  d'étàt  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  C**.  OB  RioiiT. 

IX'  Série.  —  r  Partie.  Y 
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N*  5974.  —  Ordonn-ascb  du  Roi  portant  qu'il  sera  ajout/- um 
Pêloton  hors  rang  au  Bataillon  d'Ouvriers  d'.adminisiraiioH. 

A  ParU,  le  14  Septembre  1831. 

LOUIS-PHILIPPE^  Roi  des  Fhaixçais,  à  tous  prâei» 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miniitre  tecreUire  d'e'ut  de  la  guerre» 

•   Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  ki\ù  suit  : 

Art.  l'^  Par  analogie  avec  ce  qui  a  été  fait  à  Tégard 
des  rëgimcns  d'infanterie,  il  sera  ajouté  un  peloton  hors  rang 
au  batadion  d'ouvriers  dftdministration. 

2.  Ce  peloto/i  sera  composé  ainsi  qu*il  soit ,  savoir  : 


Officier  irhabillcment ,  commandant  •  ^««v  1.  t 

Fourrier  (vac^^iicmestre  )  ..••••■•••«•••••••••.•  f  !• 

Ser|[eiis  ;  moniteur  gcne'ral  •                           f  t* 

•ecrc'taire  du  tre'torier  0  I. 

Butitre  JiMeria»                                     t  >•* 

I  «    ■    «wltrvfmnrier.  • .   *• .  •  • .  «  i. 

'  maître  tailleur  m  i» 

■'■  ■  ■  i  ■  ■  maître  rordonnier  M  !• 

Caporaux  :  second  secrétaire  du  trésorier  f  1* 

sccre'iairc  de  i'utlicier  d'habUfemcnt .  ........  g  f, 

■           —  ouvrier  '  armurier                                         g  1,- 

*           >  prcmien  oatriera  tuOtui*  •  s  t. 

'   ■  ■  ■      premier  ouvrier  cerdonaicr.  s  f. 

Ouvrier  armnrier  s  i. 

Tailleurs  «••••«••«••.«•••••••••••••••  ê  SS. 

Cordonoiect.....  s  se. 

TOTACX...  •  :                 1.  59. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  h  guert«  est  dm] 
de  retécutîon  de  la  présente  ordimnance. 


J^gné  IjOUJS-PUIUPPJS. 
.  Par  le  Roi  :  te  Mmùirt  Secrétaire  d'état  de  la  gmrrm, 

m 

Si£ùé      Dec  pa  Dalmath. 
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N*  9975.  —  OnnoNNANCE  DU  Roi  ftti  tMdiff  rOrganisMlion  du 
Bataillon  d 'Ouvriers  d'à dminisfratton  em  ee  qui e0ueemc  l'Éuu^ 
major  et  Ul  Compagnie  de  dép4t  de  ee  corps. 

A  Paris,  le  14  Septembre  183}. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fbançàis»  à  tous  pmen» 
el  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccre'taire  cretatticla  guerre, 
Noos  ATONS  ORDONNB  et  ORDOi'CNON»  CC  qui  AUÎt  : 

Art.  LarticIe5deronIonnanc«<IuS4  février  1830  (l), 
portant  réorganisation  du  batailloff  d'ouvriers  d  administration , 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit,  en  ce  qui  concerne  1  état-major 
et  i»  compagnie  de  dépôt  de  ce  corps ,  savoir  : 

Ét0$m^er» 

OflUcn*  TroBpc 

Clief  cle  LttaillMi.  •  1.  e 

Atljudant-iMiior  >   f«  f 

Trésorier  •  •••••••••  f«  9 

Cliirnrgicn-aide-nia|or  ,  l.  #  * 

•  Adjndant-Kous -orticier   a  iA     Comprh  «l»nt  !• 

Tant  bour-mai ire  en  rcuiplacemcnt  du  inaîtM  |  P^lwT»d«àiiiJriî 

CbirOII...'.  ••••  «  i  j  ùoSMldMMMM. 

Totaux.  •   4.       t.     .  ' 

CoMgfogme  de  dépôt, 

OpîtMiie.  •••••.••••••••* «  1^  e 

iicolenant   t.  ' 

Sons-lieu  ten^t..   ..t.  "  * 

Sorgcnt-m4|or.  .«..•••.•••«•••••«*«>••  •  "  *• 

S«*rgens.  . ,  ...f.  '  B. 

Fourrier   '  ^» 

^1^^^  \  Toiis.Iiomnie9  de  miflier,  mai«|     f        11  • 
^■P*"*"*' j  sans  disunction  de  profession,  j* 

Tambonn   * 

fi_U     .^^wUr^  J  en  nombre  indcienninëJ 
"•■•^•^^•jielon  la  force  des  lerëe*.  ('  ' 

TOTAint..  4.  31. 


(0  aflwim,9fiéiu 
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2.  Noire  ministre  j>ccrë^ire  d'ciat  de  la  guerre  est  diargc 
de  f  exéciUion  de  la  pr/sente  oidonnance. 

Sfgtié  LOUIS-PHILIPPK. 

Par  ic  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'itat  de  la  guerre , 

Signe  Ai*^  UXic  fis  DAi.UATts, 


N*  8976.  —  Ordonna  NCB  du  Roi  portant  Prorogaiion 
du  Péage  élabU  sur  le  Pont  de  Lergue,' 

A  Paris,  ie  10  Septembre  1831.  • 

LOOIS-PHÎUPPE,  RotoEs  Français,  ii  tous  préseus  et 
à  venir,  SALUJ. 

Sur  le  rapport  de  ootrç  miniitire  Meretaire  çTeiat  du  eammtwm 
et  des  travaux  publics; 

Vu  l'ordonnance  du.  3  janyier  IMl  (t)  qui  autorise  IVtafcliaae 
ment  d'un  pont  sur  la  rivière  de  Lergue  au  point  où  aboutit  in  rmrté 
départementale  14,  de  Montpellier  a  Çlermoiit,  de'pnrtemeiat 
deTHérault,  ainsi  que  la  concession  d'im  péage  pendanfqaaraaÊe- 
six  ans  pour  êouvrir  une  partie  de  la  dépense  de  ce  pont; 
*  Vu  une  soumission  des  concessionnaires  du  péage  y<|ui  i^eo- 
gacent,  dans  le  cas  otf  la  dépense  excéderait  cent  cinqiMinte 
mille  francs,  de  prêter  une  somme  de  vingt  mille  francs,  moyen» 
nant  une  prorogation  de  jouissance  calculée  dans  la  proportion  de 
vingt-trois  ans  pour  quinze  mille  francs 

Vu  les  avis  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Clermoat 
et  du  conseil  général  du  département  sur  cette  demande  ; 

Vu  le  décompte  général  des  travaux  exécutés,  et  d'où  il  héaoite 
que  la  dépense  s'est  élevée  à  la  somme  de  cent  quatre-vin^-cniq 
mille  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  soixante-auatre  ccn- 
times,  et  que  les  concessionnaires  se  sont  trouvés  dans  la  necenatie 
de  fournir  les  vingt  mille  francs  qu'ils  avaient  promis; 

Vu  Tavis  en  forme  (rarréte  du  prélê(  de  niérault  qui  propiise 
de  proroger  la  durée  de  la  conccsiioa  du  péage  pendant  trente  nna 
et  huit  mois  ;  ^  • 

.  Vu  l'avis  de  la  commission  des  routes; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nova  AV0H8  oanoiiinfi  et  oaDOminirs  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  Le  péage  établi  sur  le  pont  de  Lerj^ue ,  et  dont 


(0  vii*Mfriei  i(»,07S. 
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ii  durée  ovàit  étsé  faée  à  quarante-sh  ans  par  Forclbiiminee  du 

3  janvier  1821 ,  est  et  demeure  proroge  pendant  trente  ans 
et  huit  mois,  en  faveur  clfïs  concessionnaires,  pour  les  indem- 
niser de  l'avance  de  vingt  mille  francs  qu'ils  ^ont  faite  pour 
solder  les  travaux  en  augmentation  que  ia  construction  de  ce 
pont  a  occasionnés.  La  durée  de  ce  péage  sera,  en  c6nséqueiice, 
de  soixante-seize  dhs  e^  huit  inois,  à  partir  du  jour  oi  h  per- 
ception en  a  commencé.  . 

2.  Notre  ministre  secrctirirc  d'tilat  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est- chargé  de  l'exécution 
de  ia  présente  ordonnancé. 

irfM^  LOÛIS^PHIUPPB. 
Pur  le  Roi  :  le  Pair  de  Frtmeéi  Mtniêtrt  Seerétûire  iTëiat 
au  départmmi  dit  çamm&ce  et  4et  tntpmat 
"  puètiesg 

Signe  ji'Aaoatrr. 

N*  Î977.  —  Ordonnance  du  Boi  portant  que  M.  Sauînier , 
prefc(  de  la  Mayenne,  est  nnmnu;  préfet  de  police,  en  remplii> 
'  cernent  de  M.  Ymen ,  appelé  à  d'autres* fonctions.  (  Paris', 
'  17  Septembre  iSSt.)  ,  , 

N*  99Tt. Oiooifif AWCB  OD  Roi  portant  que  M.  Gieqiiei , 
membre  dn  conseil  général  de  la  Seine,  est  nommé,  secrétaire 

fénéral  delà  préfecture  dcpolice ,  en  remplacement  de  M.  BiUig, 
Parie,  17  Septembre  1831.  ) 

•  *  * 

9979.  —  Ordonnance  bd  portant  qu'il  est  créé  h  MoiMtie 
(  Tai  n-et-Garonne  )  tieux  places  d'u^ens  tic  change  courtiers  cic 
marchandises,  et  que  le  cautionnement  aHette'  à  ces  emplois 
stra  de  six  mille  francs.  (  Paris,  J6  Septembre  1S31.  ) 


ri**  99S0.  —  OaooxîiANCR  du  Roi  qui  acronle  d»^s  Lrtirrs  de  dci  l'î ration 
de  naturalité  au  sieur  Cesar-Aurèl^Camiile  Cristiani  de  Rufaram,  lien- 
tenant  m  régiment  dea  hvMardt  da  Btot-ltbin,  né  à  Sokto  cv  Pi^Bont  le 
^^eeêehrpt-îdf^  {Parie,  ê Mm  iM.) 

M*  1981.  OaDonuvci  dd  Roi  \(^t  accorde  des  T^ettres  de  d^claivtion 
de  nalenlîié  aa  aicnr  Rakon  (  Henn^oeeph  j,  ntf  fe  8  décembre  17H0  ii 

AfTiflc,  royaume  des  Pty  s  n -H,  maître  iIc  forges  à  Dou/y,  arrondi'fVtnrnt 
de  Sedan  y  départemènl  des  Ardeones.  (5aiiii*Ç'^iM/,  i4  JuUUi  i^^Q»  ) 
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lf*SMd.  —  Ordokn A!fCF  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres  (ïe  di^cîaratfoii 

de  naturalilr  nu  sieur  Brk  kmann  dit  Ihhrkmann  {  Jean-Frédt'n'c  ) ,  né 
le  25  août  1782  h  Kcssoin  en  Mc^kJî'inbourfj-Srhwcrin.  prépose  des 
douanes  à  Lille,  dcparteiucut  du  Nord.  (  Paris,  7  JmlUt  fà'SL  ) 


K''  S983.  —  Ordoi«n ANCB^u  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déclaration 
de  nAlnralitë  ma  ttftiir  DueàitVon  (;  UttUrt^oseph  ),  né  le*  7  novembre 
177S  k  Néeftn,  rojtiune  «fet  Pi:ys-Ba8,  demennntà  ifellemmett  arroa* 
.  diawneDt  deiJaê,  département  dn  Nord.  (  Pmriê,  14  JwUkt  ièSL  ) 


N^99M.  —  OnooHifAircB  ou  Roi  «ni  accorde  daa  Lettrée  de  dccfaraiion 
dj:  uiUuralitc  au  sicor  ^  Afor»/ (Geor^«-3/aMricc  ) ,  né  le  |4  avril  1798 
n  Neufohàtei  en  SuitM»  ei  démentant  à  Paris.  (  PturiM,  Sû  Juiiiet  ié^i.  ) 


l^f985.  —  OkooinfAllés  ov  Roi  portant  que» 

.  1°  Le  sieur  Arnold  (  Damasus),ïïc  le  13  décembre  1794  à  Dacban  en 
Bavière ,  maître  cordonnier ,  demeurant  à  Porbach ,  dépi»rCaflsent  d«  la 
Mofclle*  . 

le  liear  Berthoud(  Fr^déme-Coiutant),  né  le  3  septembre  1795  à 
CootA,  pripicipautd  de  Ncnrchûiel  en  Suisse,  tnccanicien,  dcmennni  m 
ITiissern,  .irromlisscmcnt  de  Bclfort,  déprirtement  du  IJaui-Khin  , 

.  3°  Le  sieur  Bûhler{Jean  ),  ne  le  9  juin  1790  à  Kienbronn ,  grand-ducbc 
de  Bade,  demeurant  à  Wasscloouc ,  arrondissement  de  Strasbourg,  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  « 
4*  Uii€ttr€fei^SMi#(/eM-Jlf«rfe).nélcfOpInvidaea^  tOféTrier 

1804]  à Sermval «en Savoie,  demearant  à  Paris,  départeuicni  de  I»  Seine» 
60  Le  sieur  Kloetaér{  Chulkttime-DaçiH),  né  le  ai  avril  1 798  k  VVoruis» 

graiid-duchc  de  Darmstadti  ancien  département  du  Moni  Tonnerre,  nrgo- 

ciant,  demeuiant  à  Soai^Union,  wroudissement  de  Saveroc  ,  dcparteuunt 

du  Jî.is  RIjin ,  ^ 
G  Le  sieur  OrseUi  {^Blaise-Raphal^ ,  nd  le  «  «trier  1783  à  Dechno, 

principantd  de  Lacques  eoToicane,  Wrîer-pemtre,  demoorant  à  Raimt^ 

dépariemcnt  de  la  Marne , 

>  Le  sicor  SteinmcVi  (  Frédéric-Jean  ),  né  le  6  mai  1787  à  la  yilîe  neuve 

de  Dresde  en  Saxe,  écrivain  lithographe ,  demeurant  à  Dijon,  dcpartej|ieut 

de  la  Côtc-(rOr, 

8«  Le  sieur  Sicile  (Joseph-Mark),  né  le  19  mai  1795  an  bourç  de 
Puerto-Kéal  en  Esp^gue,  instituteur,  demeurant  h  Valleraugnc ,  arrondiiiff' 
ment  dn  Vigan,  département  dn  Gard , 

.  9p  U  «enr  baron  A  rifc«^JWfim«r(Geor^-Fr<W^  ne  Te  l-^arril 
1804  h  Ratisbpnne,  royaume  de  Bavière,  sousKiirecteur  de  la  saline  de 
Saizbronn ,  commune  de  Sorralbe,  arroudiikewent de  Sarrcgueminbs,  dépar- 
lement Je  la  Mo.^cîle , 

H)"  Le  f^K  iu  iVitdensohhr  {  Ferdinand  ),  ïc  9  juillet  1805  à  Gond- 
lingen,  arrondissement  de  Vicux-Brisach,  graud*duché  de  Bade,  horiofcr , 
demearant  piScheletiadt,' département  dnBas*Rhinf  j 

Sont  admis  à  établir  lear  domicila  en  France ,  pour  j  jouir  de  reiercice 
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des  droits  civili  tent  ^n'iU  coBtstiMroiit  «Ty  résider.  (  Ptm§,  45  Srp- 

398ft.  ^  Ordonnakcb  DV  Iloi  qui  autoii.se,  lu  translation  ou  premier 
temcili  qui  topvre  les  84  mtn,  3  mai  et  juillet,  dea  iron yWrer  prdeé- 
dcaantcnt  i&flUetfce  dana  h  commune  ^Oftiergncê  (  Puy^^^Déme  )  ec 

fixées  k  cog  diverses  époquea;  ^  i'ëtablissemeiiC  d'une  ijtteinèmc  yôire 
à  Cuiil/iat  (  nirine  dej»urtcin«Hit  )  poar  le  premier  merrrcdi  nj>rè«  le 
là  noviiabrc  ,  et  la  tninsintion  au  pn.nucr  iiiprcredi  qui  suivi-n  les 
S5  avril,  iO  juillet  et  14  scptt  uibrc ,  des  trois  autres  fuites  preccdcm- 
nieiK  cre«:>s  daus  cette  cominuuc  ;  2p  i'ctablisacment  d'iiue  nouvelle  foire 
.  «|ui  se  tiendr»  daat  U  eommone  de  iklkê  (  même  dépertement  )  le  l*'  aep* 
temlnre  de  eluH|ae  «iinëe  ;  4»  ejifio  fétaUiaaemeDt,  dent  le  cemmmie  de 
JBittpm  (  mùmc  département  ) ,  d'uuc  nouvelle  foire  doni  la  (euue  eatfiatéé 
•n  premier  lundi  de  fdvrier.  (  S^ùu^CUtud,  4S  Juiliet  483U  ) 


N«  2Î)97.  —  Ont>ONNANCi:  D'J  Roi  *j-.<i  autorise  refHMisseinent  df  deux 
nouvelles  foires  ù  yerJun  { 'i'arn-ct-Garonnc  )  :  elles  se  tiendronf,  l'une, 
le  second  vendredi  du  mois  d'avril,  et  i'auiio,  ic  premier  veudrcdi  du 
moia  d'octobre*  (  Sûmi^CUnul,  48  Jvilkt  4SSi.  ) 


N*9988.  —  OADOSTNAUCit  DU  Boi  qui  eutoriae  la  Craoalation  ad  lundi  de 
Pâqoea  de  la  foire  prëbédemmeut  instituée  à  MoyeuprC' Grmmde  et  fixée 
.  «n  premier  lundi  de  man.  (  Samê-Ctoud,  48  JmUet  4834.  ) 


—  Oruonnanck  ou  Roi  qui  autorise  Tacccptation  du  Le^^s  de 

3000  rmuA-B  fuit  :i  la  (  oiniuunante  des  Tios|]iiaIii*re.4  de  Saint-Rocli  établie  à 
FeiUtin  ( Creuse  )  paj'  ia  daiuc  i  idaud.  (  Pans,  42  JuiUet  ) 

td90.  —  OnnoitiiAiics  miBoi  qui  rejette  le  Legs  dune  rente  anniielfe 
de  300  franci  fait  k  la  fabrique  de  féglise  Saioc-Nlcotas  des  Champs  à 
Pmù  (Seine  )  par  la  dame  Teuve  Ihieaùeutt,  (  Paris,  42  JmUct  f8â4»  ) 


N*  2991.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rejette  1p  Ler<  d'une  rente  de 
34i  francs  Ttit  au  séminaire  de  Cambrai  (  Nord  )  par  ie  sicur  JUau, 
(  Paris,  iÀ  Juillet  JSJ/,  )  • 


M»  9999.  — ^'OnoomtAHcn'ntf  Roi  qui  re|ette  le  Legs  de  1000  francs  dit 
b  U  fabrique  de  IVglise  de  Nomcny  (  Meurthe)  par  U  dame  touyo  Gé^ 
rmnlm.  (  Paris  ,  4»  JuiUti  4834.  ) 


N"2993.  —  Ordonnance  DU  Roi  f]ui  rejette  fc  Legs  fait  à  titre  universel 
à  la  coDgrcgatioa  des  sœurs  de  la  Providcucc  de  Rouen  (  Seine-lnferieurc  ) 
par  le  iienr  EUe.  {'Paris,  4B  JuiUet  4884.  )  . 


K».9994.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racccptation  dn  Legs  de 
4000  francs  fait  à  ia  fabrique  de  ri'n;iijc  de  RimoHi  {Àiiégt  )  paç  le  sieur 
Duthii  de  Monsrgu,  ( Pans  ,  i  ?  Juil!.  !  isat,  ) 
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N**  2995.  —  OrddnïtÀncr  du  Roi  qui  aUtorjsr  rnrccptation  du  Lcf9 
df  la  nue  propriété  d'un  prc'  d'environ  70  arcs,  fait  ii  ia  fabrique  de 
l'ë^Iise  de  JJois  de  Céné  (  Vende'ë  )  par  1^  dame  Pinson.  (  Paris ,  42  Juillet 
4ê3J.)  '  r 

•  • 

OEVOliWAlieB  0V  Roi  qui  autorité  racccptadon  du  Legs  d*bne 
,    maison  avec  depencîanccs  ettimee  3')00  francs,  fait  à  la  congre'gation  des 
•«cura  de  Saiut-C  harics  établie  à  Miliertf  Çhhôue)  par  ieaieor  DtmûMxt. 
(  Paris,  H!i  Juillet  mt.  ) 

M**  S997.  —  OiiooiniAiiCB  »o  Roi  qui  Mtoriae  racceptetioii  de  U  Denatioa 
4*ue  maiaoB  aÎM  àPédBMpt  ^Yo^e  à  15,000  frtneft,  faite  à  le  eomitoa- 

Tmnlé  des  soeurs  hospitalières  de  la  Providonco  de  Rouen  { Seioe-Inftfririire) 
par  le  dcmoiaeilc  de  Gi^trpUU.  (  Ptwis ,  22  Milei  4SÔi.  ) 

N**  2998.  —  Orhonnance  du  Roi  qui  rcjctfp  îc  Legs  d'une  rente  de 
80  francs  cl  de  divers  objets  d'cglise  évalues  ii  7ôO  francs  ,  fait  à  ia  fabrique 
.die  f égUee  à*T»êerique  (  SewéiialB'rieaic  )  par  le  eienr  Duprey,  (  Pmriâ, 
22MlktlW.)   

2999.  —  Ordonnancb  du  Roi  ï^ui  rejette  le  Legs  univcr5;rl  fait  a  \» 
coniinunaatc  des  sœurs  de  Notre-Dame  de  Chdious  (Maioe  }  |)ar  la  dame 
MaUnfant,  {^Paris,  22  Juillet  183i,  )  .  ^ 

N*  3000.  —  OftDOincAiiCB  du  Roi  qui  autorité  Ta  disttlwéliôii  d*wie  partie 
dopretbylère  de  la  commune  de  Cizatj'Saint-Auhtn  (Orne)  peur  Ic^^er 
KotUtateoret  éubUr ianMirie.( Paru,  j9j0«/iM'//el#^/.)  * 

Certifié  conforme  par  nous  * 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minislrc 
SccrclaireA'élat  au  déjiarlemeni  de 
la  justice,     *  .  , 

'  A  Palis,  le  30  *  Scplembre  1831 , 

BARTHE. 

*  Cette  date  est  celle  .de  I;^  rcceptioa  du  Balletia 
k  U  Cbancellerie. 

«In  Alanfia  fumH  BiJfolfai  4m  lot»,  I  nifmi  i»  9  frtaca  par  aii,  à  la  mIm» 


▲  PARIS/DE  LIMPRIMERIE  ROYALE. 

30  Septembre  1^31.  ' 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

I'  P*ptic.  —  O  R  D  O  N  N  AN  C  ES.  —  N*  1 0  7 


[.•SODl.  —  T  4  BLE  AU  tlr<  Prix  tiêi  Grait\<  pour  srnn'r  Je  rè^nlattur 
d"  l' Erportmion  et  /fr  t Importarinn  ,  conformément  nu.r  J .01%  drê 
tifJutUfi  /Si9,  4  Juillet  iSSJ,  et  à  i Ordonnance  /m  2  ^fuiniSSJ. 

^mÊÊmmtmaaieÊiMÊÊmÊÊiaÊÊÊBBBÊàmÊÊÊÊmBtsssaeàM 


I  -4 


4m 


r*  CLASSE. 


ter 

itm  9  |<iu  from^Dt. . . .  •a>deMow4t«»»*  94. 

(tUIWpèititloii  dttfet^UeidkiaMkl..  û^fli..*  16. 

de  i'atoiitf.. iMMt   9. 

niernud  |  . 

Inique  .  :  Gard   .  .  /\/*  '  .'i*  *  *  *  *  ' . 

c  LASSE. 

)dc  lexporut^ou  dei  graiof  et  farines  t4^ 
fdafr(Ha«ttt....  fttt-taMtf  d». ...  M. 


23f  32 


15^  OC 


14'  07^ 


V  7; 


(de  r^voint  < 


Muraos 


I 


•  14. 

.  3. 


I» 


(Gtn«de  

'  Anegt;. ......  i  ' 

llan le  Garonne  ; 


•••••• 


•Aff es. .  i 
HMilst-iUptiu.  f 

/JP  —  2'  Partie. 


1 

[Cray 

'Sainr  Laoren. , 


I 


!3<^  71« 

13»  at. 

13.  47. 

7»  1S« 


5.  .51. 


Digitized  by  Google 


nn  MOTM  M  i.*BMT(njm 

de 


8*  CLASSE* 

[de  rexporUtioQ  t]i!S  graius  et  fan'oes. . ,  • .  •  tf 

[^•fimpoiiitioiilda  •eigle  etdaiMlf.,  idem,,»., .  •  11» 
(de  favoioe  idem,. .  •  •  •  •  8. 


S». 


8«. 


1 Haut-Rhin. . . . 
Bas-Bhin. . . . . 

/Nord  
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4""  CLASSE. 
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j 
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13.  64. 

7f  4|c 


6.  i9. 
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1  Meuse  

lArdeanef*. . . . 
1  Aiane  
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lîle-et-Vtîaine. . 
,  CAies-du-Nord. 

Finistère  

Morbihan..  .'•  • 


McU .*..«.» 
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Quimper  ^Sl.  50» 

Hnnnebon .  . . 
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.  ...  7. 

13..  63 

f 

G.  :i 


AERibTi  par  nous ,  Pair  de  Prancl» ,  MiniitM  Binépin  dTdtat  an  ddfuiwr^ 
du  coramerce  et  dea  trayaiix  pnbticdL 


A4>ans,  le  30  Septembre  1331. 


Signé  O'  D AacocT. 
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U"  3003.  —  OkùQMHANCB  »u  Rot  qui^ùimfkê  k  CoUégé  du 
deuxicmc  arrondissement  électoral  dê  la  CharMc-Infêricurç. 

A  Pm,  le  $4  Septembre  1931. 

LOUfS-PHir JPPE ,  Roi  DB9  Français ^  k  tobs  présens 

et  à  venir ,  s at.i:t. 
Sur  ie  rappoi't  de  notre  preiidetit  du  G>nieU y  ministre  gecrétaii^ 

d'état  de  Tin lerieur; 

Vu  la  loi  du  10  avril  dcrnior,  et  notamment  les  articles  C5  et  TO^ 
Vu  i'rxlraii  du  prot  rs-vei  hal  dfs  scaîices  de  la  rii;ind>rc  des  De- 
putes  eu  da'p  <lu  2t  do  ce  luois  ,  qui  consfate  <iiie  INI.  Adntijraull , 
ela  députe  pur  4es  premier  vi  deiixiènie  ai  rcintiissetuons  elerforaux 
du  département  de  la  Charente'inferieure^  li  opte  puur  le premief 
arrondissement, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONVONS  CC  qui  suit  : 

Art.  l*^  Le  collège  du  deuxième  arr'oiKlis.seiiient  cleclorat 
de  ia  Cliarente-Infërieure  est  convoqué  à  la  Rochelle  pour  lé 
1 6  octobrè  prochain ,  à  f  effet  cTélire  un  député.         .    .  * 

2.  Notre  président  du  Conseil ,  mînbtre  secrétaire detat  an 

département  de  l  intérieur,  est  charge  de  Texecution  de  la  pre^ 
6cute  ordonnance. 

êfgné  LotiSPiiiLiPPE. 

P«r  le  Rai:  U  Président  du  Cunsoil ,  Ministre  Stctétaire  d'état 
au  dépmtlvnau  dé  l'imérieur ,  ' 

îî*  30o:^.  —  Ordon  N  A  s  r  E  nu  Jlor  portant  crvaiion  d^ttpe 
Compagnie  hovi  rang  dans  le  Régiment  d'artillerie  de  mdrirte:  *' 

Â  Paris,  le  i4  Sepiembré  1831. 

LOUlS-PHiLlPPE,  Hoi  u^s  FfAj^gxf^i  .  \  . 

Sur  le  rq^pgrt  de  «6tre  minietr»  ae»ff^ê  d^ti^  aàdépiMlIlillfliir 
de  ia  marine  et  dés  colonies ,  *        '       .   •  ^ 

Koos  Avoifs  oanoNvé  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i Dai*  îe  rcgimerit  Jarlfllené  de  marine ,  Us  soust 

oiiiciers  et  canonnicrs  employés  près  des  ofïiciers  cliargés  de^ 
d('tails  de  I  administration  ^  ou  dans  les  ateliers  du  corps^  ou 
enim  à  des  fonctions  qui  les  détournent  habiXueIIerà^Dl«  du 
service  ordinaire,  ne  scrônt  plus  coînpris  dans  i'eftectif  dnif 
compagnies.  .  •     .     .  . 
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.  Ib  feront  téonk  aii  petit  état-OMfor  ëo^s  b  dënoiniiMtîofi 
de  compagnie  hors  rang,  iHquelfe  sera  composée  de  :[Uâtre 
sections,  conformément  au  tableau  ci-anncxc. 

2»  Le  nombre  des  soldats  ouvriers  ne  sera  point  invariable: 
il  pourra,  suivant  les  betoins  du  service,  éire  augmenté  ou 
itoimié  pMT  detmtttatibiis  entre  ka  aeetiona  et  lea  coa)|u^[mes. 
Ces  mutations  seront  autorisées  par  le  commandsnt  du  corps, 
sur  fa  proposition  des  officiers  supérieurs  ayant  le  commande- 
ment de^  diverses  portions  du  réginient. 

3.  La  compagnie  hors  rang  commandé  par  lù  capi- 
lanie  d'habilieraent^  cet  officier  aura  .peur  iieutenans  commao* 
'daiit  hi  sections ,  les  uffioiers  payeurs  et  d'faabîRemeiit  détachés 
è  Brest ,  Toutou  et  Rochefort,  ainsi  cpie  |  ofTicier  chargé  de 
l'armement  du  régiment;  et  pour  sous-Iiqutenant,  ie  porte- 
drapeau. 

4.  Le  moniteur  général  de  l'école  d'enseignement  du  régi- 
ment aeta  seigeut-major  de  la  compagnie  hors  rang.  Les  mo- 
niteurs dcè  éorfes  des  compagnies  détachées  dans  les  ports 
seront  chargés  des  écritures  des  deuxième,  troisième  et  qua- 

'  triéme  sections. 

li  sera  nonuné  un  fourrier  pour  ie  service  des  écritures  de 
4i  pf  emièffi  sectin> 

5.  Ihpê  chacune  |Ies  aectioof  de  h  compagnie  hors  rang* 
nli  des  ioii9<rifeiera  sera  désigné  par  le  chef  du  corps  pour 
remplir  les  fonctions  de  facteur  ;  il  recevra  à  cet  effet ,  et  à 
raison  de  la  responsabilité  qui  lui  sera  imposée ,  une  indemnité 
de  trente  centimes  par  four  dans  les  ports  de  Lorient  et  de 
Toulon  9  et  de  iringt-cifli|  centimes  dans  in  porta  de  Brest  et 

Rochefort.  . 

Toutes  les  fois  qu'une  compagnie  sera  détachée ,  le  capi- 
taine désignera  un  sous-officier  pour  être  chargé  des  fonctions  | 
de  £ioteur;  çe  militaire  recevra  une  indemnité  de  quinze  cen- 
timei  par  jour. 

Moyennant  ces  alloc^fonSfCeux  quirempliront  bsfonctions 
de  fréteur ,  ne  pourront  réclamer  une  rétribution  en  si»  de  b 

taxe ,  pour  les  lettres  qu'ils  recevront ,  ni  pour  les  fonds  qu'ils 
percevront  ou  qu'ils  enverront  par  la  poste. 
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S.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  «narine  et  des 

colonies  ej»t  cliargë  de  i'exécutioa  de  la  présente  ordonnance. 

S'pi^  LOUlS^PlJiUPPB. 
Par  fo  Bof  :  /«  MiiUêtrm  Sêonétéirt  d'éuu  dê  Im  mmriMê  et  deê  ovlMiA», 
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de  /•  f^an'ne  ttdeê  t^Uàim, 

Sigoë  Ctf  DB  Rid^v. 


o  ^  Q  0  i .  —  OxtBùHirdWeB  DV  Roi  qui  crée  è  A  l^er  une  DirecHom 
des  fortljicatwnê,  ét  augmente  te  nombre  des  Offiçiers  de  rÉiai» 
major  du  Gén{ê. 

A  Paris,  ie  34  Septembre  1831. 

tOUIS-PIIlLlPPE,  Uoi  DES  Français  ,  à  tous  présent 
et  à  veiiir^  salut. 
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Vu  l'onlonnance  royalo  du  14  novembre  1830  (l);  s 
f^iir  le  rapport  dv  iiotrt*  niiriistrc  serrctaire  d'ctat  de  la  guerre 

XOLS  AVOIS  OIlDONNli  Ct  ORDONNONS  (•«'  qui  Suit  : 

Akt.  1*'.  li  sera  crée  à  Aîgcr  une  direction  des  fortifica- 
tions qui  comprendra  tout  lé  territoire  de  l'ancienne  régence 
occupé  par  les  troupes  françaises ,  ou  qui  pourrait  f être  par  u 
suite. 

lin  conséquence,  le  nombre  des  directions  des  fortifications, 
qui  est  en  ce  moment  de  vingt-quatre,  sera  désormais  dé 
vingt-cinq* 

2.  Pour  subvenir  aux  nouveaux  besoins  personnels  qui 

résultent  de  celle  création  ,  le  complet  des  officiers  de  I  clat^ 
major  du  génie,  qui  a  été  fixé  à  troiscent  quatre-vingts  officiers 
par  l'ordonnance  du  14  novembre  1 830 ^  est  porté  à  quatrç 
cents,  savoir  ; 

96  colonels, 

tl  Ifeutcoftw-coiottclt, 

71  chef*  de  ^ateiUen , 

140  cspitaines  de  première  classe, 

ISS  capitaines  de  seconde  classe  et  iieateauis.  | 

for  AL..  400. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia  guerre  est  ciiai|;^ 
de  Texecotion  de  h  présente  onlonnance. 

A^if  LOUIS.  PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  ie  Ministre  Secrétaire  d'état  fie  la  sruerre. 

Signé  M**  Duc  de  Da»  n;  '.tik. 

N"  3005.   —   ORDOSS.iycE  DIT  liai  relative  nux  Droits, 
de  tranajjort  sur  le  Chtniin  de  Jcr  de  Sa/'nf- Julienne  à  Ltfon, 

A  PmHs,  le  le^ptcmbre  1831. 

LOUIS-PHILIPPK,  Roi  des  FrakçaiÎ»,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salut. 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  keeivtaîre  iPélat  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'ordonnancé  du  7  |«rin  18S6  (t)  qui  approuve  INidîudfcalioii 
passée  le  S7  mars  de  la  même  année  aax  sieurs  Séfcuin ,  Bivî  et 
compagnie,  pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  8aint*Étitnne 

■  ■  ■    ■  I    »         ■     I  ■  ■  n  I     —        ■       I  ■■!> 

'  (I)  ix«  série ,  a«  4is.  (t  )  Vûit  cM^rèe. 
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à  Ljùn ,  moTMintet  k  coucmîmi  k  perpemilé  d*un  ^Mit  4c  fi/099 
nr  iN^t^tports  par  mùSh  kUagimmiuet  ai  p«r  ^tsnee  ém  wÂ 

nèireà; 

Vu  là  dMftiMle  de»  coaœnioBiitfm  tendant  à  ûe  que  ee  droit, 
à  la  remonte,  8oît  porté  àtreise'centimes  de  Givort  à  Kire-de-Cior, 
«fti  dix-sept  centimes  de  Rire-de-Gler  à  Saint-Étientie; 

Vu  fe»  délibeVatlont  dea  eonaeib  mnnicipaox  daLjon,  GhNm^ 
fiarnt-Cbamond ,  Rive-de-Gîer  et  Saint-Étienne ,  awr  cette  deanande; 

Vit  lei  avîi  da  h  olMiv.bi«  de  eoaunnroe  de  I^J^»  ^  dmoibra 
cQMidtatîves  des  arta  et  nannfactorès  de  Saint-Chamondet  de  Saint- 
tienne; 

y  n  les  aTÎs  des  préfets  des  dépàrtemens  de  la  Loire  et  dn  Rli^; 

Vn  les  rapports  d*nne  ccmHnlssion  spéciale  fonbée  ponr  iVrannea 
da  ia  demande  de  k  eompap;Bic; 

Vu  l'avis  du  conseil  general  des  ponts  et  cbanssMs; 

Considérant  nue  la  compagnie  jSégum  tt.Biût  a  engage  dus 
Fentreprise  du-cnemin  de  Ter  de  Saint-fitienne  àljon  un  naninl 
de  dix  millions^  et  que  l'épuisement  de  son  fonds  aoml  k  mat  dans 
nfltpoasibitité  de  terminer  ses  traTanx; 

Considérant  que  les  délais  inévitables  qa'entiainerait  reaécntkn 
des  mesures  prescrites  par  i'artick  7  du  eabier  des  charges  pour 
mettre  en  demeure  la  compuignie,  prononcer,  s'il  y  a  fien,  sa  dé- 
chéance et  réaliser  une  adjudication  nouvelle,  retarderaient  de  pfan 
àieuH  années  l'achèrement  d'une  entreprise  qui  doit  éminemmaat 
oontribqer  à  U  prospérité  du  pajs«  et  dont  il  est  si  important  de 
rapprocher  fê  terme  ; 

Consfdrrrant  que,  nonobstant  rau<^mentatîon  detanf  ■allicisit  par 
fa  compag«.(e  Sèpun  et  Biot ,  fe  prix  du  transport  des  niarcbandi$ca 
de  Lyon  à  Saint-Ëtiennc  par  k  chemin  da  fec  aera  infe'rieurdeplas 
de  moitié  à  celui  qu^on  paie  actuellement ,  et  que  l'avantage  d'une 
aussi  grande  eccmomie  ne  peut  être  mis  en  balance,  ni  avec  k  oliarge 
<|Ui  résulterait  d'une  augmentation  de  tarif,  ni  avec  le  retafd  qu'ap* 
|Knrterait  à  l'achèvement  du  chemin  defer  réviction  de  k  compagnie 
Séguin  et  Biot; 

Considérant  que,  mali^ré  cette  augtnentation,  k  tarif  n'atteindra 
pas  encore  eeki  qui  était  proposé  par  k  compagnie  qui  a  fait  le 
rabais  le  plosconside'rableaprès  celui  dekcompagnkadjudicauire; 

Considérant  que  le  plus  grand  mouvement  commercial  s'op'ère  à 
k  descente  de  Saint-Étienne  à  Ljon;  que  l'augmentation  ii'aum 
Imq  qu'à  k  reoMmte,  et  même  que  sur  une  partie  du  trajet  parcoam 
dans  ce  sens}  que  k  ville  de  Saint-Étienne  «  pkcée  à  rextrnmiié  da 
chemin,  et  qui  par  sa  position  était  la  pins  intéressée  an  maîntifn 
du  tarif,  a  donné  nn  avis  kvoraUe  à  sa  nrodificationt  pourvu  qne 
le  taux  de  treiaa  cantnaas  par  mille  iciloprammes  et  par  mille 
mètres  de  distance  pour  k  remonte  de  Rive-de-Gier  à  Saim« 
Etienne  ne  fût  pas  excédé  j 
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CoofiiIftnuDit  toiil0foî«4|u'eii  tocordant  une  anginentftttoo  Je  tarif 
neceatîtée  par  les  circonstancea,  H  importa  cTan  rrftretndrt  la  ^tio» 
tité  danf  de  fostef  bomea  et  d'en  limiter  la  durée  à  un  tempa  dater* 
mine ,  passe  iequ«fl  une  enquête  fera  connaître  ii  die  doit  ma  main- 
tenue ou  retirée:  - 

Notre  Gmaen  d'état  entends , 

Nom  ATOifB  oaïKMiifi  cC  ORDOinroifa  oè  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  droits  de  transport  sur  le  chemin  de  fer  de 
Saint-Étienneà  Lyon  sont  fixés,  jusqu'au  3 1  décembre  1  8-1 1» 
à  douze  centimes  pour  la  remonte  de  Givora  à  Rhre-de-Gier, 
et  à  treÎMê  cmUùmee  poift*  la  raouuite  de  Rire-de-Gier  ii  Saint- 
Érienne; 

Les  droits  de  transport  pour  îa  remonte  de  Lyon  à  Givors, 
f't  pour  ia  descente  de  Saint-Étiennc  à  Lyon ,  resteront  fixés 
tels  qu'ils  iont  été  par  fardonnance  du  7  juiii  1820. 

â.  La  perception  do  BOUTetu  tarif  à  la  remonte  de  Gt- 
^ors  â  Saint-Étientie  ne  pourra  commencer  que  du  ymt  où 

il  aura  cté  constate?  que  Iccliemin  de  fer  <»t  son  cmbranclienu  nt 
sur  Saint  CIiamond  sont  entièrement  aciievés  et  mis  en  pleine 
activité  de  service. 

3.  A  rexpii^tion  du  délai  fixé  par  f articule  1**,  il  aerastatné 
définitivement ,  et  dans  fa  formé  des  fégiemens  d'adminslia* 
tion  publique,  sur  le  maintien  des  nouveaux  droits,  on  sur 
leur  réduciion  au  taux  fixé  par  Fordonnanco  du  7  juin  1826. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des  tra« 
vaux  publics  est  chargié  de  f  exécution  de  ia  piéaente  ORkm* 
nance.  •  • 

A^tf  LOUIS-PHIum. 

Pu*  le  Hoî  :  If  Pair  de  France,  Mhdttrt  SttriHtif  ttétai 

SgatfO  a'AafiOOT. 


r^OOS.  ^  Omdonna  ircM  quiepprouve  VAdjudieation  de' 
rétehiiêêememt  d*u»  Ckmmm  àe  fer  de  Smmi-Etietme  à  Lyon,  . 

An  chAteaa  de  Saint-CIoad ,  le  7  Jain  1 8i6. 

■ 

CHARLES,  par  la  graee  de  Dieu,  Roi  un  FaAifCB  bt  dé 
NavAaaByâ  tans  aeim^eaaprÀcalca  verront,  aALOT.  . 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  jiecretâjre  «Tettt  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  l'article  3  cle  la  loi  de  finances  du  13  juin  1895,  qui  renou- 
velle l'autorisation  confeVee'  au  Gouvernement  pai*  fa  loi  <f u  4  niai 
180S,  dViablir  des  droits  de  péage  pour  subvenir  aux  frais  des 
ponts ,  écluses  '  et  autres^  ouvrages  d'art  à  la  charge  de  l'État ,  des 
départemens  et  des  communes  ; 

*  Va  le  procès-rerbal  de  Fadjudication  passée,  le  9f  mars  dernier, 
par  notri» ministre  secrétaire  dVtat  tie  l'inténeur,  pour  rétal>li$ser 
ment  d'un  ciieniin  de  fer  ilc  Saint-Etienne  à  Lyon  par  Saint-Cha- 

iiionJ  ,  Rive-de-Gicr  et  Givors; 

Vu  le  mémoire  imprimé  an  nom  des  propriétaires  du  canal  de 
Giv():-s ,  lesquels  pre'iendent  que  le  chemin  dtf  t*er  est  iniKile,  et  de* 
inandent  une  indeilinilé  dans-le  cas  où  L'établissement  de  ce  canal 

serait  autorisé; 

Notre  Con^'t'iî  d\'''iî  mfrrîdti , 
ISoT  s  AVONS  oiiDoNNE  0?  onTn>NNONS  cc  qui  suit: 
Airr.  l**".  ï /a(!ji;di(*;!(i<)ii  |MS«t'V,  le  27  mars  deriiirr,  par-  iiofre 
ill^.li^l^e  '■cc  retaii  e  il  état  de  l'i meneur,  pour  lV'lul)lisseriient  d'iiu 
tlicmin  de  ter  du  Suint  Kiicii!!  -  ;ï  Lvon  [)  ir  Saint-Ciiumond  ,  Rive- 
de-(îior  et  Givors,  est  uj>priMiN  ce.  {'..i  t  (in>»  qiîciu*e ,  les  ^i^m  s  Se- 
guin luTes ,  K.  Itt'nt  et  comj);i^n;e,  jjout  et  demeurent  de(li)iti\r- 
meiit  tonfessionnnires  dndit  themm  de  l(  r,  uiovennaMt  le  lahuis 
e\():  irue  dans  leur  soinuissioti} ei  soUs  les  clauses  et  cuudiiiuiis  (;aiun- 
cees  au  ealiier  d«'s  cliari;<'S.  .  > 

2.  Le  cnliit  r  lie  cliar^f  .s  ,  le  prot  ès  -  verl)ul  d'adjudication  cl  la 
soumission  l  esteront  annexes  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  sieurs  Séguin,  E.  Biot  et  conipugnic  ,  se  conformeront 
«me  dispositions  prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810  iie!ative  aux 
expropriations  pour  cause  d'uttiité publique  :  à  cet  effet,  le  projet 
de  la  direction  de  ce  chemin  sera  remis  au  préfet  du  departenient| 
qui  le  transmettra  à  notre  directeur  gé  néral  des  ponts  et  chaussées 
nvecson  avis.  Ce  projet  sera  soumis  à  nqtre  approbation  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  aii  département  de  nnférieur. 

4.  Lorsque  la  direction  du  chemin  de.  fer  aura  été  approuvée, 
les  cemcessionnaires;  feront  lever  le  plan  terrier  indiqué  dans  l'ar- 
ticle %  de  la  loi  du  8  mars  18 10,  et*  les  antres  formalités  preecrites 
pjw  cette  loi  seront  également  observées. 

5  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé  àe 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

rîonno  m  noîro  châtctui  de  Saint-ClomI ,  ïo  1*  joar  da  ^lois  de  hxïu  de 
i'au  Ue  grâce  et  de  notr.e  rcgoc  le  dcu.\i(-iiir>. 

S^ut'  CHARLES. 
IV  le  iioi  ;  UMmisirc  •Scxn.Vo^re  d  ttatuu  ^cfcrte^neni  rh-  i'i" teneur^ 

h:gnc  toAiiiiuL. 
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N''  3007^  —  Oaoorxanck  ou  Roi  qui  tuiorisc  la  dlMracuon  d'une  paftit 
da  presbytère  de  I*  commane  de  Svttgèrts  (  Yoiuie  )  pour  y  émiàïbt  Ift 
nuion  d'ëcole.  (  Pmi»,  M  Juûiet  i83l.  ) 

■  ■ 

3fl(J8.  —  Oruon?iai»cr  do  Roi  f\m  antirisf  !a  distraction  (Tune  portie 
du  pre«l»ylrt»"  liv  \  \  roiiuiiunc  de  y  tlhr'-uur-Cormuliéê^ïkiXUQ)  ftàUf 
servir  de  mai^iou  a  ccoic.  (  Paris,      Juititt  idJi,) 

N»  3M9.  —  OtDttKiTAiicS'  »o  Roi  ^vi  toMnie  U  dietrertioa  dWM  parti* 
àm  pffwbyièce  de  k  eomBime  iHwUUieoimi  (  Iliai^nMiMie  )  ipotur  lervir 
de  mauon  d'iScoie.  (  Paris,     Jm'Ueê  fëSI,  ) 

3010.  —  Of\DONî«ANCB  DIT  Roi  fjiii  autorise  la  rorrnnitia'iu-  de 
VicitatioD  de  ^ancy  (  Meurtiie  ;  à  M  inii  e  imm;  itiu)>()n  pi  pyt  ii  un  du  Le^t 
de  it  deme  Teove  £iiiof,  et  à  aiquunr  des  liieur  et  damt-  Goiiot  un  domaine 
efiittid  15,750  fnace.  (/>am,  jKS  JmUéLiSSL  ) 

Ko  301t.  —  ORDON:«A?tCE  DU  Roi  c|ui  «uloriie  la  fabriqar  de Tcglive  do 

Cry  (  Yonne  )  il  rcder,  k  lilrc  d'cciianp;c ,  au  sieur  y!a<ilrfet ,  «ne  riienc» 
A'ière  cstiincC  ïlit'*  ftaix^,  ror)(ic  une  pièce  de  pré  eâUlllée  8t^4  fiauCS 
90  ceuuiuei.  (  Patis ,  na  JuiiltL  /A  J/.  \  , 


No  3013.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  aiuonae  Id  fabiu^ue  de  Tcglifte 
vëtropolifaine  de  Jiouen  (  Scine-Iqf^rieure  )  à  emplpyer  une  aeiM»t  d« 
154t  franca  98  ceDlimes  en  achat  de  reatea  snr  TÉiat,  (  Pui$ê,  2i  JuiiUi 
4931.  )   

3013.  —  ORDONNAxrE  DU  RoT  qui  autori«e  racccpt«tion  «îr  la  Don.n- 
tion  d'une  poriioii  de  terrain  esiiniee  I .'îO  francs,  faite  à  l.«  rctMJmine  de 
.    Saint- Paul-i'rois-ChdttaiiJC  ^  Drûnie  y  par         veuve  Geniun,  ^Pari^, 
'  JiB  Juilia  4SSi,  )  * 

M*  3014.  —  Ordonnaiccb  do  Roi  qoî  antorise  racreptaiiea  do  Lef»8 
•  fait  à  la  commune  de  Trappes  (  Sfine  el-Oiae),  par  M.  Desruts ,  de  le 
I    ■lai'ion  prr<d»jte'rale  »vf>r  K^i  dépendances  et  qaelquea  mfûbies»  le  toad' 
caiimë  ôôOO  fracca.  {Puns,  2i  Jmiiei  i;ùn,) 


K"3015.  —  OfiDONN  A>'CK  DIT  Roi  qui  autorise  l'ai  ceptatron  de  la  Donntioa 
faite  a  ia  commuue  de  Sirori  (Jura  ),  par  M"'  Boulaud ,  d'une  tomme 
de  1000  firancf  ei  d'une  naiitn  atee  aea  ddpendMMei  fttimdt  40iS  fr, 
{Parig,  l^r  Août  4êâ1.) 

M"  3016.  —  On4îONNAîrcB  do  Roi  qni  autorise  rnccepintinn  du  Le^?»  ffune 
reute  annuelle  et  perpétuelle  eu  Mé  ,  évaluée  à  environ  60  ftanes  , 
fait  à  l'hosj»i<e  de  Trévoux  (Ain  )  par  M.  Oaim'rr  à'/irs.  (  i*uns  ^ 
Aoiil  1S3i.  }  •  •  * 

Jf«30l7.  —  OnooNNANCE  do  Roi  qui  autorise  Tacccptatinn  de  laDoBalion 
fiite  à  riioapicc  de  Limoujs  (Aude),  par  M.  de  LuUUcr^  dane  pièc^ 
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N"  3018.  — Ordonnance  dp  Roi  qai  autorité  l'acceptation 4k  U  DonatÏM 
ff'uur  somme  de  600  francs  faiie  k  1  ho!«pice  de  L^moux  (  Aude  )  |Bflr 
M.  IkibmUt  d€  RonvmrolUs  de  yUUdteu.  i  Paris,       Août  JASé.) 


3019.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  autorise  I'acceptaliou  du  fait 
aux  paomt  de  Saint-Pcnt  (  Hérnît  ),  par  M**  Jfourvr^  de  la  mtm 
propritful  d^VM  pièct  d*  Itm  «stnadé  730  friM.  (  Faptr,  ^  jêiéi 

) 


M*  30|0.  —  OiMiniAINSB  DU  Roi  qai  autorité  laeceptatidn  de  iS  hecto- 
litres de  bli^ ,  moitié  froment,  moitié  inéteil,  Icguc's  aux  pauvres  d< 
Salons  (  laère  }  par  M.  Brrthouard.  (  Paris,  f  Août  48S1.  ^ 


3031.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  k  accepter,  sous  bénéfice 
d'inventaire  ,  le  Lcgt  universel ,  évalué  k  6802  francs  77  ccnuxnt:» , 
fait  à  l'botpice  de  Grenoble  (  Itère  }  par  M"^  veove  Mwrgier,  (  J^uris, 
H'  Août  iêSt,  ) 


N"3039.  —  Ordonnanci  du  Koi  qui  autorise  raeceptation  da  Lege  de 
'   600  francs  fut  k  l'hospice  de  Cakort  (  Lot)  par        veave  ff l'ai  § 
Mmmms.  (  Péuis,  4*^  Août  l8Si.  ) 

•   

3033.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  Tacccptation  do  L«ç»  de 
1000  francs  fait  à  i'botpice  de  CuJtors  (Lot)  par  M.  Berton,  (  Pstrù, 
Aoûi  iHSi.  )   

90f 4.  Otfwmr AKCS  oo  Roi  interne  IWeplatieirdn  L^gs  fini 
h  ilieepicc  de  Cksmpfœé  (  Maioe-ci-Leire  ),  per  M**  irettTe  ^Ss/Kn^. 
de  troit  pièces  de  terre  ëvalarfee  eaeMBble  à  WM  iireace.  (  Pbpv^  ^ 
4^  Août  48S4.) 

N03025.  —  ORDONriANCB  Roi  qai  anlorite  racceptation  de  U  Dotiaiioa 
Iule  à  rboapice  de  SMeMUrivr^e^Ficeaife  (  Manche  ) ,  par  M"*  Jimkmn 
de  BemtdîmHUé,  de  treb  peitîce  de  reniée  aannellee  et  perpécacHce 
iMeieot  eMe«Ue  à  10  franct  91  ccBtnMe«  de  troie  reatet  emamtÊbm 
et  viagèret  montant  ensemble  k  333  fraoce»  et  d*Btt  Beliilier  ^aelnd  à 
Uft  Imce.  (  Pmrii,  4'r  Août  48S4.  } 


N*'3026.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  autorise  rarccptaUco  du  Legs  de 
3000  francs  fait  k  rbdpilal  gênerai  de  Reùns  (Mamt^)  par  M***  wemwc 
Germon.  (Parts,  4*'  Août  483 1.), 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

H*  30i7.      OROONjiAiien  »v  Roi  qvi  eateriec  Faccepleliea  ém  Lccb  ée 

1.^00  fr.  fait  à  l'hospîce  de  VOiyie'FfremçÊi»  ( Même)  per  l|n»di/7of, 
(  Parié,  49'  Août  48SI.  ) 
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90i8.  —  OnDOiiliAivcc  0U  Roi  i|ui  aurorisp  raccpflatton  dn  T^gi  ouï» 
vertel,  #valatf  à  M»87t  firtact  36  ecotinn,  fait  tmt  hospices  4ê  ehtvtitf 
4e  Buutfont^lk  t  de  Siint-Bpm  fc  (  Ifcarlfte  )  par  veava 

*ff*  30i9.  —  Ordohfanck  du  Roi  qni  autorise  racceptatinn  dn  Lcgg 
de  400  francs  fait  à  rbôpttal  Saint-I^'oii  de  Uayonnë  (  fiasaea-Pyrëiiéea  J 
par  M.  Cka^.  (  i>«ri/ ,      Août  18ât.  )  '  • 

INSOdd.  —  OmomniAiiet  sv  Roi  qui  aaiariia  racaapiatia»  éu,  Laga 

de  4<)0  francs  fait  aux  paa^rcs  de  Lasseube  (  BaMm  Pjrdadaa  )  par 
M"«  ^  B^lmtpeei.  {Fmiê,  4^  Août  4831.  ) 

If*  303t.  —  Ordonnanck  do  Roi  qui  autorise  l'acceptation  da  Le^s  fait 
aux  paorret  de  la  Btutide-Cezeracq  (  Baasei'Pjrénées  ) ,  d*aa«  somma  de 
MO  franes  et  de  la  n«a  pronridid  da  quart  d'an  damaina  nml  dvaM  es 
tatatttd  à  7ftt«  ^aaaa.  (  Pmriê  ,4^AHt  4 $34,  ) 

|(o  3039.  —  Ordoxn AurcB  du  Roi  qui  autorise  Taeeéptatian  du  Legs  d*oii 

pre  «'faîue'  à  400  francs,  fait  aux  pauvres  èk  ta  Piutide- Cezerarq 
(  Hasses-Py renées  )  par  M.  Pordegtn  dit  Jourdam,  ^  Pans,  Août 
4H3i.  ) 

N*»  3o33.  —  ORDOHVAirot  BO  Roi  qui  autorise  Taccepuiion  du  Laga 
de  1000  francs  fait  aux  pauvres  de  la  QmUmtièf  (Rliéaa  )par  M«*  vaafa 
IMa».  i^Pun»,  4^  Août  4SS1.  ) 


N°  3034.  —  Ordomtcaxcb  du  Roi  qui  amorise  Tacceptation  du  ^'f^ 
de  600  franc»  fait  aui  pauvres  de  la  paroisse  S^iut-Nuier  de  Ltfitn 
(  Rhône  )  par  M.  MardutL  (  Patis,  #«r  Avéi  4834.  ) 


N*  3063.  r-  OaafpnrAHOi  ao  lot  qai  aatonaa  faaaaptaiioa  de  la  Daaa> 
■  tiaa  de  13,000  francs  fiûta  à  fliaapica  de  BÊmm^gmjf  (  8aaa»4t-Laira  ) 
|iar  M.  G9iriek  «U  9^iekf.  (  Pmriâ,  4^rA9Ût  483U) 


N*>  3036.  —  OaDONNANCE  du  Roi  qui  antorise  Tacceptation  de  Toffre 

d*une  sorarne  de  4000  francs  fait**  à  l'hospice  de  Marcigntf  (  Saône  et- 
~   Loire  )  par  M<"*  veuve  Deckounu  et  par  M^** Deehaume,  sa  ûUe.  (  Pmns, 
^"  Août  t83i.  ) 

I 

n**  3037.  —  OaiMmaAifCji  ao  Rot  qai  aataitse  Faceepiatiaa  da  Laga  dNnia 

.  renie  annuelle  et  perpétuelle  de  300  francs  ftit  aux  panvrea  de  la  pa- 
roisse Saiat-Medard  de  Pari#(  Seine  )  par  M.  HUkot.  (  Parf#,  4^  Août 
483i.) 

3038.  —  ORDonif ATfCE  oii  Roi  qui  autorise  Facceptation  du  Legs 
-  de  1000  frani:a  fait  aux  paatrcs  du  troisième  arrondisseaient  de  Pmnê 
(  Seine  )  par  M.  CmVût-PmUnu.  (  Pmrii,  4f  Août  4834.  ) 
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M^303l).  — OhdoxmaKOB  du  Uoi  (|ui  autorise  ratoepUitian  du  Ltp 
4e  500  francs  (hit  aux  pouvrei  de  la  paraitse  Snint-Loiiit  de  VtrMSb» 
(  Scinc^uOise  )  purJklt  i/e  Âfychmilt.  (  Parii,  i^r  Août  ) 

3040.  —  Ordokhavce  va  Aoi  qui  8;i!#sc  Taccef  (ition  de  la  DonatiMi 
d'nu  pré  proiioisarrt  un  revenu  annuel  de  i8  franrs,  faii«*  «ut  pauvre*  <fe 
tSaui\fur€M  (  Vosgea  )  |mu'  M     <  ;  ^  •  /  ^  '  /  Ut<.  (  Paris,  1""  Aeâki  t64i»  ) 

•   

N^SO'U.  —  Ordonnancb  du  Roi  c|ui  autorise  i'accrptation  du  L^gi 
de  divers  immenblai  caliiBéfe  3000  Iniica ,  fait  par  M.  Fommkr ,  pour 
U  prodoil  en  toH  annacHeaianc  diatribud  a«x  quatre  peraoniics  les  plac 
pauvrca  de  Varamu  (  Yonne  ).  (  l^arU,  i*'  Août  iSSi.  ) 

11^3043.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  atitorife  k  accepter,  ia$ouii  con» 
rurrtnce  de  l'Ofliî  francs  seuicmcui,  i«  Legs  d'un  cupn.»l  de  4(101)  fianr», 
con^uîMc  eu  r»M.ie!*»  f^it  a  {"l>,tHj>ire  (XEiilrcvoujc  ^  Basica-Aipca  )  ptr 
M""-"  veu>c  PUilip.  (  Paris,  9  Août 

|{«3043;  OnnoitftAJtci  du  Roi  qui  amortie  à  accepter,  |nfqna  ran- 
ennaence  d'une  aonme  nette  de  J50U  francs  seulement  «  le  L«gs  untvcrRf, 
dvelntî  ^ iK)(0p0  francs  environ,  et  le  Legs  pnrticul  ^r,  évalue  U  340  fr., 
faits  nti\  pauvres  de  Marigné  (  Maine-et-Loire  )  par  M.  CJ*artmr»  {Pmns, 
9  Août  t63i.  )  t 


K«  30li.  —  ORDOîiîfANCB  DD  îîoi  qui  ftutorifte  l'iirceptation  du  Le«r«  cîf 
lôUO  francs  fait  ii  fhospicc  du  /fat^rc  (  Seine-lo fuie ure  ;  ^hv  M.  JJuuom. 
( Pûtif  ,  P  -rf o<lf  ^SSt.  )   

i)«304S*.      0tD0if9AMCB  00  Roi  qui  atttorise  facrcp talion  de  laDoDatiAo 

«Ton  trrr.'tin  contenant  20«re9,  faite  k  fa  eoinniunc  de  Ct^Mntom  {ijÊmàoi) 
par  M»*  de  Saint-Martin»  (  Paris,     Août  éSJi,  ) 

K"30  i'\  —  OriPONNANCK  Pf  r»oT  qui  aniorisc  rfirccpîatiori  de  la  Donatloâ 
d'iitï  t'vrain  c'vadir  a  un  revenu  aniiuf^l  i!c  5  fi;èiic.>,  fjUe  à  la  rorn- 
moue  de  Sara»  (Loiret  )  par  M.  Jacqucminot.  (  Paris,  42  Août  i6St,) 


No  30iT.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autQri-.e  tarcrpiation  du  T.rpi 
de  <iOOO  fi-aucf  fail  k  la  socic'ié  de*  charité'  niatcrnellc  de  Ih  viilf  de 
Ckmn$  (  Enr»>€t>Loir }  par  M"*  RonUrre,  (  Parié,  IMAaûi  f$Si»  ) 

K*304$«'^  OjiBOinfAWCB  dd  Roi  qnianlnrise  racceptatio^de  lâDonaii«n 

d'une  pièce  de  terre  estimée  30  franc?»,  faite  k  la  comninne  d'AUs 
(  Uréoie  )  par       GenuUe  de  Seydtivitz.  {Paris,  i9  Août  iSSI. ) 

K''  30i?.  — Ordonnance  du  Uoi  qui  aufonsa  racccjitation  de  la  Donatien 
de  deux  portion»  de  terrain  esumees  eu5Ciub!e  4U  francs,  faite  a. h 
coronitinr  'des  Chéris  (  S^IancUe  }  par  MM.  Léi^éque  et  de  la  Pctht» 
{Paris,  19  Août  i  83 1,) 
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K«  3050.  —  OiDONNAVCB  ov  Rot  qui  aotor&e  r«eeepUtioii  Le»  d'une 
rcate  toaacil^  et  j^crpéfoelle  de  SO  francs  fait  k  rboapice  4^  TWi^otfjr 
(  Aj'd  )  par  M""  Cmier.  (  Pan> ,  /i9  Août  iSSL  ) 


Ko3051.  —  Ordoxxa?ïcb  DU  lloi  q!îi  autorHP  IVc ccplafion  (îu  I-'-pi  <I<5 
4000  francs  f.iit  aux  pauviva  d«  fW^^  (CaivaUosj  par  Jd.  l'aïUiter, 

H®  3Q5t.  —  OBSoiiif  AVIS  oo  Roi  qui  autorité  faoceplation  de  la  DoMiiott 

d'une  rente  Annuriic  et  perpetueUe  de  f)0  francs  fuite  aux  pauvres  rie 
CaStilton  (Calvados)  par        Legtulmel'DmuttL  (  Paris,  i9  Août 

N*'  30â3.  —  OtDONNANCfi  DU  Koi  qui  auioiisc  laiccptation  tîii  Legs  d« 
600  francs  fait  à  riiospice  d'Aurillac  (  Canul  )  par  M.  DeUungUs.  * 
(  Pmriè,  49  Acêt  4êS.i.  ) 

N*>3054.  —  ORDON!«rANCm  du  Roi  qui  autorise  racceptatioD  des  Legs  faiti 
pàr  M.  St^ientis  d'une  son. me  de  2000  francs  à  i'bospire  do  Brives 
(^orrèze),  et  de  relie  de  40()  francs  an  boroaa  de  bicnfaÎMOce  do  la 
Bbémc  Tille.  iPans,  49  Août  is  ;i.  ) 


N'^  30.').'».  —  ORDO\?îANrr  dit  Roi  qui  autorise  l'acHcptation  du  Lorrs  de 
6400  flancs  lait  à  i  hoi>|>ice  de  Mtysswi  (  Corrcze  )  par  M.  I^truci^t* 
{PatU,  49  Août  i83i.  ) 

K*  3056.  —  OuoRifAircB  BvRoi  901  autorise  TliÂpital  de  Araiwe  (C^lc- 
d*Or  )  à  accepter  une  somme  de  600Q  francs  léguée  h  cet  établisseDient 
par  M"*  David,  à  la  charge  de  payer  à  perpétuité'  deux  rentes  dct 
100  francs  à  deux  filfcs  ou  veuves  pauTres  et  infirmet  de  ia  con- 
mune  d  Anteuil.  (  Paris,  49  Anùi  /.v.//.  )   . . 


3037.  —  Ordoxmntr  du  Roi  (nii  niifori'sr  l'acceptation  l'offre 
d'une  somme  de  4t)00  francs  laite  aux  hqspices  de  Dijon  (Cole-dOr) 
par  M»«  k'ai/ot.  (  Paris  ^  W  Août  183 i,  ) 


No  30 J8.  —  OaooxMATiCB  du  Roi  qui  autorise  facceptation  de  folTre 
de  dÎTert  immeabfes  estimds  ensemble  9050  francs  1  fiûte  à  Xliospice 
6oîoi>Roch  de  MarseiUan  (  Hérault)  par  M.  CathaUm.  (Pûriê,  49  Août 
4834.  )  .  

K"»  30.j9.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racreplation  du  Legs 
ce  ..;>o  francft  luit  à  i hospice  de  Foiron  (  iscrc  }  par  M.  Baifon.  (^Pans, 
iJ  Août  i83L  \ 

•  '  

N**  3060.  —  OR0OiniA«C£  »v  Roi  qui  antotîse  Faeceplitioii  de  roffre 
d'une  somme  de  600  francs  faite  à  Thospice  de  Viirff-le'FrançatM  (Maroe  ) 
par  M.  et  M>n«  Bitfaut,  (  Paris,  49  Août  1834.  ) 

'  1 
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fi"  30GI.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  •utorite  l'accrptarron  du  Legs 
éê  1000  franc*  fiic  à  nUkcMOka  dt  SgêUPûit  (  Omc  )  p^r  M<i>  Letltre. 

N°  30CÎ.  —  ORDOprvA«»cK  DU  Roi  qui  autnrisc  faccrptation  du  I.egi 
de  1300  francs  fait  h.  des  pituvrcf  de  Beauvtùs  (Oi*e  )  pu*  M.  Dame. 
(Paris,  49  AoàtlêJi.) 

■  t 

3063.  —  Ordonnance  t>»j  Roi  qui  atitoriic  à  ilrcepfer.  nou%  hénéfirt 
d'inventaire,  ie  Lcj^s  universel,  évalue  à  îi.OOO  fninc»  environ,  fait 
aux  pauvres  des  coninniues  de  Frémicourt ,  Applincourt  et  Beaucnut 
(  Pas  de-UUis  ) ,  par  M.  Goul^et.  (  Paris ,  49  Aoûi  18SI.  ) 

»  » 

•  11*3064.  —  OiBOiniAiiCB  du  Rot  ^  MtoHse  ricceptttioo  én  Legs  6â 
mmâ.  pMYlct  de  jRtÎmi  (  Poj-de-Ddme  ) ,  par  M<1«  Saint  Rock,  de  d«*at 
rrntes  annuefles  et  ptipëtoeUct  iBÇIItElli  eOMmUt  à  Si  f m»0«.  (  PErii# , 

i9AoikiSâi.) 


30G5.  —  Ordonnance  ou  Roi  qui  antorite  racceptation  du  T^gs 
lut  à  rhoraice  d«t  iacttrftBIeE  de  Ckm»nt  {  Puv-de-IMae  )^^*t 
Sumi'kock,  de  uvti  peitiet  de  renCie  ciinveHee  ec  perpéiMllea 
■entent  eneemble  k  1 07  frence.  (  Parit ,  49  Août  4834^  )  , 

#         '  — 

ff*  3060.  —  OnooirirAlfCS  ou  Rot  qui  aatonse  l'acceptation  da  Leg^ 
fait  k  rinstitution  rorale  des  sonrds-mnets  de  Paris  (  .Seine  )  ,  par 
M"^  veuve  Vignette,  do  trois  fermée  dont  ie  prodoit  est  évalue  à 
8340  francs.  {Pans,  19  Août  48âl,  ) 

m 

C  E  R  X I F 1  £  conforme  par  nous 

Garde  deêêeêOHXih  France,  Minielre 

Secrétaire  d'état  au  dil^avlCTtuNl  d(t 
fa  justice, 

A  Paris»  kl*'*  Octobre  1831 , 

fiARTH£. 

*  Celle  date  est  celle  de  ia  réception  du  Bulletin 
àieChanceUetne.  ,   '  * 

On  Mtuf  fom  le  BoOffiln  des  lab»  à  raisM  d*  9  fttanca  ftf  an,  à  b  MbM  4a 
riai|«iMrb  Mydb,  •«  diMlas  DirMlauiadcs  fosica  da»  dtfparttaAM. 


A  PARIS,  PE  l'imprimerie  KU\ALË. 

I«r  Octobre  tS3l. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2'  Parue.  —  ORDONNiVNCES  N"  108. 


N*  3067.  —  OrbùNHàVcf  du  Ror  qui  établit  des  lntêndance$ 
f  des  Camamsioms  Mmtmircs  dûHi  plusiewn  Dépmrtêmeng  du 

A  Pans,  au  Paluis  Rdyal ,  le  20  Septembre  1831. 

L0UIS-PHTi:.TPP£,  Roi  des  Français,  à  tous  prcsens 

et  à  venir,  sallt. 

Vu  larticie  1^^  de  ia loi  du  3  mars  1822 ^  concernant  la  police 

sanitaire  ; 

Vu  rorcîonnnncr  (îii  7  août  1822  (1)  relative  à  l'cxeciilion  <le  cette 
ïfli,  ainsi  que  les  ordonnances  des  7  juillet  1824  (2)  et  9  octobre 
1825  (3) ,  qui  dctcnniiicnt  ie  rt  sxirt  des  intendanceâ  et  des  commis- 
*ionî»  sanitaires  des  d('{)arlciiu'ns  iniii  itinics  ; 

Vu  rordonn.inee  du  lO  nont  1S31  (4)  qui  établit  des  intendances 
et  des  coniniissions  sanitaires  dans  vinjrt  departemens  du  rovaunie; 

Conside'rant  que  les  pro;;rès  du  eliolera  sur  le  littoral  de  la  Bal- 
tique commandent  de  multiplier  et  d'étendre  les  pre'cautions  dans 
les  deparfenuMîs  nj;u'i(iiiies; 

De  l'avis  du  eoii<;ril  suj)i  rieur  de  santé'; 

Sur  le  rapport  de  uowr  ministre  serretaire  dTetat  au  départe- 
ment du  commerce  et  des  inwsuix  jiublics, 

Nous  AVONS  ORDONNi  et  oonOMNONs  ce  qui  soit  : 
Art.  f .  Des  intendances  sanitaires  seront  instftu^^tf  ifn<- 
mcdi^tcment  dans  les  chc&-Iiettx  des  departemens  ci*ûprès  dé- 

numnu's  : 

rAtrs-(î»»-Nord  »  tîa  <)se8-Pyrëtte'ef, 

riniehT*» ,  <iur<!  , 

Moibiiiati,  Ilc^rault , 

Vendée ,        '  Aude, 
l»nûe»  »  Pjréii^o-Orientafei. 

2.  Dans  îcs  cîrp.'irtrmms  fîe  h  Loîrc-Infrririîrc,  de  fa 


.^cinc-Ioférieore , 
Kure , 
r^lvados  , 
Manche, 
nic-et-VîfMne , 


(îj  l'o.*t- ci-aprt'S. 

IX'  Série.  —  2'  Partie. 


(3)  J'tnjrz  ri-aprè?. 
(4j  i]L<'i>«ric,  a''  2  746. 
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Chareote^Inferieiire,  de  la  Gironde ,  des  Boiicltes<iu<Rhonc* , 
où  il  eijste  déjà  une  iHtemhiice  sanitaire  au  chef-lieu ,  le  ressort 
de  cea  intendances  s'étendra  au  territoire  entier  du  départe- 
ment. 

L'intendaucc  sanitaire  de  Marseille  conservera >  en  outre, 
pour  la  surveillance  du  iittorai,  ie  ressort  qui  lui  est  attribué 
par  le  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  7  juiOet  1824. 

3.  L'intendance  sanitaire  déjà  établie  au  Havre  conserve 

son  ressort  actuel  sur  les  côtes  de  la  Manche  et  sur  les  rives  de 
la  SiMue,  justjuà  Quillebœuf  inclusivement;  ledit  ressort  sV- 
tendra  sur  tout  le  territoire  des  communes  riveraines  du 
fleuve.  La  coo^nission  sanitaire  établie  à  Quiilebœuf  corres- 
pondra f  en  outre,  avec  f intendance  sanitaire  de  Rouen. 

4.  Des  commissions  sanitaires,  devant  agir  sous  la  direction 
immédiate  de  l'intendance  du  département,  seront  formées 
dan^  chaque  chef-lieu  de  sous-préfecture  où  il  n'eu  existe  pas. 

Dans  les  chels-iieux  de  sous-préfecture  qui  sont  ports  de 
mer  et  où  des  commissions  sanitaires  sont  déjà  établies,  le 
ressort  de  ces  commissions  s*étendra  à  tout  Tarrondissement. 

5.  Si,  diuis  un  arrondisi-ement  de  sous-prcfecture,  il  existe 
deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  commissions  sanitaires,  îe 
ressort  de  chacune  de  ces  commissions  sera  déterminé  par  le 
préfety  sauf  l'approbation  de  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  de  teUe  sorte  que  chaque  commissioii 
relève  seulement  de  Tintendance  sanitaire. 

6.  Les  commissions  sanitaires  déjà  établies  dans  les  dcpar- 
k-mens  mahlimes  conserveront  les  rapports  de  subordination 
détermines  par  les  régicmens  antérieurs ,  relativement  à  la 
surveillance  du  littoral;  mais  elles  seront  soumises  à  l'autorité 
de  Fintendance  du  chef-lieu  du  département^  quant  aux  me» 
sures  à  prendre  dans  rintériciu  . 

7.  D'autres  commissions  s;:nilaires  pourront  être  formées 
par  les  préfets  des  départcmeiis  maritimes. 

8.  Les  intendances  et  les  commissions  sanitaires  seront 
formées  comme  il  est  dit  au  titre  IV  de  i  ordonnance  iu 
7  août  1 S  2  2  ;  néanmoins  notre  ministre  du  commerce  et  des 
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travaux  publics  pourra  rfëiéguer  aux  préfets  des  dëpartenMtis 
ci-clesius  désignes  le  droit  de  nc^niinalioil  qui  iui  est  atUibuç 
par  i  article  56  de  ladite  ordonnance. 

9.  Les  disposittons  des  articles  5  et  6  de  ia  présente 
ordonnance  s'appliqueront  aux  dépurtemens  du  Nord ,  du  Pas- 
de-Calais  et  du  Var,  ou  des  autorites  sanitaires  ont  déjà  été 
instituées  pour  l'intérieur  par  notre  ordonnance  du  16  août 
1831. 

10*  Notre  ministre  secrétaire  cTétat  du  commerce  et 
des  travaux  pabfics  est  charge  de  rexécution  de  la  présente 
ordonnance. 

5/pi«  LOLIS-PIIILIPPE. 

Fwr  le  Roi  ;  le  Pair  de  France  ,  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
département  du  commerce  et  des  travaux  puhlics, 

Sigac  d'Arcult. 

N^*  3068.  —  ÛKDOtfjrjircB  qui  déiêrmim  le  siège  et  le  ressort 
des  Jn/endances  êaniiaifu  sur  le  littoral  dee  deux  mets,  et  fixe 
le  siège  des  Commissions  sanitaires, 

A  Saiul-tlouil,  If  7  Juillet  1834. 

LOnS,  par  lu  giàce  de  Ui.u,  Roi  de  France  et  db 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  j)i"ciientes  verront,  SAfir. 

Sur  le  rappuri  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dcpartcment 
de  rinierifur; 

V  u  i(  s  articirs^,  40  et  70  de  notre  ordonnance  du  7  août  18ii| 
relative  à  !a  police  sanitaire  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  l*"".  Le  siège  dos  intendances  et  des  commissions  sanitaires 
sur  le  littoral  des  deux  njers,  y  compris  l'ile  de  Corse,  et  \c  ressort 
des  premières  y  demeurent  fixés  couibrmëmeot  au  tableau  ci* 
annexe'. 

II  sera  ultérieurement  statue  sur  le  ressort  des  commission?;. 

2.  Les  intendances  de  Toulon  et  d'Ajaccio  continueront  à  être 
placées  sous  la  direction  de  l'intendance  de  .'\larscille.  ^ 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  tiepartcment  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  pi x'scntc  ordonnance. 

Donne  en  notrr  rhAtcnn  de  Saial-Cloud^  le  7  Joiliet,  Fan  de  gricc  1914  , 
€t  de  notre  règne  le  trentième. 

S'irné  LOnS. 

Ftf  ie  Aoi  :  U  Ministre  Secrétaire  d'état  au. département  ilc  l'intérieur, 

Signé  CoRBiikAA. 

A  a  2 
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•  Tjblejv  du  AtlmMnmiions  sanitaires  sur  lé  Uti4ral  des  deux,  mars, 

y  compris  la  Corse. 


oéPAaVBlUNS. 

,    .  I  f  fi 


Nord..**  •»••« 

PAS-DB-CAI«âiP4 

I  k 

SOMIIB,  


jSBINE-jlHPiB''..*' 
jEllHB  

Calvados.  •  •  • . 


IKTSKOAKCES. 


C  O  M  M  I  S  S  I  O  N  S 

qui  dépendent 
dei  ÎDMndaiiocs. 


COMMISSIONS 

tous  11  dirccUon 
iomirtlilkle 
des  Préfets. 


^Le  Havre.. 


I  UA^IPVB 


iLLB-Bfr-VtLAIKB. 

I 

;c6TBa-mi-H9B9. 


.FiNisriRR. 


lOABlUAlC. 


Rouen. 

Dieppe. 

Fecainp. 

S^-Vatcry  en  Caux. 
Trcport. 
Quiilobœuf 
Hoiifleur.  . 
Gieii. 

Sunt-Vaittt 


Diiiiker«|ne. 
GniTcliocs. 

Boulogne. 
Mo'ntrcnil. 

S«int*VaIery. 


CheriKHurg. 

IGranville. 
Soini-Mdo. 
I  Sjinfr>6ricne. 
)  PaimpoL 
Lumion* 


Brett. 


Lorient 


^MORBIHA!*. 


LoiRB-lNpim.**. . 
kVmoiB.  • .  *    • . 


Nantci. 


Morïaîjt. 

RosrofT. 

LaDdernean.  • 

Audicrnc. 

Quimper. 

Concarnean. 

PortfLottIfl. 

Qoiberon. 

BelIe-lle. 

La  Rorhe-Bemard. 
Saint-Naxaire. 

Le  Croisic. 
PainibaMif. 
Nu  irmou  liera. 
L'Ile-Diea. 

aonusmca. 


I 
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ExnrK  


llITBICDAIfCIS* 


lURochelIt.. . 


GjROltOB. 


LAMnis  

BAsast-Piiiiiiia 


Bordmx. 


COHMIfllIlONfl 

qui  dtïpeiiileiit 
dcf  intendances. 


StMe»^FOIoiin«. 
Lafignilloa. 

Maran*. 

Uoiliefort. 
MArcimes. 
Charente. 
Roy  an. 

BUye. 
Panilhe* 

LiT4ie-de-aiiteb. 

Su  i  II  t-JcRn-de-Lns. 

Liltural  du  dcparle- 
menidu  JLii^des. 


COMMISKIONS 

uiarees 
•OU4  la  (lirrefion 


n.-oa-RMÂNs.» . . 
ilÉH.vui4r  } 

V;  f)K..  .t»^ 


(lie*  d'Hjèrei. 
Bormef. 
Sttint-Tropes. 
Sainlc-Muial*. 
.    Fiv'jiis. 

Saitit-Hitpbaëi. 
Cuaiies. 
Vallaoris. 
Antibet. 
Bandol.  . 


Ciotat, 

AlarUgoM* 
Arice. 

AigaefWMtfli, 

Cette. 
AgJe» 
Narbonup. 
La  \ouvfllc. 
Sahit-Lanreat'  ^b4a- 1 

Salanqne. 
Biii^alf-tforoaer» 
CoUiourc* 
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• 

UfTtlIJftANCEf. 

• 

COMMISSIONS 

qui  dépendent 
des  iDtendaocea. 

C():.îM!SSIO»NS  j 

1  l:i<  t-e» 
■DUS  ta  direction 
immcfitste 
de«  Préfctt. 

'  1 

ChIm". 

L'Ile-Roussc. 
1  Saint-FIorenL 
Mmcinaçgio. 

Bastia. 

Porto-Vccchio. 
Bonifacio. 

! 

Vu  par  nous  ,  pour  l'tre  annexe  à  i  ordonnance  du  lloi  du  7  juillet  1824. 

Parii,  le  7  juillet  1824,    .  '  .  i 

Lb  Ministrê  Seeriutèrt  «Ntat  au  â^fmrUmm  de  rnuérièm-. 

Signé  ConBiiu. 


N**  ^0&9.^Oadonnâncb  qui  défertnute  le  ressort  dei  Commissions 

sanitaires. 

A  Pvr'ïs ,  le  9  Octobre  1 825. 

CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  pe  Franck  et  D£ 
Navarre,  k  tous  cfiix  qui  cos  proscrites  verront,  sali  t. 

Sur  \o.  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département 

de  l'intérieur; 

Vu  i'nrticlc  48  de  l'ordonnance  du  7  août  lÔSS,  relative  à  la 
police  sanitaire, 

Et  rordonnance  du  7  juillet  18S4y  qui  détermine  ie  siège  des 
administrations  sanitaires  , 

Nous  AVONS  OROONNË  et  ooooNNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^"*.  Le  ressort  des  commissions  sanitaires  e'tablies  sur  le 
littoral  des  deux  mers ,  j  compris  Tile  de  Corse,  est  et  demeure  fixe 
conformc'mcnt  au  tableau  ci-annexe. 

2.  Notre  ministre  sccre'taire  dVtat  au  de'partcment  de  ilntéricur 
.est  charge  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donnd  en  notre  château  dos  T(iilerieS|  ie  9"  iourd*Octobre  de  i'andc  grâce 
et  de  notre  règne  le  deuxième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Bd  :  le  Mmistre  Seeritoirs  d'état  au  départemeni  de  riuténemr, 

^ignd  CoMiiAS.  . 
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Tah.E  tu  vMi\.]M<înf  h'  rr:gn)i  (/fi  Ci  njrJt^'st'oTi.?  .tnnf'atrrs. 


PAmTSMCIfS. 


COMMISBIONf. 


l-oa-CAUàis 


(Dunkerque 


Cnrcliiiet.. 


[Boulogne. 


IB  

KGIIB  •  •  •  • 


^Le  UaTre. 


Hootrcttil 


Saiat- Valéry, . 


I^répoit, 


S'- Vr.  I  c  i^-€o-Caax 
Fecaoïp..  •••••• 


lioiifleor. 


iQniUebcBBf 


iRonen 
ICaen  • . 


Saint-VtMt 
Cher  bourg. 


Granviile  


KlIlOtT. 


Dupait  U  frontière  de  I«  Belgique 
*fne^*na  Tilligt  de  Loon  esciUi->| 
sivement. 
Depuii  et  j  compris  îe  TÎUiige  de 
Lonn  jn.<qu*à  l'endroit  ip|i^tf  le 
Fort-lMïilippc,  j 
Depuis  le  Fort-Philippe  jiisqties  et 
y  compris  le  lerriiuire  d'l:I«calic.  j 
Depnia  la  eommvne  d'JSaeelle  lut- 
qnll  U  fonelion  <let  terrttoiroe  de 
Donnes  et  do  Camie rs.  | 
Depuis  et  y  comprit  le  territoire  do 
Camiers  ituqn'k  lo  riTÎèro  de 
TAiiifiie. 

Depuis  la  rivirre  i]c  rAiitliic  jusqu'à 
ia  Drcsic ,  limite  du  dcpartcmeot 
de  la  8«iBe<Jnférieare. 
Le  tyadieat  maritimo  de  Trcport  et 
edoi  de  Criel.  i 
Le  syndicat  de  Bemeval  et  eelni  de 

Dieppe. 
Le  ?yndicMt  de  Saint- Vftîerr. 
I.e  syndicat  de  Féeamp  ei  celai  de 

('rjqucliœuf. 
Le  syndicat  de  HonBenr»  depoia  la 
Râle  iusqu'aux  Ihniteodn  ajadi»; 
eat  de  Tonquet ,  W  syndicat»  do^ 
Touques,  de  IVonvUlo  et  de 
VilJervilîc, 
Le  syndicat  de  ilonAenr  iasqn*à  la 
Killc. 

Le  gyndirnt  de  Rouen. 
Les  syiKlicats  de  SuUcnelle,  de 
Caen ,  de  Oyestfeam  p  do  Ber-|; 
niera  et  de  Por^en-Beasin.  | 
Le  ayndtoat  de  U  Iloogoe. 
Depoia  et  y  con^ris  l'anse  de  Saint- 
G crrnnin  jusqn'ao bavro  de  Biron 
exclusivement. 
Depuis  et  y  cnmpri*  le  harrc  do 
Uirou  jusqu  u  l  exLrcmiid  des  cùics 
de  rarroiidisBeoiunt  d'AvraocIies. 
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1lle-£t-Vil.,  • 


CoTEâ-DU-XoaD 


BrMt. 


iMoJUiUiAii...  • 

I 


■(  ) 


GOM1I188IORS. 


Saiut-Maio. 
Saiut-Brieuc  


PaimpoT  

Lafijiiuu.:  • .  ; . .  • 


! 


fMorlaix. 


Audierne. 


Quimpfr, 


LCoDcamcau 


1  Port-Louis 


Lorient  • . .  \  Qaiberon.  < 


BeHfr>IIe. 


LeCroiiic, 


ftBSSOUT* 


I 


Toi»l  !»•  littoral  du  dr'j'ii'  ît ♦"^l  i 
qu'ail  cap  Ficl:il  (Côtes  d^-N-r. 

Depais  \r  ran  Fi«  l»H  jfifqnt^s  f.  - 
compris  te  l'oriiicus,  Lumui^ 
ée  Sfttni-QuBj. 

Depuis  ir;;inî-Quay  à  l'Hc  dXr. 

DcptiTs  i'lic  d'£r  jusqu'à  la  poi ou  d 

Chàlej^u. 

Depuis  (a  poiute  Jt  Lorjuii  ce  ifi«?_  - 
Carciilcl;  ia  rive  droite  de  Pc-.* 
en  dcMciidaat  jusqu'à  Pccoé 
*  cittsiveraenti  de  plu»  Tilc  cf 
Caiol. 

La  rÎTO  ganebe  de  le  rmcre  dr; 

Peuîff ,  (!(•  la  conimnne  de  ce  \ 
à  IV-nibouchure  de  la  ri\  iért  ;  -  j 
partir  de  cette  eniboocLare.  t 
le    iittorat    jus(ju'd    l*Iounrd  ^- 
Trez,  les  îifs  d»  Balz  et  de  Siei» 

Depuis  la  jH>intr  drs  E^pa  j^'ioTs  j  > 
qu'à  la  pointe  du  iiuz ,  ia  hxit  ^ 
Douaroeoes  el  riatérzeur  de  cttt 
beîe. 

Depuis  la  pointe  dtt  lU»  fveqvli  h 
]) ointe  de Penneft  et  Ttle de  Scis 

Depuis  ia  pointe  de  Peanerk  |u»- 
q  u'à  eeile  4e  A&ovnerila. 

Depuis  fa  pointe  de  MoMerfin  ji> 
qu'à  k  limite  do  Ifttocal  Tcrs  l< 
Morbiban. 

Depuis  fa  ririère  de  Laha  ^aaqa  ' 
la  rÎTièiv  d'Enté!. 

Depuis  la  rifière  d*£otel  fns^li 
me  iFQitK  de  la  Vilaine; 

Toutes  les  cétcs  de  File  et  des  pedu . 
Ilesd'Oifatetdeliédtc. 

l4i.viTe  gauche  de  k  Vilaine  fue^c  \ 
U 


Depnis.Pisiac  înelnshpeaM»tî«sq; 
et  j  compris  le  ~ 
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DÊPARTËlHUfS. 


I  .din»;  Inféîi ..  /Nantes.. .  • 
.V  ënu&k  I 


PaimbcBuf* 


Nnif«i««devi.«  • . 
L'He-Dieo...'... 
Saim^iUef  : . . . . 


Luiguilion  

Ifaruii,  


iRochefort 


larennes. 


CiukuarrS'iNr.4 


Depuis  et  non  comprie  le  vilUge  de 
PoaUogen,  tnr  la  rive  droit'.-  de 

U  Loire,  et  sur  laulre  rive  <I  raiis 
Cl  V  compris  la  p«>intc  de  Miudia 
jusqu'il  rîle  Sîiinl-Nicola!*. 
Toute  i:i  baie  (ff  r.(»'i! jrntuf ,  depuis 
sa  liniiU'  au  dc^jarlcmcnl  de  !» 
Vcndëe;  le  port  et  U  céie  de 
Pornic  jiisqu'aa  Poiiiteea. 
Toul  le  littoral  do  i'ilo  t'c  ce  nom. 
Tout  le  îittoral  de  l'île  de  cf.  nom. 
Depuis  la  i):iie  do  lîourpiieiîf  ;ii.-«fHi«'S 
et  y  roiiipri*  le  bourg  de  13rc- 

Depuis  ic  bourg  deBrétignoIïca  jus- 
qu'il Vcniboorharc  du  Lay, 

Depuis  renjboiichurc  ilu  Imj  }nequ'à 

celle  de  ia  Si-vre  Niortui^c. 
Le  cours  de  ia  S<  vrc  Nior  iaise,  en 
rcniontaul  jiîsqu'ii  Idarcniics,  le 
Ilîtoraloompns cotre  larivedroitc 
'    tic  la  Sévre  à  loa  embouchorc 

et  Ulimite  occidcsule  d'Esoandes  J 
Depuis  la  limite  des  deux  arrondis- 
.«cuions    de    la  Iloclulle   et  de 
Rochcrort  jnsqu  a  la  rive  p  lurlie 
de  laCijarfiiic  à  son  i-iiibuiK  Inire, 
y  compris  l'iic  Madame;  de  plus 
ie  cours  de  U  Chamte  jusqu'au 
port  de  ce  nom. 
Depuis  U  me  gauche  de  U  Cha- 
reate  ,  non  compris  l'île  >!;u!aiiie, 
jusqu'à  la  nve  j;au  hc  de  la  îîcu- 
dre,  le  port  de  la  Trembbdc 
compris  ,  le  cours  manlimc  de  la 
Scudre  en  reraontailt. 
La  portron  des  rivages  compris  entre 
la  rive  gaocbe  de  lu  Seudrc,  à 
partir  de  !a  pointe  d'Arvcst ,  et 
icmbouehure  de  la  Gironde,  jus- 
qu  i*  lu  limite  du  depai  tciiifiit  do  la 
Cliarentr-lnft  t  icure  et  de  la  Gi- 

roudt'i  de  piui ,  la  rivedti  Beave.| 
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ivrumAKcm*. 


COMMI8SIO:i8. 


Saint-Martin  (  île- 
de-Ré). 


La  Flotte  (  île-de- 


\Oléro»leClii««ui 

Blaye....  


RESSORT. 


Bordea«z..4 


La  Téte-de*Biisch 


AncarosaCi 


L'JiiIieii>eii-Boni. 


Le  littoral  de  l'île  compris  entre  lo 
territoire  du  caoloa  d'Ars  et  lc5 
territoires  detcmlmaaM  deSoiat- 
IfsrtiaetdnBoii.  H 

La  portioB  do  lîttond  de  h  méoie 
Ile  limilant  les  territoires  de  la 
Flotte  et  de  Ssint-Martia. 

Tons  les  tmgt»  de  l'ile* 

Le  rhre'  droite  de  U  Gironde ,  dr> 
pois  b  limite  des  dëpertemei»  de 

la  Charente  -  Inférieure  et  de  U 
Gironde  fusqu'eu  bee  d'Aabez.  j| 

Le  rive  gauche  de  la  Garonne ,  de-^ 
pnis  le  fort  M«'(ïor  jusqu'à  fcrn- 
boudinre  de  ce  fleuve,  il  sur 
la  côte  de  l'Oce.tn  dc'pju<*  ce 
point  jusqucs  ety  comphâ  le  ter-, 
ritoire  de  Is  comiuinie  de  Hoar-t 
lins. 

Oepnfsls  commone  de  Homtîiis  fas* 
qn'h  la  limite  des  dopartcmens  de 
.  lit  Gironde  et  des  Lendcs. 


iayonne. 


[Vieux-Boacsud, 


Ctp-Breinn, 


kyoQiie. 


S.-leaiipde>LiB. 


L%  littoral  do  cette  commnne  et  de j 

celles  d'Aiireilhan ,  de  Saintc- 
Enlmiie  et  de  Songoinet. 

Le  littord  des  comsiimcs  de  Fnint- 
Julien  -  en  -  Horn  ,  do  V'ioilie,  de 
Saint-Giron-de-Linxe  de  Mi^i  , 
de  L-t  de  Liviguac ,  de  Bias  et  de 

Miiniran.  '  | 

Le  littoral  des  communes  de  Vicux- 
Boocsad|de  Souttons,  de  Mes 
sangef^  de  Noisits  et  de  Léon. 

Le  littoral  des  commmics  de  Cap- 
fireton,  de  Lebcane»  de  Soortz 
et  de  SeignoMe.  n 

Lefiltevaldesee«niaBesdnieaiijr<' , 
d'Hnrmgae  ,  de  Ciboare  ,  de 
Saint -Jeau-dc-Luz ,  de  Gaetaria 
et  de  Bidart  jasqaaa  poat. 
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/AnUta 


Valhiiiit, 


CauDcs  


To«fai.?.r"^*"' 


fBormec  


^Bandob . 


CioUt.4 
iMartrgaeg'. 


lASLD. 


[Aiguei-mortet.*. 


/Celte. .  é . 
Agde.,  • . 
Nârboone . 


De  fa  pointe  de  Grillon  à  reiiiboii< 
ehnrc  dn  Var. 

De  la  Iiatterie  de  la  Ponreade  à  la' 
potnle  de  Grillon. 

Oe|iuif  Notre-Dame  jusqu'à  la  bat- 
terie de  la  Pourrade. 


De  la  rade  de  Suint-Rapliacl ,  aiilre- 
ment  dit  le  golfe  de  Frëjus  , 
jti  sqa*aax  roehea  de  Notre-Dame.i 

Do  la  rivière  dX'rgcn«4i  la  rade  de 
Suint-RapbaSi. 

De  fa  riWère  de  la  Fona  à  celle, 
d'L'rgena. 

Du  Cap  Lardier  k  la  ririère  de  la 
Font. 

De  l'Argcntière  an  Gap  Lardier. 

Depuis  et  y  compri;;  \\\  presqu'îfc 
de  Gicn  jusqua  i'Argentière  ,  de 
plas  les  Hea  d*H jfrea. 

Depuis  1rs  limites  du  de'partement 
du  Var  jusqu'à  ia  pointe  de  la 
Cryd. 

Le  littoral  de  cette  commune. 

Le  littoral  de  cette  commune. 

Le  iîttord  de  cotte  oonmuiac  et 
ccUe  dea  Saintes-llfees.  . 

Depuis  le  Rhône  mort  [maihpiué 
RhaémMÊ^^  jiisr|nan  poste  des 
douanes  appelé  U  Conuiet*  | 

Depuis  le  Gmafet  josques  et  y  com- 
pris la  tour  de  Gastâlas. 

Depoir  la  tour  de  CsateHas  jusqu'à 
rembouchure  de  f  Aude. 


Depuis  rcmhoucliure  de  l'Aude  jus- 
qu'au gi*au  de  la  Vieille -Nou- 
Tclle. 
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UISPARTEME>â. 


îîhRAULT  I 

Marieille . . 

PYlliMBES-Oa, 


COMMISSIONS. 


La  Nottvdie. . . . 


Saint-  Lftnfett-de- 
i»-âaIaiM]ue. . . 


CORSI. 


CoIKoare. 


1 


^ort-Vendret..  . 


XfianyuU-sar-mer. . 


C/tlIvi  .   •  •  •   a'»  •  •  .  . 

L'IIc-Roiisse . . . . 
Siiiiit-Plorent.. .  . 
Ajaccio*  •  ./Macinaggio.  • . . 

iBustia  

P'ji  to-Vedchio.. . 


BBfiSOKT. 


le  uf  ts- 


Depuis  le  grau  de  fa  Vieille- Non- J 
vcllc   jusqu'aux   limites   qui  di- 
visent la  romnuinc  il*-  Lrijcui»*  ti 
le    liepattcmcal  des  i* 
Oriemiilei. 

Depn»  les  lîfnites  dv  temtfttre  éc 
Leucate  jusqu'à  remboackare  do 
Tech. 

Dcpuii  fembouchore  do  Tcc%  fM- 
qu*à  ia  timite  de  la  commime  «le 

Collioure. 

Depuis  la  limite  de  la  commanc  de 
Culliuurc  jusqu'à  celle  du  ter  i- 
toire  <Ie  Bunyub-sur-uer,  du  coiej 

-   de  Collioure.  | 

Depuis  la  limite  de  Port- VendrefJ 
jusqu'aux  limites  d'Espagne.  | 

De  Cipo-Riisso  au  cap  S[rino. 
Dr  ïSiimt-Aiii'troisc  à  AlcÙjuIo. 
De  Malfulco  à  Bai  âctla.li. 
De  Piiu^  à  Meti». 
De  Luai  à  Tomceift. 
De  Soleuiano  k  Rundinars. 
Du  golfe  de  Santa-Maïuâ  «as  9« 
dca  Moines. 


li  Nota.  1^9  portions  dn  littoral  qui  ne  tout  point  «oni«»riMW ■  ta  picMat  «Ut»  restciu  fés»- 
[  Icmcnt  ploocof  «on*  h  «vrvcffiiMe  4m  ifittodiaert  samuirot. 


mm 


mmSm 


Vu  pour  être  annexé  à  fOrdoonanoe  du  Roi  du  B  0ctobre4«t»»  encegUlr^  aans 

Parîk,  le  •  Octobre  tsss. 

Le  Miniitre  Secrétaire  d'état  au  département  de  VinUrieM.r  » 

Signe  Combinas. 

N"  3070.  —  Ohdonn.vncf.  du  Roi  portant  que  M.  Cahoiiet ,  ancien 
prelet»  est  nomnit;  prefot  de  la  Mayenne,  en  reni[)laceineat  de 
Â|:  Siiuliucv,  notiime  prelet  de  nolicc.  (Paris ,  27  !Sejitêmbr€ 

m/..) 
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307 1 .  —  Obootckancc  do  Roi  p«rtoirt  q«c  la mnt  tt  lei  enftnt  da  tiear 
LùuiS'Frmn^i^s  CtrtUfard,  MYoir': 

Ccuyard,  née  à  Lhay,  df'partfmént  de  la  S<*tne,  demeurant  à  Pari!)  ; 

9**  C/tnuk'Françoii,  né  dans  la  même  commoae  le  C  aoAt  1700,  demeu- 
rant à  Parii  ; 

3"  Jran  ,  ni:  fc  le  gcrmioal«D  11  [31  mars  tlQÏ  ] ,  apprélcar  de  cUûIes, 
dcnimraiit  à  Puri«; 

4"  Féiicité-Sopliic,  ncc  ù  i*ariii  ïe  15  tlirrinidor  an  VIII  [3  août  1800  j, 
et  j  demeannt ,  cpoaae  de  Jean^AleTts^Fétix  DuhamMl; 

5*  Man'e-Fétix,  né  k  Paria  le  19  germinal  an  XI  [  9  avril  1803. ]  « 
■ont  antoria^  à  aubtiitaer  à  leur  nom  celui  de  Coliïard. 

Lêa  iiupt'lrans  on  pourront  $epoarvoir devant  les  tribunaux,  ponrfjîre 
^drer  anr  lea  regisirea  de  rdtat  civil  lea  changemcna  rdMitant  de  la  prr- 
sCBle  ordonnance,  qa'aprêt  feiptration  dea  délaie  fiidi  par  lea  arfirli>a  6 
.  et  8  delà  loi  (lu  l^i* avril  1803  [11  germinal  nn  XI  eten  |natifian(  qu'an* 
cunc  opposition  n  a  ete  formée  devant  le  Bai  ta  aon  CSonaeil  d'état. 
(  Paris  ,  ô  Siptemire  ) 

N'307S.  —  OnDO>>'Aî*rF.  d»    Hoi  portant  r'-glrment  pnnr  Ir-?  vir.^t-rîfnx 
moulins  situtà  sur  la  rivière  de  Kcaon  ,  département  de  iiudre.  (  Pans  , 
Août  4êSf. } 

N"  3073.  —  ObdoknaJicr  on  Roi  qni  antorise  M.  Montané  de  la  Roque 
ii  substituer  une  usine  it  f  nrtUr  /rs  lanies  nu  moulin  ii  huiicq'i'i!  po^c^iJc 
dans  la  continiino  de  Massuf  (  Ahegv  }  sur  un  cours  d'eau  denve  de 
i  Arac.  (  Paris  ,      Août  iSJ/.  } 

ll*30t4.  —  OKDomrAircB  »tf  Rot  qui  anloriie  M.  Omiritr  I  conafmtre 
nn  moulin  à  foHne  dana  la  commune  de  C/iaumes  (  Seinc-et-Mame  )  ;  et  à 
le  nicitre  en  jeu  au  moyen  des  canx  de  la  fontaine  aitoée  prèa  de  aa  pro- 
priété. (  PiNrù,  4*^  Aitét  i83U  ) 

N°3075  —  Ordonnancf.  du  Roi  qui  autorise  M.  Mareaff^t  h  mnsfruirc 
on  déversmr  en  maconnorie  au  n.oulin  qu'il  pos<*<'i(e  sur  Ir  rtii>.-;(  an  de 
Salabert,  dans  la  commune  de  LmJiUc  ,  département  de  Lot-et-Garonne. 
{  Paris,     Août  4êS4.) 

N*  3076.  —  Ordovh AiiCB  du  Roi  qai  autorise  M'A'*  veuVe  de  Virifhê 
k  colUÊWrtrlM  moulin  à  tan  qu'elle  a  construit  sur  le  ruisseau  dcÀ  Crcsto- 
nicres ,  commune  de  Btûumoni'it-Uoger ,  département  de  l'Ëure.  (  Patû, 
4^  Août  )  

Re  3077.  —  OaDOMNAKCB  DU  Roi  qnt  antoriae  M.  Htywood  k  ron!<c-rver 
Xwtkte  à  tisser  lé  eoton  qn'il  a  conatraite  dana  la  ^nmime  de  Labro^ue 
(  Voages  ),  et  fc  barrage  qu'i!  a  établi  dans  le  lit  de  la  Bn^cbc  pour  se 
procurer  le  volume  dean  nécciaaire  an  fen  de  cette  naite.  (  Paris , 
1"  Août  ) 
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N*»3078.  —  OnDONNAIfCit  duRoï  qai  aufori«e  R!.  Carcaud  à  cf.'Mîr  une 
fabriifue  de  ccndrrs  ^ravrlccs  au  lieu  dit  la  Pt'nsannr ,  commuoe  <!• 
Cadillac,  departeiuent  de  la  Girande.  (  Paris,  6  Août  iHSL  ) 

K«  3079.  —  Oadomnancb  ou  Roi  oui  matorse  M.  Lctarpeniier  à  4tMir 
une  fiAriqut  d'eau  dejaçelle  dans  la  commune  de  Beny  (Seine  ),  rue  de 
Cliarenton^  n«  S7.  (  Ptwis,  6  Aoû»  48Si.  ) 

N°3080.  —  Crdonnance  du  Uoi  qui  autorise  M.  Boncmir-Bodin  h  c'talilir 
nnc  J'oîtdrn'e  de  suif  en  branche  ii  feu  nu  au  lieu  dit /a  iêurcniic ,  di-pcn- 
dant  des  Basses  Granges,  commune  de  Blois,  dcpartcmcat  de  Loir-ct> 

.  CktT,  {Pans,  e  Aoûliaàl.) 

N^dOSl.  — >  OlIOONNAncE  DU  Koi  qui  antorrse  M.  Fouqrut  à  «fteblir  mu. 
petit  Ch.'ironne,  boulcvart  extirieur,  ii*^  50,  di-partemcnt  de  la  Seine,  nne 
fabrique  de  visières  et  feutres  venus,  sous  la  condition,  vuirv  autres  ,  de 
ne  jamais  préparer  dans  cette  fabrique  les  Imiics  cl  les  vcruis  dont  il  doit 
faire  usage.  (  Paris,  6  Août  i83i.  ) 

M»  3089.  —  OiDOirNAKCE  du  Roi  portant  règlement  deà  eaux  du  roonlin 
.  dit  d09  Hourdiaux ,  sitne'  sur  THelpc  mineur  à  CtuUgnitS  (Nord),  et 
•ppanennat  à  IL  Prangère.  {  Paris,  6  A oût  18Si,  ) 

N<'3083.  —  Ordonwancb  du  Koi  qui  autorise  M.  AveilU  k  coustruirc  un 
moulin  à  foulon  dans  la  .commune  de  Maubourguet  (Hantes-Pyrénées), 
'  sur  un  conn  dTeau  dérivé  de  l'Adour.  (  Paris,  6  Ao4t  4831,  ) 


3)84.  —  Oedoh N AHCU  DU  Rot  qui  autorité  M.  Titieraat  à  connenrer  fe 

mnuKnàfarwe  qu'il  a  construit  daus  la  commune  de  Schirmr.ck  (  Vo^fes}, 
aur  un  coori  d'eau  d^iré  de  la  Bruche.  (  Parit,  6  Août  48Si*  ) 


N*  3085.  —  OnnoNYATrCE  dd  Roi  qui  autorise  MM.  Jaiizion  frère*  à 
construire  un  moulin  à  farine  k  trois  toui  rjans  sur  le  ruisseau  ditUHiou 
Marti  &  Dainiale ,  dépariemcnt  du  Tai  n.  (  Paris,    Août  1631,  ') 


N'*  30SC.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  M.  Schveilzer  k  ajouter 
un  second  louriMiif  au  moulin  à  blé  qu'il  poaiide  sur  la  ririère  de  Sanon , 
commune  à'Binnlît,  département  de  la  Meurthe.  (  PartM ,  6  Août  i8Si*  ) 

3087.  —  OadoiikaKCK  do  Roi  qui  autorise  M.  Deschènes  à  transformer 
en  un  moulin  ii  tan  et  en  une  fimcAinc  »  battre  le  blé  Tusinc  à  tirer  la 
fonte  qu'il  pos;;cde  d^ins  la  commune  de  Froide-Couche  (  llautc-S-ionc  ), 
et  a  mettre  ce  moulin  et  celte  machine  en  jen  au  moyeu  des  ciux 
du  ruisseau  de  Courbe-Rupt,  réunies  a  celles  de  plusieurs  sources  qui 
existent  sur  «on  terrain.  (  Paris, '6  Août  488/,  ) 


N»  3088.  —  Onsoim AKCB  u  Roi  qui  autorise  H.  Pitrrtpûtt  à  reconstruire 
sur  le  même  euiplaecment  la  filaiarê  el  le  giloa  à  écorces  qu'il  possédait 
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•ur  k  rive  droite  de  la  Vezouie  k  Domèvre,  département  de  la  Meorthe. 
{Paris,  6  Août  1831.) 

^089.  —  OrdonxaJccb  du  Uor  cjai  auiorisp  M.  Lumarqur  à  rfi»T)Iir 
uijf  sc:en'-  «nr  !r»  !n  i<  •»•  d'Avance  à  Costei'Joiotix  ,  dc|>artcmcni  de  Lot- 
ct-Garounc.  (  Paru,  0  Août  iiiJS,  ) 


N'*  3090.  —  OaDOKif  AHCi  dd  Roi  f|iif  autorise  M.  Jaubert  k  reconetraire 
le  jneii&'ji  à  bit  et  à  huile  qu'il  ]:os«èdc  dans  la  comnone  de  Barles, 
dëperteiBciit  dee  Baeiee-Alpci.  ( Paris,  15  Août  183t.  ) 


N°  3091.  —  ORno?»!»AxrE  dîj  Roi  qui  iiu!orî<i'  M.  IL>utnrfrtc  à  cfuLîir  un 
seconfl  moulin  m  av.tl  du  priMnicr  i\  \u%  1 1  roinniunc  de  FaucoTK  ourt 
(  Aisne  ),  et  à  dériver  du  ruisseMu  de  Maiicux  \e%  «'aux  ne'ceasaïrcs  au  icn 
de  ce  nouvel  établissement.  (  Paris ,  là  Août  tSSi,  ) 


H»  3099.  —  OtlimiirâSfCB  ou  Rof  qui  asterisc^c  maire  et  divere  habitans 
de  la  commanc  de  Froidéterre  (  Haate-SMone  )  à  coneirnire  en  travers  du 
lit  de  rOgnon  nn  harrage  en  pierre  pour  aervir  à  llrrigaiion  de  Icura 
,  pndriea.  (  Panâ,  15  Août  1831.  ) 


N°  3093.  —  OaDOfîfArcF  dd  Ror  cjui  approuve  Te  maintien  d**  Ta  sn'cn'n 
construite  sans  autorisation  par  M.  Cassavnr  "ur  hi  riviiTe  d'Ain  ù  Sirod- 
Lxnt  (Jura  ),  et  autorise  M.  Rosirr,  ii  qui  elle  ajipartirnt  iuijourd'hui ,  à 
reparer  ('ancien- ^arra^e  du  moulin  à  blc'  sar  Tcmpiacemcut  duquel  celte 
naine  a  did  diablie.  (  Pmriê,  15  Août  1831,  ) 

3094.  —  OiDOUff  Aircn  du  Rot  qni  antornc  raceepCation  de  la  aonniia- 
«on  faite  par  MM.  Martin  or  Gimet  d*ex(^cntcr  à  ieurs  Traîs,  rie^nct  et 
pt'rits ,  un  cAcMtJi  de  fer  de  Tooionae  à  Montanban.  (  Paris,  21  Août 
1831.  )       -  . 


N*"  GOD.'i.  —  Ordonna!«ce  ou  Roi  qui  autorise  M.  Lema^/iand  k  c(.il>(ir 
un  uépôt  dévidantes  dans  la  eomninne  de  Airei/  (Seine-et-Oise  ),  sur  un 
imain  tenant  d'an  bent  an  chemin  dn  pare  Sainte^enevlifeve  et  de  FanUa 
bout  an  chemin  du  Tiens  montin.  (  Poiif ,  30  Août  1831.  } 


M*  3096.  —  OaDOtfif  A5CK  on  Hoi  qni  anterise  M*"^  veuve  Morainvilh 
à  etal»lir  à  Ltiuviers  (  Eure  ),  sur  la  rive  pauclie  du  liras  du  Gril,  im 
/a(H}<'r  propre  an  dégraissage  des  lûmes.  (  Paris,  30  Août  4834.  ) 


H**  3097.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  autorise  M.  GainUlon  à  c  onserver 
le  mouli;i  à  blé  à  deux  touruans  rju'il  possède  sur  une  dérivation  du 
Mtdoar,  coinmnne  de  Tot^ouze,  département  du  Gers.  {Paris,  3  Sep* 
ttmbrt  4834,  ) 


Jfo  3008.       0RD05lf  AXCB  BO  Roi  qo)  autorise  M.  Dourgenis  à  constmire 
«n  moulin  à  blé  dans  la  commvne  de  SattU-Briee  (  Sciae-c^Marae  )•  et  à 
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^Aîvpr  fîa  rnîsRcau  de  Sainf-Hriff  volume  d'eau  nëccfsaife  au  jeu  de 
telle  ^sine.  ^ Paris,  3  SejJtcmùrc  iSol.  ) 

M"  3099.  —  Ordonkaitce  du  Roi  i|ni  antorin»  MIL  Berinmd-Giofroif 
et  Sttnme  frères  k  coDttniire  une  geierfe  à  èois  dint  la  commane  de 
Mttgeseq  (  Landes  )  »  sur  le  mifieiii  du  Pas  det  vtchct.  (  Pariâ,  S  Sqh 
tanbre  1$âl. }  ■ 

IS'"3I00.  —  Ordonnance  pi  Roi  qui  aMiorisc  la  consrrvaîion  de  X'usine 
que  possède  M.  Tussnir  snr  la  ] dite  CIcrctic  à  Rouen,  dépariemeat  de 
û  Seiae-iofcrienre.  (  Paris ,  .3  Septembre  4831, } 

M®  3101.  —  Oapoiihaivcb  do  Roi  qviantorîse  MM.  Mondrmâ  et  An$Me 
h  conserver  le  motdin  à  farme  qu'ils  ont  acquit  de  M.  Laèorde,  et  qui  eat 

eitae'sur  le  riiisscau  ào  T.na,  commune  de  Sainte-SuMOnnt ,  ddparlencnt 
des  Basses-Pjrdnees.  {^Puris,  S  Septembre  48ât,  ) 

K*'3I02.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  antoriie  M.  Ihmrda  à  ajouter  une 

sriciieà  ùc  is  au  moulin  (ju'il  possède  sur  une  dérivîitiou  du  Iî<'c/ ,  ( 
iiiunc  d'Asson,  d(.|>iii umcuL  des  £ussc»-P^ rënécs^  (Paris,  ô  Se^tctnbic 
483t.)  .    .  . 

Vp  3103.'  —  OnooniTAircB  du  Roi  qui  autorité  M.  de  TTys  h  construire  une 

scierie  à  hais  à  deux  lames  près  du  mouli*.)  qu'il  pos^è  Ir  dans  la  romninut 
de  i^e/c/t^i,  département  de  TArié^.  (  Pmrit,  3  Septembre  4834,  ) 


Certifié  confônne  par  nous 

Garde  des  sec  aux  de  France,  Ministre 
Secrclaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Palis,  le  4*  Octobre  1631, 
BARTHE. 


*  C^ttc  date  est  celle  de  la  rdceplion  du  BaficCÎn 
à  la  Cbancellerie. 

Ott  s*ali«mif  prar  le  BaHetiii  dci  Ion  »  à  raifoii  de  9  frines  par  m,  I  la  eaiiM  à» 
rtwpnmtric  royale,  ou  cIms  les  Directoun  dcf  poites  de»  déperteoiCM. 


A  PARli»,  DE  l'IMPRIMEIIIË  ROVALfi. 

4  Octobre  1831.  . 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2«  Partie  ORDONNANCES.  —  N"  109. 


^"3104.  —  ORDOyffAyCE  du  Hoi  f/ui  supprime  les  Bataillons 
mobiles  de  Gendarmerie ,  4it  qui  les  répartit  dans  les  jiéparte- 
mens, 

A  Para,  It  a  OM»bi«  mt. 

LoinS-PHILIPPE.  Roi  DS8  FRâKÇAis  ,  à  tous  présens 

Cl  à  venir,  SALirr. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  gUeire', 
NOUB  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  siiit: 

Art.  1*^^.  Les  bataillons  moLiks  de  genJariDcne  sont  sup- 
primés. 

2.  Les  compagnies  qui  composent  chacun* de  ces  bataillons 
setont  Imparties  dans  les  départemtfns  ci-après  désignés ,  savoir  : 

t  1"?  compagnie   Mainc-ct-Loire. 

lerbitaillon..  I  2'      idem   ...»  Mayenne. 

(  3*     idtm   Dtns^Sèms. 

(  i"    idem   Itte-ei^Viiaioe. 

s*  btlainoQ..|  9«     idem    Cdtcs-do-Non!. 

(  S*     idem   Fhiifttère. 

il"      tflrm      ••«•••••.  Loire  -  In  ferienre. 
2«      iflem   MorluFian. 
3^      uUm   Vendée. 

Chaque  compagnie  sera  subdivisée  en  seize  .brigades  provi- 
soires, qui  pourront  être  réunies  aux  brigades  permanentes, 

ou  former  temporairement  des  postes  intermédiaires. 

Les  capitaines  des  compagnies  moitiés  seront  adjoirUs  auj^ 
commandans  des  compagnies  départementales;  lies  iidutenana 
et  sous-Iieutenans  partageront  le  service  des  lieutenances  do 
gendarmerie. 

3.  Le  casernement  des  brigades  provisoires  sera^  comme 
12C  Série.  —  2*  Partie.  B  b 
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celui  ck»  brigades  permanentes^  à  la  charge  de  chaque  dépar- 
tement, -  .      /  .  . 

4 .  Nos  ninbtres  secrétaires  d*état  de  h  guerre  et  de  finie» 

litur  sont  charges,  cliacun  cii  ce  qui  le  concerne,  de  l'exc- 
cuiion  de  la  prë&eote  ordonnance. 

Sipié  LOUIS-PHIUPPB. 
V^rWIioiikMHUHreSeerétmrtd'étmi  égimgtimtt 

Signé      Dvc  »m  Dauutib. 

3105.     Ordonkascb  du  Roj  qui  approuve  ie$Mociificatipu$ 
auS'Statutê  de  lu  Caieee  d'épargkee  et  deprévo^nce  de  lofem, 

A  Pw»,  !•  3  Septeabre  1831. 

L01]1S-PHIL1PP£«  Koi  DES  Français,  à  tous  prësens 

et  à  Tenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  teèretaire  d'état  an  d^ptrtmnt 
d«  eomowree  et  dm  tniTaiix  publics  ; 

Vu  Tordonnancc  royale  du  1!  septembre  1893  fl)  portant  aut<>- 
rîsation  île  la  caisse  ircpurfjncs  et  île  prevoyanoe  loniice  à  Lyon; 

Vu  les  moilifications  de'libeie'es  par  le  comité  des  directeurs  pour 
mettre  les  statuts  de  ia  caisse  en  harmonie  avec  les  disposiiioiis  de 
i'ordonimnce  royale  du  3  juin  18S9  (S)  i 

Notre  CoBseti  d'état  entendu , 

Nous  AYONS  ORDONNÉ  Ct  OUDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art:  1".  Sont  approuvées  les  disposiMons  des  actes  pasies, 
les  1 8  juillet  1 8  2  9  et  f  avril  1830,  pardevan t  Casaii  et  son 

collègue,  notaires  à  Lyoîi,  pour  faire  jouir  ia  caisse  d'épargnes 
et  de  prévoyance  de  ladite  ville  de  la  faculté  accordée  aux 
caisses  d'épargnes  parjordonnance  royale  du  3  fûia  18i9y 
de  verser  leurs  fonds  en  dépôt  au  trésor  public. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  c'tat  au  depai  temenl  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  charge  de  i  exécution  de  ia 
présente  ordonnance^-qui  sera  publiée  a»  DuUetin  des  ordon» 


(i)  Vïtf^  série ,  n**  ii,iOO,  (s)  vni«  le'rie ,  a»  i  t,ST4. 
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nimces  el  insérée  au  Ifonheur  et  clam  un  jouroai  d'atinonces 
judiciaires  dû  département  du  Rhône. 

St)rrié  L0rï5;-PIIILÎPPE. 

Par  ic  Koi  :  le  Pair  de  France ,  Minfsirr  Scrrcian-c  d'état  OU  département 
^  du  commerce  et  des  travaux  publics  , 

Signe  C^*  D'AaeouT. 

MMPtCATiOMÈ  wêX  SiaiHtt  de  la  Cafsàê  tTiporgtt»»  H  de  pri^oyeutce 

éa  département  du  Rhône, 

Da  18  J«UIct  IStS. 

Akt.  l».  hkeai^se  d'cpargoet  et  He  pre'voyance  dn  dopartcmcnt  do  RhAne 
eccepte  tovtMlM  atipulaiiont  de  TordoiiiMiiiee  daRoléfi  3 foin  d^-mipr.  E;i 
ceoiîsqiiciiefl  »  dorënaTant  cfle  Y«Mef«  tMtct  lei  reccc^et  an  recercur 
général  dA  départerant  do  Rbône; 

Elle  lûnftm  à  ciaqnanta  Crancf  les  Tcmmcni  hebdomadairef  dn  méae 
déposant; 

Eflc  n'admettra  pas  de  crédit  pupëricnr  k  dcnx  mille  frnnrs  en  caj^îta!  ;  ' 

Klle  bonifiera  aux  df'posans  le  même  (aux  d'inle  rct  qii  lui  sera  boniru''He'lr- 
Tnéme  par  le  trcsor  ro^sl ,  sauf  à  fixer  d  uvancc  et  à  i'aire  connaître  avant  U 
fin  de  l'année  la  rctenae  qa'elfto.fera  I  année  soivaute ,  en  T«rUi  de  U  fiioyiié 
^ae  lai  donne  farticlc  1*^  de  ladite  ordonnance. 

Aa  reste, U  caiita  eonttnnerab  te  eohfomier  ans  articles  de  ses  slatafs  dn 
€f«ialM9,poruntleav»  10,  11,  12,  13  et14. 

a.  Sani  ronfrcvenir  inx  artide»  3  et  4  de  se«  Pfatnts  dn  C  juin  1823,  \% 
caisse  admettra  dorénavant  ie^  dntatioHS  en  rente  f^ni  pourront  lui  ('Wk 
olTertcs  ,  à  la  rharj^r  par  elle  de  restituer  les  inscriptions  de  ces  rente?*  nnx 
dotateurs  titulaires,  à  1  époque  qu  iii  auront  eux  Uiéme-s  lixc'e  ,  on  avant  cette 
cpoqae  si  U  socie'té  tenait  à  se  dissoudre  par  une  caose  quelconque. 

3.  Les  articles  9 , 9 . 15  et  IC  et  le  paragraphe  de  fartide  19  reUtirà  far- 
ticfe  16  desstatoU  da  6  fain  tSfS,  sont  anonlfés. 

4.  Les  changcmuns  ci-dessus  anxdirs  statots  n'atiront  leur  eiïct  qa*aprèf 
i*approb«fion  du  Roi.  M.  le  préfet  du  Rty'ine  est  prié  de  la  dcntand«>r,  et  est 
rotorisé  à  ronsentir  les  modifications  de  iorme  qui  seraient  proposées  par  ie 
Gouvernement. 

Les  prcsenies  ont  été  arrêtées  en  conseil  jouerai  réuni  spécjalemeot  à  cet 
effet. 

*  ■ 

MoDtrtcdTtotts  mts  Stmm  de  /a  Mste  d^épargne»  et  di  prépeyanee 

du  dépùTie$œH0  du  Rhàne» 

S»  1"  Avril  183ÛI 
mo^fieatltms  tpportéM  fsr  aeCv  du  18  iviffet  I8f§  twt  fttfuff  ëe  U  oatsw 

|>«r(^«»  et  de  prévoyiincc  du  dr'jmrtcm  nr        IMi.'  rK-,  arMtii  |>  irt,  ,mit  f^ir  rtenrS  de 

miite  etimm  devoir  épronrer  quetuac*  cbangcDirui ,  iU  ont  arrêté  ce*  c{i»n^envH««qui 
MOMtent  k^miéÊmVuùà»  1"  dt  racte  dn  18  jiûllsC  18S8y  et  à  1«  nnaplactr  par  le» 
dfapadtiens  séante»  t 

La  caisse  dTëpargnes  et  de  prévoyance  da  ilbdoe  accepte  tontes  tes  stipaia- 
lions  de  Tordannaoce  dtt  Eoi  dn  3  loin  dernier.  En  conséquence ,  dorénavant 
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•Ut  revenera  iminéJîitgiaait  ponr  compte  des  dëpoMnf  cties  le  recercv 
généni  du  Rh^ne'tomet  Ici  tommei  4|ii*eUe  «un  reçaei  d'eux. 

Chaqae  dëpoiant  deTieodim  aiitti  propriétaire  d'une  somme  équivalente  u 
crédit  dé  son  compte  coarant,  à  prendre  tarie  crédit  de  ia  caisse  d'ëpargttt 

•a  trésor  royal ,  par  l'internu'diairc  de  la  caisse  d'e'pargnes. 

Ln  caisse  (rcjfar^iies  limitera  à  cinquante  francA  ics  versemens  JUcbdoma- 
daircs  de  cliuquc  déposant. 

Bile  n'admettra  pas  de  crédit  supérieur  à  deux  mifle  franet  en  capital. 

Elle  bonifiera  tnz  dépotant  le  même  taux  d^inténit  qni  loi  tera  lioniié 
ptr  le  trésor  royal,  tant  à  fixer  duvance  et  à  faire  connaître  avant  la  Bn  de 
chaque  année  la  retenue  quVIic  fera  l'année  suivante,  en  Tertn  de  la  facidté 
que  fui  tfonnc  Farticle  1""  de  rordonnaucc  précitée. 

Au  re^te,  la  caisse  continuera  à  se  conibriuer  aux  articles  10  et  14  de  tci 
statuts  du  10  juiu  lëSi.  f 


310G.  —  Ordonnance  do  Roi  portant, 

1  ^  Que  M.  Patry,  conseiller  d'état ,  membre  delà  commission 
<Ie  Saint-Domingue,  est  autorise  à  participer  anx  «iéifbenUioni 
du  Conseil  d'e'tat  et  aux  travaux  des  comite's  ; 

â°  Que  M.  Amédêe  Jaubert,  maître  des  requêtes,  est  nommé 

conseiller  d'e'tat  en  service  extraordinaire  ; 

3"  Que  M.  le  conitc  de  la  Tour-Maubourg ,  auditeur  de  pre- 
mière classe  au  Conseil  d'état,  premier  secrétaire  de  Tambassadc 
de  France  en  Autriche,  est  nomme  maître  des  requêtes  en  ser- 
vice extraordiniure.    Paris,  9  Septembre  iSJJ.) 

K°  3107.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  directeur  de  l'im- 
primerie royale  M.  Lebrun  (  Pierre  ) ,  membre  de  racudeoiio 
française.  (  Parais,  iô  Septembre  i83i,  ) 


3108.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  Vivien ,  conseiller 
d'e'tat  en  ser\'ice  extraordinaire,  est  nomme'  conseiller  detat  en 
8er\'ice  ordinaire.  [Paris,  17  Septembre  483L  ) 

3109.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  M.  Chopin  d'Ar- 
nouville ,  préfet  du  département  du  Doubs,  est  nomme  pre'fct  du 
département  du  Bas-RIiin,  en  rcnïjilacenient  de  M.  Nau  de 
Champluuis,  appelé  ù  d'autres  fondions.  Paris,  JO  Septembre 
i83i.  )   

31 10.  Ordonnangb  dv  Roi  t{tti  crée  deni  places  cTaf^ent  <fe 
change  courtier  de  marchandises  à  Mâcon ,  département  de 
Saône- et-Loire,  et  fixe  a  six  mille  francs  l#  cautfbnnemeDt 
afiëcté^à  ces  emplois.  (  Paris,  5  OctebreiSS/,) 
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N*»  3111.  —  Lettres  patesths  portant  reconstitution 

d'un  Majorât, 

Suivant  lettres  patentf;s  sigTi.V*  r.OnS-PlIITJPPE ,  pîn«  ^ns,  Par 
le  Roi,  le  pardc  des  sceaux,  8i;;iM'  nvirriii:,  srelh  cs  W  1"  octobre  183l  , 
obtenues  par  le  comte  Alphonse -Claudc-Charles-lteinariUn  P er rénaux , 
cheralier  ae  b  Lëgion  boaneor» 

Un  majorât,  orighiatrement  coiistitaë  ei»  m  fiivearfiir  one  rôtcription 
portée  ea  foo  nom  au  grand-line  des  cinq  pour  cent,  de  ddi  milfe  francs 
de  rente  f  et  auquel  a  été  attaché  son  titre  de  Comte ,  a  c'tc  rccottsiiCnd 
comme  e'cliangc  de  rotic  inscrî|>tîon  ,  m  faveur  diidft  comte  Perr^i^aux , 
sur  un  lu'-lcl,  scsccur,  df'pend.jnfes ,  cl  !<•  jtirdiu  de  cet  l»6tel,  ie  tout  situé 
à  Paris,  rue  du  Mout-Qlauc,  n"  9,  estime  douze  mille  IVaucs  de  revenu  net, 
et  tppsrtenant  audit  sienr  Perregantx  :  auquel  majorât  sou  titre  de  Comte  a 
eoncinad  d*élre  attaché. 


N»31ia.  —  OAOOvaiAiiCB  i>v  Roi  portant  que, 

t*  Le  siénr  Bmroggi  (  CkmrUâ'Antoàie  ),  ad  le  16  javrier  178S  à  Dardin 

en  Suisse,  demeurant  à  Ljon ,  de'partement  du  Rb^aa, 

9°  Le  sieur  Btum  (JtmmrGeorge  ),  né  le  âd  février  1800  à  Seckbach  près 
de  Francfort-sar-le-Mein»  négociaBi,  demeurantà  Forbacb,  département  de 
ia  Moselle , 

3^  Le  sieur  Boriglione  (  François-Joseph  )  ,  ne  ie  2  janvier  1797  à  Tarin, 
«ncien  militaire»  demeurant  à  Villaine-ai«Oae«atttt,  département  de  la  C6te- 

40  Le  sienr  Heidelof{i^rétien'Victor-Gus lave-Charles  ),  ad  le  6  no- 
▼embre  1800  kWeimar,  grand-duché  de  Saxe,  libraire,  demeurant  ii  Paris, 

5*»  Le  sieur  Hinke  (  Charlcs-Hrnri  Thèodore-Léonard  ) ,  né  le  21  de- 
ccmbi%  1797  à  Blankenbourp ,  duché  de  Brunswick,  et  ilri.if  ur^tit  à  Paris, 

6°  Le  sieur  Meyr.r  (Audré)^  ne  le  37  novt  lobre  l"U  l  à  N'iderdobcl, 
commune  de  Uopfau,  ro^ume  de  Wurtemberg ,  demenrant  h  MuUiausen , 
département  do  Hant>Rhin, 

Le  sienr  Nessler  (  Charleg^Louiê)^  né  le  5  fanvier  1779  k  Licfiteaan, 
grand-duché  de  Bade,  pasteur  protestant,  demeurant  à  KirrHiiler ,  dépsne- 
jnent  du  Bas-Rhin , 

8"  Le  sieur  Phib'pps  (  Michel),  ni-  le  8  novembre  1787  ii  Hattershcim, 
grand-duché  de  Nassau,  et  demeurant  ii  Ljon,  dcuartcmcnt  du  Riiune  , 

9»  Le  sieur  Rapp  (  dirétienrFrédérie  ),  né  le  13  mai  1799  h  Lorch, 
royaume  de  Wurtemberg,  boucher,  demeurant  à  Wamelonne,  arrondisse- 
ment de  Strasbourg,  dépsrtement  du  Bas-Rbin , 

10»  Le  sieur  Ritierburg  (  Ferdmand-CÂûriêS  ),  né  ie  14  mai  I8OC  à 
Grosscifingen,  royaume  de  l:*russe,  musicica  gagiste  au  sixième  régiment  dO 
hussards, 

1 1°  Le  sieur  va»  Cauwelarrt  (  Nicolas-Joseph  ),  né  le  3  fc'vrier  1783  à 
Lennick  Saint- Martin ,  ancien  départemcut  de  ia  Dyle ,  et  demeurant  à 
Fresnes,  département  du  Nord, 

190  Le  sieur  VinMi  (  Jérôme) ^  né  le  20  mars  1796  à  Ssinie-Msrgiicrite, 
an^cn  département  des  Apennins,  et  demeurant  h  Ssint-Tropcs ,  arrt^ndisse- 
ment  do  Draguiguan,  département  du  Var , 
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1 3^  Le  «icor  Jl'ol/^Jran  ) .  né  le  28  juin  \  H02  ii  R<T»Wîieiin .  f^rand-durhë 
de  Ileaae,  uiileor  d'babiu,  demeorant  à  Munster,  dëpirtemeni  da  HtMt- 
Rhin  , 

Sont  «dini«  à  l^Ublir  leur  domicile  en  Fmnco,  pour  y  jouir  Je  rrxcrricc 
4cs  droits  cÎTib  tant  qa*Ht  eootinaeront  d  j  résider.  (  Paris ,  3  Octobn 
4831.  ) 

3113.  —  Oroo^^ancb  du  Roi  qui  auiorise  M.  ClMyssens-Roei  k 

conserverie  second  tournant  qu'il  a  ajni'.tc  au  moulin  qu'il  possède  stir  le 
canal  de  lu  b:is!«e  Deule  à  HambrecUics ,  di:par(eincn( du  Nord.  {Paris, 
S  Septembre  iâJ/*  ) 

If^dt  14.  —  OnnoxTf  ANC!  du  Roi  qvl  autoriie  M.  Bertket  k  ron.^(ruire  an 

moulin  à  cylindre  h  peu  de  distance  rn  nmnnt  de  la  scierie  qu'il  possédé 
sur  le  ruisseau  de  Juurdan,  commune  de  Culoz,  depariemeut  de  TAiiu 
(  Paris  ,  3  Septembre  4S3I,  ) 

N«  3115.  — >  OsDONNAiiCK  PU  Roi  qni  antonf«  MM.  R»ff  et  Dura/  k 
conscrrer  le  numtm  à  bié  ùtni  sur  fltoa  4  Cêndé  (  Enre  )»  qu'ib  ont 
mcqaia  de  M.  Lfmdutr^Dwtcti,  (  Pmng,  3  Stpunhn  iêSh  ) 

N^SllG.  —  ORDOifTfAXCR  DU  Roi  qui  a'Uori«e  }tl.%lî  eau  mont  à  construire 
un  moulin  iijarine  dans  la  comuiuuc  de  licaurnont  (  Mr«içc  ),  et  ii  dériver 
da  ruisseau  qui  (rayerse  le  territoire  de  cette  commune  l'eau  nécessaire  an 
fcm  de  oe  aotdiii.  (  Paris,  3  Septembre  433U  > 

K<*  3117.  —  Ordottnaxcv  Roi  qui  ratsiwe  M.  Cnènard  rt^  la  Tnnr  à 
établir  un  bocard  à  nuVie  tC  un  pcttnniffet  pour  le  lavage  du  minerai  de  frr 
sur  la  rive  droite  de  la  M^rne,  comntme  de  Tho^nanrr-lcf-Jinni'iUe 
(  Ilautc-Marne  ),  au  iteu  dit  ia  Fontaine  SaiiUrDidier,  {i^Oiis,  iS  Sep' 
tembre  1831.  )  ... 

3l  18.       OaDCHNAPrCB  du  Roi  qui  rejette  fo  T^gs  fait  pm  la  deraoisrile 

Collin  h  la  roiigrcgHtion  des  sœurs  «îo  \  \  l'rovidt  iu  e  «le  /.iipiu  -/r- 
Chiîtel  (  Yonne  ),  sons  la  reservQ  teutelois  d'une  somme  de  100  francs. 
(  Paris,  6  Août  1831.  \    ' 

M*  3119.  —  Ordovuakcb  Otr  Roi  qui  roiette  te  Legs  d*nne  maison 
estimée  9400  francs,  fait  par  le  sieur  R''tureau  et  la  diMuc  Rmaitif, 
son  épouse,  k  la  imbrique  de  T^glise  de  Jieaupoir  (Vendée).  Ç^Paris, 
€  Août  483 } 

K"3IM.  «—  OftOCRfirAlics  sv  Rot  qui  autorise  Te  maire  de  fa  commune 
de  Hmneon  (  Haute-Vienue  )  à  distraire  du  presbytère  un  Litiment 
pour  7  dtddir  les  archÎTes  de  la  luairie.  (  Paris,  6  Août  fS3l.  ) 

3121.  —  ORDOxriANCK  DU  Roi  qni  appjouve  les  acquisitions  f.nfrj 
par  la  coinnmnautc  dos  nrsuliucs  dV/<Vr  (  l,mdcs),  1"  du  sieur  Hm 
ca:ius ,  ijiojcnnanl  14â  francs,  d'un  petit  terrain;  2"  du  sicnr  Çes- 
poignet,  mojenoant  145  francs ^  d'un  autre  petit  terrain;     et  du  sicnr 
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LmMMêrre  Ait  Sauton  on  tiu  Tarhon ,  raoycoiuuit  40  frtncf,  dva  pclit 
l»|fia  d«  terre.  (  Paris,  6  A«nt  /A.y/.  ) 

N°  3l3i.  —  Oroonkancs  du  Roi  qni  distrait  la  commiine  de  Jull}f 
(Yonne)  da  territoire  de  le  euccumle  de  Siipiy ,  et  iViige  en  cbih 
.  pelle  Ticomle.  (  PoHm,  16  Aaét  iSSU  ) 

N®3133.  —  OanOilIfAltCE  du  Ilot  qui  nppronre  !a  ronrention  ron«entic 
entre  la  congrépatîon  des  saurs  de  ia  Miséricorde  de  ^Iuis.<ac  (  llaule- 
Garonne  )  ci  la  dame  Befhfze  uince,  uu  sujet  de»  droits  de  ccnc  drr- 
nière  sur  les  bleus  de  iadite  congn-galtou.  (  Paris,  46  Août  t6JL  ) 

M»  3li4.      OflDoiirÀ^B  DO  Ror  qni  eetoriie  recoepiatlÉft  ëm  Le^  Svm 

maison  et  antres  immeubles  estim^b  7000  francs,  fait  ii  la  fakni|Qe  de 
rr{ilisr  de  Vt-ruruil  (  Ailier  )  pOT  lo  MOBr  dt  SsÙukutfI>9Ê^m'9imtê* 

(  Paris  ,  46  Août  i6Si.  )   

N*  3lt5.  -7  ChMimAfiee  m  Roi  oni  nvtoriie  facceptatioii  do  Lrg» 
de  iMOfranee  Iakii  b  ftbriqve  de  IVgliee  de  PfmsmaiSmÊhiraa  (Gen  ) 
pur  le  fiew  Detmgêàs.  {  Paris,  46  Ao4U  4691,  ) 

3130.  —  Ordot^nance  du  Roi  qm  autorise  i'aeccpfation  du  Legs 
de  ^aOO  Traites  et  d'un  jardin  estime  1^0  fritiics,  fait  à  ia  fabrique  de 
l'église  de  ^a^suc  (  Lot  )  par  ia  dame  Vassal,  (  Paris,  4C  Août  iêSi.  ) 

3127.  —  OftOOliSfAltGB  nt;  Roi  qui  autorlso  racccptalton  dn  Legs 
de  400  francs  fait  k  la  fabrique  de  i'e^iise  de  Nançots-ie'PeUi  {  Meuie) 
por  Udiune  Cmuot-Fariaot, (Paris, 46  Août  ië^ii,  \ 

N**  3138.  —  Oroonhanck  du  Roi  qui  autorise  l'acccptaiion  du  Lr^i^s 
de  ?Oeref  9i  centiares  de  terre  e'valut's  à  lôOO  francs,  fuit  à  U  fabrique 
de  rtfgliio  de  Prudes  (  TaiHle-Calais  )  par  k  dame  Aicse.  (  Pafis,  46  A^tAê 
4634,  ) 

Ili°3199.  —  Ordonnance  dv  Koi  qui  aTiiorise.  i'arreptation  du  Legs  ffunc 
rente  de  40  francs  pendaui  douze  ans  lail  ià  ia  i'abi-)(|uc  de  fcglisc  Saitit- 
JeM  à  1^4»» .(  pjidne  )  par  ia  dei&otaeUe  Léré^uc.  (  Patit^  40  Atéê 
46S4.  ) 

H»  3130.  —  OaDOiricAifCE  du  Roi  qui  autorise  Parceptation  du  Legs  d'une 
rente  de  50  francs  fait  à  la  fabrique  de  l'cgiise  de  Traffcs  (Seine-ci- 
Oiàc  )  par  ie  sieur  Dcsmcs.  (  Paris ,  tO  Août  l6oL  ) 

H*  3131.  «—  OtDomrAUCS  ou  Roi  qui  antorÎM  racceptaiien  de  la  Dona- 
tien d'an  eatvaire  et  de'pcndances,  ic  tout  évalutf  à  9400  f i-an es,  et  d'h no 
rente  de  20  francs ,  fuite  à  ia  fabrique  de  l'église  de  Préaux  (  jtMÛtte*. 
Infcricure  )  par  U  dame  venvc  C:i/>ot.  (  Paris,  46  Août  48Si,)  ■ 

N'  3i39.  —  Oroonnarcb  du  Rui.qui  autorise  racceptatiou  ou  Leg» 
de  €00  franea  et  d'omemens  dvalnea'kJiO  franca,  lait  à  ia  fabriqoe  do 


(  3  J8  ) 

r^i;Ii8e  Soiat-balvi  à  Aièi{^  Tara  )  par  le  sieur  Jalabtrt,  (  Paris ,  20  Âêài 

4{fSL  ) 

3133.  —  Oi^^NnniAifeB  m  Hoi  qui  autorité  Facceptatios  da  LcgaéTan 
rente  de  ôO  francs  sur  TEtat  fiiit  à  la  fabrique  de  Vécliae  Saini-Lsaii 
d  Antin  k  Pom  (Seme  )  par  la  dciuoiaelle  PWitr»  (  Pûrii,  20  AtÊL 

4S3L) 


M'*  3134.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  autorise  racceptation  duLepsde 
900  francs  fait  à  ia  fabrique  de  ri'(^li>ic  de  7aroi»  (fiaSMa-P^rénécs )  f*X 
la  demoiselle  Pectvq, Paris ,  20  Août  483 i.) 


M®  3135.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facccptafion  dn  F^g» 
de  liOO  irancs  fait  a  iu  f.ibrique  de  Teclisc  de  Lasseuùe  (  Bas^6-Pjrcuce«} 
par  le  aieiir  Ayrine,  (  Paris,  BO  Aom  ISSt»  ) 


N^  313G.  — -  Ordonnance  ud  Roi  qui  autorise  i'arreptalion  de  la  fondation 
faite  par  la  demoiselle  Rouxel  de  Leseoutt  dans  i'egiise  de  Montas 
(  Cdtes-da-Nord  ) ,  et  à  receroir  une  rente  de  80  firanca  aar  fEiat  offcm 
par  les  I^tairei  nnireraela  de  la  teitatrice.  (  Paris  ,  SàO  Aûés  483U  ) 


Vfi  3137,  —  OaooifKAircs  oo  Roi  qni  aatoriae  facceptatioo  da  Lcfs 
de  1 500*francs  fait  an  téminaire  SAmûns  (Somme  )  par  le  aieiir  h^Awtt. 
(  Paru,  %0  Août  i83i.  ) 

Certifié  confonnc  par  nous  . 

Gsarde  des  scem$x  de  France,  Ministre 

Secrridirc  d'clat  au  déjjartancnt  de 
la  justice, 

A  Vwcis,  le  1 1  *  OctobM  , 

BARTH£. 

*  Crttc  dnte  est  eelle  de  la  réception  daBoOelia 
à  la  Cliancelierie. 

On  t'abonne  pour  le  Cullctin  de»  lois,  &  raivon  de  9  francs  par  an,  à  la  raitM  à» 
FliDf  rimerie  rojale^  ou  cUci  les  Directeurs  des  postes  des  dcjtu-tcucns* 


A  PARIS^  DE  l'imprimerie  ROYALE. 

11  Octobre  1831. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

« 

2'  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N°  110, 


N**  3in8.  —  ORDOXNAyrn  nu  Ror  sur  FUni/ârmê 
de  la  Garde  nationale  de  Paris  et  de  la  Banlieue, 

A  Paris»  le  S9  Septembre  1831. 

LoUlS-PHiUPPË,  Koi  DES  Feançais,  a  tous  pi^ens 
et  à  Tenir  I  sali)T« 

Cnnsidemnt  cfiio ,  sous  Ir  rrgiiiif  du  prpvi^oiro,  des  diversités  se 
sont  introduites  dans  certains  orncmens  r»t  certaines  inarcjiies  dis- 
tinctivcs  de  Tuniformc  de  l'infanterie  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
uniforme  qu'il  est  nëce8«ftire  «!«  ramener  à  Tunitc  et  ù  l'ensumblc 
désirable.^  ;  ^ 

Considérant  que,  »*iî  importe  de  déterminer  pour  l'î)abillenient| 
la  coillure  et  roquijx'iiii  ii i ,  des  rèj;Ies  uniformes,  il  n'est  pas  moins 
*  nécessaire  de  concilier  cet  intérêt  avec  les  sacrifices  dJjà  faits  par 
les  citoyens,  et  de  ne  consacrer  en  conbC{|ucuicc  aucuiie  innovation 
qui  îeur  serait  oneVense; 

Considérant,  au  contraire,  que  plusieurs  dispositions  àjadopîer 
doivent  avoir  pour  eliel  d'apporter  plus  d'econoinie  et  de  simplicité 
dans  la  tenue,  sans  rien  changer  à  l'uniiormc  national  et  aux  hono- 
rables souvenirs  qui  sy  rattachent  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil,  ministre  aecretam 
d'e'tat  au  dépjàrtemeot  de  i'iateneuri 

Nous  AYONi  Otomnié  et  oBootni ovs  et  qui  'mit  : 

Art.  l'*'.  L'habillement»  la  coillure^  ie(|uipenient,  rarme- 
ment  et  les  oimemens  des  gardes  nationaux ,  soos-^ifficiers» 
officiers  et  états-majors  des  légions  d^nfanterie  de  la  garde 
nationale  de  Paris  et  de  la'  banlieue,  scronl,  à  l'avenir,  déter- 
minés de  la  manière  suivante  : 

IX^  Série.  —  ^  Partie.       '  Ce 
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1".  GRSHADUUW.  » 

MàbiUement  ;  grande  et  petite  tenue  (tété. 

Habit  bleu;  couleurs  distinctives ,  ecarlate  et  blanc;  roHet  echtn 
cre  de  cent  ciuq  uiillimètrcs  et  agrafe',  ecarlate  et  douI)ie'  de  mt^me 
couleur.  Revers  bleus,  avec  passe-poil  eV.irlate,  doublure  hieue, 
fenues  de  chaf]ue  côté  par  sept  petits  boulons.  Paremcns  ronds, 
hauts  de  soixante-et-(|uin7.e  nnilimètres  en  drap  ecarlate,  passe-puil 
ecarlate,  avec  patte  blanche  à  trois  pointes,  fermées  par  trois  petits 
boutons,  passe-poil  en  ecarlate,  haute  de  quatre-vin^jt-div  niilli- 
mètrcs,  lari^ede  quarante-cinq,  mesurée  auxpt»intes,  et  de  trente, 
mesurée  au  milieu  des  courbes.  Poches  en  Um'^  ù  trois  pointes  ,  h:^n 
rées  par  un  passe-poil  ecarlate,  avfc  un  gros  bouton  sur  cliaqih- 
pointe.  Retroussis  à  fond,  doublure  et  passe-j)oil  ecarlatcs  ,  nrnfs 
de  «'■renadcs  blanciics.  Boutons  de  nietul  blanc,  portant  une  ^'i  t  n;Hli 
au  milieu,  et  autour  la  k'^ende  ,  Liln'rlc ,  Ordre  public ,  du  dia- 
mètre, les  grands  de  vingt-trois,  les  petits  de  quinze  millimètres. 
Brides  de'paulettes  à  foud  rouge,  sur  doublure  en  drap  bleu,  largcf 
de  douze  millimètres.  Epaulettes  ù  corps  et  franges  écarUies  et 
doublées  de  bleu,  retenues  à  l'habit  par  un  petit  bouton. 

Pantalon  pour  la  grande  tenue.  En  toile  blanche,  coupe*  droit  et 
large  à  grand  pont,  sans  pattes  figurées,  tombant  natureJlemeot 
sur  les  coude-pieds,  rond  par  le  bas  et#ans  ouverture. 

Guêtres  blanches.  Également  en  toile  blanche  a  goussets  ronds, 
forme  miiiuire,  et  boutons  en  os  blanc. 

Pantalon  pour  la  petite  tenue.  En  toile  ecruede  fif,  rood,  coupe', 
comme  le  pïc'cédent. 

Guêtres,  de  même  e'tofTe,  avec  boutons  en  corne. 

Souliers. 

Grande  et  petite  tenue  a  hher, 
//Mit  ci-iîessus ,  pour  la  grande  tenue. 

Pantalon  de  drop  bieUy  sans  liseré'  ni  passe-poil  y.  Coupe  comme  les 
préoédeni. 

Bùttes,   '  . 

En  petite  tenue.  La  capote  de  drap  bîeu  croisant  sur  la  poi- 
trine, garnie  de  deux  rangées  de  sept  gr(»s  boutons  d'unifor.ne, 
places  sur  une  ligne  droite  :  les  prcnii(  rs  boutons  à  cent  niiHi- 
mètresdVcartement;  les  derniers  (  dans  le  h;uit)  à  quarante  milli- 
mètres de  la  couture  de  la  manche;  collet  bleu,  foruje  du  coHet 
de  i'habit»  orné, d'une  patte  rouge  à  trois  pointes,  sans  pusse-poil^ 
iarge  de  quai'antc  millimètres  aux  pointes,  et  de  trente-cinq  aux 
eolirbes ;  paremens  bleus,  de  trois  pouces,  fermes  par  deux  bou- 
ton» <pa»se-poil  bleu,  poches  en  long,  à  trois  pointes,  passe-poil  bicu, 
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stfiij^odief  ni  IkonesMohes  ttir  iea  cAtéi:  toioiMnfr^à  deux  cent 
qiiÉlrè-^riligt-quirize  miwnietres  de  terre.  mAerU*Aànlcités  sein*' 

"^Côîfure^^llikûàBlÙkpiii  6n:  pean  d'oure,  h^ot,  du  devant,  de 
ti^n  £^  mîBûnètres^  de  la  partie  opposée  ^  de' 

'^if^Skl!%^i0l^ll^^^\ MDë  cordons  nî  tiresses,  avec  fond  éeàr- 
.  .^^^J^^  de  cent  trente  miHîroèires ,  -  et  gre- 

laic  l)Iàn^i  e  >  h^al^jdt .  cen  t  d  i  x  m  iiiimètres.  Gland  ^n  laine  écfM^' 
ali|Mji^à|ttUire^  niiiiiniètres,  arec  tête  en  point  de  Milan, 

n^î^rï:  'met^^  grenade  ^  contenant  ie  numéro  deia' 

'ûi^  céni  cinquante  miiiimctrcs ,  larg^  à  sa  base  de 
ei)t  -8f)î||Mè-et-dix  nnilimètres.»  Aigrette  Al  crin  ronge ,  hanie  de 
dsèjitflèpj^yjngt  miithnètrei^ ,  large  au  sommet  dé  quatre-vingtomilli- 
oiètKs,  montce  sar  fil  de  ier,  avec  macaron  en  laine  tricolore  | 
dttdiaMèlié  dévoilante  millimètres,  tenant  lieu  de  cocarde, 
i^^i^  ancttn  cas,  l'aigrette  ne  devra  dépasser  le  sommet  du 
bionneti  . 

Bamut  de  police.  En  drap  bien,  pasSe-poil  en  drap  ecarlate, 
avec  turban  deia  hauteur  de  cent  trente  millimètres  au  milieu  des 
courbes^  de  cent  qtiati  e-vingts  millimètres  de  l'angle  saillant  de 
<ierrière  ap  bord  infeVieur,  de  cent  soixante  millimètres  de  l'angle 
Kolvaiitatt  bord  inférieur.  Galon  de  trente-quatre  millimètres  de 
bautear,  et.  grenades  en  drap  ecarlate  ^  gland  en  frange^  de  laine 
ecarlate. 

Ef^w^tmcnt.  Builletcries  blanches,  piquées,  larges  de  soixante- 
e(4f&-sept  nHiltmètres.  Giberne  en  cuir  ciré  et  asti<|tté,  haute  de 
deux  cent  soixante* cinq  millimètres,  lai^  de  dcttx  cent  soixantc- 
f^t-ilix  millimètres,  portant  an  miKen  une  grenade  en  métal  blanc  de 
la  hauteur  de  cent  m  iiiimètres,  sans  aucune  doublure;  martingale 
en  forme  de  grenade,  longne  de  cent  quarante  miiliinèireSy  atta- 
chée à  la  buUletcrie  du  sabre  par  un  bouton  en  buille  et  non  en 
néud.  Couvre-giberne  en  toile  cire'e  dite  bisonnr,  poj^tant  en  im*> 
primé  une  grenade,  l'indication  delà  lésion  rt  ceiie  du  bniniîlon. 

Armement.  Pusil  d'infanterie,  avec  bretelle  de  bulQe  blanche, 
Itrge  de  trente-cinq  millimètres,  longne  de  neuf  cents  millimètres, 
piquée. Sabre*briquet,  sans  dragonne,  orné  seulement  d'une  t^ra- 
vaie  rouge.  Épinglette  blanche  de  cent  quatre-vipgt-dijl^iiiillifnèires 
<ic  long,  attachée  an  troisième  bouton  de  l'habit.  Fourreau  (|e  baïon- 
nette en  ^\j^||$»tr,  garni  en  cuivre  par  le  bout,  attaché  le  long  du 
itbre  Jrjfi^U^teriejtc  cette  armé.  '  * 


CHAS8BCB8. 


Hoh^^meni  et  chaussure.  Comme  les  '^rcnadiors,  à  IVxqçp.tinî. 
de  la  ^è'nâlle,  rcmpiacce  par  le  cor  de  çUas&e,  soit  comme  orne- 

^  Ce  2 
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uiciii  i\r%  rctroiissis  de  Tlinhit,  soit. comme  omemenl  des  bomaoï. 

Épnidouc»  rouges,  ^ corps  vert. 

Coijrnvf.  Schakos  v\\  feulrenoir,  haut,  du  devant ,  de  deux  cent 
vingt  niilliniètres ,  <  t ,  de  ia  partie  opposée,  de  deux  cent  treiUf- 
rin<]  Tniiliniètres.  ('alot  en  cuir  verni ,  du  dianriètre  de  deux  c«  !ît 
quarante  miliimèlres.  Bord  supérieur  du  schakos  garni  d'un  galon 
erariate,  de  quarante  nii!hniètres  de  large;  bord  inférieur  i;.irni 
d'un  cuir  verni  de  dix-huit  niillimèires.  Visière  en  cuir  verni ,  mo- 
dèle de  {aligne,  bordée  d'un  meta!  I)lar.c  de  sept  millimètres  df 
large.  Plaque  blanche,  contenant  au  milieu  le  numéro  de  la  légion, 
découpe  ,  surmonte  d'un  trophée  conforme  en  tout  point  au  inodèir 
annexe  à  la  présente  «^donnance.  Jugulaires  en  métal  blanc  uni, 
il  ëcailîes  d' tachées  ,  dii  modèle  adopte'  pour  les  reginiens  de  li^ne, 
avec  cor  de  chasse  sur  les  attaches.  Cocarde  nationale  en  rneial, 
du  diamètre  de  soixante-et-dix  millimètres,  fixée  au-dessus  de  la 
plaque.  Aigrette  en  crin  rouge,  haute  dedeuxcent  quarante-cinq  mil- 
limètres,  du  diamètre  de  <|natrc-vingt-dix  millimètres  à  la  partie 
supérieure,  rcpo.sant  sur  une  olive  haute  de  (]uarante«cinq  milli- 
mèlres,  rouge  pour  le  premier  bataillon,  veine  pour  le  second ,  cou- 
leur (uange  pour  le  troisième  ,  bleu-de-ror  pour  le  qualrièoie,  por- 
lant  le  numéro  de  la  compagnie  dans  le  bataillon. 

La  coillure  ne  portera  ,  sous  aucun  prétexte  ,  d'autre  ornement. 
En  petite  tenue.  Le  schakos  sera  recouvert  d'une  coifle  ctréf, 
noire,  avec  couvre-nuque,  sans  ornement,  portant  le  numéro  delt 
légion  en  chiflVcs, blanc ,  de  cinquante-cinq  mdlimètres  de  .haut, 
ï/aigreite  sera  re;nplacéc  par  un  pompon  rouge,  avec  ilainine  en 
crin  rouge  de  quatre-vingts  millimètres  de  hauteur,  retenue  par 
une  l}ague  de  ia  largeur  do  dix  millimètres  et  de  la  couleur  du 
bataillon. 

Bonnet  de  poUee,  conforme  a  celui  des  grenadiers ,  à  Tcxception 
toutefois  de  la  grenade,  remplacii'e  [tar  le  cor  de  chasse  avec  gre- 

Dade  au  centre. 

lùj'itipetrfeut.  Comme  les  grenadiers ,  à  l'exception  de  la  î;il)crne» 
où  la  grenade  sera  remplacée,  comme  ornement,  par  ie  cor  de  chas*e 
avec  grenade  nu  centre. 

Armtmen^,  Comme  les  grenadiers. 

y  TOLTICBOBS. 

Habillement  et  ehausêure.  Comme  les  grenmiiert  et  les  chasseur». 
Les  retronsfis  de  Tbabit  supporteront  totitefois  le.  cor  ilc  chaoe 
et  la  grenade  en  étoffe  blanche.  Le  piremier  sëfii  'p|ace  an  pan 
extérieur  de  Tliabit la  grenadin  «nr  Taiitre  côté.  I^t^j^n»  a  cor  de 
i  haiise  et  mnad^  Ej^iilfilca'i  eor).s.^aMnr-i^aq^iniKarec  tavr- 
Haute» «I  mnget  riHi^iejiV;  .    .       '  ^^^3x-''/;;>tî*^ 
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Cofjjnrc  Dounct  ù  tuutpoJ,  haut  di*  trois  mu'  cinqunnte  nndi- 
mèlffi  tlu  devant,  et  de  trois  cu  nt  soixanle-ct-cjiiinze  niiliimètrcx  h 
la  p^irlie  opposée,  sans  plaque.  Ait,'rette  rouge,  luiuir  de  deux  c<  rit 
viD^l  uitliiiuètrcs ,  du  diuiuètre^  uii  souiniet ,  de  f|ualre-vini^is  iisii- 
liniètrcs,  placée  de  (aron  ù  ne  point  dépasser  lu  souiiiiite  du  bon- 
uet.  Gland  rouge,  avec  tète  en  point  de  Milan,  jaune-jonquille, 
suspendu  à  un<:  gause  de  luémc  couleur,  macaron  tricolore  pour 
i;ucardc. 

lionuct  de  police.  Cîonforme  ù  celui  dés  grenadiers  et  cliasscuifi 
ù  rt'xceptiori  ilu  cor  de  chasse  à  grenade  en  drap  rouge. 

Etfuipement.  Comme  celui  des  chasseurs,  excepte  que  le  Cordk 
ibii».<>e  ù  grenade  de  la  giberne  devra  porter  le  ouuiero  de  la 
lésion. 

Armement,  Comme  les  armea  précédentes. 

*  *  «'  •  • 

HabHkiiieot,  chaussure  «  coiffure,  équipement  et  •rmemenl'lie* 
leiilv mtites  respectées  (  grenadiers,  chasseurs  et  voltigeurs). 

Signes  distinctiis  du  gi^ade,  comme  dans  Tannée;  c'esl^-dire,  un 
gaton  roQge  de  vingt-deua  millimètres  de  largeur  sur  <|tt|it're-vingts 
niUliiuètres  de  longueur. 

£pat4etteS|  dont  la  grosse  tournante  sera  cj)  aident  mat. 

Ilahilleinont,  chaussure,  coitlure,  e(|ui^ciueut  et  armcmeut  de 

leui-s  armes  respectives. 

Signes  distinctils  des  grades  ,  comme  dans  rarme<*  ;  c*est-à  ilii  o  , 
galons  en  argent  lézarde,  larges  de  vingt-deux  millimètres,  long>  tie 
(quatre-vingts  millimètres,  avec  pusj»e-^oil  ëcarlata  d'un  uiithmèire 

largeiu*. 

Epanlettrs  u  corps  en  argent,  tranelu*  par  leniilieu  d'une  raie  de 
trente-cinq  millimètres  de  large,  de  la  eo»deur  de  l'arme,  borde  de 
trois  tournantes  en  argent,  et  d'un  seul  rang  de  Ranges,  également 
en  argent,  monte  sur  franges  rouges  ù  graines,  uridei»  d'cpauleltv 
comme  les  gardes  nationaux. 

6**.  MHJa-tlBVtBIfAlffl»  USVTBMAIfS,  CAPITAINM. 

UMUmmi  dû  grmuU  U  pOiiê  Umme-. 

Comme  celui  des  gardes  nationaux  Me  leurs  armes  l  especlivr 
Brides  dVpauleltes  et  ornement  (h  ^  retroussi.s  ,  en  Rrg<'nt ,  brodes 
en  cannetilie.  Ëpauleltes»  co^tre-epaulcttes  du  grade  ,  ù  corps  mu  » 
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dôupl^ee  en  bien  »  nveo  franges  à  petites  toriadet  y  le  tovt  en 

aiW^iIt.  »' 
nasse-col  d*tinlfonnc,  modèle  dlc  Pannée. 
Pantalon  oonforme  à  celui  d(%  gardes  «atioiiaux  «  sans  detsow  de 

pied.  • 

Coiffure  de  Tanne  »  ornée,  poor  grenadiers  et  voft^gieors,  da 
giaod  en  argent  suspendu  à  une  ganse  dû  m^nie  métal;  et  ponr  les 
grenadiers  seulement,  d'une  grenade  a  la  calotte,  brodée  ea 

argent.  ,  ,  * 

Pour  les  chasseurs,  galon  d'argent  au  bordsupcficnr  du  schakos, 

de  vingt  millim<*trr<î  juinr  les  sous-iieutcnans  ,  de  vingt-cinq  n)illi- 
niètres  pour  les  lieutenaiis,  de  trente  nniliniètrcs  pour  les  capitiiines, 
pnn.<;  aucun  autre  orneni'^nt.  Coitlr  pour  ia  petite  tenue;  aigrette  ou 
pompon  cornnu*  les  gardes  nationau.T. 

Bonnet  de  police  d'unilorrTK' ,  nvrc  passe-poii  en  rowgo,  mois 
avec  rorriement  de  rnrnie,  brodé  en  argent;  le  gaiun  et  lu  giaud 
en  argent,  largeur  du  grade. 

Armement.  Le  sabre  d*infantcrie. 

t 

7*.  lh*AT-llAJOB  DBS  LiciONS. 

Chefs  de  bataillon,  Lieutenant-^lçnel ,  CakneL 

Habdlement  des  gardes  nationaux ,  soit  en  petite,  soit  en  grande 
tenue,  sauf  les  distinctions  suivantes: 

Bootons  &  coq  ;  grenades  brodées  en  argent  aux  refTonssis.  Épan- 
lettes  à  grosses  torsades  aa  mat ,  et  corps  oni.  Contre-épaolette 
semblable  au  corps  de  Fépaulette  p^ur  le  chef  de  bataillon.  Épfu- 
lettes  à  corps  en  or  pour  le  Iieutenant*coIond  et  en  argent  pour  le 
colonel.  Brides  d*épaulettes  brodées  en  cannetîlle,  en  aigeot,  dou- 
blées en  bleu.  • 

Pantalon  à  dessous  de  pied. 

Chaussure»  Bottes  avec  éperons  plaqués  en  argent  ^TÎatéii  ai^  ta- 
lon ,  à  tige  droite  et  carrée ,  portant  quarante  millimètres. 

Coiffure.  Scliikos  d'uniforme,  garni  au  bord  supérieur  y  M^ai^  : 
pour  le  chef  de  bàtaillpn ,  d'un  galon  d'argent  de  jtrente-cinq  midi* 
mètres,  lézardé;  pour  le  lieutenant-colonel ,  d'ut)  semblable  galon, 
mais  en  or,  place'  à  la  distance  d*un  niillimètre,  d*un  second  galon 
en  argent»  de  .la  largear  de  <|uiaie  millimètres;  poor  le  colonel, 
des  deux  galons  ci*dessus,  mais  l'un  etFautre  en  argent  Cocarde 
en  métal;  plaque  conforme  au  modèle  adopté  poor  les  chasseurs. 
Grenade  aux  attin  hcs  des  jugidaires.  Aigrette  fine ,  blanche  »  de 
deux  cent  soi\:in(('-('<-dix  millimètres  de  hauteur ,  avec  frison  tri- 
colore ,  de  cfMit  qilin/e  miilimèlies  (!(»  fjautenr ,  nionte  sur  baleine, 
orné  d'une  olive  eu  torsades  d'argent  (in,  de  vingt-sept  millimètres 
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'ii*t  Jiautuur,  formée  de  quiiuu  lui'sutie«.  Pompon  d'etat-major, 
jftphère  hieuc  dt*  sept  iniiliuiètres ,  avec  ilummc  blanche  exterieui*«- 
luent,  ecarlate  à  riiiterieur,  coi|uiilHge  et  ba^uc  ecurlatcs. 

Httnnct  (le  police  (l'unifoniic  uveg  galoQS  du  grade,  grenade  et 
giuFid  à  {grosses  torsades  en  arf;<*nt. 

Iluusse-col  d'unifjrme,  motlèlc  de  lu  ligne.  • 
Armement.  Épee  dite  d'eial-major ,  modèle.  de&  oifie^n  ftupe< 
rieurs  de  IWmee. 

Major. 

Même  tenae  que  Je  chef  de  bataillon,  epaulette'à  droite. 

Éfuipement  du  Chtval  des  QJjiciers  supérieurs. 

#  a  ' 

Scile  anglaise ,  avec  eâiert  en  plaque' ,  tapis  en  drap  bleu ,  à 

pointes,  boraé  d'un  galon  soobise  en  argent,  de  la  largeur  du  f  rade, 

pour  le  chef  de  bataillon  et  le  major ,  et  des  galons  du  grade  pour 

lîe  lieutenant  -  colonel  et  le  colonel.  Pontes  de  pistolets  recon-, 

vertes  en  peau  d'ours.  Bride  anglaise  ,  avec  mors  droit ,  uni ,  en 

plaque'. 

Habilîemcnt  de  grande  et  pttito  tpntic  ,  comme  celui  des  gardes 
nationaux,  avec  les  ditre'renccs  suivantes: 

Boutons  ù  co({  ;  enades  d'argent  aux  relroussis  de  i'iiabitj 
bottes  ;  pantalon  des  gardes  nationaux. 

Epaulettes  en  or  du  rang  de  capitaine  et  à  petites  tor&advs,  brides 
d'epaulettes  en  argent,  hausse-col  d'uniionne. 

Coiffure.  Schakos  semblable  ù  celui  de  capitaine  de  chasseurs , 
distingue  uniquement  en  grande  tenue  pai*  le  plumet  tricolore  en 
plumes  de  raiitoor,  a^ec  olive  en  laine  blanche  ;  et  en  petite  tenue, 
parle  pompon  d'éialHnafor. 

Bonnet  oe  police  du  rang  de  capitaine,  miii  Je  gland  en  or. 

Arwuwumt^  Sabre  d'inûmtcria. 

Porie-drapeau. 

Tenue  conforme  en  tout  àcelle  de  sou«-îi.Milenant  de  chasseurs , 
sauf  toutefois  1ns  boutons,  qui  seront  ù  coq.  Les  grenades  aux  re- 
troussis,  le  plumet  tricolore ,  avec  olive  en  laiue  blanche. 

Adjudant  sous-officier* 

Habillement  de  grande  et  petite  tenue  des  gardes  nationaur. 
Boutons  à  coq;  brides  d'epaulettes  en  argent,  doublées  de  bleu; 
iprenades  en  argent  aut  retroussif  de  rhabit  \  epaulettes  &  corps 
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wùy  en  argent,  qenpées  de  deux  raies  éoarlate^  de 
mètresdeUrgenr,  tisse'es  en  long;  franges  ù  petites  torsades;  eontre> 
e'paulette  semblable  au  corps  .de  fépaulette  et  portée  à  droite.  Point 
de  hausseicol. 
Bottes. 

Coiffure.  Schakos  garni  au  feord  supérieur  d'un  galon  d*argrnt 
detkigt  millimètres  de  hauteur,  coi\pe  au  centre  d'un  iil  de  soie 

Soncenu ,  de  la  largeur  d'un  millimètre.  Plumet  tricolore  en  plumes 
e  vautour.  Coiffe  en  toile  oire'e  et  pompon  d'eait-major,  pour  la 
petite  tenue. 

Bonnet  de  police  conforme  à  celui  des  gardes  nationaux,  avec 
grenade  brodée  en  argent,  gland  en  laine  ecarlate,  recouvert  d'ua 
rang  de  franges    g»  aines  en  argont,  avec  le  galon  tlu  grade. 

Armement.  Sabre  d'ofllcier  d'infanterie,  sus|keadu  à  une  ceintura 
de  cuir  noir  verni  i  ei|  toute  saison« 

Conseil  de  discipline. 

Tenue  <^onfbrme  à  celle  de  Pe'tat-ma|or  de  la  iegioD,  aTecîusigncs 
du  grade  et  te  hausse-cul. 

Schakos  avec  galon  du  grade,  pompon  d'etat-maîor.  Plumet 
d'âAt-mjpri  f^vec  oUve  eo  iauie  blanche, 

Chirur^icns-majors  et  aides-majors. 

Tenue  conforme  à  celle  des  grades  cormpoDi|aiM4aiM  la  truupe 
de  iigoe,p9uif  les  broderies,,  lei^uei(ea  seront  en  ai|^l. 

T'amLours, 

Habit  benteiiffe  droit  sur  la  poitrine,  moven  d\ine  ran^  4e 
nevf tgfot  boa|tqiDs ,  semfdablee  a  cenx  de  Panne  à  laquelle  ils  uppar* 
tiennent.  Capote  semblable  à  celle  des  gardes  nanonanx.  Galon  en 
laine  tricolore- d(e  Tingt*cinq  miSittiètrea  de  large  a»  oollei,  aui 
parenkens,  et  en  ecusson  à  la  forme  de  la  laîlie  f  soit  de  l'habit,  eoit 
de  la  capote.  Pantalon  d'hiver,  bleu,  avec  passe-pdil  ronge;*  le 
surplus  do  la  pelile  et  de  la  grande  tenue  conforme  à  celle  des 
gardes  najtiqnauy.  Hors  du  service,  ils  porteront  une  veste  de  drap 
bleu ,  de  forme  ronde ,  à  colTct  ouvert  sans  pattes ,  bqutonoée  anr 
la  poitrine  comme  l'habit  ^  avec  galon  tricolore  auK  parexuens  et  au 
collet. 

Bonnet  de  poli<5e  avec  passç-poil  rouge  sans  galons. 

Habiîlenient  conforme  à  celui  des  tainboîirs,  avtc  galons  u(!\ 
manche»  clepaulettes  du  gi'udc  de  sergent  de  grcnadicri»  \  boulons 
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k  coq.  Im  gidoM  4«  collety  de»  wanthit  et  de  Ucftitte  de  l'hebit, 

feront  eu  argent. 
Chauiêure,  ^onlicn  «rec  guêtres,  en  été;  bottes  en  tenue 

d'hiver. 

Coiffure.  Kolback,  haut,  du  devant,  de  deux  cent  quntre-TÎnfft- 
dtx millimètres,  et,  de  la  partie  opposée,  de  trois  cent  dix  niilli- 
oictres,  du  diamètre,  au  sommet,  de  tl<>uxceAtoinquaBte  millimètres, 
avec  flamme  en  drap  ecarlatc ,  de  la  longueur  de  quatre  cent  cin» 
((unnte  millimètres  ;  gland  de  laine  blanche  de  cinfjuante-cni4|  mil* 
limètrcs.  Pluinet  tricolore,  conforme  à  oelui  de  l'etat^major,  areo 
olive  en  laine  blanche. 

En  petite  tenue,  coiffe  en  toile  cirée,  recouvrant  la  flamme.  Pom* 
pan  d'eiatr major.  Bonnet  de  police  des  tambours. 

Armement,  Sabre-briquet,  suspendu  à  un  baudrier.  Canne  d'unie 
forme. 

Il  lui  est  expressément  interdit  de  porter,  soit  en  service ,  soit 
l^rs  de  service ,  toute  autre  coiftnre  que  celle  indiquée  ci-dessus. 

Tambour*major  i  SapewM }  Muêifue, 

^  Leur  tenue  sera  rtfglée  parle  conseH  d^adminbtration  de  chaque 
i^on.  ^ 

2.  Le  col  noir,  à  liséré  blanc ,  et  ies  gants  de  daim  jaune, 
•ont  adoptes,  itnà  distinction  de*»!^  ni  de  gndes,  datia  la 
garde  iwtieMle. 

3.  Un  modèle  complet  de  l  uniforme  des  diverses  armes 
de  l'infante]  ie  de  la  garde  nationale,  rectifié  d'après  les  pres- 
criptions contenues  à  la  présente  ordonnance,  demetiV^ra  dé* 
poé  dans  liait  salie  apéciate  à  iéUt*iiis)or  de  ciiaqve  légion , 
PU  chaque  garde  nttîoiial  sera  adnoâ  à  le  consulter* 

4.  Toutes  les  parties  de  l'unifomie  actueHement  en  us«i;e 
^îui  ne  seraient  point  conformes  aux  dispositions  ci-dessus, 
pourront  être  toîénées  pendant  une  année,  à  partir  de  la  pro 
■m^ttioade  la  présent*  oidonnaiice^  dont ,  ;>|  i  cs  cedébè^ 
toutes  les  prescriptidos  devront  être  com^iderées  comme  oUi-*. 
gatoirrs. 

«).  La  présente  orebunanee  n'étant  applicable  qu'à  ia 
da  Pans  et  A  sa  ixiniieue^  elle  ne  doit  apporter  aucune  espèce 
^  vanatioii  dons  feè  unifannes  actuels  adoptés  dans  les  dét  . 
pTteniens. 
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G.  Notre  ministre  secrétaire  déM  de  rintârieur  est  chaîné 
de  i  exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

Signé  L0dl8.PHlLlt>PE. 

Par  le  Roi  :  U  Pv/sidmt  du  Conseil,  Ministre  Secrétaire 
tm  département  de  tmtérieur,. 

Si^at  Casimir  Péri£«. 


K-**  3139.  —  Ordonnance  du  II  ni  qui  att(orî.<e  la  Sociéii 
anùujfmc  des  Eaux  thermales  de  ^aint- Honore  {Aièvrc). 

LOUIS-PHIUPPfi,  Roi  PR8  Français,  à  tous  présens 

«t  i  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrctoire  dVtat  au  depaiie- 
nicnt  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  99  à  37,  40  et  Aô  du  Code  de  commerce  j 

Notre  Conseil  d  état  entendu  , 

Nous  AVONS  OBi»oiiii;iB  et  oedomkom  ce  qoi  suil:  . 

Art.  1*'.  La  société  anonyme  farmée  h  Nevers,  départe- 
ment de  la  Nièvre,  sous  ia  dénomination  de  compagnie  drs 
eaux  ihermaleê  de  Sainl'Honoré ,  par  acte  pASsë  le  7  juiltet 
1830  par-cfevant  Robin  et  son  coU^ioe,  notaires  en  bdite 
ville est  autorisée. 

Sont  approuvée  les  statuts  contenus  audit  acte,  qui  restera 
annexé  à  la  présente  ordonniuice. 

2.  Totttdbis  la  dissolution  de  la  société  sera  de  drok  dans 
ie  cas  de  perte  des  tra»  quarts  du  fonds  social; 

S.  Il  ne  pourra  être  introduit  de  modificatbn  dans  les 
statuts  approuvés  qu'avec  notre  autorisation. 

4.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  ia  présente  autorisa- 
tion dans  le  cas  de  violation  ou  de  non^exëoutîon  des  statuts 
approuvé,  sans  préjudice  des  droits  des'tiers. 

5.  La  société  sera  tenuè  de  remettre,  tous  ies  six  mois, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  département 
de  ia  Nièvre  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Neven; 
parefl  extndt  seim  adre»^  au  ministre  du  oommerce  et  des 
tnvaux  publics. 
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6.  Noire  mimstre  secrétaire  decal  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  charge  de  l'exdcution  de  la  présente  onlon^ 

nahce,  qui  sera  publiée  au  BuIIelin  des  ordonnances  et  in- 
s<  r(;e  au  Moniteur  et  dans  uu  journal  d'annonces  judiciaires 
du  département  de  la  ^îièvre. 

Siffné  LOUIS-PHILIPPE. 

I^r  i«  Roi  :  U  Pair  rie  France ,  Mmiêtm  Secrétaire  d'élmt 
an  fièparummtt  du  cammerea  9i  deg  tranau9 

publics  , 

Siguc  C'^  o'AacouT. 

STATUTS. 

AaT.l*.  n  y  atin,ioiu  TapproVatioa  rojule,  vpe  wncviU  nonjme ,  par 
tctioflf ,  entre  lee  lieim  eqnpanuit  et  ceux  qui  adiiérerDiit  sux  prëieai 

3.  L'objet  de  cette  sorictJ  est  îa  rrsffrnration  de  !"«ncfcn  c**!  Misse  ment 
therinat  des  catix  de  ^•ai^l-IIoIlo^c  cl  lYxj-îoitaf irîti  'Jr  cet  r'ral»li.«s«»incnt. 

3.  Cetli*  société  exinJcr  i  sous  fc  nmn  ûc  rtutipaf^ie  lifs  eaux  t/irrmalr.< 
de  Saint- I/o  non'.  Son  liomiiilc  Jcgalscraii  Xcve»*,  ea  l'élude  de  M«  i^oZ»m, 
rue  des  notaires  soussignés. 

4.  Le  dorée  de  cette  aociétç  4e  dnqutute  eni ,  h  partir  dt  rordoaaaace 
nple  qui  feutoriseia* 

néanmoins  #IIe  pourra  être  dif soute  «Taiif  ce  terme  sur  U  demande  des 
fn^rivtair^s  des  trois  quarts  des  ectioDS  :  dans  ce  cas,  rc^tahlissement  lliennnl , 
ainsi  que  tous  les  inuncnbïes  qui  y  auraient  été  annexes  et  p;cneni!emeiit 
toiucslcs  pro]  riru's  sociales  de  quelque  nalnrc  quVHrs soient,  seront  vciulu.? 
par  voie  d'cDciièrc  pubh(|ue ,  et  le  prix  di&Uribuc  entre  les  sociélairei  et  par 
Mtioo. 

5.  Le.fendf  social  est  fixd  k  b  somme  de  cent  vingt  mille  franei.  II  eut 
divite*  en  deux  eént  quartnte  acttoas, chacune  de  cinq  cents  fraucf.  Jl  na  c'ttf 
[^eé  juiqu'à  présent  que  soixante-troif  actions; mnii  les  fondateurs,  voulant 
assiirrr  rarlièvement  de  leur  entr^riee ,  prennent  ici  rcngagcraent  de  i«sti- 

ficr  dans  le  dc'Iai  de  six  mois.tTu  jour  où  l'ordonnance  royale  sera  rendue, . 
de  souscriptions  pour  la  niuitic  au  moins  du  capital  {énoncé,  e^,  dans  ip  <^Iai 
.<fonc  année,  pour  fa  tot.iliic  de  ce  capital. 

actions  seront  jtoutt'S  au  porteur  -,  mais,  sur  la  demande  du  propriétaire , 
dlM  pourront  être  nominathree.  Ceilee  qui  eeront  dereaiiti  nemiaathret, 
pourront  être  ebang^ee  eneetionsau  porteur,  sur  la  demande  du  titulaire. 
Elles  seront  dëtacnëes  d*nn  registre  à  talon  ;  la  transmission  de  propriété 
de  celles  nominatives  i*operera  par  Ta  voie  du  transfert.  Ce  transfert  sera 
c<Jti8taté  par  la  signature  du  cédant  et  du  ccssionnnirc  snr  la  souche  et  sur 
iaction  :  il  indiquera  la  demeure  dn  Tionvel  actionnaire.  Ce  Iran^ferf  pnnrra 
auMi  s'opor^P  p^r  nrfp  notarié,  notifii'au  caissier  de  retaMisscmcnt  h  Sain  t- 
Hbaoré,  qui  en  Icra  mention  >ur  le  registre  dont  il  vient  d  l'trr  pRi  Ie'. 

6.  Le  montant  dos  actions  sera  versd  entre  les  mains  de  M*^  Robin  ^ 
•■a  dn  notaires  soussignés,  savoir  :  par  ceux  qui  concourront  au  présent 

dna  cinquièmes  comptant  i  et  par  ceux  qui  f'aaeocieront  plus  tard, 
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doux  cir^quiemcs  à  i^nrtir  du  jour  de  li-ur;idiie*iou ,  cl  les  uois  autres  cm- 

Juième^  aprî^s  Torti  tuiiam  e  lo^  alu  cl  lux  t'|)0(juci  iuili(|uccâ  par  ic  conseil 
*ftdmifiiftniiioii.  L'action  ne  tvn,  reniitc  qve  Ion  da  pMemcnt  dit  deruter 
«lB(|nicin«  :  {ntqve-là,  le  celtgierve  remettra  que  des  quittsacet  d»coinptct 
portant  prometiedaciioot.  ^ 

7.  Bonneait  du  Martray  apporte  dans  la  aooictc  |u«<|u*k  concarrrnce 
du  montant  »Ic  quatre  aciioiM .  (a  «oiirce  dea  eaux  tlRTin  tlci!  ilc  Saint-I  1<mi  ■:.-<: , 
les  terrains  adjacent  et  le.^  niatcriaux  et  dcNris  qui  pouvcnl  s'y  li  >iiv»*r, 
ainsi  qii'il  a  acquis  le  tout  k  i.i  barre  du  tribuual  civil  de  Ciinieuu-tjhiuoti , 
iBiYant  jugcuient  d'adjudication  da  is  |anYier  1826,  Mm  aucune  eaccpiion 
ai  réserve. 

M.  le  prdfct  de  la  Nièvre  a  de'sfgné  M.  Peircff  iag^énieur  en  chef  .pour 
proce'dcr  à  iVstimation  de  rctibiitietnrnt  dana  ton  e'tat  actuel,  afin  de  saf- 
snre r  s'il  exeô(!e  la  valeur  de  deux  niille  francs ,  pour  laquelle  il  est  apporte' 
dans  îasociet*'  par  M.  lîonvcau  nti  jMartray.  ï-cs  frais  auxquels  cette  i'X|»frti«<j 
pourra  donner  lieu,  seront  sk  ia  charge  de  la  âvcieté.  Si  M.  Poi'ret  j«^e  qu'il 
j  a  excédant,  cet  eBce'dant  ne  pourra  dépa^tser  la  dîficience  en  piuj  cpai 
constmk  entre  bdiie  ae«i^  de  deiis  mSUt  tràntt  et  le  ypnx  tmt^iantom 
•nténencde. 

ht  montant  de  Texc^dant  sera  payé  k  M»  Jeiiaewi  diê  MmrtPmf,  aioai  qoe 
les  intcréu ,  fur  le  capital  de  la  aociété. 

8.  Les  actions  ne  rommenceront à  porter  intércU  qu'à  complerdu  jour  oà 
il  aura  e'të  reconnu  par  l'nssemble'e  pénérale  des  arfinnuairrs  ,  que  les  ht-'ut- 
ficcs  permettent  d'en  desservir.  Celte  assemblée  c\\  régler^  le  taux ,  qui  #cra 
nécessairement  en  raison  du  montant  de  ses  beiK-liccs.  * 

Pour  parer  awi  beM»iM  iiiiprCTBs  de  IVtabliieemenC,  il  sera  pr^i'vtf  an* 
naetlement  na  ehH|niètte  dce.  Wadiîcea  avant  le  aenricê  dce  intéréia.  Ce 
ieim|oième  formera  no  fonda  de  réserve  permanent  qni  s*accFo!tra  jnaqn'à  ce 
qu'Â  ait  atteint  le  dixième  dn  capital  social  ;  il  sera  destine' à  subvenir  aux 
augmentations  et  amclinrations  déterminées  par  rassemblée  générale  et  aux 
réparations  cxtraordinnires. 

Ce  qui  restera  des  bénéfices  annuels,  ce  prc'lcTcment  opère,  formera  un 
dividende  qui  sera  distribué  annneiiemeut  acx  actionnaires  aa  marc  k  ftanc 
de  4ear»  actions.  Ce  dividende  leur  tiendra  lien  taat  des  intérêts  de  lenra 
0  actioirs  que  de  leur  part  dans  les  béne'Bces. 

9.  Leeapitaf  provenant  des  mises  de  fonds  sera  employé  en  constructioot 
relatives  audit établi<<temcnt  de  bains;  les  constructions  seront  faites  irapn'M 
les  plans  et  devis  annexés  à  la  minute  de  l'«u:tc  de  socicté  du  %%  octobre  18X9, 
ci-drssus  relaté. 

10.  L'e'tablissemcnt  et  tontes  les  aflaircs  de  I.i  soc!e'i<-  seront  gt  rts  <  i  .»difu- 
nisirés  par  un  conseil  de  trois  actionnaires.  Suui  nunimés  premier!»  luiiumi»- 
tratenra,  M.  le  marquis  d'EspeuiUes,  M.  la  comte  Dmclerroif»  M.  DimM0» 
fftf  Jtflarfray. 

Leur  exercice  cessera  fors  de  la  première  rc'union  de  rassemblée  geut-ralc, 
qui  (  Imisira  d< Ti-iirivriiient  Ic  conseil  d'administration.  Les  fonctions  d'iulmi 
nisiialeurs  dur(  tout  (i  .>i«<  ai;s  :  ils  seront  n  c'lipible.H  iudrfiniment,  L<  urs 
fonctions  sont  gratuites.  Lf  renouvellement  d«s  administrateurs  se  Uit  par 
^icrs  chaque  année. 

11.  Panr  étrcadmlnniratcur,  il  faut  ^ouéâtt  an  jnoins  qustrc  actiooi* 
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Tout  membre  dn  con«:cii  qni  irtnsfère  le*  «ctioiu  dont  la  pomeMiatt  ee| 

eiipj^p  pjir  (c  j  rr'pctit  article,  est  ronsiderc  comme  (îemi'sionr.nirf. 

12.  Les  iiH'tnljrcs  du  ronsi  i!  ir.uItninHfr.Ttion  sont  nom inc^  r.»s8cinîiî('« 
g(-neraie  des  aclioniiaircs ,  a  iu  niajorile  des  voix  et  un  sci  11(111  secret  :  niiao- 
moinft ,  li  Tuo  dei  edministratenra  vient  à  dëcëder ,  ou  c  il  ccsuc  fsrs  fouctionn 
]K»or  une  cmiue  qoetcoiiqae,  les  wilrM  tout  Mlorieëe à  nomsK  r  uviioire* 
ment  on  remple^t  dont  la  durée  de  rexercice  exietera  fuaqa'à  le  première 
•seenblée  géiiéreiei  lee  difpoeHioQi  de  f article  it  sent  applioaUee  à  cet 
•dmiuietrateiir  provisoire. 

13.  Le  cooteit  d'administration  gère  tonfet  lee  optfratroae  de  ImÈoctéiém 
1!  en  règle  le  re'gime  inte'rionr  et  oxic'rîear.  En  rontdqacnce,  il  de'trrminpm 
le  nombre  ,  les  l'onrtions  et  le  traitement  des  emjdoy<''s  ou  agens  ,  foi:s 
frais  ({ueiconqocf  d'ex|>ioitation  et  d'adiuinistratioa  ,  la  forme  provisoire  et 
de'fiaittvedee  actieiie* 

Il  ordonne  lea  travanx  k  faire,  les  achats  de  macbioet  et  mafdrianz,  arrête 
les  dcria  et  marefaéi,  ordennance  lea  dëpenaea,  et  dillivre  les  mandafide 
paiemena. 

If  nrf|Ufert  ponrîe  compte  de  la  socictcf  le?  empla^rmenf  et  localités  addi- 
lîoiuu  l-,  (j'.ii  auront  dic  jui;r's  iu'cef»sini  <'s  par  i  assembici-  frciiernle  drs  .irjion- 
naii  es.  Néanmoins  il  est  des  au  jourd  h  ui  autorisé  par  les  londaleurii  ii  at  fjiierir 
de  M.  fU  Chargèrc  f  au  prix  qui  sera  conrena  avec  lui ,  une  portion  de  pré 
4*ei»Tiroa  on  afpetti,  aHewant  à  IVtablÎMcaenf'êt  recoiinm  indiepMMallile  à 
aoD  ddTeloppeawflt. 

(  héqae  année ,  il  fait  ddUbérer  raaeembl^  générale  aur  le  badget  dea 
dépenses  fl  lminittratives  à  faire  pour  rexerdce  aitivant,  et  iur  It  è<empln 
rendu  de  la  gestion  de  l'excrcirc  terinin*^. 

correspondance,  ainsi  que  tous  ir>s  actes  d'administratioo ,  ne  sont 
Talablea  que  loraqn  il*  sont  signes  par  deux  administrateurs. 

Lea  dnrita  de  la  aociétd  aont  exereda  devaM  Icf  trtbunaax  «t  aaprèe  dee 
aatovilda^aB  Mua  da  coaami  d*admnilitmtian  »  powanfie  et  diHgeiice  de  ce 
eonaeii.  Eafin  le  coneeU  d*admiMMmci0ii  tat  chargé  de  tona  lea  intérêt* 
periaux. 

Les  administrateurs  nr  cnnîrartcnt  toutefois  anct'nc  obiicfition  ni  solidaire 
•ni  j>crsonnelle ,  à  raison  de  li^ur  ^e^tion,  relativement  an:';  rnpagemens  de 
la  Rocicté,  pour  iaqueile  ils  n'agissent  que  comme  mandataires;  mata  ils  sont 
responeablea  ewera  elle  de  rexéentioB  de  leur  mandat.  • 

14.  II  sera  fait,  cTianne  année,  dans  le  mois  dWtobre,  nn  inven(nire  de  • 
tentealea  valeurs  appartenant  à  rétabtisaement.einM  qii*nn  compte  des  nr»* 
llta  et  pertea;  le  tont  aera  argn^  des  adminîstratenrt  et  préacnté  à  l'asBemMéa 
géne'rale ,  qoi  sera  convoquée  à  cet  eflbt. 

16.  Il  y  a  chaque  année  une  assemblée  gcn'Jralc  des  actionnaires  ;  elle 
•era  convoqnc'e  la  première  foifl  par  le  conseil  dTadminiatration ,  détermi* 
tiera  le  lieu  et  l'épocjne  de  la  réunion. 

Cette  indication  sera  faite  ensuite  chaque  annt'c  par  rasscmbîre  pt-nernle 
poor  l>nnée  anivAnte^  Ponr  représenter  nn  sociétaire  absent ,  il  faut  être 
porteur  an  moins  tfnne  action  ;  ponr  avoir  voix  délibérât! ve  à  rassemblée  gé- 
nérale ,  il  faut  posséder  denz  actions ,  ou  être  fondé  de  pottToira  d'an  aoeié- 
taire  possédant  «ne  action';  pour  avoir  deux  vai.t,  H  faut  réanir  six  actions  ; 
ponr  aToir  troia  voix,  ii  faot  en  réunir  donxe  %  pour  avoir  qoalre  voix,  il  fiiut 
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réniAt  vingt  «ctioni.  À  rëg*rd  de»  fondés  dt  pottToir ,  Im  Toix  se  oompteronC 

en  cumulaot  les  actions  qu  ils  possèdent  par  eus-mémei,  avec  ceffes  qi^ifs 
rp]>rf sentent.  Nui  ne  pourra  fouir  de  plus  de  qoatre  voiz  j  même  en  rertn  de 
prociiiation  d".»<  tioniiiiirrs  abscns. 

Les  porteurs  d'iiciions  non  nominatives  seront  tenus  de  les  déposer  trois 
mois  d'ttvancc  au  conseil  d'admiuisuatiou.  Les  purteurs  d'actioas  noiuioft- 
tivet  font  dispensés  de  ee  dép^t. 

Un  ■cdonntire  absent,  ou  les  héritiers  d*nn  Actionnaire»  ne  pourront  se 
faire  repfésenter  à  rassemblée  générale  que  par  an  fondé  de  ponToiri  chotsr 
j»arini  les  sociétaires.  L' assemblée  geneiMÎe  peut  être  convoque'e  « 'Stmoidi- 
jiaireuieut  par  le  conseil  d'administi  aiion  ,  elle  est ,  dans  tons  les  c:.s  ,  prei.id€e 
pur  1  uu  des  membres  du  conseil  d'adntiuisiratiuii  d(-s!<:^ne  j^it  ce  ( otiseil. 

Pour  que  rassemblée  puisse  délibérer,  il  faut  qu'au  ii;oii:s  le  lier»  des 
actions  soit  représenté,  soit  par  les  porteurs  decesaclious,  soit  par  leurs 
fondés  de  pooTOirs.  ' 

1G.  Eu  cas  de  dissofucion  de  la  société,  an  liquidation  sera  faite  et  mise 
il  fin  par  les  udministrateur.s  alors  en  exercice. 

Ils  seroui  tcnu^  de  pf\er  dans  les  sik  uuùh  c|ui  sui>ioat  ii  liquiduliun, 
1^  ics  mteiêls  du  foiuLs  social ,  5"  le  munlaut  des  actions  par  rcpartitiuo  entre 
tous  les  actioQuaires ,  cuùa  les  reserves  ei  les  bcnctiçcs.  Si  rexpérieoce 
démontrait  que  dca  changemens  et  modifications  dussent  être  introduits  dans 
l«sa||Uils  après  fantoviaation  royale.  les  fondnWMfs  amonsent  le  c«naeil 
d'administration  à  les  faire  «  sous  l'approbation  du  conseil  générai. 

17.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  inte'ressés  sur 
fexecution  des  preseijs  statuts,  seront  jugées  souverninemi-nt  et  en  demirr 
ressort,  sans  ap})el  ni  recours  en  cassation,  par  des  arbitres  nommes  ptr 
cliacuue  des  parties  conteaduules,  conformément  à  l'article  âi  du  Code  de 
commerce*  En'  cas  de  diseeniamait,  les  arbitres  cboieireai  en»  mêmes  u 
àers^bitre  pour  se  départager. 

Le  demandkur  nommera  soa  arbitre  dans  une  siguificntioft  qttl  expliquera 
l'objet  du  litige:  dans  la  huitaine  suivante,  le  défendeur  sera  tenn  de  foire 
connaître  et  ciioisir  son  arbitre;  et  s'il  ne  le  fait  pas,  le  choix  en  appartiendra 
au  prc'sidcol  du  tnlniual  de  commerce,  qui  élira  ugaletncni  le  troisième  ar* 
bitre  si  les  deux  premiers  ue  peuvent  s'accorder  sur  ce  choix. . 

Ka  tout  cas  ,  les  arbitres  seront  dispensés  de  tontes  formes  et  délais  jndi- 
ciairca  :  tons  mémoires  et  pièces  devront  leur  être  remis  sons  qnimmhie 
partir  de  lenr  nomination  ;  et  paMé  ce  délai ,  ib  devront  f  nger  anr  les  pièces 
produites. 

18.  Les  pre'sentcs  formeront  les  statuts  de  la  société',  et  le  seul  fait  du 
transport  des  actions  }:igné  emportera,  de  droit,  i'adiiôiou  de  ceux  qui  en 
de v  i e  n d  ro  n  t  u e  q  n  i  r e  u rs. 

19.  Ces  statuts  scrout  soumis  à  rapprobaitou  du  Gouvcntcmcnt ,  et  l'or* 
donnance  royafe  dTautorisation  sera  rendue  publique  par  alEcbas  et  insertion 
dans  lea  fonmanx. 

N<'3140. —  OftDonKANCB,  nu  Hqi  portant, 

V*  Que  le  nombrt*  di^  bonrses  qu'aux  termes  de  l'ordonnance  dut5  dé* 
cembre  1819,  la  ville  de  Strasbourg  entretient 'dans  le  collège  royal ,  eSt 
rednit  de  ta  manière  suivante  : 
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Cmq  bonnet  enllèree, 

Six  bourses  à  troû  qMill  de  penrion ,  ^ 

Six  de  m  i-b  ourses  ; 

2"  Que  cet!c  réduction  s'opeVera  au  fur  ci  à  mtsmre  des  VAcmnces  qui 
•iinnit  liru  par  la  sortie  dos  titulaires  actufls  ; 

Que  la  ville  de  Strasbourg  comprendra  chaque  ttuni'c  dans  son  budget 
les  sommes  sSectées  Aoxditet  bonrseï  unsi  qo*^  edlcs  non  encore  ëMinfes, 
sans  qn'if  puisse  être  rien  innoré  k  cet  é|;nrd  qii*en  rerta  dTiuie  ordon- 
■tnee  rojnfc.  (/^nnSr,  S  Stptemht^SSé,) 


N<'3l4t.  —  Ordonhaiccb  oo  Roi  portant, 

t°  Que  les  bourses  entretenues  par  In.  viHe  de  Pferis  dans  le  çtllégù  roynl 

de  V'ersailles  sont  supprimée»; 

9"  Qtic  le  nombre  des  bourses  entretenues  par  la  ville  Je  Paris  ihins  la 
collèges  de  Lnuis-ie-Grund  ,  Henri  IV  et  Saïut-Louis,  est  rcduii  a  iiuit 
bennes  entières ,  dix.  à  trots  (|uarts  de  pension  etdiz-bnità  demi-pension; 

3*  ftno  k'  suppression  des  bonnes  da  eoHëge  de  VenatHes,  ainsi  que  la 
réduction  des  bourses  dea  coUÉpesHle  Paris,  scff^tncront  à  mesure  des 
*  Tacanres  qui  surviendront  poi^R  sortie  des  titulaires  actuels; 

4"  Que  la  ville  de  Paris  comprendra  chaque  année  dans  son  I>iidir»  t  les 
sommes  affectées  auxdilcs  bourses  ainsi  qu'à  < cHrs  non  ciu  ort  vi'  intfs  , 
sans  qo'i!  puisse  rien  être  inuové  ù  cet  égard  qu'en  vertu  d'une  ordonuance 
rejale.  (  Paris ,  J  Sepumbrt  463i.  ) 


H»  3i4t.  —  OuDONNAifCB  «0  Kol  partant  que, 

1»  Le  sieur  Autr  {Joseph)  ^  ni  le  6  man  1785  à  Buren  e»  Suisse,  et 
demeurant  b  Mnihanaen ,  délparteaient  dn  Ilaut^Hhin, 

S»  Le  aicnr  comte  A  Porto  (  JetB^BapUste- Frédéric  ),  në  le  1 1  janvier 
1805  ii  Ravenne  dans  la  Romagne',  propriétaire  è  Paiaiseau,  arrondissement 

de  Versailles ,  dcpartemeut  de  îSeine-cî-Oîs»', 

3"  Le  sieur  limut  arr/u  il'it  fi/aucard  Damicn-Jt-an  ) ,  nt-  le  3(  noùt  179(» 
à  Menton ,  ancien  dopartenieut  des  Aipes-Mahtinies,c'iiarpeulicr,  demeurant 
tt  Saiut-Tropez.,  département  du  Var, 

•t»  Le  sienr  Gtwfa  (  yttteeM*Augiatiiê^oseph  ),  nd  le  9i  atfàt  179 1  à 
Abissio,  dncbë  de  GèiieSt  marin,  demeurant  b  Marseille ,  département  de» 
Boucbes-dn>RhAne , 

5°  Le  sieur  Malibran  (  Frattrnis-FAt:;ène-Louts  ) ,  nd  h  P;iris  le  15  no- 
vembre 1781  «  naturalisé  aum  Étiii»-ljttis  de  l'Amérique  du  Nord ,  demeurant 

àP;:ri';, 

C'J  l*e  sieur  Mo^^a  dcl  Juech  (  Pierre-Damien-François),  né  le  3  décembre 
1790  it  Salardn,  wd  d^Aran,  royaume  d*£spagne,  et  dentennint'b  Marignac, 
arrondissement  de  Saini^ndena ,  département  de  la  Hante-Garonne , 

Sont  admis  b  établir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  rexereiee 
des  droite  cifila  tant  qu'ib  continueront  dy  rt'siJcr.  (  Pmii„  6  Qciobv€ 

mi.  ) 
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N*»3143.  —  Ordo?» î<(ANCK  ï>v  Koi  qui  autorise  Tarcrpiation  Je  );>  T^o na- 
tion d'une  TvnH-  anmiclic  de  '){)  fianrR  faite  à  ia  fabrique  d»*  l'cgine 
dEttiumain  (  Soiuuie  )  par  le  sieur  /  tue/ton,  (  Paris  ,  MO  Août  16âi,  ) 

3144.  OiiooiiiiAiiCB  Dti  Roi  ^at  «iitonM  la  fabri^ae  de  TcgliM  4t 
Glugeon  (  Nord  )  à  «nplcjer  en  achat  de  reotca  sur  fJEtat  mit  lamnia  d» 
fiOO  francj.  (  Pmri$,  MO  Aoét  i83U  ) 

K°3l45.  —  OnDON.VAXCE  Dt'  Roi  qni  Rutorise,  sons  le  titre  fTot-ainire 
particulirr,  IV'rlisc  Saint-Kticnne  dt'|)rnd«n(  des  bâtinicns  quoccuj'c  ia 
co  mm  III  mu  te  dis  religieuses  de  Notrc-Daipe  de  Strasbourg  (iias-Rhio}« 
(  Paris ,  aO  Août  /6JL  } 

11^3146.  — «  OaooKitAifCt     Rot  .qui  autorité  faccepution  de  b 
lion  (le  4000  franco  faite  à  la  conimaoaoté  dos  ursulinct  S  Aire  (Land 
par  Ict  aienr  et  dame  Beouit.  (  Paris,  i4  Aaûi  1831,  ) 


K^SI'H.  —  Ordcï«nance  or  Roi  qui  rejette  îe  Legs  universel  f»it  à  Îa 
rommuiiaudf  des  sunirs  de  Xoti h -D.unc  de  Carcassonne  (Aude)  par  ia 
dame  Riveiic.  (  Paris,  24  Août  ib^i. 

H*  3l4ft.  —  Obdomhaivcb  ou  Roi  qui  rejrtce  le  X.rp  d'oac  maison  estiaée 
949  franes ,  fait  à  la  fnhriqoe  de  Téglise  de  CAdiJ-NouPêi  (  Lotère  }  paf 
le  tieur  Bmdaroax.  (  Paris,  24  Août  iâSf,  ) 

N*>  3l40.  —  Ordonnamcr  du  Roi  qui  autorise  l'aceeptation  du  Lcp 
de  2000  franeu  fait  k  la  fabriqae  de  iepriUe  de  iSsÙK-i^rct  ( UértftU  ) par 
.  ie  aieur  Aùnf,  (  Paris  ,  24  AotU  fS^/.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  F ranee ,  Ministre 

Secrétaire  (Vêlai  au  (lijjartcmcril  de 
la  justice  , 

A  Paris,  le  15*  Octobre  1831, 
BARTIIE. 

*  Cette  date  etl  ctllo  de  la  rdoqptioa  ds  BiriMs 
h  la  Chaneelierie. 

On  »'»Lonne  pour  \c  Buliniu  des  lois,  *  r»i-ion  Uc  9  franes  p«r  an ,  à  Ia  raies*.  ^ 
IMtopriniene  rojaJc,  ou  chcs  i«i  Direclmiri  de*  pottM  <!«•  dëpanaaent. 


À  PARIS,  DE  L  IMPRIMfiBIE.  ROYALE 

15  Octobre  IS31. 
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N*3160.  —  O&DOSNANCE  DU  Roi  qui  accordc  un  Seconrs 

aux  Réfugiés  étrangers, 

A  Puif,  ic  6  Octobre  1831. 

LoUIS-PHILlPPE ,  Roi  des  Français,  à  tous  prcscns 
et  à  venir,  SALUT-  "   ,  - 

Vu  la  loi  da  SSunars  dernier,  relathre  aur  ressources  sp^cîafés 
a  raaliaer  poor  aabTaoir  aux  ddpen$ea  extniordinaires  de  Peiercice 
1831;  ; 

Considérant  qu'il  est  argent  de  pourvoir  à  (a  eontinuatm  des 
siodars  aux  re'fugiet  Orangers,  en  attendant  le  nonveao  crédit 
extraordinaire  de  cinq  crnt  mille  francs^  dont  la  dspnende  a.  été 
portée  à  la  diambre  de*  Dépuiés  des  départemens         i    .  •  : 

Sdr  le  rapport  do  mimslra  secrétaire  d'état  de  Pinterteur ,  prési- 
dent de  notre  Conseil  des  ministres, 

Kous  AV0N6  OAOONNÉ  et  OEOONi^ONs  ce  qui  suit  :  '  '  *  '  . 

Art.  l**.  II  est  ouvert  au  ministre  sccréuire  dV-tat  do 
rintcrieur,  avec  imputation  sur  1rs  ressources  spéciales  créées 
par  la  loi  du  25  iqars  1^31,  un  crédit  provisoire  Jê  cent 
mille  francs^  destiné  à  pourvoir  au  .service  êxtiipordinaire  de 
rdevcice  lSSl  jusqu'au  t*'  novembre,  conformcoient  à  Vm^ 
dication  ci-après  :  '  »        -  . 


m' 

.  ■  ■       *                                  *  * 

V  ssariojt. 

CRÉDITS 

rWKDITS 

accordrï. 

TOTAL  il 

r  o  s  n  a  1 

c  redites,  jj 

Scrours  aux  rcfupios  C9.pa- 
gnols,  portugais  eiiiu4r«;«r 

1,000,000 

100,000 

il 

t,t  OOrOOOj 

JX'  Série.  —  2  Partie.  |>  d 


■ 
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S.  Notre  président  du  Conseil,  ministre  secn^taire  d*eiac 

au  département  de  Tintéricnir ,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  fiivuicos,  sont  cliargé^  de  l'exécutiou  de  la  présente 
ordounauce* 

'  '      ■  ^ifLOUIS-PHIUPPE. 

HrURn.U  Président  rfn  Conseil ,  Ministre  Stcrttmrt  d^éim 
mt  dcjiOrirmeiUdt  i 'intérieur , 

Sigai  CASittia  PimiEB. 


3151.  OttDOifNANCB  DV  Roi  qui  abolit  la  Hedevanee 
f/es  ThéâtrtB  êêeotuktireê  €Merê  l'Académie  rô^alè  de  musiawa 
[rOpéra]. 

AP«rii,fet4Aoétl83l. 

LOUiS-PHiUPPË,  Roi  0£S  Français,  à  tous  prrseï^ 
et  à  venir,  balut. 

Cobsidmot  ooe  le  recotmemenl  de  la  ndevamoê  des  théâtres 
lecondaim ,  etaoUe  par  deeret  du  13  août  181 1  (i)  au  profil  de 
.  KAoadémie  rêvait  de  nuaique,  est  Mitpesda  d^nîs  ht  évënemeiis 
4umoiideî«ibet1Me; 

Attcndtti^e  eetit  ledevanoe  nVst  pointaa  impôt  paUic,  ^e  le» 
lois  de  finaneetn'eo  font  anonne  mention  «  ci  que  par  oo^saqnant 
elle  neconafiCue  qu'une  charge  «particulière  que  le  Gouveroemeal 
«▼ait  impoeée  à  cet  théâtrei  en  autorisant  leur  exploitation  ; 

'  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  iin  dqwrle^ 
ment  du  commerce  et  des  travauz  publics;  ' 

Noos  AVOifS  OROONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  Les  di^NMÎtîoiis  du  décret  du  13  août  181 1 

relatives  à  une  redevance  au  profil  de  f  Académie  royale  de 
musique  resteront  sans  effet» 

2*  Notre  ministre  secrétaire  cfétat  du  commerce  el  des 
travaux  publics  est  chargé  de  fexécùtiou  de  la  présente  or- 
diifuiaiicé. 

P»UMi  kpÊir de Frmaee,MiiidttnS0efMre d'état 
dtàjummnta  ai  du  ttmaams  fiddies, 

8ifB^  O  a*Ai|oooT. 
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K*'3l.'>2.  —  ORDONyASCK  DU  Iloi  fjiti  homokhgn»  un  flt'tiUntn 
sur  la  Pécke  des  rivitirci  du  di^jjariemeni  de  l'Ardwhâ. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français;  . 

<  Vu  l«s  articles  S6,  i7,  98  Cl  19  de  Ift  loi-  da  15  âtrill899» 
relative  à  la  pèche  fluviale  ; 

Va  iea  mrtidet  S,  6»  7  et  8  de  Tordonnance  du  15  ooreinlNre 
11)0  (1)  •  coocerDaai  k  node  d'eaécutiQn  de  ladite  kî  ; 

SAr  k  rappoit  de  notre  miniatre  aecrétaire  d'état  dea  financefi 

Nous  AVONS  OaDONNB  et  ORDONNONS  ce  qyi  âuit  : 

Art.  l'^  Lerégkment  d administration  locaic,  dressé  par 
fe  préfet  du  département  de  i*ArdècIie  le  1 5  feptembfe  1 83  i , 
qui ,  sur  favis  da  conseU  géndnl  et  après  avoir  eonsulté  ka 
a^ns  forestiers,  détermine,  l'*Ies  temps,  saisons  et  heures- 
pendant  lesquels  la  pèche  sera  interdite  dans  les  rivières  et 
cours  d'eau ,  7."*  les  ûiets  et  engins  dont  fusage  devra  être 
interdit ,  3°  les  procédés  et  modes  de  pèche  qui  devront 
tancAt  être  défendus  comoM  étant  de  nature  à  naire  an  repeu* 
pfement  des  rivières ,  est  définitivement  homologué  et  rendu 
exécutoire  dans  le  départe^pent  de  TArdèche. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  deUt  d^  finances  est  chaj^ 
de  l'exécution  de  k  présente  oidonnanoe,  qui  sent  insérée  au 
Btdktin  des  kds. 

Signé  umMniuwmL 

te  k~y  I  li  ilMftv  3(tefMhr  ir4frtfi  éSw  >kM 
^  Signé  LoeiS» 

N«3153.  —  OkBON  N  A  S  CB  DU  Roi  portant  Prodamation 
des  Breveté  d'invention  pour  le  troisième  trànestre  iSJi* 

^  * 

A  Parii,  U  7  Octobre  1831. 

LOUIS-PHILIPPE,  Kui  0£8  FaAKÇAifi,  à  tous  préseus 
et  à  venir,  8ALUÏ. 

Vu  Farticie  8  du  titre  I*'  et  les  artides  8 , 7  et  15  du  titre  II  de  la 
ki data  mai  1791; 

.     .  '  •  •  . 

(t)  llL«sérieta*S9Q,  , 

Dd  9 


Digitized  by  Copgle 


(  368  ) 

V«  rartisle  l*'  de  Vvtrété  du  »  iremlcmMÎre  lu  IX  [  97  dé- 
cembre 1 800]t portant  q;ue  les  brevets  d*iQveiittonf  de  perfectioiiii*» 
ment  et  (l'iiiiportation,  seront  prodaffitt  tout  Ici  troie  nnàm  p«rln 
▼oie  du  BuUelin  dctioit,  ' 
Nous  i^vovt  OBDomri  et  oAsonHairs  ce  qaî  fah  : 
Art.  r\  Les  personnes  ci-après  dcnommécs  sont  brevetées 
définitivement  : 

M.  Juillet  fcnne  (  Clmuie)^  Irseor  de  dps9În<i,  demcnrtnC  nioot^e 

SMint-SebastieD,  1 1  ,  àL)on,  département  dn  Rhône,  auquel  it  a  été 
(Ir'livn',  \i'  13  juillet  dernier,  le  certificat  de  «a  demande  d'un  troisième  brcTcC 
de  {  crtVrtioQUCRicnt  et  d'aJditiun  an  brevet  d'invention  do  quinze  aus  qail 
aprtn,!c  t3  fëTrteri$30,  pour  une  mécanique  propre  k  fabriquer  tooM 

^  M.  Bhdeffhagtn  (  Amétf/e^oMêpk'BenH),  eipitaine  d'étet-mofor, 

demeuratit  K  Parif,  rue  Notre-Dame  des  Victoires,  hôtel  des  Ambassadeurs , 
«eqvcl  il  uéi4Aé{v%ré,  le  15  juiilet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  cTua 
brevet  d'invention  de  dix  ans  pour  des  nirtlles  d'otHcier,  malleft-fourgoiiSp 
*  tentes  inilitaîres,  ]>orte-fnant('aux ,  havre  sacs,  baudriers,  &c.î 

30  M.  Trifjuet{  yinccnt'Plui*iùse  ),  facteur  de  pianos,  demeurant  à  Paris, 
rue  Nlarlclf  u<*  16,  aaqiielii  a  éié MÎYré»  le  18  juillet  dernier, le  certifioC 
de  sa  demande  d*an  brevet  d'iiiveiuion  et  de  perfeetionnement  de  dûi  mm 
peur  des  perflectfoenemenidani  fo  coea traction  des  pianos  ; 

40  Mil.  DtiHmd  et  compagnie,  teinturiers,  demrnrnntk  Saint-Jnsf-snT« 
JLoire,  département  de  la  l*oirc,  auxtjucis  i!  a  cir  délivre,  le  I3  pîilîei  der- 
tî'er.'fe  cerliricRl  de  leur  dcnian<îe  «i'nn  hrcvet  de  pei  fectiotincmcnl  et  d'ad- 
dition an  brevet  d'invention  dédit  ans  cjirfis  ont  pris,  îe  2 1  avril  i820,  ponr 
un  procède  de  teinture  à  |}Iace ,  propre  à  former  tous  les  dessins  dessrc»  sur 
toute  aorte  d'étoffe»  de  aoietluoe  et  coton,  par  le  roorondelaprcaiâMi; 

8*  1C.  Feltssent  {Snnemond),  deméartm  rue  Baint^PoIycarpe,*^  S»! 
Lroiit  dvpSKrtemcnt du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivre,  le  tt  piiUetdemîrr, 
le'cekfiileulde  ta  deoiaiide  d'au  tteond  brevet  de  perfecttonnemeatet  d'addi- 
tion au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  fe  18  (uillet  ISItS^pimt' 
un  appareil  de  dessication  par  l'air  ochauQc  direcicnient  })ar  le  feu; 

CM.  Mî^li^^an  (James),  d'Angleterre,  ri  prc'scnK' à  Piins  par  M.  Fru- 
faut ,  df;meuraut  rue  Neuve  SanU-Auguslio  ,  30 ,  auquel  il  a  ctc  délivré, 
la  1  «  «oM-deruier,  le  evriiflcct  de  aa  demande  d'an  brevet Tinveotioii  «  4e 
perfeetsontemtnt  et  d'importaiteii  de  ^nîoxe  eni ,  pour  un  appareil  propre  à 
régler  la  température  daaa  la  vaperiiatton,  la  diatllbuido  et  eutrea  opénuîoae 
•  aàâlop'jc»; 

7°  M.  Kaîkhrçrmer  (  Frèfféric),  demenrant  k  Paris,  me  Cadet,  n*^  9  ,  an- 
r)V.c\  if  éfé  di'iivr^,  le  1^  ooûf  dernier,  !e  certificat  de  sa  demande  d'un 
lirevet  «l'invf-ntion  et  de  perfectionnement  de  cinq  aas  pour  oo  guidc-mam. 
proi- re  à  faciliter  l'élude  dn  piano  ; 

fp  MM.  Tanron  et  compagnie,  reprcteotéi  à  Puiê  per  Si.  ÛtttU,  de- 
luenraot  rue  des  Teornetlea,  ee,  auxquels  il  a  étd  délivré»  le  eeAt 
"dernier,  Ie7certîficat  de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfectianneaient  et 
d'addition  tu  brevet  d'invention  et  de  perfeciief  nement  de  cinq  iné  4|a  da 
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ont  pris ,  !e  9  7  avtW  iBt9 ,  poor  dci  ^QoédéêjSimj^TtÊtloa  «kl  ëtoffM  d«  crin 
CD  couleurs  solides  ; 

9"  NU.  Ckabert  (  Jean-CIautU  )  et  Legris  (  Louis  }  »  4eaMMiraQt  à  Paris  » 
nt  Cuwue,     lo,  aaxqoeU  il  «  ^të  dëiÎTrrfi  le  i«  aoàt  dernier»  !• 
fimdc  leur  dcnande  «fan  lij|«fet  dTiiiTeiitîoB  de  dis  «of  poar  M  aMiià 

TCnt  portatif; 

10' M.  Uuquei  {  Louis-Honoré  ) ,  bronzicr  mécanicien,  demearsoC  k  l4t 
miinurtctare  de  Sèvres,  auquel  il  a  elt*  (K-tivrJ,  le  i*^'  août  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfeciionnemeiit  de  di« 
aos  pour  an  encrier  uii'canique  de  toutes  iorxnes  et  de  toutes  matières,  con- 
âottttrencre  tonfoDri  limpide  et  se  rcm{ii:ssunt  et  se  ridant  k  volonté; 

llo  M.  Dronsart  (  Charles  Auguste),  demcarant  à  XeatHj,  près  Parii, 
«uqael  il  aeïëdëllTrë,  le  i^^inAl  dctnier,  le  cerdfieat  de  ee  demende  d^en* 
brevet  de  perfectiouaceMDt  et  d'additioB  ea  breret  d*taTentioo  de  eloq  tiMi 
qu'il  a  prit  y  le  so  juin  pnfeëdeot,  pour  un  système  de  febricetieo  d*aiie  ëCoCTe 
fn'U  noniBe  ^AiVy^iîie, propre àle  coofeclioii  de  cliapcees»  teaioree,  lie. %% 

lio  M.  Z?o//e»  {Pierre),  fécallite  k  Maiiont-far-SeiM ,  repptfsen«f  il 

Paris  par  M.  Armonville ,  demeurant  rue  Saint-Martin ,  ii9  f08,  auquel  il  a, 
été  délivré,  ïe  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  (î» 
perfrctionnement  et  d'addition  au  brevet  d"in  veution  et  de  perfcciioiineaient 
de  ciuq  ous  qu'il  A  pris,  le  17  juillet  isda  ,  pour  une  macliiue  à  tumis  fixe 
avecagiiatear  en  fer»  mue  par  cn^^renage,  propre  à  exU-àife  k  fécnte  de 
pemme  de  terre  et  k  tooiiser  remidou'; 

tZ'*  M.  Maihieude  DmnbtuU  (  Chnstôpke^aseph'Afégamif),  déMV-- 
nutk  Reyille  /département  de  laMeorthe ,  auquel  ii  a  été  délivré,  le  août 
dernier,  le  certiiicat  de  si  demande  d'un  brevet  do  perfectionnement  et  d'aû- 
daiou  au  brevet d'inveiuion  de  quiuze  uns qu il  a  pr;i,Ie  19  mai  prece'dent, 
|>our  un  appareil  qu'il  nomme jjtrttcèUé de  eocdoH ,  propre  k  extraire  ia  matière 
sucrée  de  ia  betterave  ;  . 

W  H.  Pi>t>i  (  Pitn^TkKùêuf^Whniain  },  deneoraiitk tarie,  fimbborg 
fitia(>Aiitoiiie,  vfi  i  »  aiii|ael  II  a  dtd  délivré,  le  6  août  dernier,  le  eertlTrecI 
de  sa  demande  d*un  brevet  d'invention  et  de.  perfectionnement  dé  ^ninae  eue 
pour  une  machine  propre  à  dccortiquer  kegiminej. graines  ef  idgnBMB,sfte# 
et  fubri'juer  l'orge  monde'  sec  et  perle; 

15'^  M.  Ki>criU  (  JoJin  ),  de  Londres,  reprt'srnte  h  Parii  par  A!.  Trujfuut, 
me  Neuve  Saint-Augastin,  n"  30,auqi:.  i  il  a  ctf'  Jt'livre' ,  lo  G  nui'it  dernier, 
le  certificat  de  34  demande  d'an  brevet  d'invention  et  de  perfection acmeut  de 

Jutnae  ans  pour  dei  procëdiïs  propret  k  idparer  de  rbttile  de  palmieraee 
eox  principes  constitnans ,  k  appliquer  Tnn  comme  bnile  k  brûler^  etfantra 
k  fabriquer  de  la  bougie  ou  de  la  chandelle; 

\Ù*  Lord  Coc/irane  Ç  Thomas),  de  Loudires,  représente  k  Arra»,  Pat-de-* 
Calainjpar  M.  Martin,  avoue,  faisant  élection  de  domicile  ii  Paris  che» 
M.  Colambc  Gengembre ,  architecte,  bonlcvurt  extérieur,  en  face  de  la  bar- 
rière Pij^ale,  auquel  il  a  e'tc  dc'livré,  le  G  août  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze  ans  pour  une  machine  roUUve 
perfectionnée,  destinée  kétre  mise  en  mouvement  par  la  vapenr  ou  autre 
gaa  élastique-,  ctqoi  peut  anasi  être  employée  k  d'antrea  usefes; 

^  17» M.  Duvel  (  /?a^âSe), mécanicien  chimiste,  rné  Mercière,  58,  H  Lyon, 
difpartement  du  Abdne,  anqn^  il  a  été  délivré,  le  6  août  dernier,  le  «erulicat 
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<te  n  demunde  d'an  brevet  d'inreuHon  et  de  pcrfrctionnpTnrnt  de  dii  itn» 
jïoUr  âfis  moyens  de  coiïfi'ciion  de  ralorirvics  j  i  oprr*  u  la  dc^sn-ution  de» 
iotes  trhitef ,  ^stÎMOf  en  loiç,  en  laiuc  et  en  colon,  ftiusi  ^ue  |)UQr  le  d«:s-. 
■écbement  de«  gi^Uneox  61  des  colles  fortes  ; 

^  ArmompiUe,  ine  Stint-Murdn,  toi,  aiM|Aelll  a  été  d^Trc,  te 
a  àoùl  dmier,  le  eerCiftctt  de  n  demande  d*nn  brevet  d*mTentjon  de  dix 
Ans  ponr  nne  noovelle  eliamie  simple ,  dans  liqncUe  lé  soc  eC  le  cep  ne 
forment  qu'une  seule  et  même  pièce  de  fonte  ; 

\9^}A.  Nnvtùn  {William),  ingénieur  de  Londres,  reprcicnté  à  Paris 

{»ar  M.  Perpiffna,  rue  Neuve  Saintr Augustin ,  n^  S8 ,  auquel  il  a  été  délivre  » 
e  •  edkt  dernier,  le  eerci6fletde  ta  demande  twm  hnwH  Clmpemiieo  et  d« 
perfeellonneMent  de  dis  tM  ponr  des  peiftédoiiiieneBa  dans  les  loiuèM 
at  les  amevoet  des  araei  k  bu  dëteoaDt  par  la  pcrcMioD  ; 

9»  M.  CoÊirM  (  Amguête),  mdcaaicicii ,  rae  de  la  ffpbère ,  wfi  imà  LfM( 

département  dn  Rhône ,  auquel  il  a  été  délivre ,  lo  4  ae^t  damier,  le  certi- 
ficat de  sa  demande  d*an  brevet  d'inrention  de  dix  ans  pour  nne  raëcani^«a 
propre  an  crôpage  des  ëtofles  en  soie ,  aelMI  on  laint  neniiaée  p  aonsase 
cr^T^e  crêpé  régulier  perfectionné  ; 

ii°  }i.Ja{0ram  (^n</re),  àTours,  département  d'Indre-et-Loire,  anqaci 
il  a  été  délivré,  iea  ao&t  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*in  bmrct 
dTiBTéDlion  de  ôêm  ana  mrar  vm  ayatèm  de  prene  bydmuiique  ap plic«M« 
k  la  compremen  «les  matières  deai  oa  vent  extraire  aa  liquide,  es  de  celle» 
daa(  aa  text  rédoiia  la  valaaM,  aa  aasqaellea  aa  Taat  fiûra  preadre  ana 
lanne  de'terminée;  , 

^9*>  M.  Boivin  fîîsaîné(/wiJi),méeanieipnîiSafnt-Etienne,dt'portefn«T»t 
de  la  Loire,  auquel  li  a  été  de'livré,  le  6  août  dernier,  le  certifieai  de  sa  dt^ 
mande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  ponr  un  procédé  propreà  la  fa* 
liricatton  des  canons  de  fusil  au  mo)en  dn  laminoir; 

fSfi  M.  LÊmharéûm  {AMpht  ),  ancien  magistrat,  iaa  des  Ceafeteaiia— , 
B*lO,à  Marseille,  déparItaMai  deaBoaehea-du-Ilbône,  auquel  ilaété  délivré 
la  a  aaèt  dcmiai'  »  le  cartifieatde  sa  demasde  d  nn  brerec  d*inventio»  de  cni^ 
aas  pour  une  pompe  qui  donne  constamment  de  Feaa  p«raa  Jet  contîna; 

S4<»  M.  Miter  Derry,  ingénieur  de  Londrti,  représenté  par  M.  Perpignm , 
me  Neuve  Saint-Augustin  ,  n"  Î8  ,  à  Pnris,  auquel  if  a  éxé  délivré,  le  6  août 
dernier,  le  rertificatde  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  et  depcrfeclioo* 
nement  de  cinq  nns  pour  un  pédomctre  perfectionne'; 

%fi^  M.  Brurncr  (  Lotus  ) ,  architecte  k  Paris,  chez  M.  Berthou,  rue  Notrc- 
Daae  dea  Vietoiree,  a»  16 ,aaq«el il  a  été déUrré,  le •  'août  deraier ,  le  c«ffw 
tifieatde  aa  demande  fax  aeeond  brevet  de  perfectienacmeat  et  dTadditiaii 
an  brevet  d*inveiition  de  quinseans  qn  il  a  prit,  le  so  juia  iSSat  paanr  vmm 
audiinc  hydraulique  qu'il  nomme  Ay^/romofetfrcfffiHfia; 

30°  yi.  Sisco  {Antoine-Dominique),  me'canicien  h  Pnrrs ,  me  de  Clicîty, 
n"^  3  ,  auquel  il  a  ote'  délivre,  le  6  août  dernier , un  cinquième  l>rcvet  de  prr- 
Irciionnemcnt  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  cinq  ans  qu'il  a  pris ,  la 
19  novembre  laas,  pour  un  instrument  qu'il  nomme  monfe^rsi/erf  imite, 
copteaant  tons  les  aateaiilca  aéccMairea  b'manter  atdâaaatar  lat  aimca 
fcfeni 

i>  M.6itef«y(CAaf^ei^lieart),àP^,  raatiMiet,  aPf^^ 
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Mfptf ,  Ul  t  aoAt  dernier ,  un  bffTét  AT*nli(m'«l  ^tajpîfttMta  it  tis  iM< 

pour  ane  croisc'e  impénétrable  au  vent  et  àTeiia  ; 

J8»  M.  PuuiUot  (  Jran-Jérémie  ) ,  à  Paris  ,  r  ue  de  h  Roifiiette ,  n"  1 3  ,  pr«fl  . 
b  place  Saint-Antoii>c,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  i  (i  août  dernier,  le  certiti- 
ratdeta  demande  d'un  brevet  d'invention  de  qniuze  auap9ar  dea  procédés 
de  (ibricaiion  de  corabastiblet  composés  i 

99 '  M.  ilahm (  Pimrt-Mon  \k^êm^ nu  «Im Gniid»AjigiiiCiiw ,  i g  » 
atf mI  fl  a  été  délmé,  te  It  aoAt  dernier,  le  certificat  de  aa  deiuBode  d'en 
breret  d*înveatioB  de  dix  ans  ponr  an  balancier  bjdnuiliqiw  r^guhleiir  dv 
CMfi  et  de  TactioQ  des  liquides  et  des  iiuides; 

30>  M.  Ckoiêy  (  Gimrgû  ) ,  à  Paris ,  Place  Royale ,  n«  3 ,  aaqœl  ii  a  été  dé^  . 

iivitf,  le  16  Bot^t  (fcriHcr,  le  certificat  de  la  demande  d'un  brevet  d'hlfintieB 
de  crnq  aas  pour  un  m;ir<  Iiepied  compteur  applicable  aux  voitures; 

31  '  M.  Anhin  [  Pitiiipj'f),  statuaire  h  Paris,  rue  du  Faubourg  Saint-Martin , 
a*  auquel  li  a  été  délivré  «le  i  G  aui\t  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
dèa  biifetd'nmitieii  de  cin(|  ans  poar  des  proôédca  de  &bricatieo  de  car- 
rdagteonioaalfM; 

3io  M.  Jaeeomd (  Aèmkam'Smmmmfi)^  maitluuid  à  Vltme ,  repréwnlé 
psr  M.  Bert,  négociant,  rue  Mercière,  1 1,  it  Lyon,  département  du  Rbdne , 
auquel  il  a  été  délivré,  le  1 6  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  troi« 
iii'me  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  dix 
ans  qu'il  a  pris,  le  ï8  décembre  1829,  pour  des  procédés  destines  à  être  appli- 
ques à  tous  moyeux,  essieux,  greuouiilcs,  pivots .  &C.,  de  toute  espèce  de 
roa«et  Moages,  et  ayeairmxMage  de  contenir,  daaa  cbaeaii  de  «es  eorpt  e| 
•■aa perte, de fhiiile  aerfantfcleor  graiaaage; 

33»  MM.  Bemrd  et  WWtùmn^  repréaeotës  par  II.  Lvee (  Marie-Joseph  ) 
Paris,nieTaitbeot,n°38,  anxqnelsil  aétédélÎTréi  le  18  août  dernier,  le  cet'-' 
tificat de  lenr  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  bre- 
vet d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le 
n  octobre  late,  pour  une  bobine  efson  chariot  propre  à  filer,  étirer  et  re- 
tanbe  le  &l  de  auie,  de  Un,  fit  chaoTre ,  de  laine,  de  coton ,  et  de  toute  autre 
uuièrelihBMiitettae; 

^  yLTmyhr {Philippe),  ingénl«nrehriiàBtMi<}veMlI«,  pr^VMgî- 
lard,  département  de  la  Seine ,  me  Violet,  n»  1 4,M^tteI  U  a  été  défivffé,  ie  lè- 
aoôt  dernier»  le  certifit^ac  de  sa  demande  d'an  brevet  de  pcrCeetionnementel 
dadditioo  au  brcTet  d^inrention  et  d^importation  de  dix  ans  pris  ,  ie  q8  no- 
veoi^re  I8i9,  par  M.  Macentosch  ,  dont  ii  est  cessionnaire  ,  pour  uumojfen 
d*iider  à  la  combustion  en  donnant  au  feu  une  action  plus  puissante; 

35» M.  Mvnsxet[Phiïiherl )  .mécanicien,  rue  Vieille-monnaie,  n"  8,  Il  Lyon, 
département  du  Rh^nc,  auquel  il  a  été  délivré,  le  îî  août  dernier,  le  certifi- 
cat m  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans  pour  dei 
aiéeaDiques  propres  an  défidtge  des  aoiea; 

36»  IIM.  âfofwfcMT  (  iénitinie  ) ,  ebarron,  et  TMàvdbn  (  Prmtfvb  ),  Ma- 
s«lier  k  la  GniUotiètic,  fanboorg  de  Lyon,  dé|i>ncment  duRbdne ,  auxqneb 
<l«  été  délivré,  le  %%  adkt dernier»  le  certificat  de  lenr  demande  d^nn  brevet 
d  invention  de  cinq  ans  poar  nn  procédé  propre  k  faire  monter  par  nne  ascen- 
sion constante,  oblique  on  verticale,  un  volume  d'eau  de  seize  rcntiinètrei 
de  diamètre  à  la  hauteur  des  édifices  les  plui  élevés,  même  des  montagnes 
Mdiaaifes,  à  faide  d'une  pompe  à  veuti 
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37®  MM. 5iire  {Louig-Virtor'Antoine)  et  Girardot  (  Ciaude-z^ntoine  Jo- 
),  k  Bcauinottc-l<'j.-Moiiibozon ,  rcpr<*scn(t  s  pnr  M.  /f  nZ/r/ù  r ,  négociant 
'  4Vc»oul, département  (!o  l.i  I  liuiU'-Saonc  ,  iiiix<|ui  ls  li  a  «-tt  ilclivrc.  le  î  î  août 
dcrnicri  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  diuveuuou  de  cinc)  aus  ^ 
poar  nu  fbvnwnm  économîqiie  en  fonte  àTvfig«  idetlttbiinitfiiillunpagnes  ; 

38o  MM.  Festugièrt  frères ,  maîtres  de  forges  à  la  t'orge  d*Aii4,  coDunane 
de  Is  Boiisière  d*Aiif ,  eanton  de  Tb^ofi»  déparCemeat  £  bDordoga^ ,  aux- 
quels il  e  iié  d^irré ,  Te  1 1  i|oAc  deripifr ,  le  cerÔflcf t  de'  léitr  demuide  ^na' 
brevet  d'iBrention  de  dix  ens  pour  na  laminoir  à  uo  seul  cylindre ,  on  k 
matrice  propre  à  fabriquer  dos  bisraîens,  des  baïlei  cl  divers  ouvrages  de 
serrurerie, quincMiierie  et  lerro&nerie^^ui  se  iabriqoaieut  pri^ccd^margm à 
i«t«mpe;  -   •  - 

39*  M.  LeMfmtmd{  Lomâ'Sêb(utien)tipTQÎe»$e%r  de  technolo^e  k  Péris, 
ches  M.  B&tirUim9,  «voeet,  m  MoiHiaartre,  i i /MqaelflVi^IftiWid, 
le  tB  eoàt  denier»  le  eertificet  dé  sa danande  d*an  bretêt  dtuliûiÉiÉ'  de  dix 
«M  prar  va  debfaâgel  novreen  il  tr<èe-gt«9dt  effet!  de  Ifoil^^ 

'40*  MM.  Raxngo  frères,  horlogers ,  Vieille  rue  du  Temple ,  no  26 ,  k  Paris , 
auxquels  il  a  été  délivre,  le  -y.  a  août  dernier  ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnenuMU  et  d*a«idition  au-  brevet  d'inventiou  et  de  perfec- 
tionnement de  dix  ans,  pris,  It-  ib  août  i  Hao  .  par  M.  .S'ore/,  dont  iU sont  ccs- 
sionnaires,  pour  un  nouveau  systt  ine  de  iinchtee  ii  \apeur; 

41"  MM.  LieutauA  (  Pten  e  )  et  Ricard  (  Jean-Joseph-Uippohjte  ) ,  le  prc- 
^rnitr  à  Ampus,  et  le  second  à  ChâtieaQdoable ,  département  da  Var ,  aaxqoeis 
il  a  dtd  ddllTrd ,  le  1 0  ao&t  dernier,  le  certificat  de  lear  dffnàad^^n^  lM^«t 
dUarentioii  deqaini^  aas  pour  a«  aiaaUaà  frriae  à  MdM^da^f^ipM 

c^aiqne;      *  ,  .  ^^^ \ 

42*>  M.  Climmt Diâormes  {Ntcoias  \  ingénieur  k  Paris ,  raedaPaàboarf 

Saint-Martin,  n<^  84  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  39  a(^ui  dernier,  le  certificat 
s  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  pertectiounemcut  de  quin&e 
ans  pour  ia  sulisiituiion  du  bois  ta  ctMurboa  de  b<MA  dans  queiqaes  fejcn 
il  haute  température  ; 

'  43«>  M.  llouldsworth  junior  (^Henrt),  de  Manchester,  représenté  à  Paris 
par  M.  Pcrpigna ,  me  Lcpelletier ,  a*  1 5 ,  an<]uel  il  a  été  délivré ,  le  S9  août 
dtraiM»,  le  certificat  de  sadeniiaded*aa-breYeC  d'importatioa  et  da  pcriiec-' 
tfonnement'de  qviaae  àai  panr  dce' perfeetioaaeniene  dans  les  arajeasda 
filbriffoer  le  coton  ,  le  lin,  la  soie,  ou  toutes  autres  aiatières  filamenteuses 
employées  ensemble  oaaéparëiaeat,  et  i'obtentiea  d*aa  predoit applicable  à 
divers  usages  ; 

44°  M.  Taijlor  {Philippe  ),  ingénieur  civil  à  UcRU-Grenelle  près  Paris,  me 
Violet,  n°  14  ,  département  de  ia  Seine ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  sa  aaèt 
dernier, 'le  certificat  de  sa  demande  dTua  brevet  d'importation  da  dis.aaa 
ponr  un  acavcea  mtereur  de  gas  ) 

4ft*  IL  GiiftM«Ç/M(7»A%  fabricant  de  tallek  Laie,  ddpartancat  do  Nord, 
anquel  il  a  été  délivré ,  le  S9  aoAt  dernier,  le  certificat  de  «a  di^mandc  d*na 
brevet  d'importation  de  dix  ans  pour  un  système  de  i.thrication  de  tuife  ; 

40)"  MM.  de  Larcnj  {Jfan-Baptiste-yiaric-Josqth  )  et  Churoy  (  Xin/n^  ^ . 
à  Pans,  rue  de  Meuil  montant ,  n'»  48,  au:&quels  li  a  rie  délivre  ,  U  *0  août 
de rmcr,  lc<  certificat  de  leur  demamic  d'un  bievct  d'invenliou  de  cinq  aiia 
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pour  an  fasii  de  guerre  oa  dt  clUMe  tirant  deux  conpi  arec  un  teul  canon 
«t  une  aeoie  platine  ;  ^ 

■aqv^  il  a  éltf  déliwré  »  le  19  aoàt  dernier ,  9eertilicBt  de  ta  denwnde  d'un 
Weiret  d'inTenden  de  enq  vis  pour  des  proc^d»;g  preprea  à  obtenir  et  nti« 
lÎMT  U  force  motrice  eoneentnte  et  dootk»  qa'ii  nomme  «rictMMM^VA- 

terre: 

48°  M.  Pecqueur (Onèstphore  ),  inp»  nienr-mt'ctnicien  à  Paris, rne  Traver- 
aière-Satnt-Antoinc,  n*^  iS  6/^^  aui|uvi  il  a  été  délivré,  le  99  août  deruier , 
le  OjArdlcat  de  an  demande  d^nn  leeond  brevet  de  pcrfeetion&emettt  et 
dnaddhion  an  bmvet  d'invention  et  de  perfeetionneBrant  qn*il  a  pria ,  le  M  {nin 
s  fit ,  pour  une  nenveOe  disposition  de  maehîne  à  vapeur  et  ponr  nn  sys- 
tème de  chaudières  propret  à  k  iabricatieh  dn  ancre  de  beitemvct'et  animfi- 
Bage  dea  sacres  co'génériil  ; 

49"  M.  Guilliny  (  Pierre- Louis -É tienne  )  ,  nr'porian^fmoalinicr  en  soie  à 
Nyons,  département  de  la  Drôine,  auquel  il  a  ctv  dt-livro  ,  le  '29  août  deruier, 
|e  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  pcrrectionncment  et  d'addition  au 
l»revet  d'invention  de  dix  ans  qu'il  a  pris  ,  !e  7  août  1899  ,  pour  un  procédd 
propre  b  donner  une  longueardéterminéeanx  flottée  deaaoieê  qai  ledtffidenl 
nmr  ieagnindrea  an  fur  et  b  meanre  de  l*onnniaon  ; 

50^ MM.  ^piAerC«fean)ct compagnie,  fabricana  de  papiers  peintabRixbeim» 
ddpe^tnent  du  Hant-Rbin  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  tft  août  dernier, 
le  certificat  de  Icnr  demande  d'an  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition 
au  brevet  d'invention  de  qninzc  ans  qu'ils  ont  pris  ,  le  3o  septembre  i830, 

pour  une  machine  h  fabriquer  le  papier  continu  on  en  feuilles,  soit  vcrjurc, 
soit  vélin  ,  et  pour  no  appareil  propre  à  sécher,  à  apprêter  et  à  roguur  le 
papier  continu; 

Al«  MM. Lupé{Ckêrte9-A9iguMt0)  et  iS^7men  {Loui^Joseph ), qnai  delà 

Grève,  n*'  ic  ,  à  Paris,  auxquels  il  a  été  délivre,  le  S9  août  dernier,  le  certi- 
ficat de  leur  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  dix  ans  pris  ,  le  13  mars  1 830  ,  pariPrerre-zlM^J/c 
J.upc ,  dont  ils  sr  nt  cessionnaircs ,  pour  un  moyen  de  rendre  au  noir 
uiiiiual  qui  a  servi  à  décolorer  le  sucre ,  la  propriété  décolorante  c^u'ii  a 
perdne  dana  cette  opération  ; 

59*  M.  ItoUm  (  Pierr^Mtarit'JSemar/l  ) ,  capitaine  de  long  conri ,  de 
Rochofort,  rVpréfcnté  b  Paris  par  M.  3Ial/n'eu,  rue  Coqhcron  ,  n"  5  i  an- 
quel  il  a  été  délivré,  le  99  août  dernier  ,  le  ccriifiCRt  de  %n  demande  d'un 
second  l)revetde  pcrfi rtionncment  ei  ir;iddition  au  brevet  d'invention  et  de 
perfeclionnenieiu (ic  (|uiii7.e  an.4  qu'il  a  pris,  le  1  st  jttembrc  1830,  pour  une 
aerrure  à  combiuHij>ons  et  ii  cylindres  conccutriques  ; 

63*  M^  Smtorig  (  Utèmm  ) ,  demèarant  b  Peria ,  me  de  la  Chanai^  d*An- 
tin ,  tf"  SI ,  anqnel  il  n  dtd  ûéinré ,  io  10  aeptembre  dernier  •  fe  certificat  de 
sa  demande  d*nn  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  qnrnae  ana 
ponr  de  nonveaux  perrrctionnement  qnil  a  apportée  au  batean-vaone  pour 
lequel  il  a  été  brevelt- le  ÎI6  mars  t826  ; 

/i4"  M.  Houzean-Miiiron  (Xirolas  ),  de  Reims,  f.ii'î.îrit  élection  de  vionii- 
ciic  il  FuiiM,  cbe%  M.  Uti^ot ,  rue  du  Douloi ,  iv^  10,  auquel  il  a  été  drlivré  , 
ie  19  septembre  damier,  le  ceriifirat  de  aa  drmande  d'un  brevet  d'inveteiion 
et  de  perfectionnement  de  cinq  ans  peur  uq  procédé  propre  b  fiiiri  dci 
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induUi^iief  •ppliBttliIe*  à  lartiikrie  ,  aux  arniciià  (en  et  a  Tindustne  ; 
M.  C<ffnu(Jea»'Fr0tiçois  ) ,  horlogrr,  drraroniBt  au  Navtt  ,  «Irpar-i 
Mcnidt  USoiftè-liifârSeiire»  iiim|«cI  HB.étiéééUjr4,'ïe  40  MplemlNre  der- 
^^cr«  le  eertifie»!  4m  m  demii#!c  d'un  brevet  d'inrentioa  de  cinq  niM  pour 
«ne  pcadale  m$rm9  pMVttit  à  voiomd  VMBpiir  !#•  fiomclioM  de  lotitM^. 
brooiie  ; 

âO»  M.  dSarouy  (  André)  ,  à  ia  Chape  lie  -  en  -  Serval ,  faisant  élerdon  de. 
demieile  à  Paria  cbc%  M.  DmmfiUUt  me  Saint-^rtin,  i6A,  auquel  ti 
a  dtd  ddimd,  le  to  eepieaibre  dmier,  le  eerttficM  de  m  denuide  d'à» 
brêvel  d'ioveatieB  et  de .  periectienneMUC  dé  einq  «it  pe«r  «ne  aeavelle 
tieree  à  trois  roect»  dent  ie^eclie  Taxe  de  b  rone  de  devint  toomc  berîxoota*^ 
leinent  en  loutaens,  suiveui  U  directioB  ^oc  le  éiendaelew  iUi  prendre  è 
i'animul  qui  U  ronduii  ;  ^  * 

67°  M.  Trompette  (  André-Etienne) ^  demourant  à  Paris,  rue  de»  Moru^ 
vP  90,  faubourg  Sai^Mariin,  auquel  il  a  e'ie  d<^livre' ,  le  10  septembre  der- 
nier, le  eertificat  de^  dcmeode  dTiia  brevtt  de  perfectionneiiieBi  et  d*ad> 
diiîoa  aa  brevet  d^inventioD  de  dis  aot  ^a*il  a  pris ,  le  7  mai  prdcddeat,  poor 
l|n  uouveau  sysiôinc  de  suspension  de  caisse  de  cabriolet  ; 

6H"  M.  John  (  Ferdinand' Léopold  )y  nxécvknxcïcn  ^  i^i.rnvuTnni  a  Paris  ,  me 
Mau.iar,  4  ,  auquel  il  a  e'ie  délivre' ,  le  10  septembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'nn  brevet  d'invcniion  et  de  perfectiooaemeiUde  ciuq  ans 
pour  des  jambes  mécaniques  eu  acier  \  * 

ft9»  M.  PùrgUÊB  f /r«n  ^ ,  ingenieor  ndcaoieicn,  demenraot  Ceara  du  jar- 
din rt>yal ,  vP  1 1 7  >  a  Bordeans,  département  de  la  Gironde ,  anqud  il  a  étd 
ddlivre' ,  le  i  o  septembre  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention (le  cinq  nns,  pour  un  m<?canisnje  qo*i!  nomme  assurances phy sico- 
vifcaniqnes ,  j^rayre  k  assnrer  les  maisons  et  la  vie  des  personnes  couire 
l  in»  endie  ; 

CO"  M.  Sanford i Henri) ,  merauicicn,  demeurant  à  Parts,  rue  de  Roche* 
'  chonert,  nP  Qt ,  représente  par  11.  Aêkkift  fabricant  de  papiers  à  la  Cbapelfa 

SrèsParis,  Grande  me,  vP  %^A,  aoqnel  il  a  été  délivré,  le  lo  septembre 
ernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*nn  brevet  d'imporiadon  de  cinq  ans 
pour  nne  machine  qu'il  nomme  épnraleur,  propre  à  dégager  delapitçà 
papier  toutes  les  partiels  qni  le  salissent  et  forment  des  boutons  ; 

Gl°  M.  Descamps  {  Hippohjte-Raimond) ,  demeurant  à  Agen,  dt^parte-» 
ment  de  Lot-et-Garonne  ,  auquel  il  u  e'te  délivre' ,  le  lo  septembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'uu  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  une 
ëtnve  propre  à  confire  les  pmnes  d'enté  dites pnmemus  d'Agen  ; 

M.  Bamni  {Stanislas),  maître  d'hôtel  à  Vendôme,  faisant  élection 
de  domicile  b  Paris  «  me  des  |>innce-Boorgeois ,  n°tà,  an  lierais,  enqnel  il  a 
dté  délivré ,  le  10  lepl^bre  dernier,  le  certificat  de  sa  deownde  d'nn  brevet 
drinveetfon  et  de  perfectionnement  de  cinq  ane  penr  nn  fonmcan  caMIere 

portatif  et  économique  et  poêle  à  vapeuri 

G3"  M.  Klenck  (  François- Antoine  ),  fondeur  de  fer  et  de  cuivre,  demeu- 
rant à  Paris  ,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis  ,  n"  igil  ,  auquel  il  a  été  délivré  , 
le  10  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'nn  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  einqans  ponr  nne  machine  propre  bfiibriqnet 
des  elotts  d*épingle  dite  jtamUs  de  Pmit; 

fié»  MM.  Gmdieem  (<^M|»éJfarie},  ffnfoMenr  de  aaihénMUifnea,  «i 
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fl(prfl/(  Cfmrleg-houM  ) .  ne^rociant ,  ck'mcnrant  k  Pari» ,  fe^  pT«»m»er,  roi»  rfc 
|i  Montagnt*  SaintL*-Gi-ni>vt(^ve ,  n"  85,  ci  icfccotxi,  rue  de  l'Arbrc-scc, 
#•0,  «uqucli  H  •  étf  dtflÎTré,  le  io  teptcmbre  der/iirr ,  le  rrrcMiratdft 
mr  desMiMt  ^un  brmt  d'invcmitii  d«  «iiK|  an»  p«ar  an  apjfareH  nte- 
-^Hi  iioainmiit  mgramf  Mié  om  ^ùttmt  à  penuêtkm ,  pro|ife  à 

diTf  r*fs  appîirafinn*  ; 

f».)"  MM.  Ituraf  Irrrcs  [Ptrrre  -  Antoine)  et  lumi'.'* ,  h.mdaj^îstPf»  licr- 
niîirps,  (frineurant  à  Paris,  ruv  Munditr,  n«*  lî  ,  anxquels  if  h  en-  ilf-livr»*',  le 
10  »epfr:nbre  dernier ,  ïe  certificat  de  leur  demande  d'uu  hrevcl  de  perfec- 
lienncnient  et  d'addition  au  brevet  d'inTeniion  eC  de  perfcctioouenient  de 
diiMf^'iif  eut  prÎA,  le  MBoél  Its9,  pe«r  de  nouvonis  boideget ^er* 
^iiei  à  peletcs  Hxet  età  reiterle  melHlet  et  liriidi  ^ 

6R*  M.  Caran  (Pnmçûù'Armiittd),  fcunptfle,  denemnt  k  Purii,  rne 
4v  PSrabodi^fliiiiit-llenis,  ifi  âi,  «uqurl  Ueété  ddirrd,  le  toteptembre 
4rniier,  le  ccrtifictl  de  m  dcmaode  d'un  brevet  de  perrectiennemenc  et  d*ftd« 
dittoeao  brevet  d'invention  et  de  perfecfioonenient  de  cinq  an»  qu'if  a  pri*, 
le  tl  octobre  1 8  «  8 ,  pour  des  pcrfectiol&Demeni  apportes  à  U  iuupe  hjfUros' 
UUitfue  cles  frère*  Girard  ; 

6>  M.  Liioisy  {^Ge&rge)^  demenraotà  iWit,  Place Rojalc,  d"  3,  auquel 
Ht  dié  Mrrrd,  le  td  leptcmbre dernier,  le  eertifieatde  m  demaede  d'un 
brevet  de  prifeetiefinenent  et  d'iddiiioe  en  breret  d*faiTêDtieii  de  emq  wni 
a  pris,  le  16  eeAt  pideddent,  poor  un  Biercbepied  oempteor  epplieible 
âui  voitures; 

OH»  M.  Dfonitart  {  Chartes- Auf^ste  )  ,  dcniennint  ant  Thermes, 
PatIs,  nie  de  Villiers,  n"  G  bis,  auquel  il  a  cte  délivre,  le  10  septembre  der- 
uier,  le  cerufit  al  de  sa  demande  d'un  S(!cond  brcvt;f  de  perlée  nonnernenl  et 
dadditioo  au  brevet  d'iiiveotiOQ  de  ciaq  ans  qu'il  u  pris ,  le  do  juin  prccedent , 
PMTwijatiaederebrkelîoiid'vBe  dtofie  qn'dnwmme  philippiae,  propre 
à  it  ctfafection  de  chapeaux ,  de  teataret,  Ice.  ; 

68»  M.  Rolkmi{Jûsep/t'ÂieTan(ire),  dtQdiaiitcn  ni<fdecine,  demeonuità 
Paris,  rue  Saiot-Domitliqac  d'Enfer,  d"  i  o ,  anqnet  il  a  ctë  délivré ,  le  1 0  sep< 
tembrc  dernier»  fe  ccrlificaJ  de  ë.i  demande  d'un  brevet  de  perfej'tioiinemeiit 
et  dtddilion  an  brevet  d'inveniion  et  «le  perfectionnement  tîe  quir./e  nn« 
^uiiapris,  le  17  avril  precodcnt,  pour  une  arme  à  fco  se  chargcaut  par  la 
ciduie  eC  s'armant  par  le  mouvement  qui  ia  lève  ; 

M.  Mattemu  (^e/eAte-iVeiiit),  înapecteer  dhrtttAiHMfre  det  penu  et 
ckiaaiéea,  demeertnt  b  Purii ,  qtxû  Volteire,  n«  lA,  âai|Qrl  il  a  étd  dtfliTrd, 
le  !•  iepieeubre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d*so  brevet  de  pcrft^* 
(■MDcment  ei  d'addition  au  brevet  d'inveotieadeqaiaae  eof  qu'il  •  prie,  ie 
Si  mai  1  r 30 ,  ponr  un  système  de  ponts  ; 

'l**  M.  Boivin  fils  aîné  (Jean),  me'canieien,  denicnrant  à  Saint-F:ienne, 
(icpariemcot  de  la  Loire,  auquel  il  a  e'té  délivré,  le  tO  septembre  dernier, 
l*eertiicat  de  sa  demande  d'an  brevet  de  pcrfeciionncment  et  d'addition  an 
^fvvet  dlaventiev  de  cinq  aie  qa*ila  pria,  le  •  aoAt  précddent,  penr  na 
fnMi  propre  è  la  labriraitan  dea  canonada  Auni  au  najca  du  lamiaeir  ; 

M.  CiAmemt' DéâûrmêÊ  (N&oims),  infii^uievr,  dceMurmi  à  Paria, 

nie  Ambourg  8arBt-Martin ,  n»  84 ,  avqnâ  il  a  4tii ddUvr^,  le  It  oepl^bre. 
«Icrnier,  le  eeriificat  de  M  demande  d'un  brevet  de  perfectieunemeet  et  d*iid* 
AU  bfvvct'diiBfeMiaB  ci  de  pcrIecnemiCBMaA  de^îuae  uua  qerilu 
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pris ,  le  t9  aoAt  prétédcnt ,  pour  la  tabstiCudoa  4sk  hoi^  an  c{)«rl>oii  de  \^ 
dent  quelques  Toyen  à  hanCfriampéretare}  \ 

-  73*  MM.  Ardoitlon^Btêgn  compagnie ,  demevranC  il  Sajiil<ChaiBoad, 
difpartement  de  k  Loire,  auxquels  il  a  éxé  d^lÎTrë,  le  f  0  septembre  dcraicr, 
la  earlificHt  (car  demande  d'un  brevet  d'invention  <Ie  dix  ana  poÉr  EB 
procède'  de  fabricatiou  de  canons  Je  fusil  au  moyen  du  laminoir; 

1  A"  M.,  George  (Wn/oi/ie) ,  mécanicien ,  demeurant  rue  Sainte-HcIc-nf , 
e,à  jLyon,  département  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  lesosep- 
tambra  damiar,  le  cartifief t  da  aa  danaada  d'un  btâvat  da  parfaMioimamaal 
at  d*addition  au  brevet  d*iavaBtioii.a(  de  perfectionnement  de  dix  aoa^a'ila 
prit,  le  17  décembre  i8t9»  poMTona  Buabina  à  battra  iaa  gnina  et  à  fet 
Tanner  simultunément; 

75**  M.  Gavard  Jacques- Dommi'tjue-Charles),  capitaine  iTt-tal-major, 
demeuraut  à  Paris,  roc  Neuve  dej  Petiu-Champs,  n<*  37,  auquel  il  a  ctë  dé- 
iivi'c ,  le  20  septembre  dernier,  le  ctnificat  de  la  demanda  d'un  aecond  brevet 
de  perfeçitoiinement  et  d'addition  an  brevet  d'invention  de  dix  ana  qnH  a 
prie»  le  ts  mat  1810«  pour  nn appareil  propre  à  dessiner  ctîigiaverdeaiiita 
par  nn  mouTèiaent  eantinn  et  lans  aucune  notion  d«  deiaio  ; 

78*  MM.  François  jenne  {ClautU- Marié- Aristide)  et  Bêmoiê  {Sâmê- 
Shekel) t  représente's  à  Paris  par  M.  Armonvitle ,  seere'taire  du  conserva- 
toire des  arts  et  métiers ,  y  demeurant,  auxquels  il  a  é(e  de'Iivrc,  le  30  sep- 
tembre dernier,  le  certihcat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'importation  de 
cinq  ans  pour  une  sphère  en  papier  ou  saiio  qui  a  la  propriété  de  se  goafler 
.  lartqn'on  Tagiie ,  et  qui  se  reploie  à  wlantd  pour  éirc  rendue  traniportable ) 

77o  M.  Hail  (  Thomas)^  dementanl  an  Havre,  dtfpanencnt  de  laSeint« 
In$Srieiire ,  auquel  il  a  dtë  délivré,  le  30  teptambre  dernier ,  le  eercMcat  da 
•a  demande  d'un  brevet  d'imporution  et  de  pei-r<  cnonnement  de  ain^  aw 
poar  nna  machine  propre  à  iabhqner  dea  ganryiablca  eamprimëa. 

2.  Les  cessions  des  Ijrevcis  ci-dessous  rapj^eles,  ayant  éîé 
revclucs  de  toutes  Irs  formaliU'S  prescrites  par  iartîcle  15  du 
titre  II  de  ia  loi  du  25  nu^  1791,  sont  dcciardes  n^Iiéreset 
tievront  sortir  leur  pfein  et  entier  effet  j  savoir  : 

l'*  La  cession  faite  ,  le  Si  juin  dernier,  à  MM.  Alaneau  et  Fuurapmut, 
représentés  par  M.  IHcon ,  demeurant  à  Pértgueux ,  département  de  ia  0or- 
doguc.  par  MM.  Ramèwd  et  É^mtmurez  de  lenri  droitf^  t^aulirevet  d'inven- 
tion de  cinq  ana  priii  le  17  leptcmbre  ISSS,  par  M.  Ektumarez  ,  l'un  d*ett» 
qui  s'est  ensuite  ussocie  ii  M.  Rambaud,  pour  une  chasse  di(e  à  la  Dmtmarez  ; 
2**  au  brevet  de  pcrfccliooncment  tie  tîix  aiu  qu'ils  ont  j»rîs  cnscmhfe ,  le 
28  novembre  issu,  pour  des  [îcr Irctionn  :i!»  ns  apporns  ù  i:uliic  chas*e,  à 
la  char^par  MM.  Aluncuu  et  I-uara^iaul  de  n'exercer  ce»  droits  que  dans 
fdtendne  de  rarrondissemcnt  d'Anceais,  département  de  ia  Loira4oférieare| 

4*  La  eetsion  faite ,  le  d  juillet  dernier,  à  MM.  Raingo  frères,  horlogers» 
«nëcaaieiana»  demenrant  à  riuria,  me  Vieille  du  Temple,  n»  sa,  par  M.  &rv/, 
de  $m  dreita  an  brevft  d'invendon  et  de  perfectionnement  de  dix 'ana  poar 
no  nonvaanayaièma-da  machine  à  vapeur  ; 

df*  La  ccnion  faite»  la  a  aoûi  dernier. à  MM.  Lufié  ^CiMrkê'AuffiêU)» 
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demeuraDt  à  Paris .  qoai  de  la  Grè\  c ,  n°  1 0  ,  et  Saliaon ,  cliiiiujte ,  deincu- 
nmt  à  Grenelle  près  Pferie,  |»ar  U,  Pknrt^yfgÊuiê  ijupé,  de  ice^driiti  m 
brevet  drinventioii  de  dix  ans  qu'il  a  firis,  le  is  marf  I0SO,  poof  viï  Moyeo 
de  rendre  ra  noir  auimat  qui  a  servi  k  d<^oolorer  le  incre ,  it  propriâé  dëeo- 
loraiite  qa*il  a  perdue  dans  celte  opération  ; 

4<>  cesiioR  faite,  le  si  août  dernier,  à  M.  Gnuptet ,  ancien  faBricantà 
K&ralqncDi;,  de'partfmcnl  de  la  lîaîito-fîaronrc ,  pri'sentemcnt  h  Paris,  rtie 
des  Dcux-Eona,  n"3C,  par  M,  l'ioiivirr,  de  totif»  se*  droits  au  l)ri'vri  d"in- 
Tenlion  et  de  perfectionne mcat  de  quiiue  ans  qu  il  a  pris,  le  S6  mai  182D, 
fwjiMaieBCtt^  ivee  MllIt'JSm  dê  Cnmy  et  de  BaeherettjpouTwn  procédé 
4m  cnieeoB  de  i>  p^we  4  plâtre  par  le  gaa  hydrogène  en  epiiranc  le  charbon 
de  terre  et  aani  le  seieours  d'aiirun  autre eombotiibie*  et  pour  nn  moyen  de 
le  rcduire  en  pondre:  ladite  cession  comprenant  antsi  le  droit  résultant  da 
brevet  de  pei  reriinnnemcnt  et  d'additioD  à  ce  titre,  pris  par  M.  Ptomntir 
aeol  le  13  mars  i  S30  ; 

La  cession  faite,  le  27  nnût  dornior,  h  ^T.  Ihaujanot ,  entrepreneur  de 
bâtitncQS,  demnnrantk  Mai^ons-snr-Seine,  c  anlon  de  Sr\int-Gei  inaiiî-en-Layc, 
département  de  Scinc-et-Oise  ,  par  M.  (JiUurd ,  de  tous  set  droits  au  brevet 
dlnvtstioB  de  dnq  «nt  qaTil  a  pria,  le  lO  novembre  I$t9,  poar  dea  carac- 
Cèrea  d'imprimerie»  lea-nni  en  terre  çnite ,  et  lea  antrei  en  Jtac  ; 

6*  <La  ceief on  faite*  le  6  aeptcmbre  dernier,  h  M  Itougtt,  rentier,  demen- 
rant  b  Paris,  rue  dea  Nojen ,  i:,  par  la  dnme  Duîav  ntfe  Dtlapierre ,  <îa 
ticr»  de  ses  droTts  an  brevet  d  invention  et  du  j)erfectionneiu«'nl  do  cinq 
ans  qu'elle  a  pris,  le  2D  juiîîct  I82n  .  pour  de?  prootMcs  de  fabrication  d'un 
puiu  qu'elle  nomme  sulistantirl ,  ainsi  «ju'aux  breveta  de  pprfceîionnmirMit  et 
d'addition  à  ce  titre  qu'elle  a  pris  po8(erieuremeut  :  les  deux  parties  s'engn- 
gcani  mataellement  b  ne  céder  ievra  droiU,  ni  en  totalild,  ni  en  partie  |  lana 
le  coinentement  exprèi  et  par  ëerit  Pme  de  rentre } 

T  La  cemion  fidte,  le.  ts  eeptembre  dernier,  à  M.  Hcrman  SèhroSer, 
Mftser,  demeurant  k  Pàris,  rue  du  Mont-Païnaete,  par  M.  Pwrpignm, 
ftvocat  k  la  conr  royale  de  Paris,  de  tee  droits  ait  brevet  d^mportation  de 

dix  ans  qn'il  a  pris,  le  iia  juin  1827.  pour  un  filtre  rî  irTicatonr  pcrIVctionne  , 
ainsi  qu'aux  deux  brevets  de  perfectionnement  et  d'adUitiou  il  ce  tili'e  qu'il  a 
pris  postei'icurement.  «•  '(  -,    .  ' 

3*  II  sera,  adressé  à  chacun  des  brevetés  et  cessioQnaires 
cf*dessus  dénommés  une  expédition  de  l'article  qui  le  con* 
cerne. 

4.  Notre  ministre  sccn^tnirc  dVtnt  au  fît'partcnicnt  du 
commerce  et  des  travaux  puUics  e&t  chargé  de  i  exécution  de 
b  présente  oitloniiaiioey  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signi  LOUIS^PHIÙPPB.  . 
Pm*  ie  Roi  :  ^  Pair  de  France ,  Mmiêtm  Seé^tmir»  d'éimt 

8igff^Ci«]i*Anootrt.  ' 

■■Il   l'n  ■ 
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Jf*»  3154.  w  OllDOMrAlicB  DU  Roi  portafit  qae  M.  G'âfm^ , 
fccreiAÎre  |;éiiër«t,  remplira  par  inlèrîm  le*  lonotfoil*  die  prdct 
de  police,  l Parié,  i5  Octobre  iSSL) 


J^o  31      —  OBOoyyÀNCB  du  Roi  portonc  que  M.  Mnlfetn^  M 
eiiari^'  par  intérim  des  fouctiotia-  de  semiairt'  ^«Tuerai  «le  il 
'  préfecture  de  poKce.  (  ParU ,  19  Oeiohrt  i83i,  ) 

3150.  ^  OitDOiiMAJiCB  DO  Rot  aol  antoriie  faccepteCÎMi  htp 
de  tSOO  fratcf  bit  à  b  fabrique  d«  Ngliic  8wate-M«nbe  k  É^md 
<  Vii^«t)pvla  Ane  teeve'/>e/.  {  Pttrit,  M  Joét  ieSL) 

N^'SlôT.  —  OKDOltliAircB  DU  Rôl  quf  aiUonV  remploi  dv  A7l  franrf  f» 
acbat  de  rroirt  au  flmm  de  i  t  fahriqne  de  i'é^iiêù  de  l^mtïiaa  (Sriar» 


3i58.  —  OaooNffANCK  ou  Koi         au(orif«  Temptoi  de  7J8  fraaca 
.   3  cfnùirei  en  achat  de  leatta  an  aoni  de  la  laiiri^  de  Tagiiee  dT^Maia 
(  6eloe-ei4>iM }.  (  Pmfiê ,  U4  Auét  têSi,  ) 

K"  3i:i9.  —  Ob0O2«na:«cb  ou  Roi  «pii  autorise  l'rmpioi  de  507  firaacf 
3i  centimes  et»  achnt  de  murs  nu  nom  de  la  falriiitta  de  iV|^iar  &ùaft* 
Pierre  kS<€i  (.Orne  ).  (  Pans  ,       Août  183L  ) 


Ro  3l(ïO.  —  Onoo?iNANC8  DU  Roi  qui  auforige  l'emploi  <îu  capital  d'ov 
•   renie  de  lôO  llvicfi  tnnrnoiÀ  eu  kchut  de  rentes  au  nom  ile  la  fobriqnr  ét 
IV'jjlise  de  Bures  (  Calvado*  }.  (  Paris,  »4  Août  iS^ê,  ) 

.R*  31  Cl.  Oaoo:iaA!fCB  OU  Roi  qui  aalarita  Teaipiof  àm  960  friM 
80  caatimct  ea  achat  de  raaiea  aa  ooia  de  la  bbiique  de  tVgtiga  Mal» 
Saiifeur  de  èm  VilUUê  (  Olvadai  ).  (  Pmrii ,  24  Aûéi  NÊSU  ) 


Ro  3lC2.  OiDOMNAKGB  90  Rcft  qoî  Uaotlère  la  eore  de  logeai  g  ÇWoy 
(  Finistère  )  daac  la  comniane  de  Cancanteau  ,'ct  qui  transfère  Im  attccv* 
Mla  de  C'oacameaa  à  J^easec^Coaç.  (  Part> ,  24  Aoûi  i/Sôi.  ) 


^«  3tG3.  —  Ordonnance  or  Roi  qui  approuve  diverses  aequisitione  faiici 
par  ia  congrégation  des  sœurs  de  la  Doctrine  i  liri'tîrnne  de  J^anc^ 
(  Meurtlie  ),  de  maisons  et  jardins  «iiues  à  Verdun  (  Meu5e  ).  =;  £s( 
approuvée  ëgslaaMBt  la  aeufe  faila  par  la  wàmm  congrégation  mn  aîear 
Bmitkélfm^  #  d*ona  miiaa  eilnda  h  Veedaa ,  nMjeuaaat  4000  iraag 

'    {Pun$,M4AotU  gSSL) 


RvSlOdv      Oaoaa5A^'CE  du  Roi  qui  oatorhe  fWi(îpCatiaa  de  lo  Daiw 
lion  d'unasomme  de  8U0  francs  faite  à  la  commune  Ue  Cagnicomrt  ( 
da-Cilaif)  par  M.  iiûrié.  (  Paris ,  30  Août  mi.  ) 
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1^3165.  —  OmDomtAfrnc  do  Roi  ^dt  motûrkm  tkeetpwàm  ér  h  OoiM« 
IMS  fakc  ftax.hofpicct  de  Bordeaux  (  G ironde  ),  |Mir  M*''*  vt-nv«  Mtèriot, 

d*anp  maioon ,  (f'un  domaine  r(  de  deux  crlioppe!!  nn  c  dcpendMCCS,  d^ill^ 
vtirwr  réribic  de  Si,OOU  francs.  (  Paris ,  30  Août  iHôi.  ) 

N°  3l6(î.  —  Obbonnanc^  du  iloi  qui  autorite  le  burean  de  hicnraiftance 
éte MamipeUm  {H4inx^)k  accepter»  1«  le  Legs  de  30<I0  ?rrinr«  fait  à 
fhotftit  des  orpliefintss  par  M.  Ht  Moffia ,  8»  l«  Ltm  d«  3000  fnncv  fait 
a  fiauvre  de  !a  Miaënoerde  par  M"»  veu^e  Œuf,  tc  3*  la  Lep  lit  3000  fr» 
fiui  an  même  éubiiiaeneDi  par  M,  Fidai,  (  Pmm,  âO        1êâ4.  ) 

3107.  —  Ôrdonnancr  do  Uoi  qui  aiuona#irs  liospicp»  de  Parts 
{  Sciiie  )  à  accej)((-r  une  somme  de  S04b  fraucf  olhsrie  par  M*"*  Coêstrym, 
(  Paru,  SO  Août  ) 

N"  3lG8.  —  OaDON^TATiCB  ou  Roi  qui  ao(ori«e  l'accepialion  da  Legs  fiit 
à  la  biblioih^quc  de  rAr?cnnI  à  Paris ,  phr  M.  Gréguire,  d'une  pj«rtie  de 
'  aa  bibliothèque  comprcoaot  (  )  )^'>  vo!umrs.  (  Paris ,  ^0  Août  ) 

N*>  3169.  —  OaooMifAycB  du  Roi  qui  autorise  raccep.taUoD  de  deux 
lerraioi  Talnét  enaenible  à  400  fniBca,  oirertacn  douaiioo  à  ta  commune 
de  SoiHt'Ammd  (Géra)  par  MM.  Laeomùe  et  Ltêmm  dê  Mnut^ny, 
(  Paris  p  J^Aoét  4ëâl.  )   

N^SlTO.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le»  I^s,  !<»de  ir>21  fratir» 
Oieentnnea  [3U00  livres  coloniales]  en  faveur  des  pauvres  de  la  paroisse 
dciaPointe'Notreyà  hBaate-Terre  (GuuleloDpc),  S«>de  pareiHe  aomnie 
ea  farenr  de  ta  fisbriqae  de  la  même  paroitoe  t  faita  à  titre  jpratuit  par  le 
évsÊt  Girùtami ,  ancien  rur<f  de  ladite  paroiiae.  snivant  aoii  teatamcni 
oYograpbe  du  17  janvier  181G  ,  seront  acceptée:  le  premilcr,  par  le 
bureau  de  bienfaisance  de  la  Pointe-Noire  ;  le  srrond  ,  pur  le  conseil 
de  fabrique  de  la  même  paroisse  :  le  tout  sons  la  sunrciiiaace  da  |(onfer- 
neur  de  la  Guadeloupe.  {Paris  ,  J/  Auût  46<3I.  ) 

K*)!?!.  —  Okjioiiiiaiiçb  bv  Roi  qui  aâtoriie  les  nàiree  de  Bohmkp 
^Bêglmtdu  et  du  MûimH-Jhirmnd  (  Manebe  ),  à  aeeepter  le  Leg»  de 
.9000.  franci  fiût  par  M.  RmuUite  au  hameau  de  Ponê'Hébtrt ,  simd  inr  le 
territoire  de  cce  froia  cenmiinea.  (  Paris,  7  iSifptrfliAre  #é!^/«  )  - 


31  Ti.  —  Ordonnance  du  Roi  portant,  1«  qné  la  ville  de  Sekehstadt p 
di'parit'nieiit  du  Bas-Rliin,  est  oulorisof  à  eiiiieienir  an  coïlrpc  royal  de 
Stnisbourg  une  bourse  à  trois  quarts  de  pension  et  une  bourse  tà  de nii- 
peusion  ,  en  sas  de  celles  duut  elle  fait  déjà  les  frais  dans  cet  fftablisse- 
Mit;  S""  qne  la  lOflBiie 4e SOT  franci 50  ccntimefl  oecessaire  k  Icntretien 
de  cee  nenvellei  bomea,  et  celle  de  9019  fraiica  00  ceotiiiin  poor  lee 
bourses  ADtdrienreaicDt  fondéee,  leaqnellca  aommea  fonneoi  vn  teial  |le 
3700  francs,  aeroDt  eomprisea  cbaqne  aundc  au  budget  de  la  ville  de 
Seltehstatlt ,  s.ins  qu*il  puisse  être  rirn  innove'  à  cet  egaitl' qu'en  terttt 
d'iule  ordoimanctt  roj^alc.  (  Paris ,  7  Septett^itrc  iHâi*  ) 
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W^  3t7S.  —  ORDOiriUiltCK  f>u  Roi  portant  fjtie,  1«>  f^s  neuf  Jhir^s  pré- 
cédemment instituées  dans  la  commune  de  Val  d'Ajot ^  arrondisscrnent 
de  Remircmont  (  ),  se  tiendront  à  l'avenir  le  troisième  lurvii 

des  tnoia  de  février,  mara,  avril,  mai,  juin,  juillet,  septembre  et  oc> 
tobre,  «t  le  16  «oAtde  chaque  aunëe;  5K>  lei  six  foires  qui  se  tiraocat 
Bminlemiiit  daiw  U  congunime  é^^Gértardm^»  irronditteiiicat  4m  Séôi- 

.  Dttf,  mdiae  déparfemeiic ,  te  ieeond  feudi  de  février,  lè  18  wni,  1» 
troitième  Jeudi  dn  iuin ,  fe  jeudi  avant  le  S4  aoACy  le  1*  Wtobre  et 
le  premier  jeudi  de  de'cembre,  sont  et  demeurent  gnpprimces  :  H  ter» 
ciaMi  a  l'avenir  dans  cette  coinmr.nc  une  foire,  qui  se  tiendra  l»*  seroad 
îendi  de  chaque  mois  et 'durera  un  jour.  {^Paris,  0  Août  48^É.} 


N**3I74.  —  OnnoNNANCE  du  Roi  qui,  1"  autorise  rc'tabîifscment  dans 
U  commune  de  Sorgvs ,  arrondissement  de  Pcrigucux  (  Dordugne  )  >  de 
deux  noovelles  foii-es ,  qui  te  tiendront  les  94  juin  et  90  Inillet  de  clMÎ|ae 

,  annëé;.)*  autorise  rétablissement  dans  la  commune  de  SanU^^stier, 
même arrondifscment ,  de  deux nonTelles  foires,  qni  se  tiendrons,  fec^ 
ic  jeudi  qni  ]>rL'ccde  le  jeadi  çnis,  et  Tautie,  le  jeudi  de  i'octave  ;  3^  fixe 
fin  premier  jeudi  des  mois  de  mars,  nont,  septembre ,"  ortobrc  et  iu>- 
Tcmbic,  et  au  second  jeudi  de  juillot,  la  tenue  des  eix  nouvel! rs  /^?*rr*  Je 
la  commune  A'Exiflctàl ,  même  arrondissement,  et  supprime  le  j€*trc  dfte 
«fe  la  Sainte' Constat! ce  dans  la  mt^mc  commune,  et  qu^  était  fixc*e  au 
lendemain  du  premier  dimanche  de  septembre  ;  ft  4«  rétablit  les  «lc«x 
foires  6Hm  dà  yindredi saint  et  ife  SaintSicaire,  anciennement  ioctitaM» 
dans  la  commune  de  Brantôme ,  même  arrondissement ,  et  sufjftâsmét»  J/tt 
ordonnance  do  4 février  I8i9.  (  Paris,  7 Seplemhrt  ) 

• 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Minist^-r 
Secrciaire  d'êial  au  département  de 
'  la  justice , 

A  Palis,  le  %%*  Octoui€  1S3  1, 

BARTHE. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réocf  tion  dn  BsBetôi 
à  la  Chancellerie. 

On  Abenae  pour  b  BeQctia  des  Mit  k  ftbon  éa  %  Amos  par  ra*  à  |a  caiaM  J» 
Fhaiirtaatte  rajalt»  oa  chs»  les  Ptreemrsé—  poiaet  4m  érfjMieMsni 


A  PARIS,  DE  l/iMPRIMERlË  ROYALB, 
'  ^  .  99  Octobre  1831. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2«  Partie.  —  ORDONNANCES. — N'  1 1 2. 


N*3l7d.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  création  rfe  Compagnies 
départementales  dans  dix  Dcpartcmens  de  l'Ouest, 

A  Pwia,  k  16  Octobre  1851. 

Louis  -PHILIPPE,  Iloi  D£s  Français >  à  tous  préscns 
€t  à  venir,  SALUT. 

Sar  la  proposition  ifo  notre  ministre  fecre'taire  dVtaft  de  la 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  <|ui  suît: 

Art.  1*'.  Il  sera  formé,  dans  chacun  des  départemens  des 
Cdtei^ti^Nord,  du  Finistère,  dlUe-et-Vilaine ,  At  ht  Loire' 

Inférieure  f  de  Maine-et-Loire  ,  de  la  Maijerme ,  du  Mor^ 
bihan  ,  de  la  yendêc,  de  la  SartJie  et  des  Deux-Si  vretp 
une  compagnie  d*infanterie  qui  sera  spécialement  aHectée  au 
département  pour  ie  maintien  de  la  tranquillité  publique  :  ces 
compagnies  recevront  la  dénomination  de  compagnies  déparr 
tenien taies,  et  seront  distinguées  cuire  elles  par  ie  nom  di^ 
déparlement.  *  » 

â.  Chaque  compagnie  recevxa  la  composition  d-apris  : 


'C>piaitM...É..«  

LicQtemnt   t  \  a. 

Soas^IieateiiMt  

S«;rgent-ina|ar   t 

Sergeos.  4..,  ••.«.». 4 

Fouirier.  i  .  

Caporaux   8  * 

Soldats   134  I  «  « 

Tàmhmute   s 

Enfiuia  de  tro«ipe.   s. 

TOTAl*..  •...«*...  155. 

IX"  Séne.  —  l' Partie.  £  c 
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3.  La  recrutement  s«Oèctuera  pnrii  Toiede  tengagctnaA 
ToloiHaire,  souscrit  devant  l'autorité  civile,  et  portant  obligan 
tîon  de  aenrîr  dans  la  compagnie  du  département  pour  le 

temps  qui  sera  fixé  par  ia  nouvelle  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée. 

4.  Les  officiers^  sous-ofliciers  et  soldats  des  compa^^nies 
départementales  devront  avoir  Taptitude  requise  pour  le  ser- 
vice actifs  et,  autant  que  possible,  être  néi  dans  fe  départe- 

i/ienl  ou  y  avoir  leur  domicile. 

Les  anciens  militaires  porteurs  de  congés  défmitifs,  ou  fouis- 
sant d'une  pension  de  retraite,  pourront  y  être  admâ  avec  le 
grade  qu  3s  ont  précédemment  occupé. 

Pourront  également  y  ét^e  reçus  les  hommes  qui  auront 
satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement,  et  les  jeunes  gens  ayaut 
dix-huit  ans  accomplis.  '  ' 

.  Dans  tous  les  cas,  les  soufrofiiciers  et  soldats  ne  devront 
pas  être  âgés  de  plus  de  quarante  ans. 

5.  lies  ofliciers  en  retraite  ou  en  réforme  dans  fes  dépar- 
tcmens  désignés  h  Farlicle  l*"'  de  la  présente  ordonnance,  ne 
pourront  être  placés  dans  la  compagnie  de  leur  département 
:quavec  le  grade  dont  ils  sont  pourvus. 

0.  A  dé&ut  d'ancieAs  militaires  retirés  du  service  et  do- 
miciliés* dans  le  département,  il  ^xyUrra'éfre  pris  des  lArciers» 
sous-officiers  et  caporaux  dans  les  différens  coips  de  I'armc»e, 
pour  former  ou  compléter  les  cadres  desdites  compagnies  :  le 
choix  se  fera  de  pr^érence  parmi  ceux  qui  sont  nc5s  dans  le 
département /ou  qui  préoàiemment  y  ont  été  domictUcs 
pendant  plusieurs  années. 

7.  Les  ofliciers  généraux  auxqueîs  sera  confiée  Torganisa- 
tion  des  compagnies  dé[)artementales^  nommeront  les  sous- 
officiers  et  caporaux,  et  adresseront  au  ministre  secrétaire 
4'état/le  la  guerre  des  propositions  en  laveur  des  officiers 
qui  leur  paraîtront  susceptibles  d*étre  employés  dans  fesdhes 
compagnies.  Ils  consulteront  pn'alabïemcnt  les  préfets  sur  iv^ 
choix  qu'ils  aut>ont  à  faire  i  ceux-ci  donneront  leurs  avi^  par 
écrit,  pour  être  transmis  au  ministre  de  la  guerre  à  rappoi 

\ 
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ilef  nomhiatkNtt  de  foos^offiden  et  cnpennai  el  <Im  propcn» 
dirions  ooncermmt  les  officfers. 

H.  Les  olficiers  seroiU  nommds  par  nous,  sur  la  propo- 
sition du  ministre  sicrciaire  d  eiat  de  ia  guerre  :  ils  seront 
diargës  dm  recratement  de  ieur  compagnie,  sous  la  dicectim 
'   des.  préfets. 

9.  Après  ia  première  fi>ninition  et  lorsque  tes  cadkes  a» 

ront  etc  portés  à  feur  complet ,  favanccmcnt  de  chaque 
coinjiagnie  roulera  sur  eîle-ménic  pour  la  totalité  des  empro» 
de  sous-oiTicier  et  capocal  ^  et  dans  la  proportioa  du  tier& 
ponr  ceux  d'officier. 

Dans  le  cas  oit  la  compagnie  n*offnrait  pas  êe  •qets*  rem^ 
plissant  les-  eenditiéiis  Yonines  pour  occuper  lés  wsanœs  de 
sous-oincier  et  caporal,  ou  pour  remplir  les  emplois  d'oflicier 
revenant  k  FavaH^ement  de  la  compagnie  ^ie  général  en  rendra- 
compte  au  ministre  de  la  guerre,  ei  lui  proposera,  des  caur 
didaîs  ciioisis,  autant  q«e  possible-^  parmi  irâ  anciens  mili* 
takes  retirés  dans  le  département,  ou  parmi  les  officiers,  sou$: 
officiers  et  caporaux  de  ïarmée  qui  y  ont  ei*  prcotfemmeiit 
leur  domiciJe. 

En  cas  de  vacance  de  rentpfoi  de  capitaine  au  tour  de 
Javancement  de  ia  compagnie,  le  iieutenanb  concourra  aveo 
le»  capitaines  de  k  ligne,  eî,.  si  Fiin  de  ces  derniers  est 
nommé,  il  sera  remplacé  à  son  r^tment  par  k  Uemenaot  d^ 

ia  compagnie  où  il  entrera,  pourvu  toutefois  que  cehii-ci 
réunisse  les  couditLoos  de  service  exigées  par  ia  loi  pour  être 
promu  au  gcade  de  eapitaiae» 

Le  capitaine  ooncoum  pour  le  grade  (fe  chef  de  IxHailiont 
anrec  les  autres  capîtaifies  deFarméew 

fO.  Ponr  h  s<Me ,  les  masses  et  fadmimstration ,  le»  * 
~  ccjn'pagnies  départementales  seront  assisiiiéei)  aux  régimens 
d'infanterie.. 

11.  L'uniforme  des  compagnies  départementales  sera  celui^ 
des  compagnies  de  nétérans  créées  par  notre  ordonnance  du 
M  novemlire  1830  (l). 

(tj  UL«féac,ii»48S» 

ILe  2 
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13«  Notre  ministre  secrétaire  d'ëfet  de  h  guerre  est  cbÊtçt  | 
de  rexecution  de  la.  présente  ordoimatioe.  i 

Stptê  LOUIS-PHnjPPE. 
Par  U  Roi  :  hMùnstre  Secréta*rt  d'état  rie  lagurrtt» 

Sig«4      Dec  OB  Dalmayu. 

  •  I 

K*  3116,  ^  OrdOWHÀWCE  do  Rot  fui  affecte  nu  service  ffe  latrt 
J}éparfemeiu  re^ectifs  les  Comfmgnùê  d#  Fuêilkrê  ^étérmm»  é»  i 
dix  Départtment  de  f  Ouest.  *  j 

Â  l%ri*,  le  16  Octobre  183t.  I 

i 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  D£s  Français,  à  tous  pment 
et  àr  venir  »  SALUT..  i 
•  Sur  le  rapport  de  netre  imnietre  seerétebe  dVtai  de  la  geerrc  »  I 

Nous  AVONS  OBDONNfi  Cl  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  I 

Art.  Les  compagnies  de  fusiliers  vétérans  des  depar- 
temens  des  Côtes-dii*Noitl,  da  Finistère^  dHie-et* Vilaine,  de 
la  Loire-Inférieure,  de  Maine-etoLoire,  de  la  Mayenne,  <h 

Morbihan,  de  la  Sarthe,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vt  ndée, 
sont  spécialement  ailectées  au  service  de  leur  département. 

2.  Ces  compagnies  se  recruteront  désormais  de  Ja  mèmt 
maniéré  qae  lesicompagniesdépariemeDtalesd'infiintene  créé» 
pàr  ordonnance  de  ce  four. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  de  la  guerre  est  chaîné 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.  ^ 

38tf  It  Itol  t  fc  MkdêSnSetrimire  d'étt  de  imgmBne, 
'  Bt^  If <i  Dee  as  Dauiavib. 

N*  317'?. — Oudossasce  DU  Rot  sur  la  création  d'une  Comtnissiovk 
4' examen  des  Créances  sur  la  Régence  de  Tripoli  de  Barbarie. 

APwru,UlSMaral631. 

LOUTS-PUTLIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prescris 
et  à  venir,  salut.'  ' 

V«  i^rticle7  de  la  conrfntî'yn  conclue,  le  11  ao«t  dernier,  entre 
la  France  et  la  régence  de  Tripoli  de  Barbarie ,  par  lei|iiel  ie  Goii« 
Verne  ment  français  s'est  cbargé  d^acquitteri  snr  la  contribntioa 
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de  huit  eettt  miUê  mmeà  que  le  CRoavemcmeiit'de  Tripoli  t*et(  en- 
gagé à  loi  payer,  leii  creanoes  des  Franc  ni  s  sar  eette  régence  y  d*iine 
date  anteViqj^c  a  la  signature  oe  ladite  convention  ;  * 

Sor  le  raiP^  cfe  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  dcpartemeot 
de»  aiTaires  étrangères , 

Nocs  AVONS  ORDONNÉ  et  oiipoNNONS  ce  qui  suit  : 

La  commission  établie  ponr  l'exécutton  de  h  conventioii 
dv  S&  avril  1 8 1 8  et  de oelle  du  30  avril  1 8^3  est  é^lemenl 

cl)gi';,'ce  dercxaracn  et  de  la  iKjuiflation  des  ci  van  ces  des  Français 
sur  1.1  régence  de  THpoii  de  Barbarie  aalencuies  au  1  i  août 

Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  départenient  des  afiàirea 
étrangères  est  charge  de  l'exécution  de  la  pr«wnte  ordonnance. 

Signé  LOt'lS.PHlLIPl>E. 

Ftf  k  Bai  :  le  Ministre  Sfcrétairr  H'êuu  m  diyari— f1 
dfs  e^aires  étrangères , 

Signé  lIoaAca  SiiAiriAiii. 

317S.  —  Ordonnance  du  Rot  sur  la  Liquidation  des 
Créances  tur  h  Bégenee  de  TrtpoH  de  Barbarie,  pariant  ineti^ 
tutian  diurne  Commission  ÊTi^pet 

A  Pflrît,  le  30 SeptemlMre  iSSt. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  i  tous  présens 
et  à  TenitySALirr. 

Va  Farticfe  7  de  fa  convention  conclue,  le  1 1  août  1 830 ,  entre  la 
France  et  la  régence  de  Tripoli  de  Barbarie,  relatif  au  paiement  des 
créances  des  Français  sur  ia  régence ,  et  portant  :  ^ 

ir  Peur  tatwfaire  aux  réclamations  particulières  élevées  {>ar  des 

•  su|eta  français,  et  pour  participer  en  qttélaue  chose,  bien  que 
V  dans  une  très-faible  i»ortion ,  aux  dépenses  de  Texpédition  qu'il  a 
m  force  l'Empereur  de  France  d'envoyer  contre  lui ,  le  Dey  s'engage 
m  à  payera  SaMafestéTrès-Chrétienneune  somme  de  JUrtf  cm/ mtV/ts 
m /radts,  arec  laquelle  le  Gouvernement  français  se  cbaree  d^acquit- 

•  1er  IcB  créances  que  ses  sujets  ont  à  faire  valoir  contre  le  Gouvar* 
9  nement  tripotitain  ;  » 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  19  mars  dernier,  par  laquelle 
nom  avons  chargé  la  commission  établie  pour  fexécution  des  con* 
vcntfom  des  95  anrril  1818  et  10 avril  1899  de  liquider  les  crémces 
des  Français  sur  la  f  q^ence  de  Tripoli  de  Barbarie  ^ 
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Sur  lenippôrl  dè  nùtn  ministre  •ecràairedVtal  m  deputemcnt 
des  affaires  étrangère,  # 

Nous  AVONS  ORl>ONKli  Ct  ORDONNONS  06  quî  SUÎJ||^ 

Art.       n  sera  immédiatement  procécU  far  ii  «omm»- 

sion  bîslituée,  en  exécution  de  notre  ordonnance  dti  î2  mars 
den>ier,  à  rexamen  et  à  la  liquidation  de  toutes  les  réclania- 
iions  fondées  sur  lurticle  7  de  la  convention  du  1  %  août  1 830. 

2.  Les  rédamans  seront  tenus  de  fiinre  à  fa  comiqifiîoa  h 
remise  des  titras  fnstificatîâ  de  leurs  créances  avant  le  81  dé» 

cemhre  1831.  Passé  ce  terme,  la  commission  prononcer,!  sur 
les  réclamations  d*aprcs  ies  pièces  produites  en  teuaps  utile. 

3. 11  sera  établi  une  commission  spéciale,  composée  de  trois 
de  nos  conseillers  d*état,  devant  laquelle  les  récbmans  pour- 
ront appeler  des  décisions  de  la  commission  de  liquidation  qui 
auraient  rejeté  leurs  réclamations  ou  réduit  leurs  créances. 

Le&membres  de  cette  com^iission  seront  nommés  }  ar  nous», 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dqpac^ 
t^ent  des  affûrei  étmngéres. 

Le  recours  en  appd  devm  être  faymé  Amsle  défai  de  trois 
mois,  du  jour  où  la  décision  4^  la  commîâsioa  de  liquida liou 
^ura  été  notifiée, 

4.  Aussitôt  qoe  la  fiquidation  prescrite  par  fartide  l*'  de 
la  présente'^ordonnance  sera  terminée,  il  sera  procédé  au  paie- 
ment des  créances  liquidées.  A  cet  clFct,  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  des  affaires  étraufrores  rxlressera  » 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  finance» 
un  bordereau  général  qui  lui  aura  été  transmis  par  tacommis- 
mn,  et  qui  devra  comprendre  toutes  les  liquidations  arrêtées», 
soit  par  eUe,  soit  par  b  commission  d'appel.  Notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  finances  ordonnancera  le 
montant  de  ce  bordereau  au  nom  du  directeur  général  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations^  auquel  il  aura  fait  parvenir 
les  fonds  nécessaires* 

Le  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
paiera  à  chacuo  des  créanciers  portés  audit  bordereau  1» 


Digitized  by  Googlc 


B^n"  1  12.  (  38  7  ) 

somme  liqukfce  h  son  projet,  sur  le  vu  cfc  rcxpédition  du  pro-  • 
cès-verbttt  de  liquidalîoo  qui  lui  aura  été  délivrée  for  la  com- 
mission. 

5.  Nos  ministres  secrctiircs  d\'*liït  aux  dcpartemens  des 
affaires  étrangères  et  des  finances  sont  chargés^  chacun  en  ce 
qui  le  ooDoerae»  de  f  eiécution  de  la  présente  ordonnance. 

Si'^é  LOriS-î»IIIMPPE. 

i^ar  ic  Ro^  :  U  Minisirr  Secrétaire  d'état  OU  <itg>artemmt 
des  ajjaircj  (étrangères , 

Bigné  Udeacb  SjbAsriANi. 


N"  31 7î).  —  Ordonnance  du  Roi  portant  nominîition  dcMM.AIfmf, 
Mnillard  Qi  Sinn'on,  coininc  cuiinnissioii  iruj)j)ci  des  dccisioiis 
de  ia  coiiiiui^iioii  institucu  piir  urduuimuce  du  li  mare  1831. 
(  Paris ,  JO  Septembre  JdSJ.) 


3180.  —  OaaoHiiAircs  do  Roi  portant  qne, 

1"  Le  sicnr  Uaumgttrtner  (  Pierre  ) ,  né  ie      )aiilct  1 784  à  WaWprcchti- 
gnnd-dnobtf  de  Bade,  tmitlear  Ambtit,  deaiMnat  à  Dalhondeo, 
arrondiMeraeyt  de  Strasbourg,  dépntomoBl  du  Baf-Rhio, 

KoUl  {  J  an-Nioéias  ),  né  le  SO  Afwrior  ISOO  k  Sàmbmek, 

onbrrgifte  à  Forbafii,  drpflrtcitifnt  de  ia  Moselle, 

3"  Le  »ifur  Krebert  {  Jt-an-Mirhel  ),  ne'  (e  Î8  nvriî  1779  à  Winckcî, 
pays  <Ic  Nd»3au-L]aiageii,  meniiMicri  demeorBotà  Uagueoaa,  dupartcment 
du  Das-ilhiu, 

4*  Le  tieor  th  MÊchmdo  (  JmêÊê^Imwmàt  PmMim'Auguitim'Mmne» 
Jvsepk  •  Jomel^-Rs^kûéi'DmUiquê-FrmçoU'-A'PmUer^fwt  Com- 
t  wio  ),  né  le  S8  ati  178S  à  Madrid»  rojtnûe  d^pagne,  et  deaennnt'  à 

JPuris , 

5«»  Le  ireur  Stegner  {  Jean-Chrétien  ),  ne  ïc  24  juin  1801  à  Caste!, 
royaume  de  Bavière,  et  dcineiiniiu  à  liiscliheim ,  dt-|>artcincnt  du  Bas-Rhin, 

Sont  admis  à  rublir  J«*ur  doniu  ile  en  France  ,  pour  y  jouir  de  l'exercice 
des  droit!  cÏTiifl  tant  «|u'iU  continueront  dj  reaider,    Paris  ,  4^  Octobre 

1^3161.  —  IhiMMmAjici  no  Roi  qui  antoriae  rétabGaiemcnt,  dans  fa 
cominnne  de  Plamigtuau,  arrendiaaement  de  Morfaîx,  département  Un 

Finiblère,  de  quatre  Jinres  annueres,  qui  se  tiendront  !c  deiiiti  ine 
luiidi  de  janvier,  le  mercredi  des  (Vndres,  le  lendemain  du  rAÂccn.sron 

Ci  le  ptnnbcr  vnndredi  après  la  Saiut-MicbeL  {JParm»  1*'  Août  4(tSf*  ) 
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«Ko  3199.  —  Ordonnance  du  Uoi  qui  fixe  an  3  mai,  ou  au  icntîcmain, 
81  c'est  jour  férié  ^  la  foire  précedrmnient  insiiluét;  daus  la  cuuimuuc 
de  i'ézelise ,  arroodiMement  de  Nancy  (  ftfenrtbe  ),  et  qui  s'jf  tenait 
l0  1«  4a  même  iMii.  ^Pariêt  15  Août  ' 483 i.  ) 

H»  3 1 83.  —  OiooHiiAKCB  DU  Roi  qui  établit  daot  It  eonmwie  de  BemKm, 
errondiifement  de  Loches  {  Indre-eM^ire  ),  une  nouvelle  foire,  dont 
la  teune  aura  lieu  le  iroii^ème  mercredi  4a  mois  4^  mn.  (  PmHê, 

45  Août  iSSi.)  ^ 


N^3184.  — Ordonnancb  du  Roi  qui  e'tablit  daoa  la  cammane  de  Saint' 
Niteoiat  des  Biefs ,  uTondiiiement  de  le  Pelîsie  (Allier )»  deas  fonts ^ 
qai  «aroat  tien  les  S5  mai  et  tl  aoàt  de  chaque  année.  (  Pûiris , 
45  Août  48S1.  ) 


3185.  OnooTinAifCE  dv  Roi  qui  fixe  aux  89  faorier,  97  aoàt, 
96  leptcmbre  cl  13  mai ,  les  quatre  foires  procc'dcmuient  in»tituces  dans 
la  coiniiume  {VAigitaj/  ,  arrondis-seineiit  de  CljàtiHon-sur-Scinc  (  C^le- 
d'Or),  et  rixet-9  aux  2f3  janvier,  97  juillet,  98  septembre  et  98  BO' 
vewbrc.  {^Paris,  45  Août  iSJi.) 

t 

% 

3186.  ()aDOli|iAKCE  DV  Roi  qui  fixe  au  rendred;  aaint  la  foirt 
|>récédenunenc  inslitnée  dans  la  commune  de  Bléré,  arrondîaaemeni  dé 
Toorr  (,liidr««eML<Qtre  )•  et  fizée  an  vendredi  après  le  Téndredi  aoinL 

,  {Paris,  49  Ao^  48Si.}^ 

Certifie  conforoie  par  novs 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Minûstrc 
Secrétaire  d'éUU,  au  déparlement  de 
la  jusUce,  ' 

A  Pam^  le  29   Octobre  1831» 

BARTHE, 


*  CitCe  dale     cdie  de  la  recf  ptm  da  BaOetni 

à  b  Cbanceilerie. 

Oa  ^abonna  psurla  BuUcim  du  loU,  k  raison  de  9  franas  par  an,  k  la  oaiSM  do 
f  tai|uréwcfta  rojalc»  •«  choaloa  Oicocloon  do»  poiUa  do»  dcfarnnm, 


A  PARiS^  DE  LIMPRIM£U1£  ROYALE. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2^  Partie.  — ORDONNANCES.  — 113. 


K.*  3f  87.  —  Tableau  dê»  Pris  dê$  GivIm pour  sêrifir  dê  réfuhiéur 
dê  t Exportmthm  tt  de  t importation  »  uux  Lûis  dtê 

46  JmUUt  W9,  4  JuilUt  48ft1,  et  à  VOrd^nance  tfu  2  JuiniSSi. 


i 

• 

i 

1— 1 

• 

• 

1'*  CLASSE. 

ide  reiportttioik  dcf  gimuit  et  fiurtBM  ••«••••  8^ 
fdiifr«n«iit..«««i-faliNi»de....  S4. 
dtrimpwtMîoiijdaieigleat  AiBiali..  «fim  •  t6, 

Ide  l'aTOiM.**.»  ••••  ûbm  ••••••  .S. 


*yrénëee4>c»  • 

iAad«  

Héraalt.  .... 


Tettlonae.  •  •  »  • 


Unique  .(Gard. .... ...  /Mar.ciUe  / 


ii 


^  %*  CLASSE. 

{defcip^rttdeadctmhitctfhfiiief  S4f 
/dafresnent*»*.  m-de«e«ede...9  Si. 
durimpomtioa  d u  leiglo  et  da  nudlk.  ti£ein.  14. 

(dci'evaiAe.««.,*«»àybik»««.*.  S« 

B»-ÏyrVnVei.'.{îf^  * 
Ariége  l 

Jure. 

Ifère  

Basses-Alpes. . 
Uaatee-Aipcs. . 

IX*  Série.  —  r  ParUQ. 


1" 


G  TtLy  ........ 

nt-Laurent . 


16' aa^ 

i4.  63. 

13.  Cj. 

« 

u.  93. 

5.  3â.|| 


Ff 
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Froment^  bci^to.  |    Mais.   (  Arc»*'. 


{de  rczportation  des  grtins  et  farinei   9%^ 

Idu  froment. . . .  aa-dctsoai  de . . .  •  SO. 

de  rimportafiinif  Baitigf  4  ct^  vnli*  •  'Ulmi.  •  •  •  •  •  •  11. 

f  de  Cftvoiiie  âte.   S. 


Ulant-Rhin. , . .  |Ma!haa«CD  . . . 


3* 


/Nord  

lPu-de^€àUîf.. 
yBoiiMBe  •«•••• 
\f!etoe>lilMr*  • . 

/Elire   ' 

(Ceivmdofl..... 

IT.oîrc-lnKr.  •  .i 
V'cudc'c  
Charente  Jnf. . 


Berg^c»  \ 

rsojf:  «33^  54^ 

Snis^ahfl., 

Pari  I 

Ronenu  •  •  • .  ^  ] 
Sanmtir.«,  •••V 

Nanfci  .wSO.  99. 

Marans  ...•.«] 


16^  9e« 

g 

8f  10= 

13.  14. 

a 

6.  4r 

13.  69. 

i 

7.  W. 

4^  CLASSE. 
' de  Tcxf  orUtioD  des  ç^rains  et  r<trinrs, 




LÏQltte/                       |du  IVoment .  .  .  .  .iu-<Ic«i8oas  de.  .  •  .  18. 

;del  iuiportatioDtdu  terçle  cl  du  maïs..  i(/rm.. .....  10. 

[deraToine..           û^m.   t. 


f  Moselle  • 

iMciisc  

J  Ardcanes  . . . . 
4Aifne».  •  •    •  • 

'Idancixe  

lUe^vVilaiMi. 


Metz . , 

VerdpD    ....jj^  !»• 
Cuarlevjlic...  .1 
SofsaoDf...*. . .  ]  ^ 

SaÎDt^^d.  «... 
Paiin{>oI 


Côfen-fda-Nord»  Qnimptr  7& 


Fini  ni- re.  * .  •  • 
Morbâtan  .  • .  « 


IIcnne(on.  •  •  • 
Na&lce.  » 


13^  19* 

f 

5f  Si< 

13.  "ïl' 

1 

• 

Arrêté  par  nous,  Pair  de  France,  Ministre  Sccré^a^re 4 étU  an  dé 
Cu  commerce  et  des  travaux  publics. 

A  Pari»,  le  31  Octobre  1931. 
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N*318d.  —  ORDONitAiiCE  nu  Roi  qui  établit  un  Montdc piété 
,   '  à  Dieppe, 

A  Pftm,  le  13  Octobre  1331. 

LOUIS-PHILlPP£,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir»  SALUT.  . 

'    '  ' 

Sur  le  rapport  fie  notre  ministre  secrctaire  dVtat  au  dcpartenient 
du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AT0N6  ORDOKNB  et  ORDONNONS  ce  qui  tuît  : 

Art.  1".  Il  tefn  formé  dans  ^a  ville  de  Dieppe  (  Seine- 
Inférieure  )  un  mont-de-pietc  régi,  sous  la  surveillance  du 
préfet  et  l'autoritë  de  notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  par  une  administration  gratuite  et  charitable 
oomposée  de  cinq  membres,  et  conforménent  \  h  délibé- 
ration de  îa  commission  des  liospices  du  12  juillet  dernier 
et  aux  dispositions  du  règlement,  qui  resteront  annexés  à  la 
présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  du  commerce  et  des 
travaux  puUîcs  est  chargé  de  fesëcotiou  de  k  présente  or« 
donnance. 

LOUIS-PHIblPPE. 

Par  le  Iloi  ;  le  3Jinistre  Secrétaire  d'état  au  tïépartemeni 
*  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signé  d'Argout. 
BàuwiBATiûN  êt  la  CommisHon  éei  Hospices  de  Dieppe^ 

Art.  f«.  Le  capital  néceMiire  Ji  .rejcploitation  de  mont-dc-piéte  de 
Ilicppe  J^i  fixé  h  trente  inHIé  fraoea.  En  cas  d*inioSaance ,  te  capital  pourra 
être  porté  à  quarante  mille  francs  par  M.  le  préfet,  aana  qn'if  soit  beiom  de 
recourir  à  l*aaloriaattoa  de  M.  le  miniatre  du  commeiece  et  dea  travaux* 

publics. 

Le  (;iQX  de  l'intcrt  t  pr/îs  sur  nanti.-î'^Mnrrif ,  v  rnmnri^  les  frai.-?  flo 
{jardr.  d  aj»r.r('ciaiion ,  tl<'  i1<  n/it  rt  de  n'ii.c,  ne  pourr.i  t  xiM  iliT  <fix-!juit 
pour  cent  :  tel  itiKn t  t^sccr.  ictiiiil  li  mrsure  .<jue  ics  produits  troi^hous  cou- 
'vrtreiit  fea  frai»  de  régie  et  d'adroini«;trâtioD. 

3.  Trois  employés ,  samir ,  un  difectcor ,  un  expi^dttionoaire  et  un 
garçon  de  bureau,  aoffirent  pour  toutes  les  opérations  du  inont'^e-pfété. 

î.  Los  registres»' les  reconnu i^sincps ,  ics  procèS'Tcn'tMiux  de  vrnir  rt 
p;cncraIcniPBl  tons  ^''S  nrfrs  rp'  'fi!>j  a  l'.H'm\n:3tralion  dn  rnr>nt*de*piété  de 
Dieppe,  seront  exempts  dus  droits  de  timbre  et  dducgistresnonr. 

Ff  2 
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5.  Le  tabicnu  dcg  ressources  et  dc«  charges  de  rt'tablisscinrnt,  ainsi  que 
le  nouveau  rrgîenieut,  seront  (raniorits  à  la  suite  de  la  présente  dililn;- 
ratiou,  pour  être. soumis,  eu  même  temps  que  ladite  deitbëratioD  ,  à  M.  le 
miaifCra  du  commercé  et  des.  travaux  publici ,  à  TefTet  ^obtenir  par  aoo 
cBiremiae  nne  onloiulaneo  4a  Boi  portant  étaUÎMemtQt  d^im^  aonl-df- 
piété  dana  la  TiHe  do  Dieppe. 

Indication  des  Ressources  et  des  Sommes  formant  U  Ofpital  destiné 

à  alimenter  le  3Iont-<le -piété,  savoir  : 

1°  Cautionnement  du  receveur  des  hospices  de  Dieppe* •     •  ^»  3,500^ 

Caulionnrmcnt  du  receveur  drs  hospices  de  Criel.   500. 

3"  Cautionnement  du  directeur  du  niunl-dc-piêle   6,000. 

4'^  Sqmme  prétce  par  les  hospices   io,ooa. 

ToTWkLdeareaeowreea  m.om' 

Charges  de  l'Etablissement» 

i*  Traitement  da  dkecteor.  •   t »ftOOf 

Idem      de  rexpëditionnaire  ••••  CM. 

3o     Idem     du  gai^ndo  bureau «  «•••••%  ftoe. 

4"  Frais  de  bureau  %   MO. 

5°  Loyer  de  maison  (les  hospices  et  la  ville  n'ayant  il  leardî^O- 
sition,  pour  cette  destination,  aucun  bAtiuient  )   900. 

G»  Pour  iea  iuléréls  ii  quatre  pour  cent  des  cautiounemens  da 
directeur  «lu  mont^-piéte  et  dea  rccoYeura  dca  bospicea  de  Dieppe 
et  de  Cnèl ,  montant  à  dis  milfe  fraoca ,  ci  •   400. 

7"  Pour  laa  intérêts  k  cinq  pour  cent  des  TÎngt  mifle  fraaci  qoi 
•eront  veraà par lei  hospicea,  mille  franca, ci  fl,OM. 

Total  des  frais  de  régie..  •••••  5,4  oo' 

Résultat, 

ho  capital  du  mont  Jc-pie'tc' sVIcvaut  k  trente  mille  francs  produira  cinq 
mille  q'juiro  cents  Iraucs,  en  calculant  nniêrêl  ii  raison  de  dix-huit  poar 
cent  par  au   5,400'^ 

Les  chargea  sont  de   5,400. 

•   

Balahgi  dflALB..;   s  9 


RécLEMEyr  pour  le  Mont-de-piété  de  Dieppe, 

TITREsI». 
Be  l'Admintstratien» 


AnT.  Uadminiffration  du  mont-depidttf  dé  Dieppe  eem  oompoiéi 
de  cinq  membrca  pria  parmi  lea  adodnistntenn  dei  émUincBiaïf  de  Wm- 
^liÛMAce  et  parmi  lea  notables. 
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9.  Lc«  adnfaïklmlcm  Mroi{SHbtué«  pw  M.  fa  pt^cl  inr  nne  fitie 
tapfa  de  eendîdiiu  présentée  p^^VramiaiitralIon  da  fBODMi«*-|>k-i(>  :  poor 
le  prciBièro  neminedeiit  celle  liete  len  prrfieptéB  per  le  ceominiei»  dee 

liospicef. 

3.  I^rC  maire  sera  pn'siclent  nr  de  l'administnition  ;  et  Torique,  poor  cante 
«Tabsencfî  oa  de  maladje ,  nn  adjoint  sera  invosii  de  la  plenitndc  de  ses 
pouvoirs ,  ce  dernier  pourra,  mais  dans  ce  dernier  cas  seiiicmcnt»  afesister 
aax  séances  cl  les  pi-ti«ider. 

4.  VmàmmkttÊlMn  âire  dette  een  tein  im  ^tce-priiideoc,  qui  sera  rc- 
nonreli  teve  iee  eix  meie  et  pevrre  être  rëélv.  Le  Tiee-prëtident  suppii  ere 
lemeire»  préstdciit  né,  lereqne  ce  ronctiounaire,  en  redjoinl  qni  pentje 
remplacer  dent  le  eee  prévs  per  rerlicle  3,  n*Bseiiiere  pee  enx  aéeocee  âià 

radministration. 

5.  Le  directeur  da  nion(-de-pi(ftc'  fcmpUra  les  foociioiif  de  sccréCalre  et 
Mira  en  outre  ïa  pardc  des  arcbivcs. 

6.  L'administration  dési^pera  parmi  ses  membres  nn  administrateur 
qoi  fcre  spëcidenmt  elieryd  de  le  enrveHIeaee  de  fëtÉbliseement  :  eee 
foBCtieiie  ne  êeront'que  de  troie  moie,  et  demot  être  exercdee  evcceeMYe* 
mvat  par  tone  iee  edmimatmenra.  L'edmhititratenr  fnrreHhnt  cetefm  et 
paraphera  tous  Iee  negiiiree  de  r^tabiiieemcnt. 

7.  Les  reglcraens  nécessaires,  on  les  mocîiricatlon9  h  faire  h  ceux  qni 
auront  e'td  adoptés,  seront  adres<;cf}  par  Tadministration  au  préfet,  qui  les 
transmettra  avec  son  avis  an  ministre  de  fintérienr,  pour  être  sqnaMS,  s'il  j 
a  iicu,  à  l'approbation  du  Roi.  * 

8.  L*adminiatralion  ffeetcnUera  en  id— fan  ordmeire  à  dee  époqoce 
fixée  qof  eemnt  délenninées  par  elfe*  Le  maire,  président  nd,  eei  redou*' 
nietràlenr  me^prëtîdenty  pourra  en  outre  conroqner  dee  assemblées  exiraor- 
dinaîree'eneii  eenvnnt  qnt  i'eugerontie  Uen  dn  ierfice  et  fexpéditfan  dee 
efiiim. 

TITRE  li.  #  • 

Dés  Pr^oté^  et  égt  Employés, 

9.  H  y  anra  près  de  l'adminisfration,  et  sons  ses  ordres,  nn  dfrrrtrnr, 
nn  oomniis  expéditionnaire,  ei  un  garçon  de  bureau  ou  bomme  de  poinc. 

Ce  nombre  d'emplojfés  sera  sofilsaut  pour  assurer  le  service  de  l'ctabiisr 
femcnt.  ^ 

f  0*  Le  direetenr  sera  nmnnid  par  M.  Il  préfet  enr  nne  liste  de  trob. 
eendidete  présentée  per  fa  eommîssion.  dee  hoepieee  ;  fae  ancrce  employée 
ecront  à  fa  nomination  dn  directeur. 

11.  Le  directeur  sera  lenn  de  fournir,  avant  d'cutrer  en  fonctions,  un 
cantionnnement  en  espères  de  six  mille  francs  :  cette  somme  sera  vers»»© 
dans  la  caisse  du  montHdc-piété,  et  produira  intérêt  à  raison  de  quatre  pour 
cent  par  an,  ^ 

IS.  La  gestion  immédiate  de  fétaMissemcnt  tst  ronfleV  an  directeur. 

13.  n  &tribne  fa  travail  ans  employés.  Teille  k  rcxécution  dee  lois, 
ordonnencee,  décitiane,  réglcmeni,  et  à  celle  dee  défibératfane  de  rad- 
ministration. 

14.  Il  reçoit  les  réclamations,  déclarations  et  oppositions  qui  penvent 
être  faitcfl  ;  meia  il  est  tcnn  de  prendre  siur  les  objets  d'un  intérêt  majcar» 

'  Ff  a 
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et  sur  les  diflîcaltés  qui  pcDVCDt  surflfi%.(  nirr  lui  et  les  empranteiilSy 
l'avis  de  Tudministrateur  surveillant,  et  éffj/fk^  («ipport^  à  âft  déciaioik 

15.  11  est  charge'  de  toutes  les  de'pcnses  relatives  aux  fouroitores  d« 
bureau,  au  traitement  des  einj)ioye's,  aux  mesures  de  sûicic,  et  ijené- 
rulcmciit  de  tous  les  frais  de  re^ie  :  il  y  pourvoit  par  des  "iflnduff  qai 
seront  signes  par  l'administrateur  surveillant. 

IG.  11  tient  les  registres  utiles  à  sa  gestion,  et  les  pre'scotc  lorsque 
radrainistration  en  fait  la  demande. 

17.  11  fait  il  l'adminiàtratiou  les  rapports  et  le»  propositions  qu'il  croif 
nlflcs  k  retabtiiiemeoc. 

18.  Le  budget  annael  des  recettes  et  dépenses  présumées  de  TëtabCs- 
sement  est  présenté  k  radmiaistration  dans  le  ooarant  dtt  troisième  tri- 
mestre de  chaque  année,  pouri*aAni£e  suivanic,  par  le  directeur. 

19.  Le  compte  annuel  des  opérations  e^de  leurs  résultats  est  anssi  ttada, 
par  le  directeur,  dans  le  conrs  dn  premier  tnipesire  de  çbaqne  année,  pour 

l'année  pre'cedente. 

20.  Le  direrteur  est  rValement  dépositaire  des  fonda  de  Tcftabîisse- 
nient  ;  il  e.-,i  cbargc  de  iWre  toutes  les  j-eccttcs  cl  d'aeqttiucr  touiea  les^ 
dépenses. 

91.  Il  ne  peut  rec«roir  de  fokids  autres  que  ceux  qui  provienoent  des 
deguneinens,  renouvellcmens  et  Tentes. 

Si.  Il  tién  t  tous  les  registres  nécessaires  à  la  régularité  de  sa pomptnbilité, 
d*aprcs  ce  qui  est  réglé  par  radukinistration. 

â^-  Le  direofcnr  a  la  manoiention  du  magasin;  il  est  ten»  de  'tciller 

soiguenseinent  k  la  garde  et  ii  la  conservation  des  eflets  qui  y  sont  dé- 
post^s,  et  dont  il  est  responsable,  h  moins  qu'il  ne  jastiHe  que  le  vol  ou  la 
perte  ne  praTicoi  point  de  sa  Csute  on  de  sa  négligence,  ni  de  celle  de  son 

agent. 

34.  II  do#  faire  le  remuement  des  objets  déposes  et  qui  sont  susceptibles 
de  détérioration ,  au  mèins  deux  fois  par  mais. 

95.  11  est  seul  dépositaire  des  clefs  du  msgasin  eà  sont  placés  les  efleis 
en  nantissement  :  les  objets  précieas  doiTent  éip  renfermés  dans  des  ar- 

mo  •  .s  pariîcnlicrcs. 

20,  Le  directeur  fera  ou  fera  faire  h  ses  risqa|»  etf^'rils  Testimation  de 
tous  les  objets  présentés  en  uautissemenL 

• 

TITRE  ni. 
Des  Opérations  du  Montr-de^idU, 

Vf.  Les  opératioM  da  meat-de-piété  consistent  dans  le  prêt  sur  nmiims 
pnent,  principalement  en  faveur  des  indigène. 

98.  Les  prêts  seront  accordés  sur  engagement  d*eirets  mobiliers  déposés 

dans  le  mai^asin  dé  l'établissement. 

99.  Nul  ne  sera  admis  à  dc'poser  des  nantissemens  pour  lui  valoir  de 
prêt  a  la  caisse  du  iiioiit-de  picte,  s'il  n'(  st  coanu  ou  domicilié,  ou  assisic 
d'un  repondant  qui  remplisse  ces  conditions. 

30.  il  ne  sera  prête  aux  enfaus  en  puissaucc  paicrucUe  on  en  tu^clU  qae 
^e  raveu  de  leurs  parent  ou  tuteurs. 
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at.  T<>iitatfpoMt  MMlmd»iigMrr«l»ét  d^teefirtftdflM 

tm  MHMisHmefti*  ii  le  ètfpomi  ett  illeUré  ttiBCOMm^  Etetr  <i«  dtfp4t«Hè 
p!t:ii<<  par  son  rtfpMdMtt  BMii,     «t  CMMnit  liMm  dôipMié  4*-pv^mflP 

au  répondaor. 

3i.  Le  directeur  deiivreraau  déposant  une  rec  on  naissance  da  n&n(iMe« 
ment  engtige;  elle  sera  au  porteur,  et  couùcndra  ia  daie  da  dépôt,  U 
lU-âignaiioB  ûm  iMinlfiwert,  1«  aviniM  «mw  loquel  il  »  dtd  tnrvg'têuéf 

VfmtimMw  ^  enikdid&îia,  ia  quotité  4a  fprèteCMicoiidiliooA:  biOMBUit 
qu'elfe  indiqtter»  eomme  deruit  lai  être  prêtée,  iai  eem  eomycéepv  It 

Jirecteiif; 

33.  r^ans  le  c?.n  où  l'crapruntcur  perdrait  rofie  reronnaîssans  o,  il  devra 
en  ftiin*  U  dci  laration  h  radiiiini^ir.uion  ,  (jui  la  icnà  iusci  it  i'  ^  ir  [e  rt*«.Miitre 
des  prétâ  el  «ur  celui  des  cll'cts  en  miigai>iu,  eu  marge  de  i  ui  udc  duut  la, 
recooitftiuance  est  épirét, 

TITRE  IV. 
Ihi  PùTWÊêi  et  de»  ConStions  Prêt. 

34.  Les  priais  scroTit  faits  pour  six  mois. 

35.  I^s  luiprutiteur»  pourront  dégager  les  cflets  d^pose's  avant  le  terme 
fizëponr  la  dôrëe  du  prtU;  ils  pourront  ftaeilreoaitTder  le»  engagemens  k 
fécfbénice,  aioti  qa*iFett  exp(i(|(ié  aa  titre  Y  ( des  HtmoupHhemmvt  )w 

36.  Le  montant  des  sommes  à  prêter  aerm  rëgld ,  pearive  muiîsionienv 
en  vaisselle  ,  en  bi[oax  d*or  et  d'argent,  aux  qoetpe  61'nquièines  de  lëur 
valeur  an  poids  ;  et  poor  toaa  iea  «utrea  ob|cls,  aat  tieua  liera  da  prix  de 
leur  estimation/ 

37.  S(  rempninieur  n'a  pa»  besoin  de  toute  la  somme  qui  pourrait  lui 
^tre  prêtde  d*8prèa  P^vainatiOD  du  nautiasemeuf ,  la  reconnaissance  ne  doit 
jma  notni  porter  iVvalaation  entière,  telle  qu'elle  doit  ton  jour*  être  faite 
par  le  directenr,  k  qui  il  oit  défenda  de  b  rëdaire  diioa  la  propjortioa  da 

prêt. 

38.  Les  pr(*(«  nernnt  faits  depni*  denx  franes  jiiwqn'à  <»'I!e  somme  que 
pourront  de-siiiT  N's  einpruntenrs  ;  reprmîant  radminiitrutioii  aura  le  droit 
de  lixer  un  maxii^ium  au-dcssui^  duqui  l  l'ctablisseniCDt  ne  sera  ]tas  tenu  de^ 
précer  :  le  miniainm  est  &xe  à  deux  francs.         '  * 

39.  Le  droit  aniqoe  à  percevoir  par  l'dtalilinenient  poor  fraie  d*appr^ 
ciation,  de  dép6t,  de  magaaioage,  de  garde  et  de  x«igio,  ainsi  qoe  pour 
rîntërétdes  sommet  prêtdM»  est  lise'  a  dix4ioit  pour  cent  par  an  :  rc  droit 
sera  réduit  à  mesare  qoclce  pittdniti  croinaoe  coawwm^ica  frata  de  régie 
et  d  adminisiralion. 

AO.  Les  dt  iompic.>i  Ju- droit  dû  par  les  eaipruutcui«  se  icroat  |UU' mois, 
et  le  i^ois  coiumcucé  sera  du  eu  entier. 

TITRE  V. 

Beê  RenmtPtîlemenM. 

t 

•  4<l.  A  l'expiration  de  la  duri'e  du  pri't ,  l'empruntrar  pourm  être  admit 
il  renouveler  1%-iigugcment  dct  cAets.donaM  en-  aanliatcrnool  »  cl  parce 
•u^CA  ea  cmpéelier  1»  vente. 

Ff  4 
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49.  Pour  obtenir  ce  movrenement,  feupriralem'  w»  trnn  de  payer 

d*abord  ies  intrn^fs  cïo9  an  mont-de-pieté  à  raison  du  premier  prêt,  de  con- 
«entir^à  ce  que  le  nantissement  soit  soumis  à  une  nouvelle  appre'ciation  ,  et 
à  payer  le  montant  de  la  différence  qoi  pourrait  être  trouvée,  d'après  ia 
DooTelle  estimation ,  entre  la  Taleor  actaelle  da  nantissement  et  celle  «|a*il 
mitàfëpo(|ae  du  premier  prêt. 

43.  Le  renoateBemeat  ifefRwtoera  dTtprèt  la'  tiléar  aetadle  ia  gage» 
davB  la  ratiae  fonae,  anx  méaies  teraiee  èt  eenditiefBe  et  peur  le  néne 
défai  que  le  prêt  d/finîtif. 

44.  La  reconnaissance  délivrée  lors  da  premier  engagement  sera  retirife: 
"H  en  sera  fait  mention  an  reçi«tre  drs  prêts  ,  à  Tarlicle  on  elfe  aura  été  ins- 
crite d'abord,  et  elle  sera  repornV*  au  registre  des  dégasfcniens.  Il  sera 
délivré  une  nooTelie  reconnaissance  dont  on  fera  note  au  registre  des 
prétf. 

TITRE  VL 
Des  If^gugemtns, 

45.  Tout  pemnear  d*aiie  reconaaiiiace  de  d^pêt  qui  rembeancmà  la 
caiaie  de  rëtablinement  la  femme  prêtée ,  ploa  ke  intdrêta'et  droila  dae« 
ponrra  retirer  le  naatiafement  êneecd  en  ladite  recenaaliMnee,  soit  arant 
le  terme ,  soit  même  après  MO  expiratteo  »  daaf  le  eat  eà  b  tente  n*ca 

aumlt  pas  encore  été  faite. 

4G.  Si  l'effet  donne  en  nantissement  était  perdu  et  ne  ponvait  être  renda 
,à  son  propriétaire ,  bi  Valeur  laî,  en  serait  payée  au  prix  de  restimation  fixée 
len  dn  dêpêt*  atee  rangmentatioo,  à  titre  dTiademnitd,  d*an  ctaqniènM  «m 
dTnn  tienen  ant,  tnhrant  qne  le  nantissement  consîstarten  vaisfeile,  es  bifeu 
d*or  et  d  argent  ou  autres  effets,  ainsi  qa*il  est  dit  à  rarttclc  3C.  ^ 

47.  Si  l'efl'ct  donné  f^n  nantissement  se  trouve  avofr  été  avarie,  Te  pro- 
priétaire aura  le  droit  de  i'ahandotiner  ii  l'établissement  moyennant  le  prix 
fixé  par  restimation  lors  du  dépôt,  si  mieux  il  n'aime  le  reprendre  ea 
Tétat  où  il  se  trouve ,  et  recevoir  en  indemnité ,  d'après  Tappréciation  du  dt* 
reetenr ,  le  mentant  de  la  d^érenee  reconnue  esiater  entre  U  valeur  actaeDe 
dndit.  effet  et  eelle  qo*it  Int  avait  auignëe  lors  dn  dépêt. 

TITRE  VIL 

Des  Ventes  et  des  Nantissemens. 

Lfs  effets  donné*»  en  nnntisferaent ,  et  qui ,  à  rexpiration  des  six  mois, 
n'auront  p»«  été  déjjapés  ,  ou  dont  rengagement  n'aura  pas  été  renouvelé , 
seront  vendus  pour  io  compte  de  l'administration  ,  jnsqu  à  concurrence  de 
la  somme  qoi  lui  sera  due,  sauf,  en  cas  d'excédant,  k  en  tenir  compte  à 
Temprantenr. 

48.  Dans  encan  cas  ni  sons  ancnn-  prétexte ,  ilYie  pearra  être  exposd  en 
▼ente  ,  an  monl-de-piété ,  des  effets  antres  que  eenx  qui  j  anrent  été  mis  en 

nantissem»Mit  «î.ms  l»'^  formes  votilnrs  parle  présent  réellement. 

50.  Les  vrtitcs  se  feront  publiquement  et  sur  nne  seule  rxpofiition  an 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  par  le  mint.çtère  du  directeur  rt  en 
présence  de  Tadministratcur  surveillant ,  d'après  uu  état  dressé  ,  arrcttf  par 
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radminiitimtioii  wmv  II  note  qm  loi  lai»  éU  fournie  à  cet*  effet  par  le  di- 

rcctcnr. 

51.  L'administration  déterminera  le  nombre  des  Tent<>s  qui  derront  scf- 
fectncr  chaque  anne'e. 

5t.  Dent  le  cet  oitt  à  U  première  ei^ofîtion,  un  Bentinement  neeenit 
pes  peii^  à  ie  Tileor  approiimetire,  le  directenr  enim  b  lecnltd  dVn  nui- 
Toyer  ràdjudication  II  le  Tente  soinnte» 

53.  Les  ventée  du.  mont-die-piété  se  feront  dans  fc  local  ddMgad  par 
radminiatratîon,  et  seront  annoncces ,  an  moins  bnil  joars  à  FaTance,  par  defl 

pubKc.Uions  et  de<(  affiches  coutrnant  l'indication  <;otninaire  tlBt  de  ia  fMtore 

des  effets  à  vendre  que  des  conditions  de  cette  vt  iiic. 

54.  Les  opposiiions  forme'eg  à  lu  vente  d'eticts  dcposifs  en  nnutissenient 
n'empêcheront  pas  que  cette  vente  n'ait  lien,  sauf  k  l'opposant  k  faire  valoir  ' 
•es  droits  sur  l'excédant  qoe  pourrait  présenter  ie  prix  de  la  xente  après 
facqnhtement  de  la  lomme  due  an  ment-de-pidtd. 

65.  lie  droit  I  pereeroir  par  radnimtitrattiiB  povr  fesYraii  de  Tente  ne 
pourra  e'deTer  li  pins  d'un  ponf  cent  de  la  Talent  des  j,'a<^es ,  et  sera  à  la 
charge  de  f adfadicetah^. 

56.  Tout  adjadicataire  lera  lenn  de  pajer  eemptant  le  prix  de  ton  adfu- 
dtcation  et  des  frais  accessoires  ;  à  défant  de  qnoi,  Peffet  engagé  êm  remie 

en  Tente  k  finstnnt  mt^me,  à  aet risques  et  péril.i. 

57.  Les  clfets  adiogés  seront  rfmis  anssildt  à  i'ad|ndioataire  qui  eniams 

payé  la  valeur. 

58.  A  la  fin  de  chaqne  vacation,  il  sera  dresse  procës-vcrbal  des  ventes  et 
de  tous  les  actes  y  relatifs.  Les  fonds  en  provenant  seront  versc.<  dans  1 1  caisse 
du  mont-de-piété,  et  les  procès» verbaux  seroi^  déposés  anx  arciiivcs  de 
Tadministration.  ^     •  *  ^ 

TITRE  Vin. 
De  l'JËxcédmtf  ou  Boni. 

59.  Le  paiement  de  Fexeddant  on  ^eni  restant  da  produit  de  la  Tente  dVm 
nantissement  se  fensnr  Ja  représentation  et  la  remise  de  ta  reconnaissance 
d*cngagcment. 

60.  A  défaut  de  représentation  de  ladite  reconnaissance  ^  fcmpruntenr 
qnt  anm  fait  la  déclaration  prescrite  par  fartielo  ti  sera  Icnn  de  donner 

décharge  spéciale  du  paiement  dn  boni, 

61.  Les  rrerinricrs  particuliers  des  porteurs  de  reconnoîrenrer  «teront 
reçus  à  former  des  oppositions  à  la  délivrance  du  boni  h  ce»*  derniers, 

62.  Lorsqu'il  aura  été  formé  opp«sitton  à  un  paicmenT  dr  /'P-?» ,  rr  paie- 
ment ne  pourra  avoir  lieu  entre  les  in:nn«j  de  renipruiiteur  que  dn  consen- 
tement de  l'opposant  et  sur  le  vu  delà  decharji^c  de  son  opposition. 

63.  Les  cxrrdnns  ou  fiant  i\n'i  n'auront  pas  t't«*  rclir«-s  d.ms  \>'-^  iro]^  ans 
de  la  date  des  fcconnaissanccs ,  ne  pourront  plus  ctrc  réclames  et  deviendront 
la  p  ropridië  de  rdtaUissement. .  ' 

64.  Les  dispositions  de  i article 'précc'dent  dcvjçont  être  ifppcl^i  en 
fofme  tfnTÎSydiuisbfwmnledesfecennaissanccs» 
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TITRE  IX. 

t 

Kf/poi/ici/ttc  rt  Gartmtie  des  Préteurs  et  des  Emprunteurs. 

65.  Li  s  foniîs  verses  dans  la  c.ii.«so  du  mont-(îo-pie'te  ,  à  queNjue  tUrC  gac 
ce  soit,  auront  pour  It vj^nthequc  !.\  iliM.ifion  de  IVlablisscmcut. 

CG.  Cette  même  dotation  scrvlru  liu  garantie  aux  proprictnires  des  Dta- 
tkteiDens  josc^uà concarreoee  de  Tezc^diuit de  U valeur  desdiu nanfiiifnifw 
•or.le*  tonnei  prétrfee.. 

-67.  LeebâtnneMiiv  mont-de-pidfe,  ainsi  i^ne  le  mobilier  Ame  Iei|afl  ttet 
compris  \é»  nanlissemena  déposés  daoi  le  mtipiftm,  aeronc  asanres  cootrt 
rini  c!)  lie ,  à  !a  dili^riue  de  ra«lininîslnf ion  ,  qtii  prendra  «'psîement  looirt 
Xca  mesurée  propre  pnsvciùr  Ut  deuirior^iioa  oa  le  toI  deadiu  nantis* 
acmens. 

TiTKL  X. 

De  CEtaprunt  et  du  Dépôt* 

Cé.  Le  mopt-Jc-piét^  pourra  receroir  et  cmplejer  loua  les  fonda  qnJ  loi 
seront  oficrts  par, des  particalicrs,  soit  eo  ptaco«nent,  aoit  co  simple  d^éc» 

69.  Les  conditions  de  ces  pîaremçns ,  ainsi  que  Ir  (aux  de  l'iuleVèl  qui  en 
i^era  pnjo ,  seront  fixes  pari  administration  de  Tétablisacmcnt,  sauf  Tapprobar 
lion  de  M.  le  prol'rt. 

70.  ii  sera  deiivrt' ,  .H  titre  de  reconnaissance  du  platenjc  nt ,  deux  Lilit  ii 
payables  an  portear  ou  nominatifs ,  an  choix  dn  déposant ,  dont  raa.pofarlc 
liriacipal,  et  Tautre  pour  les  inte'réts  :  ces  billets  porteront' It  ttusacraii 

.  l*eiiffe|r|strenieiiC,  la  date  de  lëmîssion  etceMe  ^e  fdcliëaBee. 

71.  Le  biilt^t  pour  le  pr/neipai  îndîqaeni  la  c^otité  dn  piaccaienl,  ctk 
billet  rclaiii'attx  iiiKTêts  ^  iBdti|iicni  leamniaiit.  Ussar^iitaîyBës-parM* 
ministratcur  «urvAll»nt; 

•  '       •  /         TITRE  XL 

Ptfiiec  et  Contentieux. 

79,  Dana  le  cas  où  il  serait  présenté  en  nantiaacmant  desefTetasoupcannéi 
d*uvoir  été  Yolc's»  la  reconnaissance  ne  pourra  être  délivrée  qu'après  qoc  le 
directeur  aura  entendu  le  |  ruuiir  drsdits  effets  eti|u'il  ne  i*estcra  plus  éÊ 
donic  sur  (a  ve'rai  ité  de  sa  deVIuraiiuu. 

73.  S'il  r»'><tai(  encore  quelques  .<50upron'!,Tes  derTaratiousserairnl  t  onstateet 
par  un  procès-vorlial  (îi  f  vs»'  par  tm  ro.nmissaîre  de  police  qno  !r  djrertenf 
requerrait  de  se  iranhporier  au  mont-de-pietp.  Ce  procès-vcrbul  sera  trans- 
aNsaav4#^eliainp  au  procnrenr  dn  Roi.  En  attendant,  il  ne  sem  pnité  anenae 
somme  an  porteur  desdiis  eflhts,  lesquels  resteront  endép^  dans  icv» 
gasins  de  rétabliaaement,  jusqu'il  ce  quil  en  soit  antrenlent  erdanue. 

74.  Les  nantlssemena  revendiqui-i;  pour  vol  on  pour  quelque  autre  eanss 
que  ce  soit  ne  seront  rendus  aux  rcciamans  qu'après  qu'ils  auront  if'^dleme&t 
juslifte  que  t  es  effets  leur  appartiennent ,  et  qu'après  qu'ils  auront  acquitté  en 
principal  et  droits  la  somme  pour  laquelle  lesdits  effets  auront  cic  lais^csta 
nantissement,  sauf  leur  recours  coutre  ceux  qui  les  aujoul  dc^<»tfi  cl 
contre  leurs  répoodans.  , 

75.  Lepméolanialiono-pour  effets  peMus  ou  volés  qui  seront  Adles  au  BMai> 
de^iéié ,  seront  insciitei  aor  un  re^stre  particufier  et  signées  par  ceux  qat 
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«apporteroDL  Ou  Yérifim  iinvle-chanip  «i  les  efleUMStsu  noni-dc-pieto* 
tron  en  prëTÎeodfm  Jet  réfilamM*-  Dâm  U  «m  «««Inire',  les  employée  en 
anleroDt  note ,  afin  d'en  prévenir  r«danittûi»lion  t*ib  étaient  préseniée 

irn  itni.  ^ 

Toute  contestation  qui  furvipo<îr;iit  entre  fetabUjScment et  dei parti- 
alieri,  sera  portée  devant  les  tribunaux  ordiiiHirrs. 

77.  Des  extraits  du  présent  rriî'u  mctit,  con(e:'.;int  tout  rr  qu'il  est  ulilç 
lOclti  |)uiilic  couuuiâie  y  seront  atiic  iicft  daos  les  salies  ou  il  sera  admis. 

I 


f"3j89.  —  OsD«inrAyGBDoEotquiautoriaerét«bIia»ement,dwi«Iacoi»- 

mooo  de  Félines,  arrondii^scincnt  de  Uergernc  (  Dordogoe  ),  de  eix  Jowet 

annuelles,  qi-.i  s'ouvriront  le  tU  n>;ièine  mardi  des  mois  tie  mars,  arn!  >  ncii, 
août,  septembre  et  octobre,  ei  darorout  un  jear  ciuicuue.  (  i^ans  » 

S"  3190.  —  OnDO.xxANCE  du  Koi  portant  que  la  foire  précédemment 

in«titui'e  ilmis  la  coujuiune  de  f.ttt/trnai/ ,  arroudiniieuieul  de  Nevrn» 
(Xitvre),  et  fixée  au  17  janvier,  se  ticudra  k  i'avcair  le  septembre, 
(  Paris,  25  Septembre  18 Jt,  ) 


3l9l.  —  ORPO*»?rANCK  DU  Rot  qui  apfnri«e  Ve'ttildisseTTient ,  dans  la 
commune  de  lîlotziieim ,  arrondisseuifiit  d'AliKin  b  (  llaut-Riiiii  \  de 
deux  /Wrp.ç,  dont  la  tenue  aura  litu  le  -ifiMid  luntli  des  mois  de  màvi  et 
dociobrc  de  cba(^ue  euuéc.  {^Paris,  2î>  Septembre  ià'JJ.)  ' 


N«3tM.  —  OnDOifiiANCK  dÛ'IÎoi  portent  que  fbniTersilé  est  autorisée 
à  recevoir  fnsqu'an  31  décenfbre  1632  le  remboursement  des  rentes  qui 
sont  ro  m  prises  dans  Tétat  enncxd  k  f ordonnance  du. 13  avril  1819  (1), 
(^1  qui  n'ont  pas  encore, été  rachetées  :  fi^s  remboursemcns  auront  lieu 
an  taux  fixé  ponr  chaque  rente  dans  ledit  état.  {Parig,  4jI  Octobre 


N'  3193,  —  OnDONîi.XNCi:  du  Uoi  portant  ,  1"  que  le  conseil  royal  de 
iiuatruclioii  publi(jue  est  autorise ,  d'après  les  dispositions  de  l'arUclc  IG9 
éo  décret  du  15  novctnbru  l8li  (2),  k  recevoir,  ju:ii|u'ai(  1^  janvier 
1830  le  remboursement  des  ^tes  qoe  l'unirersite'  possède  dans  Paca- 
4cmie  de  Gsen,  ans  diOereos  uns.  indiqués  ponr  cbacnne  d'elles  dnns  ' 
ftot  ci-joint,  et  à  vendr^  ans  enchères  publiques,  dau.t  les  formes 
accootnméop»  celles  qui  ûc  seraient  pas  rachetées  k  l'expiration  du  délai 
l'rcscrit,  sur  de»  mises  a  prix  égaî^.'S  aux  taux  mcuiionne's  dans»  ledit' 
liai;  2"  quelle  produit  de  ces  renies  sera  employé'  eu  acipiisinjus  de 
leutes  sur  l'Etat,  eu  accroisscuicul  de  la  dotauou  de  l'uuivcrjtiic.  (  Ptuts  , 
1^  Avril  1829.) 


(0  Foir  ci-après.  (2)  iv«  série,     7  4»t« 
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Èt4T  4e»  Hmnei  piê  rUmiçersUé  foêsiéê  étm 
'   et  fK'elte  cet  muonfée  à  tHèner. 


BiflQUATlOir  ABS  mSHTIt* 


Eento  fonéière  (  non  exempte  )  de 
so  Ut.  ^  deux  chapons.   ; 

Rente  (  non  exempte)  de  7  liv  

Rente  foncière  (exempte)  de  145  bois- 
•eanx  de  froment  [on  59  hcct.  ?  dcc. 
9  lit.  5  cenlii.  ] ,  \  chapons ,  1 5  pou- 
lets et  truis  journces  de  harnai.n.  .  . 

Rente  (non  excm]i^e  }  de  5  boisseaux 
de  froment  [on  i  fiecC  S  d^ctL  t  lit.] 
et  une  peale«  ••••••••  ^  «  • 

Rente  (non  exempte)  de  3  boisseanx 
de  froment,  mesure  d'Arqués  [on 
79  litres  25  centilifrcs]  

Rente  foucirrc  (  non  exempte  }  de 
93  liv,  1  2  sous  

Rente-h^puihèque  (non  cx/empte)  de 
44  fr.  ift  cent  '  

Rente  feoctère  (non  eiempte)  de 
37       10  sons. .  •  \ . . . 

Rente  foncière  (non  eîtempfe)  de 
SO  liv.  10  sous  

Rente  foncière  (  exempte  )  de  10  liv.. 

Rente  foncière  (exempte)  de  23  bois- 
seaux de  blé  [6  becU  7  liu  G3  cent.] 
et  frais  chepoQs.*  

Rente  foncière  (non  exempte)  de  5 
boisseaux  de  froment,  mesure  an- 
cienne [is  de'c.  «  lit.  6  centii.],  nne 
ponic  mni^ro  et  dix  œufs  

Rente  foncière  (  non  exempte  )  de  3 
boisseaux  i/3  de  froment  [  8  dcc. 
8  lit.  5  ccntil.  ]  

Renie  foncière  (non  exempte)  de  s 
Boissesax  de  froment,  mesure  an- 
cienne [  1  bcct.  1  décat  7  centil.  ]. 

Rente  foncière  (exempte)  de  15  liv.. 

Rente  foncière  (non  exempte)  de  .TOÏiv. 

Rente  foncière  (non  exempte)  de  i  ft  liv. 

Rente  foncière  (non  exempte;  de  7  liv. 
18  sous   


REVENU 


44'  ^^ 
8.  S9. 


807.  34. 
10.  '69. 

t4.  07. 

t9.  64. 

35.  3G. 

99.  63. 

16.  4$. 
9.  88. 

19&.  03. 


SO.  97. 


19.  99. 


10«  t4. 

14.  91. 

23.  7  1. 

11.  86. 

5.  98. 


TA  rx 


«rronl 
alicnccf. 


MOXTAirr 


sa. 


17. 


709'  lO' 


17,761.  4t. 


981.  7J 


18.1     911.  Oi. 


19. 

18. 

14. 

19 
10. 

90. 


15. 


17. 
19. 

13. 
11. 

10. 


913. 

899.  49 

414.  Il 

197.  1« 
94.  It. 

9,^.  00- 


889.  44. 


194.  %'*. 


979.  08 

177.  Tî. 
308.  1». 
130.  44. 

59.  30 
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(  401  ) 


i 


OLâIGNATlOIV  DES 


Rf  Dte  foncière  (  non  exempte  )  de  12 
boisseaux  de  fromenc ,  mesure  un- 
ciennc ,  réduite  ii  10  boi.sâcaux,  nu*- 
sure  de  17  90  [2  hecl.  G  di-CHl.  4  lit. 
1 9  ceattl.  ]  

Rente  foncière  (non  exemple)  de  10 
boisseaux  de  froment  et  10  boisseaux 
d'orge [4  hfcct.  4  0  lit.  32  cent.],  moi- 
tié froment  et  moitié  orge  

Reuic  foncière  1  non  exempte)  de  6 
boisseaux  de  blé,  mesure  d'An|ucs 
[  I  hect.  8  décal.  8  lit.  52  cciitil.  ].  . 

Rrnte  foncière  de  6  boisseaux  de  blé  . 
mesure  ancienne  ,  réduite  à  5  bois- 
teaux,  mesure  de  1790  [  l  hect.  3 
dérul.  2  lit.  9  centil.  ]  

Rente  funf«ère  (non  exempte  )  de  20 
boisseaux  d'orbe  [5  liccl.  2  décal,  8 

lit.  38  centil.  ]  

'  Rente  foncière  (  non  «'xrmplc  )  dr  i 
boisseaux  de  froment  [  1  hect.  2  iit. 

I'    9  ccnlil.  ]  

I  Rente  ftiucière (noiurxi  nipte) de  30  (iv. 

Rente  foncière  (  exempte  )  de  230  liv. 

! 


REVENi; 


57.  G7 


23.  38. 


24.  3G. 


39.  7G. 


19.  78. 

2  3.  7  0 
!27.  1(5. 


1,6'J3.  5j. 


r/.  v  \ 

aiu|iu  1 

StTKlll 

alieiu-<-«. 


dcuicr  17. 


18. 


17. 


17. 


17. 
13. 
19. 


MONTANT 
du 

CAl'ITAU 


753*"  Cl<= 


1,038.  OC 


307.  4G. 


414.  12. 


G75.  92. 


336.  «G. 
308.  iO. 
4,31G.  04. 


3i,79:i.  02. 


S'v^né  H.  Dr.  Vatimcs.ml. 


3194.  —  Ordonnancb  do  Roi  qui  autorise  MM.  Avenel  et  Loiscl  k 
éiMbiir  un  atelier  de  carbonisation  delà  tourbe  ,  à  vases  ouverts,  dans  la 
commune  de  Fay  (  Oise  ),  au  point  de  rencontre  du  cunul  de  Murquemont 
et  de  la  chaussée  Brunchaut,  lieu  dit  la  Part  commune»  (Paris ,  IG  Se}.- 
temhre  4851,  )  • 

S'*  3195.  —  OsDONifAlfCB  DU  Roi  qui  autorise  la  ville  A' Angers  (Maine- 
et-Loire  )  à  établir  une  voirie  sur  un  terrain  communal  situé  vers  ï  extré- 
niilé  du  vieux  chemin  d'A vrillé.  {Paris ,  10  Septembre  18 Jl,) 


«°3l3C.  —  Ordonnancb  dd  Roi  qui  aatorise  racceptation  du  Lr^s  de 
109^  francs  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  Reviers  (Calvados)  par  le 
aieur  Treifei.  =  Rejet  du  Legs  de  semblable  valeur  fait  par  le  même  au 
scinioaire  de  Bai/cux.  (  Paris,  7  Septembre  18.^1.  ) 


(  402  ) 

M**  3197.  —  Ordonnaivcr  du  Roi  qui  autorise  à  accepter,  josquli  con- 
currence de  275  francs  seulement,  le  Legs  de  400  francs  fait  à  la  fabrique 
de  féglise  dAlleyrat  (  Haate-Loire  }  par  le  sieur  Neyrapal,  {Parit,. 
7  Septembre  4831,  ) 

3198.  —  Ordoi^xaitcs  ]>tr  Roi  qui  approuve  Ta  transaction  poisée  entrr 
le  ^nseil  de  ïn  fabrique,  ïc  rnnseiî  municipal  de  la  commune  de  la 

•  Godrfroy  (Manche  ),  d'une  part,  et  le  sieur //'t/^•<;,  de  l'autre  part,  tu 
sujet  d'une  contestation  relative  à  uu  capital  de  3400  francs.  (Parû, 
7  Septembre  1631.) 

3199.  —  Ordonitaiicf.  dt  Roi  qui  distrait  la  commano  dto  P€Êkim. 

territoire  do  la  suecurpaie  de  Solémont  (  Donbs  )  :  ladite  eomranoe  Ot 
.réunie  à  ia  paroisse  de  Dampjoux.  (  IK^rîs  ,  7  Septembre  iSSi»  ) 

N°  3300.  —  ORiM>KlfA]fCi^  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Lcp 
do  3300  f^cs  fait  k  la  conmononté  dco  flceni»  do  Morie^ThMoe  ënklics 
k  Bordemue  {  Gironde  )  par  io  tienr  Btmcan,  et  confirme'  por  le  eicor 
Champagne,  wou  Ugotatre  uni? enel*  ( Paris ,  7  Septmht  18Si,  ) 

ÎCo3501.  —  O'R.noyy K^rv.  m"  Foi  qui  autorise  ïa  distraction  de  parties 
du  |>resbvt«*re  de  la  commune  de  Fraissé  des  Corùt'ères  (  Aude  )  pourv 
établir  la  mairie  et  le  logemeat  de  Tinstàtuteur.  (  Paris ,  7  S^temiu 
48ÔI.  ) 

N»  3S03.  —  OnnoicNAKcn  dit  Roi  ^ni  «lilonto  fo  fabliqne  do  T^Uie 
de  Montât  (  Ilaute-Mome)  à  ein|doyer  300  fnnci  en  aciitt  do  ifnto. 
(Paris,?  Sii^t£mkr9i&31,) 

3203.  —  Ordoxxance  du  Roi  qui  autorise  i,i  fa]«rir)no  de  Vf^'w 
à' Ancrrvillc  (  Meuse  )  ii  recevoir  dti  sioir  f  'a;,n)rrtx  le  rrmlxiursrmcBt 
(l'une  ^souiinc  de  500  francs  et  U  employer  ce  capital  co  acliat  de  rcote» 
•or  i^Éut.  (  Paris,  7  Septembre  483L  ) 

K'^  3?01.  —  OnnoN-NAN-CR  du  Roi  qui  autorise  la  fabriqua  do^r^gJïM 
de  GnicItainvUle  (  Euro  )  ;i  employer , en  arbat  de  rentof  our  TElaloBe 
somme  de  700  frapcs.  (  Paris,  7  Septembre  i83U  ) 

3905.  —  Okoonnance  du  Roi  qui  autorise  la  f.ibiif|nr  de  rrV'<f 
AL  bajc  (  rvi5scs-Alpes  )  à  cm)  I^ycr  uuc  somme  t'.c  400  liar.cs  au.\  u^  ^* 
'  rations  ur^<  uiei  de  cette  cfglise.  '^Paris,  7  Septembre  éSSi,  ) 

î\  ?.?orf.  —  ORDONrvAN'CR  no  Roi  qui  autorise  la  fabrique  de  regTiseie 
Grifftty  (  S-'inc-et-Oisc  )  à  employer  en  acb:«t  de  roiltei  oor  fEiat  aoe 
spmme  de  3ûO  francs.  (  Paris,  7 Septembre  1631.  ) 

N  3307.        Ordonna?«cp.  du  Roi  »]ui  .mtoiise  la  fabHqt:e  de  r<'«jb*<' 
Mar/r.  (  Aiàuc  )  k  ciiij'l nv^r  en  aciiai  Uc  rentes  sur  i'Ktat  «ne  «oiais* 
disponiUIeUc  3783  francs.' (/'orâ,  7 Srptemhrt1831.) 
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No  di08.  —  aRDONHAiicit  ira  Boff  98f  — »iln  b  miré  de  k  MMirak 
et  le  Orëtofier  de  U  fabrique  |fr  rr.rJi«e  de  l?rA<^tf  (  ladre  )  à  vendre,  sur 
U  mise  à  prix  fï-  3i3  francs,  le  ciraetiêro  et  Ttnmnm  rgîise  fie  Cro», 
{Parié,  7  Sepiembrc  lëJL  ) 

.K**  —  Ordonnance  du  Roi  qui  rrjctti^  !o  Legs  H'immrnblca  f'raluci 

à  un  revenu  de  2i  fnincs,  f:n(  h  la  fiiljnque  d.'  IV^iisc  de  ri^ntoe  (lllc- 
et-Vilaine  )  par  le  sicur  Lebrun,  (  /'a;/* ,  /  4  Scptemire  i{>3J. 

N"9>}10.  —  OMOOWHAIfCE  OU  Roi  quj  uutorise  à  ac<  epior,  jusqu'à  con- 
currence debeiiié  •ealeroent,  îe  Lcgi  uniTersel,  c%'alué  à  173U  Iranc*. 
fait  t  la  fabrique  de  l'Oise  de  Gmesoc  (  Tarn  )  (Mit  ia  dame  veuve  Jal/rt. 
{  P#n>,  44  Septembre  iêâi.  ) 

N«3ill.  —  ORDnxN  AifÇB  BU  Roi  qui  autorise  à  aeoeitter,  .jn*<]ua  cen- 
currencc  de  1500  franci  seaïrmcnf ,  le  Lep«  de  3000  f.  »inn»  fait  à  le  ' 
fabrique  de  l'i  glige  Nofrc-name  à  iVr/s  (Motclie)  paT  la  WBTA 
Utmjf,  (  Pani ,      Septembre  183t.  ^ 

N^Sîlî.  —  Ordonnanch  du  Roi  qui  autorise  (TcTinidvement  I.i  ronnin- 
naut(5  des  reii|^icii«e9  ursuiines  de  TaHas  (  Laruies),  et  qui  approuve  la 
twiicessécm  ftite  à  cet  établiiicpient  par  le  conseil  municipal  de  Tartas  , 
de  ia  fomMauee  k  perpétuité  de  fa  nateea  qu'H  eccnpe.  (  Pans  ,  17  Sr»- 
tanbre48âé,)  -  .  • 

3213.  —  Ordonnancr  DU  Rhi  qui  iulorife  la  fHbriqoe  de  Fcgîîfe 
caibf  tlriilc  de  f  'crtfun  { iMeuse)  k  placer  en  reutcf  auri'Kiat  un  ci^iialde 
440  Irancj.  (  /'am,      Septembre  iSÔi.  ) 

I--  I 

K»3t14.  —  Ordonnanck  nu  Roi  qnî  autorj'c  r.icreptatîon  de  U  Oona* 
tion  d'une  somme  de  IJ^OO  fnnu  s  faite  à  la  fal»i  fque  <:c  IV-lise  de  (ifzrtts 
(  Indrc-et-Loirc  )  par  le  «ieur  Goupil  de.  Bomlit,  (  à^aiis,  Hl  Scpteabta 
1831.) 

M«  3315.  •»  Oej>Mi]IA!iCB  do  Boi  qui  autorise  racceptrtioA  du  Xj^ç^ 
de  1900  francs  fait  à  fa  fn^rique  de  Teglise  'ÎYttac  (  Cantal }  par  le  si<*or 
Aamssts,  (  Piuis,  27  Septembre  1831,  ) 


N^33IC.  —  OéuoifirAitCB  oo  Rer  qoi  antnrise  fac^eiitation  du  Le^  de 

10,000  francs  faif  il  la  (  omniuuaute'  des,  ursulioes  de  Pau  {  Bazire»- 
Pyreoiics  ]  par  ie  siexu d'Éiissalde.  {Paris,  97 Septembre  1831,  ) 

N^3917.  —  OnnoNNANCC  ntr  Roi  qni  auiorice  ruc.  rptnf'on  du  Legï  do 
Tt,000  fraluft  lait  h  la  tabriqne  de  i  (  -i  se  de  Sa'nt  JJmis  Mmsmriies 
(  Caivadns  )  p:ir  le  sienr  Bawptet-SurinUe  Je  Camp  'f^ny,  (  Paris,  27  Srp- 
lembre  1831,  ) 
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^918.  ^  OmoOitivANCB  Dn  Roi  qui  autorise  k  fdtriqne  de  Té^fikm 
ù'Éraf^y  (Scinc-et  Oise  )  à  employer  ÙM  inuiet  en  wàkU  de  reotci. 
(  Pwrù,  27  Sep(4tMÙre  fSSi.  ) 


N".3219.  —  Ordonnante  du  Roi  (pii  autorise  la  fabrique  de  IV^Îisc 
de  Noistf  (  fc>eiac-€t-Oi!ie  )  k  employer  AOâ  francs  eu  acUat  de  reuice. 
{Pmrii,  $7  Septembre 

N<*  3ttO.  —  (iHiNnnrAifCB  do  Rot  qui  totoriicF-Ia  fabrique  de  f^glite  de 
MontigHif  (  Nord  )  k  enplo^  S66  fnuics  66  ttaûmtè  «n  aehsf  de  reateo. 
{PûH»,B7  Septembre  aSf.) 


N''3931.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  antnri$ie  la  fabrique  de  Yé^i 

de  l^'illeprrnx  (  S'"i!)f-<?l-Oisc  )  à  fniplovrr  1142  irauCA  ÀO  CentfMfl 
achat  de  reuies.  (  À^ariSg  ai  Septembre  iSJL  ) 


332i.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique  de  rt'jjlisc  de 
Sainl-Hilairc  du  //a rrtu//'^  (  Manche  )  à  employer  2490  francs  bU  ce»* 
times  CD  achat  de  rendes.  (  Paris ,  i*7  Septembre  48SL  )  - 


N°  3223.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  des  I^ça 
fuils  jpar  M.  éiauim'ey  k  la  ville  jJe  Ceaiges  et  aux  hospices  de  jManSpeiUerg 
iàé^ênement  de  rilcraalL  (  Paris,  Ô  Octobre  18St.  ) 


CBRTiFii  oonforme  par  nous 

Garde  des  êccfiux  de  France,  Minisire 
Secrétaire  d'éUU  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  iç  1"  *  Novembre  1S3 1 , 

BARTHE. 


*  Cette  date  eei  celle  do  la  réocption  da  BaUeim 

à  U  Ciuukcellerie. 


On  aVItoone \fw  U  Bolltliii  las  lels^  k 
TkefnAmm  nijal«t  au  cbca  les  DircMfwa  4as 


taiieo  de  •  fheat  f«r  «19  è  la 


A  TARIS,  DB  l'imprimerie  ROYALE. 
l«r  NoYcmbre  1831. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2'  Partie.  —  01lD0x\NANCES.  — N'  114. 


3â84.  —  OrùOSN ANCE  DU  Roi  sur  la  répartition  du  Crédit 
ouvert  au  Ministère  de  la  justice  pour  l'exercice 

A  Pam,  le  S8  Octobre  1831. 

LoUIS-PUïLTPPE,  Roi  des  Français,  à  loiw  preseiïS 
et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  16  octobre  1831 ,  qui  «  ontert  ira  oredH  de  dix-neuf 
miUioDs  cinq  cent  trente-un  mille  deux  cent  quatre-vingte  francs 
pour  les  lîcpenmes  ordinaires  du  minbtère  de  la  justice  pendant 
l'exercice  1831  ; 

Vu  rarticlœi  51  Ho  la  loi  da  S 5  mars  1 81 7  ; 

Vurarticle  9  de  l'ordonnance  royale  du  14  scptembrf»  18S9 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  lecretaiie 
d'état  au  dcpartcmeiil  de  la  justice, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNON'8  ce  qui  suit  : 

AflT,  1*'.  Le  crédit  de  dix-neuf  mîDioiis  cinq  cent  tre^ te- 
un  mille  deui  cent  qiMtre-vin|»ts  fnmcs,  «coorde  par  la  foi  du 

16  octobre  1831  pour  les  dépenses  ordinaires  (lu  ministère 
de  la  justice  pendant  l'exercice  183 1  y  est  réparti  ainsi  qu'il 
fUft,  savoir  : 

■  * 

CBAPirai         Admmistrution  eentnUe  (  peivoiuiel  ). 

Art      Traitement  du  garde  des  iccaax,  mioliCra  secrétaire 
•Mat  m  départemeot  de  la  iustice   I00,li0o0 

Art.  t.  AMointeneas  des  chcft  et  comoiis  des  bn-  \  ^ 

Vetax  S19,300.( 

Art  3.  Gagea  des  gens  de  serrise  •  Sfl,700.J 

OBApma  ir.  —  Admimbtrmim  emurmie  (  laatérid). 

Art  t*«  Entretien  des  liAtcIset  da  iBobiIîer,'Anii«iarei  géné- 
rales de  bareav  «...  a4|330.i 

Art  t,  F^is  du  sceau ,  et  bnnétares  de  bvtean  po«r  \  lOOyOOO. 

la  dfvésioa  da  aceaii. .  •  •   itMO*! 


A  reporter   àâ6,U00. 

(i)  VU*  Série,  13,370. 

Série.  —  2'  Partie.  G  g  . 
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Alt.  iw.TmiteoMÎt  4ct  eoaMiilcfi  #4itt  et  antM 

«ktreqoéMtf,  ••••••••  400»« 

jGige.de«gcn.dei«fi€ê..      lollOO.i  •^•'^«'^ 
Alt» Foituiiumt ds  boiwa  tylHMI* 

caAvmBiii. —  Cnvitf  €«isf«fîNi. 
TVitlmnaiit  dei  nemint  ét 

U  eoar   891,1 

Appointemeiu  da  glcIBtr  «a 

chef,  de  ses  commis,  et 
Act*  1^.  ^     foarDÏtures  du  grcQe. ....  18,600.^ 
Appointemensdcfl  8ecrë(aire« 
du  parqué  et  du  biblioihd- 

«irt   10,100.1  >  »»»,»oe,__ 

Gtget  dM  gent  dé  icrvicc,  •     i  g^oo. J 
ArCt.  MoDaei dëpeiiMfdobeoor... tl,ooo.] 

eHAPfTiB  nr.  — -  Cours  royaUi, 

f  TitUtement  des  membret  des 

ArLl»  )  "  4,O«i,lO0.1 

^  *  \  AppointeneM  des  grelBen  }  4,387,800.^ 

(   «t  eoBUBu  imnmntdi»  « .  •  i6t,ioo. 

Secrëtariât  de  le  première 

présidence  et  dn  pnrqoet^  )  4ftii|80#« 

de  la  cour  royale  de  Paris.  14^000.^ 

Art*  !•   l  Secrétariat  du  parquet  de  fa  i 

cour  royaîe    de    Rennes  /  14,100i 

i^art.  26  du  décret  du  ÔO  1 

janiner  lêH  )   i ,  s  oo.  ) 

CHAPITRE  V.  —  Cours  d'assises. 

Art.  l*.  lademoi  te  accordée  aux  conseillers  dcie'gués 
poor  présider  les  cours  d'assises,  autres 
qoe  celleé  dee  eheb-tienz  de  cear  reyele.  186,800/ 

Art.  i«  Seerénrîeti  du  perqnet  dei  trIbMtiiz  ifo 
première  installée  chele^lieux  de  cour 
d'assisee ,  eilitree  qoe  ^nk  «à  siègent  les 
coers  roytlés  •  :   88,400.  j 

cHAPiTBs  Yi.  —  rn^ifiNw*  dSf  pnmièft  wwinnct, 

(  TrmitemeDt  des  aMmbres  des 

▲rL  l«  '    tribunaux  4,818,«10.| 

'  J  Appointeracns»  des  greffiers  et  >  5,S88«810.^ 

'    commis  assermentés   790,300. 

Art.  1.  SecrëtariaU  de  la  présidence  et  du  parquet  )  5,543,910. 

da  tribunal  de  première  instance  sâuit  à 
Pans.f   17,4 


A  rcjiorter  ,  lS,l75,tlft* 
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RMfmH  t9,17»,S10< 


Appointemons  dc«  p^efficrs   174,70oO 

Secrétariat  du  la  présidtnce  du  tribunal  de  coiu*  >  176,700. 

merc«  de  Pirit. .  •   S,000.} 

GHArnniB  yiti.     TwibwMmx  de  peUee, 
Aft  «niqm.  ^  Appoinltiiieiii  de*  gtelRm.  \   «t»400. 

CHAPITRE  IX.  —  JutUces  de  paix. 

Art.  l«.  Traitement  des  ju^e»  de  paix   t,dS7,O0OJ 

ArLS.  App«iQteiiiea«de«  greffiers.... 77ft,670.|   '  s>«70. 

'  cBAViTBB  X.     I^Mr  ils  jMêtiee* 

Art.  aniqne.  —  Frais  de  justice  eu  walicrec  crimioeile ,  correc- 
tionnelle et  de  tinipie  polwc. .  .#  •  d,3oo,ooo. 

CBAVnmB  ZI.  »  PcHJtiMM. 

•  • 

An.  onî^e.     Fendf  de  eaVreatioB  àlt  cdeie  dee  retnitet  da 

de-b  justice   .•  «39fîoo. 


CUAPiTRB  xn.  —  DepeM€S  diversti> 

Alt.  t**  Secours  temporarres  a  d'ancien!  magititrats 
et  employés  du  ministère,  à  leurs  reuvea 
et  orphelins.  Dépenses  extraordinaires  e€  * 
impréTves   30,000.?      a  a  «un 

Art.  S.  Indcmulé  M  Jernei  de§  MTuie   i«,«oo.f  **9^^' 

CBAMTBB  zui.  —  Timbru  et  Caektu. 

Art.  nai^*  Fearnîtare  de  tinbrei  et  cedieti  àtoiage  dee  oobh 

et  tribnauix.  so,000« 

Total  isAL...*,  19,531,280. 

>  2.  Notre  garde  des  soeaux ,  imnistre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice^  et  notre  minisire  secrétaire  d'état 

au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'éxecution  de  ia  présente  ordonnance,  «jui 
sera  insérée  au  fiuUctin  des  lois. 

Sigmd  LOUIS-PBIUPPB.  * 

Hr  le  Roi  .:  le  €Me  dee  »cemut,  Mmùtre  Seeréudre  d'éUH 
aà  départeetent  de  lajueiittp 

Signtf  Babtbb, 


Gg  a 
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3iiri.      OhpoVNâVCB  dv  Roi  qui  escepiê  les  PoiU  de  lierre 
sec  re  les  de  h  prohibition   entrée  pour'oause  dê  moêuro  omûtaire, 

«  A  Paris,  le     Octobre  183 1. 

LOuîS  PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prëseiis 
et  à  vciiir,  salut. 

Vu  Particle  l^'  de  la  loi  <]u  3  man  1 833  ; 
.  Vit  noti*o  ordonnuivoc  du  1 6  septembre  dernier  (1  ) ,  qai  prohibe , 
dûns  Finterét  de  U  saïUtf  publique»  eotre  «ittres  marchandites ,  Ici 

poils  et  crins  en  masse  ; 

De  i'avis  du  conseil  supe'riciir  de  son  te'; 

Sur  le  rapport  de  notre  mi^^stre  du  commerce  et  Jet  travail 
publics , 

Nous  kVovB  ORDOMU^  et  ORDOHNONB  ce  quî  suit  : 

A  UT.  Les  poils  de  lièvre  svcrvti's  sont  exceptes  de  i  i 
proliibiliuii  teinpoiaire  ct)ntennc  dans  1  orcluniiance  du  1  6  sep 
teinlire,  et  iis  pourront  être  admis  en  France  par  les  burcam 
de  douanes  ouverts  aiix  marchandises  de  genre  susceptible» 

2.  Notre  ministre  secrétaît'e  d'état  au*  département  dn 
commerce  et  des  tnmitix  publics  est  chargé  de  fezécutîon  àt 
la  picseiUc  oidonnauce. 

Stsilé  LOUIS- PHIUPPE. 

PftrfeRoi:  le  Pair  de  France,  Ministre  Srrrrtairt  H'cta* 
au  t/éftarietMaU  du  commerce  et  des  insMur 
puliitcs, 

$tigeéO»  D*ABGoer. 

N*  3it6.  —  Ordonnàncb  do  Roi  qui  eonvoqme  nn  Collège 
électoral paut  norttMer  un  Député  { Pt/rénéeê-OrientetUt). 

K  Paris,  le  Si  OcuOm 

LOUÎS-PFIÏLÎPPE^  Roi  ues  Français,  à  tous  prêsem 
et  à  venir,  s  mit. 

Sui  it>  rapport  de  notre  président  du  Conseil,  niinistre  secrétaire 
d*état  <le  i'intcriom  ; 

Vu  les  lois  des  I9  avi  il  <  t  28  scptendiro  di  rnicrs  ; 

Vu  l'exiniit  du  pruti'>-vcrbal  des  séances  de  la  Chambre  d*'3 
Dcpu.iS,  en  date  du  19  de  ce  mois,  duquel  il  résulte  que  ia 

^l)  ix*^  série,  u«  sy34. 
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ClininhiL'  a  rcrii  In  dç'mission  ilc  M.  fioidco ,  députe  de  riintiiidis- 
aenient  de  Pradcs ,  département  des  Pyrenees-Orientalci» , 

NoOi  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  OC  qui  Suit  .' 

Art.  f .  Le  collège  du  troisième  arrondissement  électoral 
des  Pyrénées-Orienlaîes  est  convoqué  A  Prades  pour  le  30  no- 
vembre prochain,  à  relFct  délire  un  député. 

2.  Conformément  à  Farticie  3  de  h  loi  du  28  septembre 
dernier,  le  préfet  publiera  la  présente  ordonnance  immédia- 
tement après  sa  réception;  ii  ouvrira  le  re^i^islre  des  réclama- 
tions et  publiera  le  tableau  de  rectification  à  la  liste  électorale 
dans  ie  déiai  prescrit  par  ledit  article. 

3.  Notre  président  du  Conseil ,  minbtre  secrétaire  d'état  au 

département  de  l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Sipié  LOUIS  PIIIIJPPE. 

Par  ie  Roi  :  7e  Pré^u'rfmt  du  (\>nsnl ,  3Iinistr^S€cr€lMre  d'éioi 
au  dtpaHement  de  l'intérieur , 

Signe  Casimir  Pkribr. 

3§S7. —  OuDOHrfASCB  DU  Rot  qui  convoqué  l'tm  des  Collèges 
Meùtorat^  do  MarêoiUêpour  nommor  m  Député,. 

A  Paris,  ieSO  Octobre  1831. 

LOUIS-PHILIPPË,.  Roi  des  Français,  à  tous  présena 
et  à  vernir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  do  lyitrc  prL'.sideiit  du  Couj»cii,  luiaiâU'u  scciclHjre 
de'tat  au  dcpui  t(*!iic-iit  cU.-  PintcViour; 

Vu  les  lois  des  19  avril  et  38  septembre  derniers; 

Vu  rextiait  du  procc«-vorbal  des  séances  de  lu  CIi:uiibic  des 
Députés ,  en  date  du  9 1  de  ce  mois ,  duquel  il  réstdte  que  M.  Arnavon, 
élu  député  par  le  premier  collège  d'arrondissemeat  des  boucbeii^du* 
Rhône ,  n'accepte  pas  ces  fo  actions ,  , 

Noos  ATom  ORDOMNi  et  oBOOimom  et  qui  suit  ; 

Art.  1*'.  Le  collège  du  premier  arrondissement  électoral 
des  Bouches-du- Rhône  est  convocpié  à  Marseille  pour  lo 
S  décembre  prochain,  i  reflet  d*dire  un  député. 

2.  Conformément  à  iWticle  3  de  la  loi  du  28  septembre 

Cg  3 
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dernier,  le  pnfçipvblieiiila  prdionte  onfennancse  imméilfail^ 
ment  «près  SBTëception;  il  ouvriTR  le  fégisfre  de»  rédamatk^ 

et  publiera  le  tableaa  de  rectification  à  la  liste  ëlectcurale  dai^ 
le  délai  prescrit  par  ledit  article. 

3.  Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  f  intérlenr »  est  chargé  de  f  exécution  de  in  pié- 
sente  ordonnance. 

tOUfS-FfnUPPB. 

N*  3991^      OttDOSHANCB  nv  Rot       eamooquit  U$  Comteib 
ginirmus  de  éiparUmÊHi  iii  sesswn  êstrmréhmùre, 

A  Paris»  la  89  Octobre  1831. 

lOUIS-PHILIPPB,  Roi  des  Frakçau,  à  tous  préscns^ 

et  à  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  CoQseiii  ministre  secreftaifc 

dVtiU  uii  département  deTintérieur, 

Moi»  avons  oaooNMi  et  oBDomtoiis  ee  qui  soit: 

Art,  1*'.  Les  conseils  gënéraoïc  de  tous  les  département 
du  royaume,  à  Texception  de  cefuide  ïa  Corso ,  sont  convoqués 
pour  le  12  novembre  prochain,  et  le  conseil  général  de  ki 
Corse  est  convoqué  pour  ie  20  novembre,  à  FefTet  de  défibërer 
sur  des  projets  de  travaux  d  utditë  publique  et  sur  tous  autres 
objets  qui  n'auraient  pu  être  traités  dans  h  dernière  session. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus  de  cinq[ 
jours. 

2.  Notre  président  du  Conseil»  ministre  secrétaire  d*^tat 
au  département  de  f  intérieur,  ét  notreministrB  secrétaire  d*éiat 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  sottt  cliargés  de  Texiécu» 
.  tion  de  U  présente  ordonnance.  - 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 

Pmt le  Roi  i  le  Président  du  Conseil,  Ministre Secgiimàrt d'ém 
au  dcparicment  de  l  intn-ieur , 

Sigoé  CAsiMia  PiaiEt. 
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^  QMDOirifA  NCB  nu  Roi  oui  autorkê  un  Piogê 
W  U  Pon(  tU  batëaus  à  Romgm, 

A  Pmrii,  le  8  Septembre  1B3I. 

LOCIS>PHILIPP£,  Roi  db»  Français,  k  Ums  prëioii  et 
à  Tenir,  salut. 

Sur  le  rapport  <Ic  notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce 
et  des  travaux  publics  \ 

Le  Coiueii  d'état  enteodu  y 

Novi  àwotiê  tnoMtnià  et  oftooicsoiii  oe  qui  wah: 

AaT|  1**,  La  TiQe  de  Rouen,  département  de  k  Seine- 
Inférieiire»  est  autorisée  à  établir  et  à  percevoir  à  son  profit 
vn  droit  de-  péage  sur  le  pont  de  bateaux  dont  la  propriété 
lui  a  été  ooncédce  par  ioidonoance  royale  du  24  août 
1820  (l). 

Ce  péage  aura  une  durée  de  trois  ans,  à  partir  de  h  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance. 

2.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  demeure  Tac  ainsi  qu'il 
suit  ; 

P»vre1iaqMto4iviilaàpied9e&irfé,€fBiMii,4*nafardea«...«....  t« 
Chaque  indÎTida  cottdaiaaiitiue  brouette  k  nae  roue ,  ebargëe  oa  bob»  S. 

/</em  k  deux  rouet   Ii. 

Cbaqae  cheval ,  hoeuf,  vadie  oa  jBoiet  Bon  monté  etnoB  charfé,  boo 
compris  le  conducieur   3. 

Chaque  ciieval  oa  mulet  moaté  ou  charge',  comprifi  le  couductcaj*..  à. 

Cha<|aeâae,  veoBtidaiMe^porc»  mooioo  oa  chèvre  ttooo  comprit  le 
cODdacteor».  ••«•s.  •••-••••«,  ••,...«».^«.,«.^..  1. 

Ubo  Toilare  à  deux  roaee  fospeadoc ,  attelée  Sun  ebeval,  y  eomprie 
le  conducteur  et  les  rojageora  •  '.  ...  UK 

Chaque  cheval  de  plus   S* 

Une  voiture  ii  quatre  roues  suspendue ,  attcide  de  deux  cfn  vaux  , 
ooaductcar  et  vovageurs  compria   ^.   SU. 

Chaque  cbeval iw plat  6. 

Ubo  voitore  oa  ehtrreito  h  deux  oa  quatre  rouée ,  aou  euapcudoe , 
attdde  d^ua  cberal ,  chargée  on  non,  comprit  le  conducteur   10. 

Chaque  cheval  de  plut  paieia  : 

Le  premier  d'aide  ••••••••••.••••««.•.«• 

Le  deuxifuic  jV/rm  et  uu-ticlà  ,  clïacuii   10 

(ij  f>ir  ei-dprèa. 

G  g  4 
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Chaque  voiture  dite  £mèif,  <<liargé«  on  noQ,«t(eIe'e  dTiUl  cb«val, 

tomprif  l«  condacteur;  ...«   SA* 

Chttqat  choTal  de  ploi.  •  1  *.   10. 

3.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  les  fonctioniiaires 
da  département  dans  Texetcke.de  leurs  fonctions^  ks  ingé- 
nieurs» conducteurs  et  autres  employés  des  ponts  et  ctwunéefl^ 
les  architectes  et  conducteurs  des  travaux  de  la  ville ,  la  gen- 
darmerie; les  militaires  voyageant  en  corps  ou  isolément,  à  la 
charge,  dans  ce  dernier  ras,  de  présenter  une  feuille  de  route 
ou  un  ordre  de  service;  les  nic'dics-postes,  les  courriers  et  ies 
facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'État. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  dtd -commerce  et  des  tn^ 
vaux  publics  est  chanEfé  d*?  rcxecution  de  la  présente  ordon- 
nance >  qui  sera  insérée  au  iiulletin  des  ordonnances. 

Signé  LOUIS-PUIUPPE. 

Pvie  Roi:  ie  Pair  de  Frmee,  Ministre  Secrétaire  d'état  on 
^département  dm  eemmercê  et  des  travaux  puhiies  « 

Sifntf  O*  o*Ar60IIT. 

N°  3330.  —  Extrait  db  ù'OMDOJfJtANCB  qui  ccdc  à  la  ville  de 
Rouen  le  Pont  de  bateaus  sur  la  route  royale  de  eeit0  ville  à 
Bordeaux, 

An  cliâtm  (fei  TbHeries ,  fe  94  Août  1820. 

LOUIS»  par  la  grâce  de  Dieu ,  Rot  db  Fraftcb  et  de  Navarbb; 

Sur  lé  napport  de  notre  mtQÎsIre  secrétiure  d'état  au  départeniciit 
de  l'intérieur  { 

Notre- CooMil  d'état  eniendu  > 

|lf008  AVONS  ORDONNÉ  et  OHDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  9.  I^poDt  de  bateaux  situé  à  Rouen»  département  de  la 
Seioe-InfeVieurc ,  et  dépendant  dé  la  route  royale  n*  11^8»  qui  va 
de  cette  ville  à  Bordeaux»  sera  cédé  et  abandouié  en  toute  propriété 
à  la  ville  de  Rouen ,  avec  tous  les  outiU ,  corda|fes  et  accessoires  en 

dipendans. 

Ladite  remise  aura  lieu  aussitôt  après  qu'il  auffik  été  procédé, 

oux  frais  de  radtniiilstratiun  lics  ponts  et  chausseVs  ,  an  remplace* 
ruent  des  battvinx  n"'  U)  d  12,  (  t  à  lu  n'rrnati«)n  ti  nonf  de  îa  prîe  • 
emportée  par  les  places  l'iuvtT  dernier,  à  Ui  rl.arge,  par  ladite 
Ville,  de  subvenir  à  l'cutretien  et  aux  réparations  de  çe  pont  de  Ja 
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même  manière  <\*yc  pour  ses  autres  etnblissenu  ns  roninuinaux  ,  <'t 
avee  t2<  uitc  dVn  (fispofii  r  ù  .-toii  pKiCit  quand  it:  |>uQt  b4;ra  ju^c, 
inutile  à  iu  ]>Iare  qu'il  occupe  aujourd'hui 

5.  Notre  miulstre  srcreiuire  (rt-tiit  au  tiepartcmcut  de  l'iulencur 
est  cbATgd  de  rexecutàon  de  lu  pre^eute  ordunuanc  c. 

^  Sigtié  LOUIS. 

Pur  le  Roi  :    'Mtnùire  Sêcréum  d'étai  «»  département  de 

Signé  SiMÉoN. 

N**  ^931.  ^Ordossàsce   du  Roi  qui  crcc  un  Péage 
pour  la  eonsÈtucU^n  d'un  Pont  à  Saint- Paul  sur  l'Ajout  (Tarn), 

A  Pans,  ie  14  Octobre  U31. 

LOUIS-PIÎILÎPPE,  Roi  DES  Français,  à  tous  prësens 
et  à  venir,  salut. 

Siur  le  npport  de.  notre  miniitreMcielûre  d'état  «niiéparicineiit 

da  commerce  et  des  trAvatix  publics  ; 

Va  ie  cahier  des  charges  de  la  construction  d'un  pont  en  toa- 
ronnerie  sur  i^Agout,  k  Saint-Paul ,  route de'partcmentale  n''  1 3 ,  de 
f^uy-Laurent  à  Aiby,  moyennant  la  concession  temporaiie  d'un 

Va  le  tarif  de  ce  péage  ; 

Vole  procès-verbal  des  opérations  faites  à  In  ^rcTecturé  du  dt^ 
Ipartement  du  Tarn  pour  parvenir ,  avec  publicité  et  coacurrence^ 
a  Fadjudication  de  cette  entj*eprise  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NoDâ  ATONf  OADOifNB  et  ORDOMiiaiia  ce  qui  suit*: 

Aax.  L'adjudication  de  la  construction  d'un  potU  en 
maçonnerie  sur  1* Agoni,  à  Saint-Paiiii  département  du  Tarn, 
filhe  et  passée  ie  90  aoât  1831 ,  par  le  préfet  du  Tuti,  à 
M.  Jemn'AuguHe  Lêirum,  moyennant  la  concession  d'im 
péage  sur  ce  pont  pendant  quatre-vingt-dix-huit  ans,  est  et 
demeure  approuvée. 

En  conséquence,  les  clauses  et  conditions  de  cette  adjudi- 
cation recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir,  en  se  confor- 
mant au  mode  prescrit  par  ia  loi  du  8  mars  1810,  les  terrains 
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néecssaires  pour  l'etabiissement  des  cuîces  Ju  pont;  mais  îes 
frais  des  acquisitions  seront  à  la  charp;<*  de  l'adjudicataire , 
cooformémeiit  aux  dispositions  du  cahier  des  charges. 

9l  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  du  péage  et  le  pnxsè»* 
▼erbal  d'adjudication,  resteront  annex^  à  la  présente  ordon- 
nance. 

4.  Notre  mmbtre  secrétaire  d*ëtat  du  commeroe  et  des 
tmvaux  publics  est  chaigé  de  Feiëcation  de  la  présente  or- 
domnnoe. 

UNnSPBBJPfB. 
PttrItB«&:i!iJM*db  J¥mm,  Mhiiàtrt  SeerMm  ^étmê  mm 

Signé  O  d'AMOUT. 

TâUP  ffti  PéÊg9  à  penmfoùr  mt  k  PmU  de  Sami-PmL 


Pour  le  pasfage  (Tnne  personne.   o*^  05* 

d'ancber^t  ottinvletetton  cftviiter.  o.  i*. 

d*an  cberal  on  molet  ciMrgé.  •••••••••  0. 

d'un  cheval  on  molet  non  c  h  argd.  •«•••••  O. 

«Tan  Ane  ou  (Tune  âneMe  chargé  •••••  0« 

d'un  âne  non  charp<*  on  d'âne  âncp^e  non  chargée   0.  a. 

Par  cheval,  muiet,  bœuf /vache  ou  âne  employé  an  labour  on  ailaat 

an  pâturage   O.  4« 

nir  iMraf  «m  VMsbe  appartenant  à  dm  marchanda  et  iiaÛBé  à  In 

rtnte  o.  S. 

Pour nn^Tflra  on  porc  •••••  0.  9» 

Pour  un  mouton,  brebis,  bonc,  chèTre,  cochon  de  kit»  etpardinqne 

paire  d'aléa,  de  dindons  et  de  canards  •  ••••  0.  >• 


liorsqne  tes  montons ,  brebis ,  boucs  et  chèvres  ,  cochons  de 
lait,  paires  d'oies,  de  dindons  ou  canards,  sfiront  aordeafae 
de  cinquante  ,  le  droit  sera  diminue'  d  un  quart. 

Lorsque  les  moutons  ,  brebis,  boucs  et  chèvres,  iront  an  pâtu- 
rage ,  on  ne  paiera  que  la  moitié'  du  droit.  ^ 


liCS  conducteurs  des  chcvanx,  ranîeff  ,  brrnrs  ,  ânes,  &c.,  paieront.  0.  4. 
Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue  à  deux  rones ,  celui  d'un 

cheval  ou  mulet,  ou  pour  une  lilièpc  à  deux  chevaux,  clic  con- 

da€tenr«,.«  •  0.  40. 

Ptonr  le  peiftge  d*ane  voîtare  eoependoe  à  quatre  rooet,  d^n  ebe> 

val  on  niilei,  et  le  cendnelenr  i        •   0.  fo. 

Pour  le  passage  d'une  voiture  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  de 

deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conducteur..*  0.  7S» 

Les  voyageurs  paieront  idperéoient  par  téte  ie  droit  dù  ponr 


une  personne  à  pied. 
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Péar  I»  pMwga  dTaiM  clMmtt*  eliarg^ ,  ttldét  d'à»  ac«I  «fceialf 


nalet  ou  deas  IxBoftf  y  comprii  le  coftducteiir.»  •  40* 

de  deux  ciMvnx ,  mvûti  on  qMM  boBub,  j  comprit  le  coodu^ 

teur   0.  66. 

Pour  le  pasMge  d'une  chaire  lté  chargée  ,  attelée  de  trois  chevaux  ou 

muietfl ,  et  le  conducteur  ,«•..•...  o.  9o. 

d*nae  charrette  TÎde ,  le  ehfttl  et  le  eoodiietettr.  o.  i». 

Fonr  vue  cbtrre^a  ohwgëe ,  cnpIojë^Mi  tnwepeit  vdet  eigi«ii  en 
à  la  reairrfc  de*  néceme,  le  cherel  en  denx  Mmfe ,  et  le  cendee- 

tenr  ,  0.  fS. 

Le  même  à  vide  ,  (e  cheval  on  deux  bceuffi ,  et  le  rondurti'ur   0«  19. 

%ja.  m^mc  chargc'e  ou  non  chargée ,  etteUe  feuiemcnl  d'un  Aoe  on 

d'une  ânesse,  et  le  condurtcur   0.  |S. 

Ponr  un  chariot  de  roulage  à  (|uatrc  rouei ,  charge ,  le  cheral  et  le 
MBdneiraF* o*  0O» 

létm  k denx  ebcvenz  et  le  condnctevr. •••   p.  ts. 

Idfm  à  troia  chevaux  et  le  conducteur  •  1.  90* 

Idem  k  Yide,  attelé  dTiui  eeni  cheval ,  et  le  coud  acteur. . .   o.  SO. 


II  sera  payë  par  chai|ne  ehcfal,  mulet  on  paire  de  boeft  excédant  le 
nombre  ÎBdiqaë  pour  les  atteU|^  ci-desfos ,  comme  poinr  un  chevai  en 
mulet  non  chargé  ,  et  par  Ane  on  Aocaae,  le  droit  fixilfpoarica  Aoei  on 
Ai»eaeea  oon  chargés. 

£xempttotts. 

Sent  exempt!  dn  p^age  le  préfet  et  le  son»-prére.t  en  tnnméc ,  Tes  ingt^- 
ttieiirs  et  conducteurs  des  ponts  et cbaossées,  la  gendarmerie  dans  l'exercice 

de  ses  fonctions;  les  militaires  voyageant  à  pied  on  a  cheval,  en  corps  ou 
se'part'inrnt,  à  charge  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  de  présenter  une  feuille  dr  idute 
ou  un  ordre  de  service  ;  les  rourriers  du  Gouvernement ,  Ictf  malltfs  et  I*'!» 
facteurs  raraax  faisant  le  service  des  postes  de  r£tat,  et  les  gardes  chAmpêtres 
de  b  ceauHnM. 


3839.  —  Ordonnance  du  Roi  qvi  cric  un  Péage 
pour  la  eonêiruction  d'un  Pont  sur  l'Ile  à  Montpont  [Dordognc). 

A  Vik,  le  U  Octobre  1831. 

LOUIS-PHIUPPE,  Aoi  D£s  Français,  à  tous  pi^sens 

et  a  Tenir  y  salut. 

Sur  k  rapport  de  notre  mmialre  seorétetre  d*etaf  eu  departemenC 
dm  commerce  et  des  traraax  pablics  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  constniction  d'un  pont  en  ma- 
çonnerie sur  Flic  a  Montpont,  route  dcparteiiientalc  n°  10,  de  Ri- 
be'rac  à  Sainte-Foy  «  moyennaut  la  concession  temporaire  d'un 
péage; 

Vu  le  tarif  de  ce  péage; 

V«  le  procès-Terbal  de»  opérations  faitef  le  19  juillet  k  la  prc- 
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lecture  du  de|Munemcnt  de  k  Dordogne  pour  parTcnir}  urec  pabfi<> 
cité  et  concurrence ,  à  Fftdjndieation  de  cette  entreprise  ; 

Notre  Conseil  dVtat  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  OHDONNONS  ce  qui  Suit: 

Art.  V\  Ladj|udication  de  la  consttiictiou  d'un  pont  en 
maçonnerie  sur  rUe  à  Montpônt»  bite  etpeiaée  le  19  foiSr 
let  dernier,  par  le  préfet  de  fa  Dordogne ,  au  sietir  Gimet , 

moyennant  îa  concession  d'un  péage  sur  ce  pont  pendant 
quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  est  el  demeure  approuvée. 

En  conséquence^  les  clauses  et  conditions  de  cette  adjudi- 
cation recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  L'admînîstratîoH  est  auforisëe  à  acquérir,  en  se  confor* 
nwnt  aux  dispositions  de  l;i  loi  du  8  n);us  18  10,  les  terrains 
nécessaircâ  pour  1  ctabii&semeut  des  abords  du  poat  ;  maiâ  le 
prix  de  ces  terrains  sera  payé  par  l'adjudicataire  suivant  les 
dispositions  du  cahier  des  charges. 

d.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  du  péage  et  ie  procés- 
verbal  d'adjudication  resteront  annexés  à  la  présente  ordon- 
nance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  est  charge  de  l'exécution  de  la  préséàte  ordon* 
nanoe. 

Signé  LOUIS-PHIUm. 

Par  ie  Roi  :  U  Pair  de  France ,  Mmùtrt  Seeréimkr  d'dtatam 
d^tartmtat  da  tanumne  ei  dèe  tïïmmuFjnàUa, 

Signé  o'AbQ0VT. 
TjtMiF  des  Drmtê  à  perôe^airm  Pamage  éapont  sort  lie. 


Une  penoniie  ii  pied   o'  o^*^ 

Uo  enfant  eo  âge  de  marcher  «eol  paient  ia  ttaje  d'une  per> 

«onne. 

Un  cl» f Vil!  ou  niiilct  nuintc,  avec  le  cavalier  •••••••  n.  15. 

l'n  clirva!  on  imslrt  en  it'sso  ,  ciiiir<;c  ou  non   «>*  lO. 

Un  ûue  uu  àncsse  chargë   o.  Ci. 

Va  hmiai on  une  «wIm  ••..«•  o»  sa. 

U«  veau  oa  porc....  .0»    t  t/<. 

Monion ,  brebia,  bonc ,  cbèm  on  cberrean,  cochon  de  lait,  par 

téte  '  0.   a  f/i. 

Pni-  chaque  pair?  (Voies  ou  dr  dindons  {  on  p.ir  (âtC|  an  centime)  o.  •*. 
Uu  cabriolet  à  uu  cheval ,  çpnducieur  cuiopris  •   0.  3  â. 
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Cabriolet  à  Jeux  rhcvanx  ,  conducteur  conij>ri«   r>o« 

Ittrm  à  trois  clicviiiix  ,  itlrm  «   0.  60. 

Uuc  voilure  de  \iHe  à  quatre  roact,  traîniie  par  utt  clKval  o« 

ptf  des  honiMf ,  condocttor  «jonpm.. . .  •   o. 

léem  k  deux  cbevaux  ,  itkm   0«  00. 

Itîem  it  trois  chevmux ,  idem   •  ,  «  . .  o.  79. 

Jiicm  à  qnntrp  chevaux  ,  tt'nn. .    .   |,  OQ. 

Un*"  (  hai-se  de  poste  oji  dili^i  iic»  à  drux  roue*:  ef  a  drrx  chevaux, 

|>ostiUou  coiupris,  et  le  retour  des  chevaux  ])icd  levé.   f .  00. 

Idem  à  trois  chc  vaux  ,  idtm   ....  1 .  &u. 

Vue  ▼oiture  k  quatre  ronct  oa  dillgenee  k  deux  cIictmoi  de  poste, 

et  comnie  deiiat   1   i.  ttf. 

I^cm  \  trois  chevaux,  idem.  •   i.  so. 

Ii'etn  I)  quatre  chevaux  ,  idem»*  ••••  .••..••••••«••••  f.  00. 

idem  k  six  chevaux,  idem     t,  ftO. 

I^a  voyageurs  nf  paieront  qu'aufnnt  quiij»  pas?»  rnnt  à  pied, 
'  tonte  personne  passant  en  voituic  ue  devaot  d'uutre  taxe 
que  celle  payée  par  ï'e'quipagc. 

Char-à-banc  attelé  de  deux  ciicvaux,  couiiuctcur  coinprif   1.  oo. 

Mdpn  de  trots  cheveu  x ,  tdent  1.  t&. 

Idem  de  quatre  eheranx ,  idtm,   t .  50. 

Cburrette  eréfaittre  eu  de  ctmpegvs  Attel«^  d*ane  pnre  de  hcmh , 

le  conducteur  compris.  •   0«  95. 

/r/ewi  atteler  de  deux  rhevanx  otj  mulets.  ■   0.  30. 

/</rm  altclre  de  d«-ux  paires  de  hieiifs   0.  4rt. 

Ifletn  aiiclce  de  trois  chevaux  ou  inuieis   0.  4  3. 

Idem  d'un  àae  on  d'une  éaesse. . . . v^. .  *  a   u.  1  o. 

Voitere  de  roulage  à  deux  rones,  à  un  cbevel,  le  ceadnctear 

compris   0«  60. 

Idem  à  deux  chevaux , idem,» ••••••••  «•   t«  09. 

/r/rm  à  trois  chevaux  ,  iVem.  .••»«•••••••••'•••«.••,••••, .  1.  ?5. 

Idem  à  quan  t-  »  lit  vaux  ,  îV/e;»   I.  40. 

Chariot  de  roulage  à  (quatre  roues,  à  un  cheval,  compris  le 

conducteur.   0.  75. 

Idem  à  deux  cheveux,  û/eei.  •  •   t.  tft. 

Idem  à  trois  cheveux,  idem    t.  fto« 

/rfmf  à  quatre  cheveux  4  ïite.  ••••.«.«.   i.  oo. 

Les  vettnres  de  rooiage ,  q«e!le  que  ioil  kur  espèce ,  paieroiit  k 

vide ,  savoir  : 

D'nn  à  deux  chevaux  inclosivement  :  «•.<...  0.  60. 

De  trois  k  quatre  cheveux  inclusivement  1   O.  60. 

|{  sera  pny*'  pj^r  cîiaque  cheval  ou  mulet  et  paire  de  bœufs,  âne 
ou  dnesse  aiteU  s ,  «lexccdaut  le  nombre  porte  dans  les  erticles 

preccdens ,  savoir  : 

Pour  cheval  ou  mulet  et  paire  de  bœufs   0.  10. 

Pour  ciiat^ue  âne  ou  àncsse.   U.  oS  l/s. 

TWmeau  alleCd  dTttii  cheval  e«  umlet,  et  d'une  paire  de  heeulSi,  et 

chargé, coaducteur  oompria,  •••   <^  to.- 
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Petite  charrette  oa  brouette  à  brattiminife  parna  llooiBe....»  io« 

idrm  tratiK^c  par  deux  hommefl   0.  15. 

Il  ne  soru  paye  que  la  moitié  do  droit  pour  les  bestiaux  allant  au  pâturage 
ou  employés  an  labour,  aiiidi  «jae  pour  les  voitaret  serTMit  «u  transport 
dctféeoltef  ec  dei  cognif. 

Exemptiont. 

Sont  exempts  des  droits  de^éage  le  prëfet,  le  sous-pre'fet  en  tournée , 
les  iog^oieiirB  et  eondacccnn  des  ponts  et  cbnMëeif  la  gendiraierie  ;  lef 
militairei  voyageant  à  pied  on  à  elieYfll ,  en  corpe  oa  Mfperément,  à  chargo 
pir  tos ,  dons  ce  dernier  ca.s ,  (!e  prééenter  «ne  rcuille  de  roate  on  on  ordre 
de  service;  les  eonrrien  du  Gouvernement,  iea  £M:teim  niittiUL  et  lot 
nudlet  fttiwnt  le  lenriot  des  poetee  de  i'État. 


JH^  3833.  —  OBDONtrAKCK  DO  Rox  qui  nomine 

Préfet  de  la  CAte-d'Or,  M.  Chaper,  préfet  du.  Gwtdf  en  rem- 
likcement  de  M.  dê  Trémo»tg 

Préfet  do  Gard,  M.  de  Lacostê,  préfet  de  la  Somme,  en  rcifr* 
placement  de  M.  Chaper  s  nommé  préfet  de  la  CAte-d'Or  ; 

Préfet  de  la  Somme,  M.  Fumerom  d'Àrdeml,  préfet  de  lllé- 
rault,  en  remplacement  de  M.,  de  Lacoste,  nommé  prâot  dn 
Gard; 

Préfet  de  mérault,  M.  ReUamd,  ancien  prélet»  en  remplace- 
ment de  A|*  Fumeron  4'Ardeml,  nommé  préfet  de  la  Somme. 
{Pmrie,  M  Oeioère/SSi.  ) 

3î34.  —  OaDONîtAîiCB  du  Roi  qui  autorise  M"«  veuve  Damier  à 
établir,  dans  l'enceinte  de  Tusine  à  fer  dont  elle  est  propriétaire  à  Pesme* 
(  Huute-Saone  ),  sur  (a  riTrère  de  rOp;non .  un  haut-fourmcou  pour  U 
fusion  du  minerai  de  fer.  (  Parù ,  46  Septembre  1831,  ) 

3SS5.  —  OanoNirAircB  do  Bm  portait  rëlaetioo  dae  Cnilee  de  b 
cooceisîoD  des  minef  de  plomb  fidftirtf  «tnëee  deae  la  eommiiae  de  la 
.   Qrmvt  (  litittei-AIpes  ) ,  Mcoidée  par  le  dderet  da  SO  jaiOet  1807.  (  Pmrù, 
46  S^iemère  iSSU  )   

3236.  —  Ordonna^icb  du  R(U  qui  autorise  M.  Lturidan.  à  éubUr, 
•ur  sa  propriété  me  à  Capinghem  (  Nord  ) ,  une  cîleme  pour  le  d^pôt 
dei  mntièrei  provenant  de  la  vidangé  dea  latrinei.  (  Pmrii,  iM  Siptemtn 

mi.  )  ^  

N*3837.  —  Opdotcnance  du  Roi  qui  autorise  M.  Despret  de  Sailly  it 
construire  h.  Sailly ,  commune  de  iVattigny  (  Aisne),  snr  la  rivière  du 
Gland,  nn  Aatî/-/ounieflH  deatiaé  it  la  foeUio  da  miaenld*  fer.  {Pmrù, 
4ê  Septembre  183i,  ) 


H*  3S38.  — •  ORDOifiTAifeB  nu  Roi  qnt  autorise  M.  Dollin-Dvfieimd  9 
propriécaire  du  iiaat-foameaa  do  Maaconri  (  Ardcoaca  ) ,  à  ^iraire  poa- 
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dant  vin^t  ans  fe  minerai  fit  fer  daiM  le  bai»  de  U  coromnne  âe  Beauclair 
(  McuM  },  sur  ua«  superficie  d'un  hectare  9i  are*.  (  Paris,  Hepttmbra 
4831.  ) 

ll>St39.  OMomiAircB  »o  Boi  pmrtiat  cimefliiira  Ai  mèm  âê  kotUte 
lignite  sitaéM  diiM  la  CMBBBoe  d<  ÊÊmMfUÊ  (  Btim  Alpci  ),  !*>  à 
M.  Piûlle,  toiu  !e  nom  de  concession  nord-est  ;  3°  aox  héritière  de 
M.  Patin  p  sous  le  nom  de  concession  du  centre  ;  3°  à  M.  Girard ,  eoat  le 
tiom  de  concession  du  sud;  et  4°  à  M.  Eyriès,  MNii  le  nom  de  conceêHom 
dt  l'ouest»  {Paris ,  48  Septembre  1834,  ) 


N^3S40.  —  Oboomitanck  ou  Roi  portant  conceision  de  mines  de  houille 
lignite  thadéi  4tii0  fecMMnane  de  Mmtosque  (  BtMet-Alpes)  à  M.  EyrOs, 
propridiur»  dtt  minet  de  bovUIt  iigôile  de  Vols,  eou  le  mb  dTawittre 


Kfi  3941.  —  OROomiAires  do  Roi  qni  ettoriee  M.  JMowrgk  afeoter  à 

la  forge  de  CastetS ,  dans  (a  commnne  de  ce  nom,  dep^r^^"^^')^  des 
Landcfy  nmfiÊnl»  jMfàe  /orge  et  une  Jtnéms*  {Paris,  18 S^tembra 
4834.  ) 

M"  3343.  Oedonnam Cl  ov  Roi  -^ni  sAteriee  M.  DwirwuM  à  coaeerver 
et  tenir  en  aciirité  Vusim  à  fer  de  l*BipiMiiie ,  fitnëe  dtne  In  conunnne  de 
jr«rMl(Ilenfe»Vicaiie).  {Pëwiê,48  SqUemèm  4Sê4.) 


Il^'^i43*  OtmnmANOi  w  Roi  qnî  entoriie  M.  Mànim  à  eontunini 
«n  wtemUm  à  M  dent  b  eonunnne  de  BêUi^gês  (  Loière  )»  et  à  détiver  da 
Lot,  k  laide  d'un  barrage,  Ifi  eens ndceeniree m  BonTeBeat  de  ctfie 
mine.  {Pmiê,  48  Septembre  48SU) 


M»  3f44.  —  OBDOKliAitCK  DO  Roi  qui  entorise  M.  Couturier-Ce  ht  à  rem- 
placer par  une  papeterie  le  moulin  à  blé  et  i'iiuilerie  qu'il  possède  dans  ia 
commnne  de  Chameestits,  ddpertement  de  la  Cète-d'Or.  {  Paris,  48  Sep^ 
taabre  4834.  ) 


3345.  —  Ohdoknancb  du  Roi  qui  autorise  M.  Lionnei  à  faire  une 
pnee  d^ean  dane  le  Cher,  h  feffet  de  mettre  en  fen  nne  dei  renée  du 
mealin  de  Boimerean  qu'il  possède  snr  le  miieean  de  Chdvrier,  commune 
de  Samà-Lmip,  département  du  Cher.  (  Paris,  18  StpUtsbra  4SS1,  ) 


Xf^  3246.  — •  Onooim AMCB  imi  Roi  portant  concemion  dee  esâtes  de  hauiUê 

diUedeBfarsange,  commune  de  £m^e«e  (Hante-Loire  ) ,  sur  une  étendue 
eapcrficicUc  de  6  kilomètres  carrés  [  87  hectares  ],  à  MiL  dis  Ciamotae, 
€Hkaaâ9»  et  compagnie.  (  Pstris ,  SiM  Septembre  1831.  ) 

— — — 

fl*3347.  —  OBDOVHAMCa  on  Roi  portant  concession  de  mines  deUgmilê 
esiaiaat  dane  famadifscmenl  dÂis  (  Bouchée* du- Ah^ae  ),  eur  uno  ^. 
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carre?  [  54  hectares  ]  *  ^  Mit*  ^P* 
mUMt$  Govtrdtz  aîuv,  d'Albtrias ,  Hayle ,  Michei^vi  Jlouffemont  frvTH, 
tout  Ce  Dom  de  eoncfssion  de  la  Farc.  (  Paris,  MM  St^tâmétm  iëSi»  ) 


K*  3248.  —  Obdonnanck  du  Roi  <|»ii  aiiforipc  M.  Tefxier  ii  conscrrer 
et  tenir  en  aciivrte  l'usine  à  fer  de  la  Mfrjnardic  ,  «ituér-  d«h«i  ia  coniniune 
de  Sainte -Marie  de  Frugie ,  dépAriemeut  àe  U  Dordogne.  {  Parit , 

N<>  3940.  — -  OftDOiniAiiCB  du  Roi  qui  autorité  M.  FêM  6lt>  à  comim 

et  tenir  en  ur(ivif(<,  jnr  ia  rivière  d'Aube  ,  consmuno  <îc  f^eiLTCuHn 
(  Côlc-d'Or  ) ,  un  patoui/iei  pour  ic  Uva^  du  mkUkCtu  de  ier,  (  Puhti 
M  Octobre  i63ê.  ) 

3J50.  —  OftDOHiiAiiCB  DO  Roi  qui  aouriie  M.  Mionîmtàé»  à  coMcrwtr 
lu  êeime  établie  par  M.  DespagnetstUF  le  roisaeau  de  Bc'gagnoat  cmaunt 
deHagtMcq,  d^artement  dea  Landes.  (  Pfù,  M  Ottokre  iM.  ) 


N'^di^l.       OaooNNANCR  DU  Roi  qai  autorise  xMM.  H^acqmant,  Steremu 

et  consorts,  à  e'iahlir  une  usru'  à  scier  le  marhrr  dans  la  commune  de 
/'"ii^'un)  {  Ardrnncs  ) ,  et  à  diTivcr  à  cet  eUet  Ick  eaux  du  rujsaeaa  de 


N*"  —  OsooNNAivcB  DO  Roi  qui  autorise  M.  Gtbory  k  cornera  h 

tiléfiiene  qa*it  m  e^nutraite  «a  amoiit  du  moulin  à  bitf  qu  il  {logjèdt  à 
Seluuifiwr  ( Onie )  tnr  U  ririère  de  Rillt.  (  l>«r«r  «  jl  O^teàrt  ). 

CKaTJFi£  confarme  par  nous 

Garde  (tes  sceaux  de  France,  Miuistre 
Si'cnUdire  d'état  an  dcparlemcfU  de 
ia  jusUce, 

A  Paris ^  ie  3  *  Novembre  183 1 , 
BARTUS. 

*  Cette  date  eft  eeUe  de  U  réeepthm  du  BaOnin 
Il  h  CimccIIerîc* 

On  •*hbdmirpottr  le  Bid1t«hi  4r«  !ol<  •  I  rahoa  de  9  INnct  psr  •»  •  à  la  calM  4* 
flBifieMifftie  royale  «  e«  ebea  Irê  Direeteere  det  |H>*tr«  dee  4irpartaacM. 

A  l*ARis»9  HR  l'imprimerie  BOTALE. 

3  Novembre  1831. 
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BULLETIN.  DES  LOIS.  = 

Partie.  —  ORDONJVANÇES.  — 1 15. 


N*  SâaS.  —  ORDONifANCE  DV  Roi  qui  réptirfii  h  Ck' dit àeeordd 
au  Ministère  de  la  guerre  pour  Vexcrmet  /<9<?/.  • 

« 

A  Pari*,  le  %\  Octobre  lS3f . 

t 

lOUlS-îMlILlPPE,  Roi  des  Fbançais,  à  tous  présent  - 
et  à  venir,  s^lut^  .  i    •  ? 

Vu  la  loi  du  IG  octobre  1831  ,  tjui  ;ilK'ct^  un  cii'dlL  uc  trois  cent 
soixante-et-lrcize  millions  cent  vingt-trois  mille  francs  aux  dt-pcnst  s 
ordinaires  et  extraordinaires  du  niini^lcrc  de  lu  gucf^'^  .p^uduut 
l'exercice  1 831  j 

Vu  rarticie  151  deialoi  duSâ  mars  1817;'   '        '  '  ^ 
Sur  le  ratiport  de  notre  minfftre  secrétaire  d'e|at  de  la  guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  OEDCM^iNONS  ce  QUI  Suit  ; 

Art.      Le  crédit  de  lioîs  cent  soizantie^^Hreiz^  miflions 
cent  vingt-trois  mîRe  francs,  accordé  par  ia  ïoî  du  riC  4<s  ce  , 

moLs  pour  k^clcpciiics  ordiiiairos  et  extraordinaires  du  minis- 
tère de  la  guerre  pendant  i'excjdce  1831,  est  réparti  entre 
les  diiTërens  cliapilres,  sections  et  articles,. ainsi  qU*iI  suit; 
savoir  : 


CHAPITRE  I*^ 

^dbmtWrtffiMi  oeolra/e  (p^rtoaoïel).  ; 

Art.  1**". Traitement  du  ministre. 
Ni»»  S.   Appointemciis  des  cbéfi  et  commis^ 
S.  Gaecs  des  geot  de  ^errice 

Totaux  du  QHS^ïr'i . . 
/A*  5m<?-  —  2*  Partie. 


•■«T1CB 

6riiiii*trt. 

6CRVICB  ^ 

exlraoriImalreJ' 

■\  j{ 

1  ,^S^,000. 

il 

1    4  J»  ft^  ii  1'.. 

1,322,000.! 

*  loSVoO.I 

)t\  1 

^''iri^4f;oorj 

Il  h 
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•sarica 

ordinaire. 

■CITtCB 

ettr«or<Iiiialr«. 

TOTAL. 

—  s.  galerie!  du  dépôt  dc\  ' 

la  c"frre  ci  de  la/  Ç^f**. 
.  j  17             \  Carte 

100(000' 
49.000. 
140,000. 

aifOou' 

10,000. 

• 

33t,O00' 
ft9,00«. 
140,000 

Totaux  da  Chapitre  II ...  . 

• 

489,000 

41,000. 

630,000 

CHAPITRE  III. 

l'étais  -  majors» 

Art.  i^'.Traiteîn"»  dos  maréchaux  de  Franrc  , 
officiera  gdiu'raux  »  euperieur*  et 

— —  f .  Traitement  de  l'intCDdancc  militaire. 

—  4v  Tffiy|0MfBi4crtfc«HmfordM|»lioet. 

—  4.  Tnitement  de  rr'wMmtjor  perlicn- 

8,78  1 ,000. 
'2.1  Ô'^.OOO. 
1,378,000. 

,  t,90B,000. 

1»9»4,000. 

539,000. 
1 19,000. 

t«.ooo. 

•9,000. 

ss,ooo. 

9,3?0.000 
«,2  71,000 
t,4Ut,000. 

«,300,009. 

9,007,99e. 

 i.  Traiieinent  de  léi«t*iM||or  p«rts«ii- 

T©Ticx  da  Chapitre  III. .  . . 

7  00,000. 

I  7,360,000. 

CHAPITRE  IV. 

Art.  nniquc. — Dëpenacs  de  la  geudarmcrii*. 


CHAPITRE -V. 
'  '  keeruietnknt. 
Art.  unique.— «Rocmlement.. . 


!  5, «25. 000  j         704, 000.1  lf>..Hfi.OO0 


CHAPITRE  VI. 
Soidt  of  Entretien  dt$  Troupes. 

SECTION  I»*. 

Solde  d'suitivité  et  Abonnemens  pttjiaJitss 
comme  la  Solde, 
Art.  i^.Mdede  rinfanterie  

—  9.  5ot4e de U cETsIcm  

—  3.  ,  Solde  de  rartillerie  

— *  4.  Solde  du  gt'nic  .«  

9.  Solde  da  triin  de*  d«|tii|Nige9  mili- 

lairf?  , , , 

-7—  6.  Solde  dca  vcuiiaiM  de  l'anuée  


'i  s  t  .0  00.! 


42,904,000. 
14,614.000 

7,991,000. 

1,900,000. 

.".S  5,000, 
lt999/>00. 


32,30  j, 000. 
6^091,000. 
0,749,000. 
1,999,000. 


7  5,409,000 
«0,705,000 

t4,999,0f0 
•«•99,090 


i,.inff.ono.  i,s>-',oo<» 

9,004,000.1  3,790,000 
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Sm^sùtofte^  mliiaim  et  ChauJJ'age, 

ArL  l*'. Personnel.  

«,  Vivrea  

Fourraget  

—  4.  *  Af^roTistonneoieBS  de  Aéfg^ .  • .  • . 

—  ».  CliMatgeetéelaIrtge  

âBCTI09  III. 

Hêtillemmt,  Camftvment 
'  et  Hanmekememt. 

^it.  i^.HMnlIeineDt  et  cjiinpenicnt  

'mm^  %,  itarniiihwMini  lU  clitiwiis  n« 
▼mlerie  


s  E  C  T  I  O  îf  IV. 

Uis  militaires» 
jLrU  «nique.     Lite  milkiires  '. . . . 

I  IBCTIOII  V, 

Art.  1^.  PergonnrT  

S.    Trai(ciueut  des  inuludcs  dans  l(e 

^tabntscineiii.  

—      A  pproTÎtioBiienièM  de  réterrt . . . 


SECTION  VI. 

S^nn^ê  4e  ma^kes  et  tf^m9f9fft»' 

ArC  f  ^.  Coo%'#ù  milhàircg .  '  /  

liM.       Traniporti  f^^némux. ...  «  

—  a.    Equip-rres  „,i!iiaire«  

—  4,    Frais  de  po^io  v\  de  couvfierf .  . .'. 
In 


dcmnitc'  de  rou ic. .  ,  ,  ,   |, 

6.   Frais  «I«  git«  et  geo^ége.  

Totaux  da  Chapitre  VI ... . 


■  CHAPn  ÎIE  \  JJ. 
Justice  mi ti taire. 
Art.  uniqne.  -—Justice  nilifairc. 


CHAPITRE  VIII. 
Remontes  de  la  Cavalerie. 


mavtoi 
•ntôMin. 

•mvicB 
cjitysêwUiialw. 

T      <■*  A  V 

t  II  T  A  Im 

68G.OO0' 

S3t,000' 

8  1  8,000^ 

1  1),R7'J,0()0. 

16,305,000. 

27, 184,000» 

12»098,0U0. 

t7, 150,000. 

30,148,000. 

s»,ooo. 

t 

35,000. 

t,SM,000. 

• 

1,106,000. 

9,434,000. 

5,988,000. 

16,579»000. 

33,507,000. 

400,000: 

9,435,000. 

9,835,000. 

4,037,000. 

s,4ia»ftoo. 

f 

7«i08»0QO. 

« 

M94,000. 

TlttOOO. 

tfllOfOOO* 

5,565,000. 

4,018,400. 

0,583, 100. 

79,000. 

1.33S.OOO. 

f     •  • 

1    An*7  AHA 

•    7  f  1,000. 

1 

47 1, 000. 

• 

1,1  84,000. 

4fO,f)00. 

'  .!!.40S.OOO. 

7e,ono. 

i,7 10,000. 

s«itff,ooo'. 

200,000. 

15,000. 

9fl|,000. 

l,75t,000. 

9,0d0,000. 

190,000. 

498,000. 

1  i«,79n,()nn. 

1  2  n .  /; .',  1 ,  n  (1  n 

a  r.  7.5  3  7,000. 

• 

1  lt4,0IM|. 

« 

1  •  flifOO. 

» 

r 

1  .  901,000. 

^••■j    »,4ei^»Ôo.j  •'♦0,099,000.j 


H  il  2 
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CUAriTUfilX 
ifaiénei  dê  rjrÙlkriÊk 

An.  l^.  Ai?rjm:ix  ,  clircriions,  (^colrs  rc'fji- 
iiiinuirns  et  ciiipôt  central  de 
rartîUerie   

1—  9.  Maiiufiictarét'd*ànnes  « . 

^— —  S.  Penderies  et  forges  

*»4.  Acbftfy depoodrM. «  


Totaux  do  Cbapiire  IX. 


«anvcm 

nfdloiitnc» 

• 

• 

• 

.i.ioo.oon'' 

1  8,900,000' 

«Î.OOO.Oflt)' 

1  9,300.000. 

3  3,2  80,000. 

994,000. 

6,180,000. 

••174,000. 

876»OOI>é 

ft7  0,000: 

l,76ff,OÔo 

.7,750,000. 

44,4t0,O0O. 

&1,VOO,0««> 

CHAPITRK  X. 

Matériel  du  Génie. 

^rt.  1*^.  Fortifirnlions,^.  .  ..  1  • 

9.    HAduiriH  mililairrs  

1  II  ■!  3.    Éiabii^^scnicnâ  du  service  du  gf^'nie 
et  dcjicDscs^acccssoirea  


TOTAmc  Ja'Chapitro^X.;. 

CHAPITRE  XI. 
Écoles  mil 


Art.  t<r.  ^cole  pofy technique. 

— - 1«  Ecofe  spéciale  miUlaire  de  SeinI- 

'.Cyr  

»  9.  Ecole  de  cavalerie  • 

■  4.   Kcolr  spéciale  d'r'»at-ni;ijor  

—  5.  Éfioic  (rapplicntion  d>riil(er^c  ^1^ 

du  iirnie  il  Nfctz  

■■  ■!'  6.   Gymnuâc  normal  militaire.  

— r-  7.  Défieqsef  'acceteoiret  da  •ffyicif 
de§  i^olef  Dttlitairef . . ,  


Totaux  dn  Chapitre  XI , 


t      CHAPITRE  XII. 

Ordre  de  Sainl-LotUs  et  du  ùiéritc  milttuire. 

Art.  unique.  —  Dotation  de  Tordre  defiaînt-l 
Jjonioei4o  Mérite  mtoire*.,).  • 


4,000,000. 
4,000,000. 

326,000. 


8,325,000. 


1  l«700tlNMI 
1,53»;0Ô0. 

«1 1,000. 


13,844,000. 


m 


362,000. 
« 

.On.poo. 

187,000. 
41,000. 

92,000. 
43,000. 

370,060. 


i,7tt,ooo: 


1        I  »6t, 


Digitized  by  Google 


B.  11^  115.  (  4%$  ) 

CHAI  l  i  Uli.  \  1 II. 

6tèin/em»on  à  la  Ht,  tut  ion  tUs  infalédus 
df  la  i;  uerre. 

Art.  ttoiqiM.  —  FoniU  de  subvetitiuu  eu 
reuplacciiiçQt  du  produit  de»  rele- 
I        nact  for  les  i^utioni  civilet  et  mili- 
•  uircs,  et  sar  ici  traitement  de  la 
XÀf^ML  d'iuMmear   «. 

CHAPITRK  XIV. 

DJptnses  Umporaires, 

\it.  i«.  SoUli!  de  noii-activitc  

 i.    ïv.iitvini:nt  de  réfurmo.  «••..«.. 

- —  3.   Svi'ouis.. , ,  ,  

Tiniccmeos  teinponurt»  aux  cm* 
pliayéë  réSotméê,,  •..  »... 


MtriCB 


1  O  1  A.  L. 


Totaux  du  Chapitre  XLV. 


CHAI'ITUE  XV. 

DipcnsKS  secrètes  et  imprévues^ 

^uauiqiir.  — •  Ddpciuef  ^venea  et  in* 
j     -  prdvaca. ....... . 

méCAPITirLATIBIf, 

^ap.        Administration  centrale  {ftr- 

êonnel  )  

^—11.    Administration  centrale  (  ma/tr- 

,nw)  .....r: 

^ — III.  BlatMalere.,. ...... 

'  IV.  Gendarmerie...  

'  ^  V.  Rrcrufemcnl  

^— Vf.  Sïil(f<M't  intruticQ  des  troupea. 

^Vll.  Justirc  militaire...'.,  

— ~- Vlli.Uenionlcs  de  tu  cavalerie  

IX.  Mal  tfriei  de  farlîUerîe  

~ —  X.    Matériel ^  fféliie* 

El      s  inUIt  iiroj! ,  

"^XU.  Oi'ilr  c  de  Suint-Louis  et  du  Mé- 
rita Hiililairc  

" — >  \lU.Subveuiiou  à  laduUUoa  des  in- 
valides de  la  guerre  

XIV.  Ddpcmés  temporaires  

;^XV.  O^penaes  ditersef  et  imprévues 

I 

*    Totaux  oisiftAuiù.*...^.... 


1 ,080.000 
f  ,(M0.0«>0 
t,J  10,000. 

t;i 7,000. 


M67,jioa. 


3/:»  30,000 
0:  1.000. 


4»00ll»O00t 


!    ?,  IM.OOO.J 

1,S  1  ,.(»('•) 

i,40<;,ooo. 
fl«7,000. 


B^67^00. 


l,iUO,OUO. 


t,l<00,0OO. 


l>64il>OUU. 

489,000. 
ia,ft70,000« 

15,092,000. 
481,000. 
1 16,7'j3,JIOO.j 
2  2  1,000. 
1,G12I,I>00. 
7,7ft0,000. 
•,8S»,000. 
t»79t,000. 

400,000% 

1,500,000. 
4,S07,00O. 
» 


177,306,000. 


4 1,000. 
790,(»00. 
8,704,000. 

l  20,  î  i.r,0()O. 
.17.000. 
7,4<M,Om». 
44,'4S0,0OO. 
18,444,000. 
a 


4,000,060. 
l,l«0,00flu 


195,817,000. 


1,^4S,000. 

630;000. 
11,800,000. 

19,3SG,0O0. 

Vfi  1 ,000. 
i37,9.l7,(»00. 
'-M;  1 ,000. 
^,0<4,OUO- 
ft),300,000. 
Ui  160,000. 

i,7at»ooo. 

40O|0O0. 

1,500,000. 
8,307,000. 
.1»>00,000. 


i 78,128,000. 


Uh  a 
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2.  Nos  ministres  secretah  es  d'état  aux  depnrtemcns  de  la 
guerre  et  des  financet  sont  diai^és ,  ciiacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'eMcution  de  la  présente  ordonnance  «  qi^i  sen 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUlS  PUiUPFE.  , 
Sigué  M*l  Dec  os  DJU.MATII. 

» 

N*  3254.  —  OrùONNANCR  du  Roi  quiripûrtit  le  Crcrîît  ouvert 
àu  Ministère  de  U  tnarine  ¥t  des  eoionies pout  l'exercice  ISSL 

A  Pir»,  Id  S7  Octobre  1831. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  h  venir,  salut. 

Vu  la  loi  (le  iinances  dfi  10  octobre  1831 ,  qui  ntfecîe  uf)  crcJrt 
do  soi\nnte-et-onzc  millious  cet»t  quuirc-\  in^^-six  mille  sept  ccnf> 
Iraries  poui'  les  dépenses  orclin:»irt's  et  extraordinaires  du  nùuislère 
de  la  marine  et  des  colonies  pendant  l'exercice  1^31  ; 

Vu  la  loi^Eu  f5  mars  1817,  airt  15%; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  14  septembre  iBïî  fl)  s;ir  la  comp- 
tabilité et  la  justification  des  dépenses  public|uc>,  art.  9; 

Va  TordouDance  royale  du  1^  septembre  1 837  (S),  art.  5  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTétat  de  la  floiariae 
et  des  oolooi^, 

Neos  ATOMa  oaooMMi  et  oroonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  Le  crédit  de  soixante  «et -onze  millions  cent 
qnatre-Vingt-^ix  mille  sept  cents  francs,  acct)rdc  par  la  iot 
de  finances  du  1 6  octobre  1831  pour  les  dépenses  ordinaires 

et  extraordinaires  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies 
pendant  l'exercice  183  1 ,  est  rrp.irti  entre  les  divers  chapitres 
de  la  comptabditc  de  ce  déparlement  ainsi  qu  il  suit,  savoir  : 


(t)  Vfic  eitw,  no  is,a7t.  (t)  viii*  aërie,    70i  i. 
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«01l««Ct.*TUtt  Dit  CIIAPIT«B8« 


I 


n. 
^. 
à. 

5. 

6. 
7. 

8. 
9. 
10. 


M* 


Smncc  JUatine» 

Adniiniitntiwi  ocntmlt. «... 

^oidc 

HôpiUax. ..•«*••«•••«... 

Vivres!  

Construciioiit ,  arnu-mcns  et 

approvitionuemcoi  

«^itdlcfiv* 

Trmnz  hydnwliqacs  et  |iAii-l 

Tmnjporu  par  mer*  •  

Cliiouimes  ,  , 

OcpeuAcs  diverses. 


Tôt Al  

Strpt'ct  Colonitâ* 

Dc]>cBscs  des  scrvieee  mS&- 
teirei  aux  colonies  


Total  «du  j&»Ai<  • 


■SSTICS 

ordinairr. 


Iaivio 
.  ,c»(raorJln«trf 


l8,^'2.T,0</n.! 
994,500. 
5,9S4,400. 

20,809,500. 
9,974,ftOO. 

4,000.000. 

f  00,000. 
31S,000. 

7  1  0,000 


V«T*f.. 


9  717,000^ 

.T,.'»70,COO''2  r,704,»0O. 


161,900. 
9,709,700. 

2,860,800. 
4tt,400. 


898,000. 

2  00,000 


54,.^80,ÛOO. 


6,000^00. 


10,606,700. 


f00,000. 


C0,«a0,000.il  0,806 , 7 00 


mm 


1,1  s:», 700. 
8,697,100. 

93,670,300. 
9,788,100 

4,000,000 

1,058.000 
325,000. 
9  1  0,900. 


04,986,7  00. 


0,100,000, 


71,186,700. 


ri 


2.  Notre  ministre  sccrctairc  iTctal  de  h  marine  et  des 

colonies  ,  fl  lu^'e  ministre  sccrrlaire  (Frtat  tl(\s  finances  , 
.sont  char^'1'6,  clwcun  cii  ce  (|ui  le  concerne,  de  IVxrciilion 
(ie  U  fMwentc  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

%iid  .Louia-raium. 

Par  le  Roi  :  le  Minhtre  Seerét^  iPétmt  He  im  mmtmt  et  du  tût&nit$ , 

fiî|pd      DO  BiqvT. 


N°  —  Ordo  y  s  A  S(  E  du  Roi  qui  aholit  la  quartier 

de  ILucè'iption  marilime  établi  à  Toulouse . 

A  Paris  ,  le  3  Octobre  . 1831. 

tOyiS-PWLlFPË,  Hoi  DfiS  Frmçais,  k  tous  présens 

et  à  irenir,  salut. 

V(i  iu  lui  iiu  ÀÙ  uLlubic  ilOj  bui  ic  li'^ime  di:  i'jii.jLiipUo;i  uiiX' 


9 
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*Vtl  farcdlilclu'l  1  mars  i?9G  (l)  et  fordonnance  rovsde  dii  5  aoul 
tÛS^  (i)  ;  •  " 

Suivie  rapport  Je.notre  mini&tre  secrétaire  4Vcatde  ie  marine  et 

^es  colonies  j 

I  .^X^OUâ  AVONS  ORDONTUS  Cl  OfiDO^NOZ^i  ce  QUI  SOÏt  : 

^    Atir,       Le  quartier  de  nnscrîption'mantinie  cîe  Tou- 

îoiise  et  ies  syndicats  qui  en  (lc|>on(lcnt  cosseroiif,  h  compter 
du  1"  novembre  1S31,  de  faire  partie  cle  ia  circonscription 
mn^iine  qui  avâit  été  clëtermincie  par  le  taLdeau  annexé  à 
i  arrêté  du  1 1  mars  1706. 

*  2.  Noîic  Djinistrc  secrclairc  cVetat  cle  Li  marine  et  des  co- 
ionigs  est  chargé  de  i'exécutiou  de  Ja  présente  ordonnancé. 

'       -  Signé  LOUIS  PHILIPPE. 

'  Par  Je  {toi  :  ic  Mùuslrc  Secrétaire  d'ùat  de  la  manne  et  des  cohnies» 

Sigtké  0«  as  f^OBfY, 

: 

K'.'  32 jG.  —  OiiDoyNA:*  c/i   liV  Jloi  nui  prescrit  la  formation 
d  uni  Compagnie  de  i  usilicrs  cL      i^wnniv^s  en  Afrique, 

Au  cli^tcau  des  Tnilcrics,  le  31  Octobre  1831. 

LQUiS.PIIILIPPF4,  aoi  D£8  Faança*,  à  tou3  prÀens 
et  à  venir.  SALUT. 

Vu  [  ordonnance  du  l'r  uviil  iSlS  (3)>  paiH&at  création  de  dix 
compag^nics  de  discipline^ 

Sur  la  pr<i|i08fitiiin  de  nol^e  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  \m 
guerrci 

Nooa'AVom  oanomré  et  ordonnons  ce  qiii  suit  : 

Art.  l".  La  cinquième  compagnie  de  fusiliers  et  la  cin- 
quième de  pronnieil  de  disdpiine  seront  formées  en  Afrique 
d'après  les  bases  déterminées  par  lordonfiauce  du  1*'  avril 

18 1 8  précitée  et  par  ccHc  du  5  janvier  1  8tîO  (4). 

2«  Ivoire  ministre,  secrétaire  d'état  de  «la  guerre  est  charge 

{{)  li^a^frie,  n^g35.  (3)  virsdric,  n"  3*î»D. 
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N"-  3237.  —  ORDoysAftcR  DU  Roî  qui  révoquê  une  Conetêêum 
graluite  faite  aux  UrsHlines  de  Dinan  de  Bdiimens  ûowmmiaus* 

A  Paris,  le  30  AoAt  1831. 

L0UIS-PI1IUPP£,  Roi  des  Français,  à  tovs  presens 

et  k  venir,  salut. 

Sur  !e  rapport  de  notre  mlnisfre  gecreuire  d'ctat  au  dc|)artenic«it 

de  l'insîi  ucîiori  publique  et  (ii's  cultes; 

Vu  lo  dcrrrt  du  3  vcudeuu.Jt  c;  nn  XÎIÎ  par  lequel  les  I>âlinïens 
dits  de  lu  Vii'ttiîre  owt  ete'  concciit's  à  la  ville  de  Dinau,  départe- 
ment des  Côlcs-du-^iord  I  sous  la  condition  d')r  établir  un  col- 

V^u  ies  de!i()ertitions  du  eonseil  municipal  de  Dinan  des  13  oo- 
vonibrc  18 1 9  et  22  novembre  1829; 

•  '  Vu  les  ordonnances  royales  des  17  scptcftibre  1823  (3)  et 
23  août  182(5  {3j  ;  •  '  " 

Vu  les  delibernlions  du  conseil  municipal  de  Dînau  des  31  dé- 
cembre f83t)  et  30  mars  1831  ; 

Considérant  que  la  dclibe'ration  du  S$  novembre  1833,  dans 
laquelle  est  consigné  le  vœa  qne  la  jouissance  des  liattmens  de 
la  Vieieire  soit  ooncédee  aux  ursulines  de  Dinan,  n'ajant  été 
signée  qns  de  quatre  membres  du  conseil  municipal ,  elle  est  nulle 
de  plein  droit  ;  iju'aiasî  le  seul  acte  régufies'dont  cette  demande  en 
concession  ait  etc  Tobjut ,  ost  le  relus  formel  exprimé  dans  la  déli- 
bération du  13  novembre  1S19  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  du  17  septembre  1893  ,en  vertu 
de  Iaqu<\I!c  les  ursulincs  de  Dinan  ont  pris  possession  des  batimens 
de  laVicioire,  ne  comporté  qu'une  ji^^issancc  temporaire  ;  que  d'ail- 
leurs aucune  concession  de  ce  genre  ne  pouvait,  à  cette  époque», 
être  n><;ulièremcnt  faite  auxdites  ursulines ,  puisque  leur  commua 
Haute  n'a  été  autorisée  que  par  ordonnance  du     août  1896; 


(1)  FoiVcf^près. 

(2)  Voir  ci-a\>rba. 

(9)  Lisez  10  août.  —  iieitrc  oâx- 


ctdfe  du  10  octobre,  et  le  B«dletîa 
'des lois,  viiii-*  série,  a«  370S. 
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ODmklmDi  que ,  hkn  -^iir'ttQx  ImM  de  l'ordcMMace  du  17  sep» 
tombre  18S3  il  ne  rat  du  aux  mmiUnet  «ucoiic  indenui|té  pour,  m» 
iifparaliens  faîte»  par  «lies  aux  fcatiment  de  ia  Vietaire^  le  cooMil 
Rianicipal  de  Dinan ,  prenaot  en  eonsid^ratioD  la  bonne  foi  al  la 
biiéf  ald  de  lenr  lonissancei  a  déclare  qu'il  y  avait  lieu  do  leur 
renbowier  lea  traYaux  utilea  dont  profiterait  ia  vine  ; 

Le  eomtte  de  Finterteur  de  notre  Consdl  d'état  entendu  ^ 

Nous  AVONS  ORDONNi  tL  OHDONNONS  GO  qui  SUit  ; 

Ait*  1*'.  ^ordonnance  du  17  septembre  18 23  qui  auto- 
rise le  maire  de  Dinan ,  dëparteioent  des  Côtés- du -NonI ,  à 
concéder  gratpiterocnt ,  au  nom  de  ia  ville,  aux  vavHlines  de 

iaciile  ville,  !a  jouissance  des  bâtimens  de  fancicn  collt'gc  et 
dépendances  connus  sous  le  nom  de  la  Victoire ,  est  rap- 
portc'e. 

2.  La  ville  de  Dinan  est  réintégrée  dans  b  possession  et 
libfe  disposition  de  ces  bétimens,  aux  conditions  exprimées 

dans  le  décret  du  ^  vendémiaire  an  XIII. 

3.  >  La  ville  de  Dinan  est  tenue  de  payer,  d'après  une  esti- 
mation préalable  et  à  dire  d'expert ,  aux  ursuiines  qui  ont 
occupé  tempoTKrement  les  bâtimens  de  la  Victoire ,  iHie 
somme  suffisante  pour  les  indemniser  des  travaux  et  impenses 

faits  |)ar  elles  et  dont  profilera  la  ville. 

4.  Noire  ministre  seactaire  d  etat  au  département  de  1  ins- 
truction publique  et  des  cultes  est  cluorgé  <ie  Tcxécution  de  • 
la  préMAte  ordonnance. 

Signé  hOVIMHUMPK. 
Ht  U  Roê  i  UPé(réèF)mw!e,  MÊètûtH  de  tiiiâirtittim 

t  Signtf  MonvALivar. 

* 

nmtiçnaus  è  pimieurê  ViU9$  pour  y  éiabUr  de#  Écoles  $§eon- 
datrof*  * 

MajeDcc ,  3  Vendcmiairc  an  XIII  [S5  Sepieiubre  1^04  J. 

NAPpLfiON,&e.êcc. 
'  Stnr  le  rapport  de»  ministres  dea  finances  et  de' l'intérieur  » 

DÉCRÈTE  ce  (|ui  suit  : 
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Art.  V'i  La  commune  de  Dînan,  département  des  CAte$-<fu- 
NorcI ,  est  autorisée  à  elnhlir  une  école  secondaire  dans  îcs  bâtimm* 
de  l'anciea  collège  et  6e«  dJpendauceS|  qui  lui  «ont  concédés  ù  cet 
vtXet.  •  ' 

2.  La  commune  de  Treijijnnr,  département  de  la  Corrèzc,  est  au- 
torisée il  établir  une  école  secondaire  dans  1rs  biitimens  de  l'aucien 
collège  de  cette  ville,  qui  kii  sont  coneédi's  à  cet  effet. 

3.  Ln  commune  de  Montdidicr,  département  de  la  Somme,  est 
nulorisée  à  établir  une  école  secontlaire  dans  le  bâtiment  du  ci- 
dc'vant  couvent  des  bénédictins  et  ses  dépendances,  qui  lui  sont 
concédés  ù  cet  effet  • 

4.  Ces  autorwstioos  iont  accordées  «ux  oommnnestasdesif^ees, 
à  la  charge  pêr  Min  de  remplir  !«•  oondîliont  pfèis#ilM  par  Jet  ar- 
réies  du  30  frimaire  an  XI  et  19  Tendemiaire  an  XII. 

5.  Les  aiinistjrea  des  financei  et  de  rioterieur  «odC  chargés  de 
f exécution  dn  prcientdeoref. 

Signé  NAraiiON. 

9tS9.  —  Extra  tT  dë  L'dÊDOirH ancr  qui  concède 
gratutlemeni ,  ans  dépens  de  la  vUte  de  Dina»  {Càtes  du  Nord)^ 
à  unê  Communauté  relijfieu.<c  de  femmes.  Us  Bdiiment  de  Van- 
eUn  eoUé^e  affectée  h  f École  secondaire. 

Au  cbAteaa  dtê  Tiiiicries,  le  17  Septembre  lâid. 

LOUIS  y  par  la  grftce  de  Dieu,  Roi  de  pRAriCB  BT  VE  Natarrb  ; 

Sur  le  rap])or(de  nolie  ministre  secrétaire  dctat  au  département 

de  l'ifitérieur  ; 

Notre  Conseil  d*e'tat  entendu» 

Nous  ATOM  OAOOVvtf  et  oRDONiroNs  ce  qui  f ujt  : 

Art.  42.  Le  maire  de  Dinan,  département  des  Cotes-du-Nord , 
est  autori>é  à  concéder  gratuitement,  bu  nom  de  la  Tille,  aux  dames 
iirsiilincs  de  ladite  ville,  la  jouissance  des  batimens  de  Fancien  col* 
lé^a  et  dépendances  connus  sous  le  nom  de  Ai  Victoircy  et  qui  avaient 
été  donnes  par  Pacla  du  3  ▼rademiaire  an  XIII  à  la  ville  de  Dînan , 
'  pour  jdtablirdnee'coiefeooiidairt. 

Les  fWds  de  réparation  et  d'entretien  de  ces  bitiraensi  lesquels 
icMit  destiuM  à  un  ^blissement  d'instruction  pour  tes  feunes  per- 
sonnes, et  de  retraite  pour  les  femmes  n^^ées,  pauvres  et  infirmes, 
demeureront  a  la  charge  desdites  dames  ursuiines;et,dans  le  cas  oti 
ils  cesseraient  d*itrç  occupés  par  eflea,  la  commune  en  r<ïntreru  en 

f>oiseasian  el  jouissance,  sans  être  tenue  à  aucune  indemnité  pour 
es  travaux  qui  y  auront  été'  faits.  ^ 
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4'i.  Notre  ministre  sccrctairc  d'état  Je  rûiiéficur  ci)l  chuigc  ilc 
Kf<(XccutioQ  de  la  j^>rcsciue  orclonnaucc. 

Sign4  LOUIS. 

Par  ie  Roi  :  UMùùslre  Secréiaijfi  d'éiat  au  départeniatt  rie  VintèrUnr^ 

93C0k  Oadohmakci  d«  Roi  portant  qiy; ,  t«  IcBjitfw  '^véQ^âmmttBâ 
t&stitqccfttfina  ta  commiive  de  Beauvoir,  nrroudisscuicnt  de  Niort(Dani- 
Bcvres  ),  sont  rdi!uit<s  au  nombre  Je  six,  qiTÎ  se  tiendront  chnquc  ann^s 
\c  qu!ifri« me  8Aiiiedi  tics  mois  Je  janvier,  février,  juin  ,  scptcmbro  ,  octobre 
tt  novt  nilirc  ;  ItM  jsix  /hiVr.T  jirdce'demnicnt  ni  titiu'Vs  dans  la  cohut»;iuc 
de  Gourgé ,  ajT0Adi9:ienicnt  de  Parlhenay,  incine  de'partement,  sont  rc- 
êtMm  SB  nmmhtt  A%  iniif  »  mi  m  tîtadroM  k  tteond  màxik  éoê  mmt 
d'avril»  4*aaAt  «t dWco1ir«.  {Pttris,  95  Srptem^4^. ) 

N'*35f}l.  —  Ordoxnanct  du  Roi  qui  Gxc,  1"  au  dernier  jendi  des  moi» 
lie  janyicr,  février,  :tTrd,  mai,  fuilict,  ooAt,  octobre,  noveinbre  et  dé- 
cembre,  les  neuf  foires  preccdcinnieut  instituées  dana  la  oommuoe  de 
Jegnm,  arroiidisaeiii«fit  d'Ane!!;  9^  aa  tn»iiiêaie  Ittndi  des  mois  de  jao-  ' 
Tier,  f4fjrier,>aTrjI,  mal,  foin,  fniffet,  «oAt,  aas  30  septembre  et  4  m- 

.  •  Yembre,  et  au  troisième  lundi  de  déecmbrc,  les  dlx/oittt  prcfce  Jcmaie«t 
itistituees  dans  la  conimunc  de  Mcurczin ,  arrondissement  de  Lcctourr; 
et  3*' au  2G  juin^  l'une  âcs  foires  insiiinccs  dans  lu  cooimunc  de  Saint- 
Puij ,  arrondissement  de  C\>n<Iom  (GejrsJ,  et  ^ui  tenait  le  S4  dn  uiéme 
mois.  (  Paris,  5  Octobre  i83i:  ) 


K**  3iGS.  —  0»DOWï»A^rp;  do  Roi  pertant  qnc  Te  maire  de  la 

do  Saint-Rovtnin-ia  MoUc  ,  dc'parfrnipnt  de  îa  Loire -,  est  antori.«e*  à 
accepter  le  Lep^s  fait  h  Irifîiic  commune  par  M.  Bnunt  /^acour,  siiivjnt 
nu  testament  |iiir  acte  public  du  17  avril  1837,  d'un  immeuble  estime' 
]600  francs,  pour  le  revenu  de  cet  hnmeuble  être  employé  à  Teotretie^ 
d*nne  deole  de  ftnDet  filles  panrrea,  (e  tovt  aux  clansea  e(  coadiltuuiSL 
cxpnmëca  audit  testamenL  (  Pmi$,  4S  Stftmmhw9 >  . 

3363.  —  ÛRDOMVA.f  CK  DU  îloi  portant  fjne  îc  directeur  de  la  maison 
des  Ecoles  clirctiennes  de  MontfeUi€r ,  département  de  rHe'raaIt,  est 
•ntmriad  à  accepter ,  pour  las  îtîsrtê  de  cetfè  maison',  le  Leg»  d'une  semnit 
de  1500.  francs  latt  auxdits  frëroi  par  M»  CÙmdêsAJexmtdn  dé  Mtoyrimt 
suivant  son  testament  mysiiqnc  du  9  juin  IfISl.  (  PwrU,  iS  Sepiemùrg 

N<»396l.  —  OADOififAivcR  OU  Roi  qni  autorisa  raeceptatien  do  Lege  uni*  * 
.  veiud,  eaiind  4930  franea,  Mt  è  ia  commune  de  MontceauM  (  Isère )  par 

U.*^  Ilowerot,  et  rapporte  celle  du  14  fanvier  1830  relaiive  à  IndiCi 

acceptation.  {Parié,  40  Se  '    '     i.'^'Si.  ) 

H»  3i6S.  —  OROOrrifANCE  uu  Koi  cjui  puiorise  laccrptation  de  la  Dona- 
tien du  bâtiment  dit  /t^  HtUh ,  esiimd  4800  franco,  faite  à  !a  tille  de 
Fwt'CkÊmpmmu  (  Blahie  )  pav  M.  Dt^ou  (  P0^,  48  Septmèm  iêSi.  ) 
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1f«  3f  os.  —  OmHNfirAircK  m  Aoi  <|iri  autoriie  racceptalioa  de  U  DoiKHiiM 
4*an  terr»hi  énXné  à  un  retenu  de  S  frainot,  fiiite  k  b 
(  Meoie  )  pw  M.  i/e  ifaOlaH.  (  IVir£r»     ^gpteii^yv  } 


N<>3i0'7,  -*»•  OlDONNATVCB  DU  Hof  qoi  aatome  facceptition  dn  Le^^fi  iTooe 
mafson  avec  dcprndancrs  t'valute  à  un  revenu  <îc  100  francs,  fait  à  la 

l  rottimunc  ilc  Saint-Picrrt-Nogat^  (  Lozère  }  par  M"«  i^e^f.  (  Parié, 
48  Septembre  /<yjr/.  j 

•  ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

Il«  9t968.  —  OsiNiinf  ANCB  du  Roi  qui  autorité  raceeptalSen  tfu  Legs  d'une 
ionoM  de  1000  franca  laiî  par  M.  Bouvier' Bonnet  pour  rétablissement, 
dans  U  commune  deJaseron  (Ain),  d'une  éco]r  on  rinï^trnciion  sera 
donnée  nnx  oiifans  pauvret  par  dc§  fiortirs  de  Saûjt-Josepli ,  t]ui  ilevrc^t 
en  même  temps  soigner  les  mnlarîc^.  (  Pari*,  48 ^epiemhrê  48âi») 

.N^'32G9.  —  OBDONifATVCE  DU  Roi  qui  antotiie  l'accrptaiion  df  !a  Donn- 
tion  fuite  à  i'Iiospicc  ù'Auruiac  (  Cautil  ),  par  MM.  (  :  MM'  "^  Grussal  et 
Vialtanes,  d'une  somme  de  SOOO  francs  pnur  fs^lmiMion,  daos  cet  éia- 
tUeawent,  d'nn  pauvre  qui  sera  désigné  par  les  fiMniUaa  daa  drantmm 
et  lenrs  doscendans  en  ligne  directe,  et,  après  Textincition  de. ces  deux 
famiflea»  pur  le  mnii  c  d'Arpajon ,  qui  devra  fc  choisir  ptoni  les  indigène 
do.  cette  comnniie.  (  Pwiê,  4S,  89ftembr%  4âJ4,  ) 

N*  3270.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  autorise  raccepfation  du  îx'gs, 
«fvalue  k  1  1,000  francs,  fait  h  l'Iiosprce  de  Moiivontcur  [  (><\fC9-du-Nord  ) 
par  M.  Gantho,  eu  faveur  des  pauvres  de  PienXci  eê  de  Moncontour. 
•    {Paris,  id SejJtembmfSSi.)  ^»  ^ 

N«  8871«      ÙMMmfàStem  mi  Rot  qui  autorise  à  aceepter,  ronr  aqUîé 
[     de  an  râleur  nette  seulement,  (c  Legs^^universel,  évafud  k  4500  francc 
environ,  fait  k  rhoRjMcc  de  fa  Gr.ivc  Je  Toulausê  ( lIauté<Uronne ) pur 
M.  Gu^.  (  Parù,  48  S^Umbrt  4834.  ) 

3973.  — *  Ordonnance  du  Roi  qni  «ntoriic  ï'acreptatrnn  do  la  Dona- 
tion faite  au  dépôt  de  meudtciic  de  Chdlous  (Marne  ),  par  M.  Vanzut , 
de  quatre  pièce»  de  terre  coutiguêscoutcoantcnseiuific  un  iicctAre  '^d  <uts 
85  centiares.  <  Pmriê,  œ  Seytemèn  feSù  )  » 


Mtd.  CuNHnr^lk  du  Roi  tftà  nvlorlin  facocpIrtioB  de  fa  Omn* 
'Cfoii  fidte  à  In  cemmane  de  Cmsjf  'Okumcêurt  (  Somme  )i  per  Ifr^  Lœai , 
«Tune  portion  de  jardin  éndnée  %  no  rerenn  de  M  firnooe;  (^or£r» 

fï*»  3274.  —  OrdONWANCB  dd  Roi  qui  autorise  Tncccptation  du  Legs, 
évalué  à  GC98  francs  89  centimes,  fait  en  faveur  de  l'école  de  (a  commune 
de  Êlêilt9m  Mtmd  (  Sonme  )  par  M.  Dêfmn.  (  PitriÊ^M  BtftmAf 
48S4.  ) 
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!!•  397ft.  —  Ordonnanci  du  Roi  qui  ftBl«ri«c  l'acceptatioD  de  la  Dona- 
tion faite  à  ia  ville  d'Amiens  (  Somme  ),  pnr  M.  LapostoUe ,  «Je  toti»  i»  ? 
objeU  et  elVcifl  mobiliers  conijiosjnt  8un  cabinet  de  |)bjfaiyi|ae,  île  clumic 
Cl  de  minéralogie.  (  Paris ,      Septembre  ) 

M*  3S76.'  ^  OiDOfriïJllÉes  9U  Roi  qui  aucoriae  f accêplatton  He  U  Dona- 
tion faite  à  b  eoiiimnned*^reeoii(C6te^*Or),  par  let  héritiers  d'Arettot, 
d'une  maison  avec  dcfpendaDett  etfiniée  3100  fnuics  :  rordonpaiice  do 
S8  février  1831  ,  relative  nu  m^me  objet,  sera oo&fidërtfé  eommOBiUle  et 
noa-avcniie.  ^  Paris,  Ji(i  Septembre  t8SI.  )  ,  . . 

N*  3177.  <-i»  OlÉDOlfliAiici  ou  Roi  <^ni  antorite  racccptatton  dea  Dona- 
tiona  faitci  11  la  ^oonnone  de  Tftotié  (  Loir-èt-Cher  ) ,  par  M.  Effray ,  do 

•  bftiimenfl,  farditia  'et  dd^endances,  «évalues  ii  10.000  francs,  et  de  deux 
oapilaiiat  de  10,000  fr^nr^t  chaicau,  pour  la  fondatioo  d*a|i  boaptcc  dcaiioé 

k  fecOToir  quatre  nialadrs  ou  îullrnMvs  ^\v  Iidiie  commune  :  cet  hoî»j)ice 
devra  ^tre  desservi  par  de\iT  «a"irs  <lo  la  Cliariie ,  qui  seront,  en  outre, 
chargées  de  l'éducation  des  i^unes  lilies.  (  Paris ,  20  Septembre  iSât.  ) 

N'  BUft. ^DsiMimfAifeB  ot  Roi  «|«f  ftoierfte  Faeeeptaliott  delà DoMtioa 
d'une  aonmie  de  fiOOO  ^ancft  faite  à  ITioapiee  de  Vûrtf'k'Prmit^ùiê  (  llanie  ) 
par  M»  ei  ll'Bf  BHtant,  et  rjui  r.nnufle  celle  da  19  aoAt  1B3I  qui,  par 
erreur ,  ne  portait  catie  libéralité  qa'à  000  franca.  (  Paris,  Mit  S^emêrt 

If*  9ft79«-«^  OukOUVAitCB  on  Roi  qui  aatoriee  racoeptatiofi  de  la  Oomi* 
tioB  dTnne  rente  aonitclie  rt  perpétnelle  et  de  fout  ^o  mobilier,  faite  an 
bureau  de  bienfaisance  (Je  BdwsmU  (  AveyrO|t  )  pv  M'^  Cmêiaikom* 
(  FêMê,  29  SepUMkre  t$Si,  ) 


3280.  —  0RU0NWAî<rK  du  Roi  qui  autorise  IV-ceplation  de  la  Dona- 
tion d'âne  Muiroe  de  600  ri  4ncâ  faite  à  Thospice  Saint-Jacques  de  la  Ci'otat 
(  Boncbea-du-Rhdoe  )  par  H"*  veoTO  jfiiPtf*  (  Parig,  M9' S&^temèrt 

K"3î8t.  —  OrdoN'^axce  DW  Rot  qui  autorise  l'acreptation  de  la  Donation 
faite  aux  pauvres  de  SortosviiU-enJJraumont  {  Manche),  par  M'*^  veuve 
iMcas,  d'eue  renie  aonoelie  et  prrpcioelle  de  50  finnca  et  d'iuftocomoïc 
dt  100  franca  nne  fois  pa^tfe.  (  Bmiê  »  MÊ  iSefmèno  ) 

IhSSil.  — •  OanopxANCB  oo  Roi  qui  autori^|^Kcplaiiea  de  fat  Dona- 
lion  faite  à  l'Iinpital  p^eneraf  de  Douai  (  Nord  j,  par  M.  de  H'arennes ,  de 
la  uuc  propriété  Ue  crois  pièces  de  tei  re  évaluées  ^'Bjf  Ijifcii*  à  frftO  franco 
de  revenu  annuel.  {Paris,  29  Septembre  i83i,) 

M^SSiS.  OiMMWHMiO»  DV  Roi  qni  aniodvt  CnratK^Mlem  de  i#  Panp 
tton  laite  %i%oapieftd«finMinbIeadridnMM#<Sa«Mne),p«^ 

XMurenétou,  d'une  aanNpe  de  ir>,000  francs  pour  la  fcildMM  do  ^SHOK. 
iiu  dana  cet  dtabiiaienient.  (  Pùriê,  29  SepênikH  4âSé* } 

;  .1111  ■ 
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f  inn  d'une  crtfaBM  de  1 08G  francs  faite  tas  kMfUetêdt  (  Var}  |iar 

M.  rViurf,  poor  remplir  Ica  iaieaiiaM^in  pèra.  (Pci^r,  ÊPSeptemért 

M^38dâ.  —  Orpomu AMCl  DO  Aoi  qui  auiorisf  racccptaiion  de  la  Dona- 
tion, ifvaluée  à  32Cë  francs,  faite  4  i'hofpice  de  Lor^ntes  (  Vur)  par 
M.  iB  Gmâquât,  tant  en  «en  nom  <|tt*eA  ceini  de  Mm  LêcUrc  Lmsignij, 
sa  sœur,  pour  remplir  les  intcnii«M  de  M.  dé  Gmâêuei,  leur  ende, 
(  Pans,  Bê  S4jrt€mh9 mi.  ) 

3x8G.  —  Ordonnance  du  Boi  qui  autorisa  !*arcopî::iion  dea  Legs  faits 
par  M.  et  M"»*  Charbonneau  de  chacun  une  rente  de  iàb  francs  priid;inl 
vingt  ans,  3  hectolitres  1/i  de  ble'-seiofr  et  de  sarrnuin,  et  d'habits ,  hnrdea 
et  iinge,  en  faveur  des  pHuvres  de  llardaugcs ,  de  Loup  Fa-upercs  et  de 

VHUimm  (Mayenne),  et  qar  «imilfe  eetfe  dn  14  fuillet  1831  qui,  par. 
•fvevp,  ««10191011  iaoldmout  le  maif«  de  HMang^s  k  accepter  f^adita 
kg*.  (  JPlftrif  «  j0t  Ayiiamére  ) 

N<*  3J87.  —  OnDONNANCE  nu  Roi  qui  auforKc  Pactepralion  du  Legs  de 
063  francs  50  centimes  fait  uux  pauvres  d VI iwtai'ftjf  ^  Nord  )  par  M.  XM> 
kteq.  (  Paris,  »4f  Septembre  4831.  ) 

H**  3f39.  —  OlOONNAIfCB  PU  Roi  qui  autorise  i'accep talion  des  oflfrca 
fahea  ma  liotpîeea  de  Pttris  (  Seine  },  1«  iTnne  somme  de  1600  francs  par 
M.  Rehaut  g  S"  d'âne  somme  de  dJOO  francs  par  M.  et  ffolUer,  et 
9*  d'âne  somme  de  3070  franet  par  IC.  Gtignom.  lP0ni,  MfiSspim^ 
iêSi»  )  o  • 

N*  3289.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  «utonse  raccep'ntion  de  lOtrre 
d'une  somme  de  3i00  francs  faite  aux  hospices  d«  ^iirK#  (Seine }  par 

.  .  l|.«t|l^^'4ff!^|bi«M.  (Pam,  Sia  Sfiptsmkrs  jjS3i.  ) 

^^^^^^^^^^^^^^^^^  • 

M^aiM.  —  Ordotj^anck  du  Roi  naf  anloHse  raoecpfelion  de  la  Dofîaq 
tion  faite  ii  l'hospice  dt-Grttmvtttt  (  Scine-Iofërieore  ),  pnr  M»"''  Tcnvf 
l'incenf,  de  divers  cipitarx  de  rentes  formant W principal  de  737  (n9C$, 

N<*3i91. —  Ordonnance  d^  Roi  qui  autorise  l'afceptation  Je  roATre  d'une 
sopime  de  3400  francs  faite  à  l'hospice  de  Neufckdtcau  (  Voues)  ner 
•   yt^Ah3nmin.lPmns,È9$eptembrt4S3i.)  i  *~ 

330S.  —  OtiKMiVA»»  M  Boi  qoi  aotorise  raeocpia^  dm  Lect  d  une 
somme  de  1000  francs  fait  à  1^  ioci^td  4e  «hilittf  WMifflMiiifltf'jBbM^MMM» 
(  Gironde  )  par  M.  Lsku,  (  Paris ,  S  Octobre  193 J 

'  '  '  ■     . .  ' 

N'3293.  —  0«IKMIRA1«CE  DT'  Rot  qui  autorise  racrepf.itioM  delà  Ooua'* 

tion  faite  à  la  commnne  de  Gntséms  (  Uonhs  ),  par  M.  Manàatid,  d*on* 
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■won  mtee  dëpcaduieei  pD«r  servir  m  lAginenC  dte  flattitatemC 
(  Pmrit,  iS  Oetobrt  mi.  ) 

N**  3294.  —  Ordonnaitcc  do  Roi  qui  autorise  raccoptntion  d^inc  maison 

avpr  dt^pcn'i.mrr*!  ostirm'c  ."^SOO  fifincr. ,  lo^'^ai'c  h  In  commune  (^c  Sn'nl- 
QuenUn  (  Gironde  )  par  M"»*  veuve  Dunière.  (^Parii ,  1S  Octobt^  1831,  ) 

•  '        '  '  ■  4 

N<>3S95*      OsooinrAfftB  do  Roi  t^ni  autorité  FaeccptaliMi  d«  f«fi1ne  dNnic 

de  Semons  (  Itère  }  jwr  M .  Vkr- 
W^d,  poar  tenir  (ic  u  du  legs  d'une  tnaieon  feit  |wr  m  tomr  h  lidite 
cômmnDe.  (  Paris ,  43  Octo^ia^4^i^^}  *  —  - 

3i9G.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  rarrejiuidon  d'une  rccte 
anaiielie  etpçrpciuelic  de  SOO  fnincs  léguée  k l'hospice  du  lilanc  (ladre) 
l>flr  M"**  TeaTe  MuHm-Lttfîamd,  (Paris,  4$  Oetobn  49Si.  ) 

N**  3397.  —  Onj>ONNANCB  du  Roi  qui  nutorise  raccepUtiou  do  Ltgt 
de  9000  francs  fait  h  {'tmpitai|[ëoérBl  de  lisim  (  AUme )  |Mr  II.  CrenM. 
{Pans,43  0ctobittà3i.) 

N^'  —  OftOONNAKCB  PU  Roi  qui  autorise  racceptauon  du  Lcgi 

universel,  ëvalnd  à  097  frinci  environ,  fiit  ans  boipicM  de  PoMoite 
(  Seine^Oise  )  per  Uf^  Chmatf.  (  PatU,  43  Oetobra  4834.  ) 

■  '  '     "  ■  '  , 

M"  3399.  —  Ordonnance  do  Roi  qnî  aatorise  h  accepter,  sous  bc'nëfice 
d'inventaire,  jusqu'à  concurrence  de  moitié  seulement,  le  Legs  univcrseî, 
(?ralu(>  à  8600  francs,  fait  au  bureau  de  bieafaiioace  de  Cakors  (iiot) 
pei^M.  CavaUi.  (  Paris,  43  Octobre  46Si.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'clal  au  dcpartcmcM  dê 
la  justice  f 

A  Paris,  le  8  *  Novembre  lS3 1  , 

BARTHE. 

t 

*  Cette  date  est  celle  de  fat  r^plÛNl  du  BoUctia 
à  la  Chauceilerie. 

' .   Ihi.iTihMM  ftm  I*  BaBMte  im  lob»  è  ntstm  ëê  •  fmw  {mf  tn,  à  la.caiMe  ém 
i1i4ÂMritTCyfkt«i«fcmlttIHrMMfmdMpMl«f  4m  4rfp«tciKM. 

, À  PARIS,  DE   l'imprimerie  EOYàLE. 

.8  Novembre  i'831. 
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2'ParUe.  —  ORDOkN  ANCES.  rrr      1 16. 


3300.  —  Ombonnancr  du  Roi  qm  meeorttê  tm  Secaura 


.*  A  teii,  le  99  Octobre  1831. 

Louis  -PHILIPPE,  Roi  des  Fhan^ais,  à  tous  prëseni 
et  à  venir,  6Ai«CT*  '  "  .  :   '  -V  ! 

Va  ia  loi  lin  ii  mi»  deniieri  rdatnrt  «wrettooreM  wfiddû 

1S31;  «    Il »  *  !• 

Considérant  qa*!!  est  ibrgMit  4e  poitrroîr  à  la  continaatlori  des 
•jMMmra  «iizre'fugies  e'trangers,  en  attendant  ie  iioiiTeaii  eràlh  ei^ 
triordinaire  de  cînocent  niSfie  frimce,  doot  it  demande  a  été  portos 
à  hi  CSiambfe  des  Xlepmtes  des  depsr flemè ns  \  * 

Sur  le  rapport  du  ministre  sccieuire  d'eiat  de  Finterieuri 
sident  du  Conseil  des  ministres, 

Nom  ^Toiiaeiiiiiaioii  et  oy^Mimoiia ;  ; 

AiiT.  l*'.  II  est  ouvert  au  ministre  secrotaire  d  etat  de  l'in- 
térieur, avec  imputation  sur  les  re^ourccs  spéciales  crëë^ 
par  la  loi  du  25  mars  Igdl,  uo  fjodit .pro^vi^ire  ijie  cen( 
mille  6aiics«  destniéi  iK>«rvçir.au.0e|Tioe  extr^orflinfi(re  jfiç 
Feserdce  1831  jusquaii  16  novembre,  conforçié^^eiu  k 
Tindication  ci -a  près  : 
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S.  Notre  présUent  da  Conseil ,  ministre  secrétaire  d  état 
an  département  de  fintérôur,  et  notre  ministre  des  fînanc<», 
font  cbèigésj  ehacuil  enice  qui  le  concrm^i  4e  feidi:«tioB  de 
la  présente  oidoimaiice.  ^ 

JLOOlg-PHIUPPB. 

'   Bignë  Cashoe  MniSk 

K*  3301-  —  OajiCMBiAifCB  DU  Roi  mut  le  Mont-dt-pUU 

iê  Parié. 

LÔDI&PHILIPPE,  Roi  des  Frâkçai»^  à  trat  pïéffsm 
et  h  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire d'éni.au  depiirteaatnl 
du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  8  thermidor  ao  XIII [ S7  juillet  180^  J et  ic  regle^ 
ment  y  annexe  (l)  ; 

Vu  uotrc  ordonnance  du  li  janvier  1831  (S)  ^ 
*Vu  les  délibeVations  du  conseil  d'administration  4a  moat-de* 
pieté  de  Paris ,  des  &^  ta  et  f  3  avril  dernier  ^ 
'  Vu  favis  du  préfet  de  la  Seine ,  du  10  juin  suivant  i 
Le  eomité  de  notériear  do  CTonsëil  d*état  entendu , 

Nocs  AVONS  OBOOVNB  et  oBOONifONS  ce  quir  suit  : 

Ast.  V.  Le  mont-de*piété  de  Ptiris  sera  r^  par  ai» 
dhvcteitr,  sous  la  snnrefflance  du  conseil -tfadmmktmtioti 

cre'é  par  îes  articles  l**  et  5  de  notre  ordonnance  du  lî  jan- 
vier 183  1 ,  et  sous  Faulorité  du  préfet  de  la  Seine. 

2.  Le  direetenr  aura  sous'aes  ordres  ^  *  « 
Auchef-Uesy 

Un  contrAIeur,  qui  sera,  en  outre ,  ehêf  de  hcomptabiihé; 

Un  inspecteur; 

Un  seœnd  inspecteur  (aisiint  les /onctions  de  secrétaire  da 
aanaeii  d  admintstratioa } 
•Uncaiifiier;        r  . 

(t)  if«aérfe,ff^tsf.  (9)  fi«ttfric,ai*  Vf».  ' 
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Un  chipf  Jçg  màgattiif  et  dmtK  gnf ih  mtifpmmê  ; 
Un  ganle  dii  dépôt  das  Ténlri; 

^  A  ia  succursale  4        .  . 

Onious-directear*  • 

Un  garde-niagaaîn  / 

tin  garde  du  dépôt  des  ventes  ^  chargé  en  même  tomps  d^ 

fonctions  de  sous-cais&ier. 

.    %      4  *      ,  '  * 

Le*  directeur I  soiD-directeur,  oontrâlenr,  inspecteur, 

Ciiissîer  et  chef  des  magasins,  seront  nommés  par  le  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  puhhcs ,  sur  fa  présentation  dat 
trois  candidats  ptur  diMpie  pbcie^  qui  lui  sera  bi\M  par  le 
prëletdeiiSeiiie/  - 

*  Tous  lés  Àotres  agens ,  préposes  et  empt^yyël  seront  nom* 

mes  par  le  préfet  sur  deux  listes  de  deux  candidats  pour  chaque 
place,  présentées,  l'une ^  par  le  conseil  d administration ^  et 
l'autre  p;ir  le  directeur. 

Touteibis  4es  employés  des  magasins,  seront  neinw^s  par 
le  préfet  sur  une  fitte  de  trais  candidats  pi^ésentée  par  b  dief 
des  magasins.  "     ' ' 

4.  .Le  ctîsBier,  le  chef  des  magaains»  laa  gMde-niagasînSy 
hs  gMrdet  des  dépôts  des  venicat  leraU  tamia.  de  fooniir, 
pour  garantie  de  leur  gestion  >  Âa  cautioaneaiens  dont  la 

quotité  sera  fixée  par  le  ministre,  sur  ia  prop|>sf tion  du  conseil 
d'administratik>o  et  l'avis  du  préfet ,  conibrmoaieal  au  r^e* 
mot  de  Ékenpidor  ao  XUL 

5.  Toutes  les  délihéj-ations  du  conseil  d'administration  se- 
ront soumises  à  i'approbation  du  prëlct^  et»  lorsqu'elles  auront 
pour  objet  des  dispositions  o^lementaires,  c^lea  aevoirt  son*' 
nisea  pnrlçpréfkè  Tapprobàtiôfidiiim  - 
des  travaux  publics. 

'  6.  Sont  abrogées  les  disjpositfona  du  r%Iemeqit  auMié  m 
décret  du  8  thermidor 'ali  XIIl'[  27  fuiBet  1805],  eti  ce 

qu'elles  ont  de  contraire  à  celles  de  la  présente  ordonnance. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  ét  dés 

li  2 


<  44e  ) 

travaux  publics  est  oliargé  de  Tex^utioii' de  k plëléllle  ordoa- 
uanc«y  i{m  sera  iiiM*rec  au  BMUelin  des  I<iis. 

Pêt  le  Eci  :  le  Pmir  </e  P^ranee ,  Minittrt  Serrrrairr  tT rtat 
0u  (/fpariemeiU  du  commtree  et  de»  iravûux 
puéltci, 

Sigué  C*<=  o'Abooot. 

N*-330î.  —  OaoOTfNAKCE  du  Roi  qui  hojnohp/c  (frs  f^r^îrmrns 
4ur  la  Péeke  dans  Us  Hivières  de  soixante-troU  dcpartcmens, 

•    A  Pans,  le  3  Novembre  1^1. 

LOUIS-PHIUPPE ,  Roi  des  Français  ; 

Vu  lc8  articles  26  ,  27 , 88  et  «9  de  la  loi  du  15  avril  1829 ,  reîâ- 
tivc  à  la  pèche  fluviale; 

Vu  les  articles  6,  6,  7  et  8  de  l'ordonnance  du  iS  noTembre 
18J0      concernant  le  mode  d'exécution  de  ladite  loi; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
'    NooaAVCWS«inoiirijBt«MHWiwowi  ceqnifwt: 

Art.  V'-  Sont  d^îtivement  homologues  et  rendus  exc- 
cutoires  dans  les  dëpartemcns  d-après  désignés,  les  réglemens 
d  administration  kwale  dressés  les  pré^  àùr  Favis  des 
côn?>cils  généraux  et  après  avoir  consulté  Ics  agens  forestiers, 
et  qui  dé  terminent,  l**  les  temps,  saisons  et  heures  pendant 
lesquels  la  pêche  |era  interdite  dans  les  rivitTes  et  cours  d'eau  ; 
«•  les  fileU  et  engins  dont  l'usage  devra  être  interdit;  3"  ies 
procédés  et  modes  de  pèche  qui  devront  être  defendÀ  comme 
étaut  de  nature  à  nuire  au  repeuplement  des  riviàrea,  savoir: 

•  * 

1*  Département  de  l'Ain  ,  le  r^ement  dresse'  par  ie  préfet 

le  t  septembre  1031  ; 

9«  Département  de  VAi^noi  le  r^lement  drwé  pfur  le  préfet 

le  15  juin  1831  ; 

3<»  Département  de  FAliier,,  le  règlement  dressé  par  ie  prelet 

iclO  mai  1831; 

4oDcpartrnirnt  de  rAriége»  le  règlement  drcs^  par  le  préfet 
le  19iuillct  1831; 


(1)  IX*  «crie,  n"  390.  ,' 
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'  V.  Département  d*  l'Aubv',  le  i^gftmrnt  drasM^  fKr  lé  prafet 
le  94  juillet  1831;  '       '  •  i 

DoflMtettiMie  âê  Mude,  l#  ro<;leiiiem  iImm  ptr  lé  ph^fet 
Ie28iimil831;  •     ,       .       ,  t 

Y«  DépMemeiit  defAveyron,  le  régiciiMiir  drtvMe  p«r1e  priTet 
leSSmaî  1831;  .  •     •   f  .  * 

8*  MpftiteimtAia  CihrifdMy  le  riment  draié  pir  le  préfet 
Ie8aoutl831; 

«•  DépnttcMBC  du  GAoUi,  ie  r^emefii  éimé-jm  le  prt^fel 
fo3âarrill831; 

10<>  De'pertementdele  dierenle,  In  r^igieueM  itêmêr  par  ie 

préfet  lo  ZO  juHlet  1831; 

•  11*  DeWtcmenidek  Cbarettte-Inferietire^iftfégieneAt  dressé 
par  le  prelet  le  t***  juin  1 83 1  ; 

13*  PépertemeintdeleC^ép'd'Or,  ieiéglemetdfeeeé  piirffepre^  ' 
fctle4îiiiUet  1831; 

1 3"*  DtépartemeiiC  lieê  Otet-dflhNonl,  ie  régtenieot  éreeee  per'I» 
préfet  le  34  mai  183i  ;  '  * 

14*  Dcpartemeat  dé  le  X^cNtdegoei  k  iig^kmet  dMeé  par  'le 
préfet  le  â  3  juillet  183  i  ;  .  . 

1  ô*"  Déparleaiinil  du  Dodbe,  le  réglemeat  drMié  par  le  prdfot 
ie  30  juillet  1831; 

'  f  et  Depanenièat  de  l'Eure ,  le  n^iaeal  dimé  pw  I»  préfet 
leSl  avril  1831; 

17*  Uepartemeai  du  Gerdu  i<  tiifimmkt  4rwé  pef  l«  pvéTet 
le  17  mai  1831;  ;     .  •     *   .    *  •/ 

1 8*  Département  de  ia  Uaïue-Garpiuif |  le  fiffiâ^ni  dr^Me  jar  , 

|o  |)rt'fet  Ie8  août  1831  ;  '  ^  .  ' 

19°  Deparicnieot  du  Gers^  ie  n^l^m^nt  dresse  par  U  prâet 
ie  30  mai  1831  ; 

âo^  Département  de  la  Gkoudei  le  reniement  dresse  par  le  pre**-* 
/et  le  1 3  août  1 83 1  ; 

Dcpurtement  ((Hk'et^Vilaiuey^ie  règlement  dresse'' par  le^ 
prc'fei  le  I  i  juin  1831  ;  ,      :    '  . 

l)c'|);ii  ((-iueut  de  l'Indre^  le  reglemeot  di^esse  p^  ie'prtiel) 
k     juiu  laai  i 

l)c';iarieMR-(it  (}'lQdre-et<«Loire|  ie  reg^fuent  dceese'  parle* 

ift  "  Dt'par  u  nic  ul  du  Jura» , le  rcglemeut  dve»âe  par  ie  préfet. 

le  13  jnfllei  1  îJ31  ; 

S/i"  1>«  |iarioiiicnt  des  Laudes,  ie  reg^fenient  dresse  par  iepreTet. 
ie  lô  jiii.îi  (  1  S3  !  ;  • 

if."  De|>arteineitt  Je  Loir-et-Char ,  le  rég^ineut  dresse'  par  le  j^tx^ 
kt  le  1''  luiû  1831  j  •  ' 
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s  ■  91^  Dc^arteinont  cl«  k  lfiMte-Loir«»  k  re^tOMni  ilriiie  par  k 

préfet  le  9  juillet  1831; 

.98*  Département  de  la  Loir«-Iiiferleiir«fkré|;leiBM 
le  préfet  le  18  juin  1831  ; 

SO**  Département  du  Loiret,  le  rë^esMiil  jàrtêêà  pir  ie  préfet 
le  28  juin  t83l  ; 

30  "  Département  du  Lot,  le  règlement  idceife  par  li^ préfet 
le  iô  juin  1831  ; 

3 1  Département  de  L^ot- A-Garonue^  le  régloniaot  dressé  par  le 
pretct  le  10  mai  1  831  ; 

3$°  Département  de  la  Lozère^  le  rcglcmcot  dresse  par  le  préfet 
le  10  mai  1831  ;  '  - 

33®  Département  de  la  Manche,  le  règlement  dressé  par  le  pré- 
fet le  15  juin  1831  ;  '  *  . 

34®  Dcparicuicut  de  la  Marne,  le  règlement  dre«4a  pfr  préfet 
le  16  août  1831  ;  *  *      -  ^t^  r.  »- 

,  aft^v  ^Départ^eot  ibk  MaurCba > If^raglciimot'JNiia  par  le  pre- 
'fel  le  S7  mai  |B3l  ;  *  i'  y 

lest  mai  1831; 


DMMrtfaiam  da  h  Moadla^  lm'té^ntm4m 
fella7jii0latl831;  7 

Dépaatanant  da  1»  lliom»  b  rogbiaÉii  4mi^fii^  la  ftéUt 

le  30  iniUat  1831}  ^  '         t  >f 

-30^  flépactemeni  iwVHèi  U  w^fmàk'éSÊii'Tm  la  jpédral 
Ic7  fnillet  1831;  ^' 

40*  Département  de  TOise,  le  règlement  dressé  par  le  préfet 
Ie4ju.llet  l831;  '  ■ 

41®  Départementale.  rOrne,  le  réglamept  dr^^'^j^  le  préfet 
le  34  août  l83t  ;  t 

i9°  Départenirnt  du  Pas-de-OdaUi.  le  régl«m^4  4iS§ese 
préfet  le  3  août  1831  ;  ^  ^  '^^^ 

43*"  Départenirnt  du  Pujr-de^Dâme ,  le^iiigiépaipt^d|rMaa  par  la 
petfet  le  ô  jiiillet  183 1  ;  !  ' 

44®  Départemettt  des  BaMe»Pjrrmea,  ia  i^giaMÉiâreaaé  par 

la  pfafaftlafOiiiMi  IttH    '  >  ' 

45®  Département  dés  Hautès-Pjràiéet»  hriÉMàdÊiirt^ 
Iépréierla3intal^83l;        '  / 

f8*  Dâprienieiit  4^iPyiçn^0ri^tfI|i^  îçrcgf 
par  le  préfet  la  13  juillet  1831  ;  ' 

47®  Départemenidv  Bas-Rhiih^|a^gIex^ji^.drei(S^^  la  préfet 
le  87  juillet  1831;  V     !  as 
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éB**  Département  liu  Uiiut-Rliip,  le  lé^^fU  dr«ia6  {«ritpi*^ 
telle  10  août  1831  ;  *  ' 

49*'  Département  6e  U  UaMtA-âaaat,  iangUoimU  ffecisc  fvl^ 
préfet  le  91  mai  1831  ; 

ôO"  Département  d«  U  âtithcr  le  re^emei^t  drofM  par  le  pr«* 

fiicUsomaiiaat;  i .  •  .  :  » 

si   DepitfleBèpt «le  k  Seine ,  le  r^iMiii  énm  jpir.f 9  Pf(|f 


Bmîftrteiilettt  de  hiiSèhf^  le  re-glemeiit  4i^i¥ 

53*"  De'partement  de  Sein^-êt-llif4i^^  rc^^^ 
préfet  le  10  mai  1831  ;  *  ' 

54*"  Département  Je  Spinc-ct-Oiâe  »  Içâ  réglemeM  dresses  p^r 
preïtt  le  19  juillet  1831; 

.  55*"  Département  des  J^e^t-j^YtOif^^e  r^ienent  drçsi^  9^  if 
preTet  le  10  maillai;  ..T  * 

56*  Departemêi^i  de  la^nim,  (frej^bettieiit droiaeppr  k 
k ^5  juillet  I83i', 

5i«  Depertement^de  TarMAf^^ÉItan^ii  le  itf§linMirt|éMiWipar 

k  préfet  le  88  nw»  <MI  ;  .  '    •  -  - 

59"  Département  du  Var^  ie  r^ffiemopt  dreite  par  le  pttMf 

i«  16  juiHet  1831;  -  -     -^v  .vf      ,  .   

60»  Département  de  U  Yçndçej,  Ic  ywfemedt  dresse  par  le  prrf- 
1^  le  93  filin  1831;  '        -^  "  .  r-  ^  r  ? 

1;  1  •  Département  de  U  Vtenbd,  ii  téfjipûétkt  èttÉié  pêt  le  pnf£sl 
îêi  jilitf€ft  mi  ;    ;     •      K^^  ^^^,'    •      •  7 

Bf*  pe>Mleiii«t  êtÊyw^^\t^pam  drcMet pwkprtfel 

\W  DépaHértteat  darYonbc,  le  régiement  diWparlapnîfiil 
le  1^  mai  183t. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'ëut  des  finances  est  chargé 
•de  f^émûon  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  kiaMe^atl 
Bulledn  dei'iois.  '         *        .  <  • 

Signé  U>UIft-PHILI9Mk 

Par  ie  Roi  t  ie  MmUtrt  Secrétaire  d'^tut  étifinm^Mê^ 

Signé  Louia.  " 
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DU   Roi    sttr   Al  vdiicliitt  ftkne 
Adjudication  d" un  'Pont  sur  la  Scin«  à  Paris  entre  le  pont 
9\'ittfiftd.  Jûài  ic  ]^mU^JLsë.  ^iii3i./.M.fm  ûUUtruë  la  création  dun 
Péage.  '  •      .  .  . 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  FHAf-vAiS/îi  tous  présens 

^If'vcliir,  SA i. •  '  ' 

Sur  lu^i-u|)poi  t.  (h:  iiqdc  ,i;iiiii'^r9  ^^IH(ttt||i:(^  cia^AU  d(S^^ 
IBu' (  iaiimoi  t  c  et  (fcs  M  uvaux  [iiiLlics;  *        '  i:  -  r'>i*n<^*3^ 

V(i  lt  >  otirrs  dci^  4^(^^likf^;pr4kjir>)tt''es  à,  iadmioistratioQ.  pài^ 
4fv«|Ai  |lîii'Ucil(jérs  ^*  < 'w  irni^nres ,  afin  d'obiciiir  ruutorisatioii  d% 
coiisirufre  uu  pout  u  l^arii»  «irtre  |e  pont,  des  Arts  et  Icpont  Royal  ; 
^i»li>i»yghffl^ÉaftU-PèiW/ ëf 'en  ftce  da  ^chet  de  nioriog^U 

Vu  l'avis  du  conseil  mHnicinaly  celui  dli' préfet  Je  la  Sdnc  ,  du 
irmWpIlMë^y^^lk  ctAtaAh  de  Wn^ée  di('Paris|^f^^ 

^  ^JVa  le  cahyr  djPj^  chnrg('|3  de  celte  entreprist^/et  le  tarir  Jii  péti^e , 
li^|Mi#Pe^*IWffQ 4l?fir^ Iftf  vomniérctf  et  Jes  travaux  pubf ?cs ^ 

lirm  jonu^ïiucr  du  prnj^e  poUi*  Iti  <  uti^lru(  tiull  d'uu  p<>nt 
fi\t' ,  et  à  vin'(t  siK  AWi  le  mn  i  imutn  de  jouib.^aïu  c  pour  la  confU  uc- 
iiuii"d'nd;  }i«nntn»éi|fi(n£i^9  i'u^jfu^icfttf^Yf  4cviiitt  éire  arcordi  e  au 
fninmis^ionnnirc  ipit  (fffi  ira  \f  j)Ui^  tort  ,i uUuit» -Mf  les  aniJtimèiM 

Et  Tarlirle  1  i\  portant  qtw-  Vadpidicalion  ne  sçna  vafable  «LdtU-» 
i^j^n  i^jtpiajM  i  i  avoj^'  c^i:,,«;>(iji  oavce  par-jii^e  ordonnance  rovate  : 

Vm  I'  «•  f  <  (  !:»fT»atiMas  et  oppusiliun>  efevcfs  par  la  compagnie 
l^l^fb  . jxHits  *»(|r  la  Stific  ^;«>t<t/:;r  lVta!)li«**»emcMit  du  nouveau  poiU; 

.Vu  l'ardounauce  loyale  du  ib  août  ltf3l  ,  qui  u  ihî^U:  oppo- 
•î^ionsfj);  '  '  ,  .  '  ' 

'  ta  •>!)unii' Mon  <îti  fcîcMr  de  fi'ttnp^ot .  qui  î»Vi)«;aL;e  à  construire 

vin  i^Mil  ,  nioytuuaul  une  juui^baucc  de  Lreiiic-uualre  aiiM't  AiK, 
mois;  '»  '   ;  '»  'n        .''  --V';  f.    r  •  . 

Vu  fa  soMmis<înn  parlHqi.u  i!(  !<■  ^i^'u^  Cidîn  dcii\ht)i\r  unp  jouis- 

*^*'Virta  fÎ4'C!^i<iM  r<  ft?iv  i.  ir  prcCtt  le  tS  judicl  1  h. l  ,  portai; t 
adjudi'-HCioii  <  Il  tuv  e!M  t'u      i:r      ///;  ;  j     ..    .  • 

'  Vu- fa  iv<'li»rt»ii(rMi  Mf  </t'  H  in^ot  t  onf'  c  (  ttîf  odji  d'c  ati»  n  ; 

^t^V.^j  if  »  plaM#  (»fe;»»«iitc*  j. tir  Iv»  doux  S'.Ui«fi*ï''oi."Tii' ■  <  du  pout 

*  Il 
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périls  ;  ; 

Vu  le  certificat  da-verscîncnt  opère  par  le  sienr  de  Ran^ot ,  à  la 
caisse  des  dépôts  et  ciinkiguatioUs y  du  cautionnement  %xigé  parle 
caliier  des  charges  ;  " 

Vu  \cs  réclamations  et  nienioircs  produits  par  Je  sieur  Colin  ; 

Cunsidcrant  que  la  soumission  <Iu  sieur  de  Hanf^ot  reUiiivi'  ù 
un  pont  ILve  oftre  un  ruhaik  de  plus  d'un  huitième ,  tandis  que  ia  sou- 
mission ia  plus  favorable  pour  OU  pont  6u«peu4u  ne  pretentou 
^'un  mirais  <i'un  trei/.ièiu«  ; 

Que  la  soumission  du  sieur  dr  Rangot  n'a  rte  ernrtc'c  par  le 
préfet  que  pour  défaut  d'une  fornialite'  stipulée  dans  rinicrei  seul 
dr:  i'adiiiiiiÙLrationi  et  ù  ^a«Uc  il  a  ëte  fiuppleé  d'une  manière  ftuf« 
lisante; 

Art.  1"'.  La  décision  rend  ne  par  îe  préfet  du  departemeni  • 
de  là  Seine  ,  ic  1 2  juillet  1831 ,  est  annuiiëe.     '  '  ' 

â«  ^'adjudkatiûii.|k>¥ur  Ick'côns^^  cfiio  pont  bm  «n 
fer  sur  piles  et  culëes  en  pierre,  prés  la  rue  lies  imàkfNÊéB^ 
à'Parfs,  et  ërf  fcce  du  giJlchet  tte  fflorioge,  est  aceofdi^  au 

bieiir  de  Rangot ,  moyennant  la  concesiiion,  [Aidant  trente- 
quatre  aixs  et  dix  mois ,  du  péage  à  y  percevoir ,  conformément 
auxttausés  èt  rànditions  du  (^hitf  ées  cKafîi'es  c?e  l'cntreprheV 
^fV^  plans  viscs  par  notre'  dffcleur^gfneia^  d^j>oau  et 
chaussées.  ^ 

Le  tarif  du  pé^ge.  à  pi^ct'vutr  re^iq;^  Mun^é  ù  la  présente 
ordonnance.     -,  .  . 

3.f  Notre  ministre  secrétaire  d  état  du  commerce  èt  dta 
travaux  puUici  est' cKatîg^  de  Tetâmtkm  de  la  présente  ordd»> 
nance.  '  ^'     *     '         '  '         '  '  '    .  '  '      •  »  " 

5V^/ LOUIS- PHILIPPE.  • 

Par  le  Roi  :  U  Pair  de  France,  Mmistrt  Secrriaut  d'dlai 
•  dueommtrçeetdiftràimitT  puidïâs, 

bi^ué  dAboout. 
lUif  F  «lu  J^étlg9fitkpêire(»^nr  sur  le  Pont  projeté  eninjê gw&kei  flk  JLê^m. 

l^bur  eti^ûe  pcniomie  clrai^gve  ounée  ^bnrgee,  cincj  eeuthnti. .  • 
Cbf^be «ia«àiiiir el'iMlk elievif ,  4ht  eMifattee.  a;  té- 
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cbq  centimet  7?..;«^«^.».. ••••;•••....»•  ^  M* 

,  ■  Chaîne  btfaf  ou Vftciw,  oio^^atnmBi«^«...«...«*«>^« «••••••  M. 

Chaque  Aoe,ipeaxc«ntkiie«.  •••••«••••••••  Ot. 

CTtàqae  porc mouton  ou  chèvre ,  un  centime  •  0*  01* 

Clirtqiic  carrosse  à  deux  chevaux»  voyageurs  et  conducteur  comprît, 

vingt-(mr|  centimes ....  O»  SS. 

Chouue  çlfiêp  •«  cabriolet  II  on  obérai ,  TOjagean  el«OBdMMP. 

«wiprfc ,  ^aiiiÉiuMiMmcf..  •«•••••  «•  t»» 

.fondacteor  compris ,  fvàiiè  ç^iâmet  •  • .  #  •.•  9m  têm 

êimmT^'^^mk^  


du  droirde  p<;'age  le  préfet  da  département  de  U  Seine , 
rnctenr»  et  pii]ne«n  fo'pdiilt«t  «iMMiM*  ftt  Hiyliyii 
d»  MliibptiMiii  MivwltieliMnfnifdbiPWVMeétii 


Seront  exempts 
les  ingénMaiis«ondncteni« 
4e  i:«dnhijMimtion  d»  Ml 

mTÎgaiion  •  lonqn'ib  m  tnapportmat  ponr  fnàn.  dm  feu*  fanctl— 1 1 

Seront  CTcmpts  du  même  droit  îcs  militaires  de  tout  grade  royagcaflt  cm 
corps  ou  isnlcmcnt,  et  porteurs  d'ordre  de  service  ou  de  'euille  de  route. 

Seront  en  (in  exempts  les  malles  faisant  ie  service  de  l'État  ou  les  ccùnttn 
du  Goav«roenteiit«  ,   

.  tecoiiMflHcmaure  tieodnMfltnBCBt||Bditf  dnfi^^fc;ptefgpfft- 
NBt  b  tarif  4«  pém  ^toTil     abiortktf  I  pétMfÊié, 

JN"  3.'^n4.  —  Ordonnascf  du  Bor ,  en  matière  contentieusc  ,  aux 
rejette  l'Opposition  d'une  Compagnie  à  la  construction  ét un 
nouveau  Pont  sur  Ul  Seine  à  Paris,  entre  lej^ont  de»  Arts  et  le 
'  pont  RoyaL  ^ 

Approuvé  par  ie  Roi  la  18  Aaèt  1831* 

•        *  ••  • 

M)U1&-PJUUPPË,  Rm  pss  Français; 

Sur  le  rapport  da  oomtttf  de  XégisIattoQ  et  de  juetiee  adipinb- 
tntiye: 

,  Vil  forequéte a  aona  praenteV»  ftanoinde  lâ  compagnie  des  ac- 
tionnaires constructeurs  des  trois  ponts  des  Arts ,  dV\ustcrlitz  et  de 
la  Çite\  établis  sur  la^eine  ^àParis,  CD  exécution  de  la  loi  du  24  veo- 
t<^sc  an  IX  [  16  mars'  1801  ]y  poursuite  et  diligence  du  sieur  baron 
d£  Cr^mtaif-Crstet,  demeurant  à  Ptiris^Tne^deia  VrilIicfc»h*t«IiJe 
ia  Banc|ue  de  France  ;  du  sieur  Iloeket,  maitte  des  requêtes ,  secré- 
taire genérel  du  Coased  d'état ,  demeurant  à  Paris, rue  de  J'Oratoire, 
ei4B  sîenr.  >r«««i72i«r#«.€MMMiUer  d^tat*  deaawmvt  kfuM^  fue 
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dTAflfou  Baint-Hofioré  ;  inm  péb  admjnistjrfttettn  deladite  p^socin- 
tion,  dont  le  iiiégv  est  à  Parit^  f«mGiofX  des  Peths-Champs,  n'»  99  ; 
ladite  requête  enregistrée  nu  secrétariat  ^'ne'ral  de  notre  Conaetf 
dVtat  le  4  raai  1831 ,  tcndunt  u  ce  qu'il  nous  plaise  les  recevoir 
opposans  àfexecution  delà  décision  du  ministre  des  traraux  puMies 
cnonc^e'e  ,  sans  date,  dans  l'avis  inse're'  au  Moniteur  le  30  nvril  1 83 1  ; 

Ce  faisant,  ordonner,  avant  de  statuer  sur  le  fond,  que  la  inifiuie 
tle  ladiiP  décision,  eiisccdde  fonits  les  pièces  y  rel'itives,  Fejonl 
apportées  an  p^relVe  du  comité  de  icf^islalion  et  de  i'tstice  administra- 
tive, pour  être  communiquées  aux  e\j)os:ins,  et  (^îrc  ensuite  coi^clu 
par  CCS  derniers  de  la  manière  et  ain>i  qu'ds  avis<.roni, 

Kt  dès  à  présent  déclarer  ladite;  decibiou  nulle  et  de  nul  <^ljct| 
ensemble  tout  ce  qui  pouri  aif  s'e:isuivr<'; 

Vu  la  lettre  de  notre  minisirc  da  commerce  et  des  f  ra^  an\  pnMics, 
enregistrée  audit  secrétariat  <;en(  i  al  le  20  mai  1831  ,  et  tendant  au 
rejetde  la  requête  delà  compagnie  des  trois  ponts  ; 

'Vu  le  mémoire  en  réplique  de  ladite  compagnie,  enregistre'  au 
secre'canit  fégn^nJ  le  8  juin  1831 ,  et  tendant  à  ce  que,  reprenailt 
iee  pit»ia£lrH  eofiic^  v  ajoutant,  H  nous  plaise nnniiUeï;  |a 

decbîoii  par  laqttl^lè  t^re-mi^  ïéi|(TO 
qu'un  DdttTètn  tàat  mèTÉh  Mikhât'i  Parte  mHBéhtT,  U 
^|#<èNiii>M*  n»  des  Slûfit»Père»;       -  ^ 

Siibeîdlaîreiiient,  ordonner  qM.fWlf«diMioi^ae.fentrqiHjiè  'Sa* 
dit  podt  ne  pourra  être  finta  qu*kprè5  que  Totâite  pûUiqae  de  cette 
entii^priîie  aiini  ete'  légalement  constatée,  etaMTindeDinite  dn^max 

Vu  la  décision  attaquée; 

Vu  l'extrait  diMKgpiCre  des  procès- verbaux  des seanoes  daMlleîl 
g^H^'ral  du  département  de  la  Seine,  faisant  fQaeliftttf  dU^  MMmA 
omoicipaideja  v^de  Paris,  du  b 

Vu  la  lettre  du  preTct  de  police,  du  18  avril  même  aimee;  > 
Vu  la  loi  do  1 5  mai9iJJ|^^t9Ml.T9B^  aaiSILJ;  .  -  V 

Vu  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier;  b  j 

Ouï      Rochelle ,  avocat  de  la  compagnie  ; 
Onï  M.  Moiroud,  |daitre  des^re^iie^a,  ixiopiimiit^i^ 

du  ministère  public; 

Considérant  que  l'ouvcrtnro  «l'une  nouvelle  communie. iiion  pn-- 
l)liquc  est  un  acte  d'atlminislration  ,  motive  siir  des  considérations, 
d'ordre  puf)Iic  et  d'utilité  {générale,  fjui  ne  pourrait  d^  nneriieu  qu'a, 
une  demande  <;n  indemnité  de  la  part  Av^  tiers  qui  se  croiraient 
icsés ,  ir^iMi  qui  ne  |>eut.étre  attaqué  devant  nous  par  la  yui^  eonieu- . 

tieuse  ;  ,  '  ...» 

Sur  la  demande  en  indemnité, 

CoQsîikraot  que ,  dans  le  cas  où  il  ^'  aurait  Leu  à  inueiuoiiC  |  et  oil 
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cette  in<(emnitc  devrait  éut;  rt^leu  adiiiinisnuuvt  iiiciit,  une  ^  cîa- 
iiiatioii  de  ^oinc  iic  {mmu  cU*8  partes. «fu  piettiicr^ti  IBIIMICC  <icV4UU 
lioiih  (  Il  noire  Coiisïftl  d'c'iut; 

Notre  Conseil  d'ctai  t  aU'udu  ,  0 

NOLJ»  AVONS  ORDO^MB  Ct  OUl)ON>ON'&       4^01  ftitÙ  ; 

Aat.  i*'.  La  requête  de  b  cômpagnîe  des  trdts  ponts  est 
rejetëe.  '  •  .  •  « 

2.  Noire  garde  des  sceaux,  Tninislre  secrétaire  delat  au 
départemeiit  de  la  jiuilice ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  du  commerce  et  des^ travaux  publics,  sont 
chargé,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne^  de  l'excculion  de  iai 
pjiéscute  ordonnance. 

Stgné  LOUUs-PHILIPPB. 

)  Wr  It  RiOi  :  ie  Carde  des  sceaux  ,  Jhiustrc  iiccréiâutm 
.    U^émdeU  JuiOee  , 

Siffui.  Eautuc. 

S30S.  —  OkAOSliAffCM  DV  Roi  partant  qtee  U  ChrfMem 
,  du  canio»  dê  Chenay  (  Dvtu^Sèvres  J  est  transféré  à  LtzMy^ 
etmmmÊé  du  méme  cantojt,  et  qut  là  Brigade  de  geadaraurki 
. .  rffjtlÙHwra  dê  êisidér  à  Ckmety,  ^ 

A  Par»,  k  7  Novembre  l83l. 

'  1.0UIS-PHILIPP£>  Roi  0£S  FAAMfuaSi  à  tous  piesett 
€t  à  venir,  saLut.' 

Vu  les  demandes  formeVs  par  les  maires  de  dix  romifinnines  <lu 
ranton  de  Cbenay,  arrondissenimt  de  Molle,  depariniu  nt  dr> 
Deux-Scvres,  tendant  à  iu  transluiiun  du  chcf-iieu  de  ce  canton 
dans  la  commune  de  Lrr.ay  ; 

Vu  les  délibérations»  des  conseiisi  municipaux  desdite^  coinmuac:» 
^ui  appuient  ladite  doniiiudc; 

Vu  ladi-li!)cration  du  couscH  munieipal  tic  la  cominMnfdc  C'henajf 
tendant  à  âlre  maintenue  tu  pos^icshion  du  eliet-iieu  di-  raiKon  ; 

Vu  les  deliberatioii5  du  conseil  d'unoiidissement  de  Melle  rf 
du  conseil  gene'ral  da  département  des  Deux-Sèvres,  en  d.tte 
dtê  90  et  95  mai  1831 ,  par  lesquelles  lesdits  conseils  estiment  qu*il 
y  a  lieu  d'ordonner  la  translation  demandée  ; 
•  Vu  l'avis  du  premier  président  et  de  notre  procureur  générai  à 
la«Mr  rofdk'A0  Poitiers,  eonaidérani  ladite  de«iaiide.dè traasl»- 
tioQ  comme  favorable  aux  intérêts  des  justiciables  ; 

Vu  l'avis  conforme  du  sou»-prétet  de  iWendUteuieiit  de*  Méfie 
ei^a  pféfot  du  département  de*  Deua-Sems) 


Digitized  by  Google 


B.nMie.  (  44»  ) 

commerce  et  des  travanx  ptibKcft; 
Vil  tomes  les  pit*ccs  produites  ; 

Vu  rarticle  6  de  U  loi  dit  S8  {anvier  IdOI  [  8  pfuvi^  m IX]  ; 

Sur  le  rapport  de  nuire  mhiîitre  secrétaire  d*etal  au  de'partfOMHit 
de  la  justice ,  ^arde  des  sota«x  de  France; 

Notre  Cutis<îil  dVtat  dntcndif» 

Noca  AVONS  ORDONIIÉ  Ct  ORDONNONS  OC  qui  Suit  : 

Akt.  1^.  Le  chef-lieu  du  canton  de  Chenay ,  aiTondia8e«> 

ment  de  Mtflk' ,  dcportcmpiit  des  Deux-Sèvres,  est  transporté 
à  Lezav  ,  commune  du  même  canton. 

2.  La  brigade  de  gendarmerie  continuera  de  résidex  k 
Chenay. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  Jëtat  au  dé- 
partement de  la  fttstîce,  et  notre  ministre  secrétaire  cTétat  au 

déjwrteuîent  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont  charges, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexëculion  de  la  présente 
orcioiinance ,  <|ai  sera  insérée  au  Huiletin  des  lois.  ^ 

•     Sfpié  tOi;iS.PHlLIPPB. 
i^le  llol  t  It  Gmrde  deg  âêeaux     Frmnee,  Mmifirw  SéerémAm  itàiKà 

■ 

—  Ordonmancp.  nr  Roi  qui  nonlme  pre'fet  du  Loiret 
M.  Saulnter,  conseiller  d'etnt ,  en  remplacement  de  M.  de  Iliccc , 
admis  à  foil'e  valoir  ses  4roits  à  la  retraite.  (  Paris r  H  JSgvemkre 

).   .     '  ■  ■■  ■  .  . 

N"  330T^.  —  OnnoNNANCi  du  Roi  qni  Qnlorisc  le  sieur  Loms-Befijamw' 
I^on  Baliuet  d'EstoumeUe ,  ne  ie  i9  decembr<^  1Bf7  à  Bretana  (Jura  ), 
à  |i|oaier  à  se»  noms  ceux  de  soo  oaeie  mftttratl  fea  Benjamin  Constant 
de  Hthectptt,  «I  h  dvff^  tfKMfmsif  JMiMi  dfBmâmeilê  Cùkêmntde 
JMttpm  :  rfaiptanit-M  pMiTft  fe  pdarroir  devant  tfS  'tfibilia»  »  • 
pour  faire  opérer  sur  les  r^ittrcs  de  VétMl  cÎTil  iea  changcrocnn  rétoltant 
de  ia  présente  ordonnance,  qu'après  TcxpiratioD  deg  4Âli8  fîxc!!  p^r  les 
nriicles  (î  cl  8  de  la  foi  du  \^  avril  1803  [  1 1  gcrrninat  aa  XI  ] ,  et  en  jua-  • 
tifiant  c|u  aucune  oppositioi)  n'a  éié  formée  dcvaot  I9  Roi  eo  aoa  Conseil 
déut.  (  Paris,  14  Oetobre  lSSi.,  ) 

N* 3308.  —  IhtnfititAitctt  d«  Boi  portant  que, 

fo.  Le  iieor  Cantla  {Ferdinand  -  Marie  -  Hippolj/tc-Juseph  )  ,  ne  ie 
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décemiure  1793  à  S^^vUIe ,  royaume  d'EspAgne,  et  demeurant  à  Parti, 

ilepariciucnt  de  la  Seine ,  ' 

L«-  sioiir  ilv  (iuaila  (  Antotne-Maric  ) ,  nd  ie  Î4  février  1786  à  Franc- 
fort-sur-Ie-Mctn ,  iiegociiint,  deincuruiit  a  Circj ,  arrondissement  de  Sane< 
bourji^,  dcpani'incnt  dv  \.i  Meurthe  , 

3"  Le  mcur  Luthin  (  Ipiace  ),  le  31  juillet  1787  à  Rippolingen, 
^raiid- (luilif'  de  Un  Je,  srrrarier,  demeurant  à  Scssenheim,  arrondissement 
de  Strnsbourfj,  <lrp:irieiin  nt  du  Biis-UIuu  , 

4  '  l^c  sreur  MurcUe  {  Sict  las-Jusrpli  ) ,  ne  le  11  décembre  1789  à  Fay»- 
1rs-\  i  iiiH  ur8 ,  j;iaiid-dMclie  de  Luxembourg,  menuisier,  demeurant  à  Bt- 
y.ei  'is,  nri  oiii?is ;cii»cnl  de  Sidiin,  departem»  ni  des  Ardennes, 

lï^  La  princtsve  PojxiaUni'ska  [  Marie-Thèrèse-Josêpliine-Atttoînette  )  ^ 
Tcuvc  du  comie  t'incrnl  fie  Tyszhieu^iez ,  nde  le  89  novembre  17fiO  àV^ieune 
<  n  A  utriche  ,  et  dernrurnut  à  Paris  ; 

C"  Le  sieur  RehkûfU'r  {Jean  ),  ne  le  4  mars  1798  à  Kir«cheim,  royaume 
de  Wurtemberg,  boocher,  demenrant  à  Sarrebourg,  département  de  U 
Mrur  (lie , 

7"  Le  sieur  Rujfîer-Poupelhz  (  Jean-Joseph  ),  né  le  4  flordal  an  V 
[  23  avril  1797  ]  k  Fcissou-sous-Briançon  en  Savoie ,  brossicr,  demeurant  ii 
Par»» , 

h9  Le  sieur  Toerk  {Joseph  ),  né  co  1788  à  Bodenstadi  en  Morarie, 

rtbricHnt,  dcnicuruit  h  P;inissières,  de'pnrtement  de  la  Loire, 

9*  î.c  BÎcur  y.izi'nia  {  George  ),  ne  en  1790  à  Seio ,  île  de  ï'Archipcï, 

ne^'Ot  iont,  dcmeui-antk  hJarseille,  de'partement  de»  Bouche9-do-Rh6ne . 
îSoiU  :ulmis  k  ciablir  Iciir  dnmicilr  en  France,  pour  y  jouir  de  tooi 

les  droits  civils  tant  quils  continocront  3  y  résider.  (  Paris ,  25  Octobre 

4n3i.  ) 

N^'  3309.  —  Oadonnakcb  du  Roi  porunt  que , 

1°  Le  sieur  Bonorand  {  Petit-Amolphe  ),  baptisé  à  Sus,  caqton  des 
Grisons  en  Suisse,  le  6  mars  1803,  ci-devant  officier  d'ariitlerie  dsu»  la 
garde  suisse,  demeurant  k  Paris, 

%•  Le  sieur  Buttçkofer  (  Jean  ),  né  le  97  décembre  iiSS  h.  Kemeorîed, 
paroisse  de  Kirchberg  en  Suisse,  demenrant  k  Montferroeii ,  arrondissement 
de  Poufoise,  département  de  Seine-et-Oise  , 

3"  Le  sfcor  Comte  {Jean-Charles-Bcnjamm  ),  né  \t  16  janvier  1783  k 
l^iisajiue  co  S«iisi»e,  demenrant  à  Boberies  près  de  Guise,  airondiasemcnt 
de  Vervins,  département  de  i'Aisne  , 

4^  Le  sieur  Drotuoetûti  (  Michel  )  ,  né  le  1 1  mars  1787  k  Scio  ,  He  de 
l'Arcbipel,  négociant,  demeurant  k  Marseille,  département  des  Eouchea-dtt> 
Ithooe, 

Le  sieur  G€nim(  Ange-Benoii-Mmrie  ) ,  né  h  Tnria  le  S3  octobre  1 797 , 
aacien  culitaire,  demeurant  k  Troycs,  département  de  i'Aube, 

G"  Le  sieur  Jrnmings  (  Marc  Anne-Charles) y  né  le  28  octobre  1778  k 
Geacve  ,  ancien  département  du  I^inau,  Ap:ent  général  de  la  compagnie 
]-roprictaire  des  mines  d'Anzin,  départeiueni  du  Nord, 

7**  Lo  sieur  Malbetfui  {  'Charles- Louis  )^  né  le  3  avril  1793  a  Puget- 
Tbi'nirrs,  coiat»'  de  Nice,  ni<'de<  in  k  IbApitif  civil  et  militaire  de  Gin nrs, 
drpai  lrmrnt  do  V.  r, 
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9p  Le  •ieor  Snàk  {J($àm41frmHt) ,  !•  t7  Mtrminrt  tm  à  Miltoii, 
cMitë  dé  Keal  co  Angleterre,  «Idememni  à  BMiiogne,  riL^parrcneaft  «lu 
Pm  Je  fîitiM , 

•i  X*  ftienr  r«r«eiU  (  iZmrie^FrédéHe  ),miU9$  «cMi^  1770  k  ffeu^ 
MmU  en  Sîiësir,  dcmrnrant  è  ObetiiefleB,  itr— JijeenBt  Je  6CFiebeiiff« 

déptrtement  du  Dai-Rbin, 

iO^  Le  sieur  Zan^  {Jacques  ),  ne  fe  1t  jaDvicr  1806  à  Aj»OTeiier^ 
royaume  de  Bavière,  tailleur,  denivnrant  k  Paris, 

Son!  admis  à  établir  leur  lîomiciïe  en  France,  pour  y  jouir  de  Pexercice 
de«  droits  civiU  tant  <}U'ils  cootinoeroot  d*j  résider.  {Pans,,  7  JSovemkrt 


*  •  . 

^  3310,  —  peiMihiASccs  ou  Roi  poriwt  que  le  neirt  4m  fe  vlOe  ik 
Hmàgi$t  dépertement  de  Setne-ehMêroe ,  est  autorise'  à  acpepter^  au  nem 
de  cette  vine,  le  Legs  d'une  somme  de  12,000  francs  fait  par  M.  demm- 
Mtnri-Louis  comte  f/«  Greffulhe,  pair  de  France,  suivant  u^  teNamenif 
olographe  en  date  du  8  septembre  18187  en  Aiveur  de  iecoie  4j(BSeig|ie- 
iociii  auiuel  de  kdite  TiUe.  (  Paris ,  42  Octobre,  l8St.  ) 

H*  ^li.      QasoififAiittk      Boi  pertent  qoe  le  profieetr  d«  edlégi 

rajd  de  TeiilMtfe»  dëpertement  &  la  Tlauie-GeroAiie,  «et  estenid  h 

nriélcTcr  eor  k(  fends  diaponiblea  de  IVtablisseneat  une  somme  de 
30,000  franc»,  pour  être  employée  rn  arhat  de  rentes  sur  I  Kiat,  les- 
i|neilcs  seront  ijifcnteeea  nom  du  coiU^e  ei  à  aon  pro&L  (  Paris,  i2  Oc- 

N°3313;  — > 'OaDOMiiAiiCB  du  Roi  portant  <ia«  le  supcfrieur  gênerai  des 
frétée  Jee  Ecolee  eMtienncs  eet  enlerifé  à  accepter,  peur  le  malien  Ace 
frètes  à  AtrmMp  département  dn  PaMle-Cfeleis*  le  i^egs  failàiDeile  maUo» 
parla  demoiselle  marie-Josèphe-rictoire  Cornu,  sahraut  nn^trstaaieiit 
^l9pÊf^9àn  ^mm%èÈé.(  Fmn$,  IBOttaàn  iêâi.) 

Ko 3313.  —  OboôïikanCE  du  Roi  portant  que  la  bonrsc  entretenue  par 
la  ville  des  Sables,  département  de  U  Vendée,  dans  le  collège  rojal  de 
l*ai tiers ,  est  supprimée*  (  Paris,  4i  Oclëhrt  ) 

■  '    >  ■  ■» 

^914.  —  OiiKMnMiiw  w  Roi  iieriaal,  !•  ipie  la  ifamf  IsMit  «anv» 
lenoe  par  la  vifle  dt  Mulhausen  dans  le  ooflëge  roja!  de  Stffaahqfy  est  ^ 
snpprîmée  ;  9^  que  lallocation  qui ,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  25  tt^- 
cembre  1 819  (1),  ^tait  comprise  duns  (e  budget  municipal  de  la  vill^' d» 
Mulbaiiscn  pour  Teutreiien  de  cette  bourse  et  de  celle  qui  a  supprimée 
par  l'ordonnance  du  S7  septembre  1830  (2),  sera  désormais  iifTectee  sa 
i  catretiea  de  deux  bourses  dans  IVcole  normai^  primaire  d^Stra,' bourg. 
(P«rt^,#jO(}f;#o^rs  Idt^/.) 


S31iL      OiQOifiiaiiflB  99  Rot  ipirewnnrmr  ^rwKWfftt^  iodt  B(fhAïie> 
d'inirentalfft.Ur  Legs  idt  k  rbeifiee  générai  de  SùisMût  (  Aisne  ),  par 

"  ■■  ■  ■    ■    ■    '    " '"  ^■■■'«■i^"    '■■   '       III»  Il  il 

(0  VII»  série ,     ai SOw  (f )  »x«  seri^,  u*»  tî  7. 
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•  M"*  naye  Capà^mê,  de  fei.iBt«UM  i|MmMiW;<ttiiÉ|p  k  ti6  frwt. 

N*>  d3lG.  —  0BO0?f?«ANCE  ou  Ro(  qui  autoriftc  TacrepUtion  du  I^^i . 
évalii^'  à  environ  1700  francs,  fait  aux  paufrca  de  Suint-Uamitttt  (  Aid  ; 
p«r  ta.  Bespy.  (  Parti,  13  Oetohf  4SS1.  )'  . 

».  ' 
y»  3317.  —  OtDON:<ANCB  DU  Roi  ^vi  ■nloriit  fliotpice  et  le  bureau  de 

bienfaiitaace  de  Villefranche  (  Avejron  )  à  accepter  ie  Legs  de  500  francs 

^  'fait  a  chacun  de  cat  éiablÎMcmeM  fT  M"**  TenveiSqfMa*  (  Pons,  É3  Oo- 

N*33I8.  —  .OftooNifAtreB  DU  Roi  tfui  avtorite  racMplation  du  Lèft  Sût 

à  l'hospice  de  Manosque  (  Basses- Alpet  par  M.  Martel,  d'une  terre 
pUnl^  d'oIiWeit  et  ëvalaée  à  1 300  francs.  (  Pmriê ,  4S  Oe»»bn  éSS4.  ) 


3319.  ^  OiDONltAKCE  DD  Roi  qui  autorité  facceptation  de  la  Dons- 
tioB  d*aBe  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  SO  ^ncs  faite  aox  paa-vres  de 
Peynut  (  BmÊÊÊ  Atpes  )  par  M.  F«lre.  (  Prurit,  4S  tkiù6f  fe9f,  ) 


MftSMO.-»  ChiMniWAfccs  Dû  Roi  qui  autorii*  Facceptation  dob 

faite  nnx  panvrei  de  Rang  (  Doubs),  par  M.  Nachi'n,  d'une  fomme  de 
1000  francs  qui  sera  pajee  par  ses  Iicnticrs  auboreaade  bienfoisaace  de 

'  cette  continue.  (Porif^  #J  Oclo^ /^^/.) 

N°  3331.  — -  OEDONifAircB  oo  Roi  qui  autorise  l'acceptation  do  Legs  de 
MO  IriHMi  Mt  aaui  pastm  SUMèi  (  Gud  )  par  M"*  vmivo  Â^iifm\ 
(  P^  ,  4S  0cfh9  4ÎS4,  )  . 

CuRTiFiifc  coofonM  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
SecréUdf  d'ôM  on  défmrimmm  dê 
la  jufttce, 

A  Paris, 3e  16  *  Novembre  1831, 


*  f  Cette  dite  est  edle  de  It  réeêptioB  Bdiblii 
k  ia  CbanccUerie. 


On  t'ibonae  pour  le  RoITctin  (fpsinn,  à  r«t«on  de  9  rr«tirii  par  »n,  à  U  mImk  4f9 
riipriifta  royale»     ciMa  les  I>iract«ws  de«  po«iM  dM  départtneot. 

•  À  PARIS,  DS  L*lMPRliIBIIlB  ROÎTALS. 

•   16  Noyexubre  IS^I. 
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BULLETIN  DES  LOIS- 

2*  Partie.  —  ORDONNANCES.  —  N'^  1 1 7"". 

3399.  —  Ordonnancb  du  Ror  jfortant  fxatiêm  dm  Délai 
de  àétkUmnt  pmur      Crétmoêê  à  Htrê  da  Micompmuë  mH0»  ' 
naU, 

A Pari«,  le  10  Novembre  laai. 

I.OUIS.PHILIPPE.  Roi  des  Frakçais,  k  tom  priaens 

et  à  venir,  salut. 

Vo  Tarticle  14  de  la  loi  du  13  décembre  l<d30  sur  in  réoom- 
penscs  nationales ,  qui  porte  : 

«  Les  dispositions  de  la  pre'sente  ici  pourront  être  étendues  par 
»  Je  Gouvernement  du  Roi  aux  communes  de  France  qui,  par  suite 
J9  de  ïeur  re'sistance  aux  ordres  arbitraires  du  gouvernement  de'chu^ 
w  auront  j'ustifie'  de  l'ours  droits  à  la  reconnaissance  nationale  ;  n 

Consitîe'rant  qi^  depuis  le  13  de'cembre  1830,  le  temps  néces- 
saire a  ete'  laisse  Ciux  'tojcns  qui  ont  des  titres  à  faire  valoir  pour 
des  faits  qui  se  seraient  passes  dans  les  dcpartemens  et  qui  rentra* 
raient  dans  les  dispositions  de  Farticle  14  de  la  loi  ; 

Voalant,  toutefois,  qu'aucun  droit  ne  soit  méconnu,  et  dans  le 
bat  de  concflier  celte  inteolioii  avec  la  nécessite  de  fixer  nne  époque 
pour  la  cUlm  d'iui  tranratl  qui  embime  un  aasiî  grand  nombra 
«finliMs; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil ,  ministre  secrétaire 
(l'état  au  département  de  {intérieur, 

Noua  AVONS  OADONNB  et  ORDONNONS  ce  quî  soit  : 

Aipr.  1*^.  Les  léciamatiQns  à  thre  de  récompenses  natio- 

naTes,  formées'  par  des  citoyens  pour  des'  feîts  relatifs  aux 

evenemens  de  juillet  1830,  qui  se  seraient  passes  autre  part 
que  dans  le  départemeut  de  la  Seine,  seront  reçues  juaqu  au 

1 0  décembre  IjS'd 

   .    •  < 

*  Vojes  on  Errata  à  !■  ia  de  ec  Y^WBuétù, 

IX'  Séne.  —  r  Partie.  K  k 


Digitized  by  Google 


I 


(  454  ). 

_  A  I  ai  tir  ilc  cctlc  cpcKjuc,  il  ne  sera  plus^admis  aucune  ré- 

clan»,  f  ion. 

2.  Nvlfa  prc^idcnl  (lu  Conseil,  ministre  sccréuiiro  dViat 

au  dêpMtemcnl  iie  rintérieup»  est.  chargé  de  inexécution  de  la 

prcsoutc  ordonnance. 
^  \     ,  Sv«rf  LOUte-PHlUPPR 

Par  le  Roi  :  ie  Président  it»  Otmteil,  Ministre  Secrétaire  é'étmt 
em  ééfmrtemenî  de  ViniérieA' , 

^  SigoëCASiMiB  Pibiict. 

SMr^i  ^\0rB0HH ANCB  DIT  Roi  sur  V/tf^e  d'atlmi$fion 
aux  Coneourê  pour  lea places  d'Adjoints  du  Génie  maritime, 

A  P)«rw,  It  f  ScjrtfiBibre  1^1. 

^  LOUIS  P.UILIPPE,  Uoi  DE4  l^'RANÇAiS; 

Sur  rapport  (Fc  Ti-itre  ministre  secrétaire  d*çUil  au  dcpartement 
de  la  marine  et  des  colonies, 

*K(IUS  AVONS  ORDON.^B  Ct  ORDONÏTONB  Ce  qnî  &uit: 

A  UT.  l*"'.  L'article  2  7  de  i  ordonoancc  royale  du  28  mors 
1830  (l)  sur  lorgani&ition  du  corps  du  ^vWxc  mariiîme,  nui 
Axeta^c  des  candidats  aux  places  dadjpiMts  du  gi'ntc  mari- 
time, de  vin^r-cinq  h:tren|leanSy  est  mo^fîlîé  comme  il  suii  : 

•  «  LfS  conrunons  aux  pinces  d  adjoints  du  «:;(»nie  maritime 
»  seront  admis  h  coiuumrir  jusqu'à  l'r^^c  de  f]unrantr  ans.  » 

2.  ^^olrc  ininislrc  .h<  crélaire  dVlat  do  la  uiarluc  et  d^s 
colonies  est  clurgé  de  i'exccutioii  do  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUJS»l>fllLim. 
Ptr  le  Roi  :  U  Mntùtre  SecréUUrt  d*étnt  de     marine  ti  des  emftnrieê , 

Ciga4C«MBKs«9. 

N**  3334.  —  OttDOitKditCB  sur  la  composition  du  Corps  du  Citu'e 

maritime. 

Au  cliAteou  (les  Tuilencsi  lo  26  M»» 

Sar  le  rapitort  'de  notre  ministre  seerdtairc  d'état  de  la- marine  ct 
de*  (viîonii»»,'  '        -  *  * 

Nous  AVONS  ORDONNB  et  ORDONNONS  ce  qui  Buit  : 
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De  la  eampoiitwn  du  Corps  royal  du  Gtnie  mariiimtH* 

Awr.  iLet  ingëoieun  cl>arg«fs  de  diriger  la  cotistruetioii  do 
nos  vaisseaux  et  let  trmuut  relatif»  à  oe  serviee  formeront  fc  cor|)9 
du  g<;Qje  BMtitiine.  '*  '    .  " 

Ce  oorp»  prendra  le  titre  d«  eoffpB  roj/nf;  et  lesofticicrs  qnr  rn 
feront  fMurtie  jouiroBt  dtt.prérogativet  et  de0  arantages  attaches  à 
ce  titre. 

2.  Le  49orpa  royal  du  ge'nie  maritime  sera  compose  comme  if 
sohi 

.  1  Iiwpf{  tpur  jî«-'n<*ral,  *    •  * 

5  Dirci  tciirs  ilfs  con^trnctiotis  navaics,  • 
10  lii^('iucurs  de  ]»rtiuit  i  c  cliisse ,  «  • 

12  Iii-^cr.H  urs  (le  deuxitnic.cla:^*; , 

19' l^oi-îngénîeonde  prtinièr^cIuS6«  ^    .  ' 

f>  Soiis>h}g(foîcari  de  dcoxicme  clofse.i  .  .  .  • 

ft  Sbuf-tegéDiéiift  de  troisième  cloftie ,  ^ 

et.  d'an  nombre  d'élèves ,  nui  sera  règle  d'après  Us  besQÎoa  du 
servies»  ^  «i  •  ^      ,  « 

TITRE  IL 

t       , .        ■  .        •  '  .... 

De  l Admission  et  de  V ln$truct't<m  des        €8  du  Génie  tnarif'mi'. 

3.  L^s  élèves  du  génie  maritime  seront  pris  panni  ceux  ^eiWccilo 
poîytecbniqnc  qiiî  jH7rf)?it  cîo  (Ic'clart's  iulnii.ss'l)lcs  dans  ics scn'ices 
publics  I  et  suivant  fordre  établi  dons  iadiic  école  pour  les  examens 

dr  sortie. 

•  Ils 'suivront  peridant  deul^c  années,  au  pnri  <Ie  Lorient ,  clsous^ 
la  direction  d^on  ingénieur  de  premièfé  ou  de  deuxième  /clasiiey  de- 
sr^^ne  par  notre  mîtiistfe  de  là  marine ,  un  cours  complet  d  a^iplipa- 
tion.  ....  .  • 

J!s  scront'en  otifre  exerces  : 

Au  dessin  de.^  plans  «tes  bùtimens  de  guerre,  ainsi  que  de  leur 
mature,  voilure  ,  installation  et  emménagement; 

Aux  calculs  de  deplacenïcnt  <îe  stabilité' ,  de  centre  de  p-avite  et 
de  vodore,  et  tooaafttres  relatife  à  la  théorie  de  Tarchitecture 
navale  ; 

A  l'eî'.ule  des  machines  à  vapeur  et  autres  fjni  peuvent  cire  d'une 
npp!i(-::ii"M  utile,  solt  dans  les  arsenaux^  soit  à  bord  dej^  bùùmena 
de  j;iicn  o; 

Au  dessin  d'ornemrns  et  an  lavis; 

A  i't-tadc  d«  la  langue  anglaise. 

Kk2  < 
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Ils  seront  coBduiU  fr«qiMiniiient  sur  le§  eluurtieiB  et  dans  le» 
atelier»  da  port ,  pour  acquérir  ia'coiiiiaSM«iM>e  des  prooedet  auim 
dans  la  construction  des  bâtiment  de  {lierre  H  4ene  Ui  préperenoB 

des  objeU  de, toute  espèoequfen'composent  rarmemenl. 

lis  pourront  aussi ,  aTOo  l'autorisation  du  pre'fet  maritiino  ,  et 
sous  la  conduite  de  i'ingcnieur  charge  de  diriger  leur  instruction  ^ 
visiter  les  principaux  e'tahlisscnicns  industriels  qui  existent  dans  lé 
voisiniige  de  Lorient,  afin  d'étudier  les  proce'dés  qu'on  y  suit. 

Un  règlement  particulier  sur  l'enseignement  et  sur  les  travaux 
des  e'fèves  sera  ultérieurement  arrête'  par  notre  ministre  de  la  mm- 
rine  et  des  colonies. 

4.  Après  avoir  termine  deux  années  (IVtudrs  ,  les  élèves  subiront 
un  examen  sur  les  diverses  parties  de  I  instruction  qu'iîs  anront  re- 
çue. Ceux  qui,  aynnt  repondu  d'une  manière  satisfaisante,  auront 
ète  déclares  adnnssibles  par  la  commission  d'examen  ,  seront  nommes 
immédiatement  sous-iogenicnrs  de  troisième  classe  ;  leur  classe» 
ment  dans  ce  çjade  sera  re'gïe'  d'après  le  résultat  de  l'examen. 

f.es  élèves  qui  n'auront  pas  vtc  juges  admissibles  pourront  être 
auiorises  à  continuer  leurs  études  pendant  une  troisième  année  , 
après  laquelle  ils  seront  de'Bnitivement  renvoyés ,  s'ils  n'ont  fas  en- 
core aequis  les  connaissances  exigées. 

La  commission  d'examen  sera  présidée  par  îe  préfet  maritime ^ 
et  composée  du  directeur  des  construclioiis  navales,  du  directeur 
des  constructions  hydrauli(|nes  ,  d'un  oifioier  du  génie  nu^ritimej^ 
et  d'un  jjrufesseur  de  mathématiques.      '  »  '       -.'f  . 

Les  examens  seront  publies. 

5.  L'ingeniem'  cliarge'  de  l'instruction  des  élèves  fera  lui-même 


Il  pourra  neunnioins  participer  aux  travaux  de  la  direction  des 

constructions  navales. 


Il  remettra,  tous  les  trois  mots,  an  préfet  maritime,  un  rapport 
sur  la  conduite  et  sur  les  progrès  des  élèves  ;  et  il  lui  proposera,  en 
outre  ,  toutes  les  mesures  qu'il  jugera  devoir  contribuer  ou  perfec-, 
ttonnemcnt  des  études  dont  la  direction  lui  est  conliéc. 

TITRE  îîî. 

i2s  rAvauegmeut    de$  Fonctions, 

9.  Les  Botts-ingénieurs  de  troistème*  classai -eerdnt  promos  mi 
gradé  Je  sous-înçénicnrs  de  deuxième  dusse  par  rang  d  ancienneté 
et  à  meinre  que  des  places  ytendroni  à  vaquer  dwis  en  dernier 
grade. 

Les  sods*rngénieurs  de  deuxième  eFasse. seront  promus  an  §rade 
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de  ioiM*ta^cuicuri  de  première  cImm  ,  liant  la  proportion  cTna 
^mat  an  caoli  et  do       auarts  àFaneiomiote. 

Lm  inge'oîeurs  de  deoiième  classe  seroot  pvla^  on  tiers  an  choix 
cC  deux  tien  à  l'ancienneté ,  parmi  les  sons*îogejiienri  de  première 
classe. 

Les  ingenienrt  de  première  classe  seront  pris  parmi  les  iuf^t' 
niears  de  deuxième  classe ,  e'galeraent  dans  la  proportion  d'un  tiers 
an  choii  ci  des  denx  .autres  tiers  &  Tanciennete. 
•  Les  directeurs  des  eonstrnctions  noTales  seront  nommes  an 

dioix  et  pris  parmi  les  ingc'nieurs  de  première  classe. 

L'inspecteur  général  do  ge'nie  maritime  sera  cboisf  parmi  les  di- 
recteurs des  constructions  natales. 

7.  Los  ofTiciers  du  génie  maritime  ne  pourront  éiro  promus  k 
no  grade  ou  à  une  classe  supérieure  qu'après  avoir  servi  pendant 
trois  ans  an  moins  dans  le  grade  oii\  dans  la  classe  immédiatement 
inférieure. 

8.  Les  sous-ingenîeurs  de  deuxième  dusse  ne  pouiTont  être 
portes  à  la  proniiî'po  olosse  qu'après  avoir  fait  une  campagne  de 

long;  cours  d'un  nn  au  moins. 

Les  sous-ingr'nit'urs  de  première  cîassc  seront  tenus  de  faire  le 
tn(^mc  temps  de  ntiAgatioD,  pour  être  promus  au  grade  d'iogénieur 
(le  deuxième  classe. 

Toutefois  la  première  nnne'e'de  navigation  pourra  être  faite  par 
îes  S()us-inj;eniruri  de  troisième  classe  qui  comjiteront  trois  années 
de  service  duus  cegrudcet  dons  Tun  des  ports  de  construcliou  di| 
rovaiitne. 

Ils  compléteront  le  tenjps  <Ie  navigation  exige'  ci-dossus,  fors- 
quMs  seront  |>arv(*nns  au  grade  de  sous-iugenicur  de  deuxième 
on  de  première  classe. 

Les  oflîciersdu  génie  maritime,  pour  satisfaire  aux  conditions 
qui  leur  sont  impo.Wcs  par  le  présent  article ,  ne  pourront  être  em- 
barqués que  sur  des  vaisseaux  ou  skr  des  frégates. 

9.  Lee  sous-ingénieurs  embarqués  en  exécution  de  l'article  pré-, 
«sédent  dirigeront  particulièrement  leurs  observations: 

Sur  les  détails  de  Parrimage  et  de  l'iiistallation; 

Sur  la  disposition  ecreflfet  des  mojens  mécaniques  emplojés  à 
mouvoir  les  mâts  supérieurs  et  les  vergues ,  ainsi  qu'à  serrer  et  dé- 
ployer les  voiles; 

Sur'la  manœuvre  des  ancres; 
'  Sur  reffet  que  le  choc  des  lames  et  les  mouvcmens  de  tangage 
rt  de  roulis  peuvent  produire  dans  les  liaisons  des  diverses  parties 
de  la  charpente ,  et,  en  général ,  surtout  ce  qui  est  relatifaux  cons- 
tructions navalcë. 

Lorsqu'ils  auront  occasion  de  visiter  des  batimens  def|nenre  ou 

Kk  3 


(  ^58  ) 

cl(^  arsenau'i  «•imngrrs,  ils  les  oxunjinoront  aroo  ik'titil  et  pren- 
dront une  cojHuiissauro  nirs.si  exact u  (jii'iLi  le  pi.at  roiit  de  tout  ce 
qu'il  leur  paruiir^àic  utile  d'iiuilcr  dauâ  nos  ar^ouuux  ou  sur  nos 
vaisseaux. 

lisse  (î( irîroîit  sur  \c  [tout  avtc  If»  plus  nfu:i<Mi  tlos  ofîîciers  ap- 
p^e  ù  comfnanHer  le  quart.  I!s  punicipt  i ont,  sous  les  onirts  Je 
j*bfficicr  en  sceniul ,  à  tous  los  ti  a\aux  <pji  seront  cxccutcs  à  bord, 
soit  clans  ïe  corps  du  l)a(i:nrnt,  soit  dans  iu  nKiliu  c. 

Au  retour  Je  leurs  canipa^^nc;» ,  ils  eoiisi^ueroiuJuus  uu  rapport 
ïletAiIfé  fé  fesuftat  de  leurs  ub:servatîoas. 

40|  Sauffesca$o&  les  besoins  du  service  dcsportsy  mettraient 
dosldcr^',  cfn  ingdnieur  Je  première  dusse  (Ka  <Ie  deuxième  classe  sera 
etnbarc^ué  stur  chaqiie  escadre ,  et  s^ir  cliac^ue  division  nayjgttani 
iâèlc'îneiit  et  coindiandee  par  un  officier  gênerai. 

'Cet  hige'aieur  remplira  les  fonctions  detemioecs  au  ti^e'XII 
defordonnàtice  da  31  octobre  1S97  smr  le  service  à  Ta  mer. 

11.  Danschaciin  descint^  ports  miiitaii:c;i,  chefs-lieux  d'arron- 
iRsietnent  maritime,  Fingenieur  de  première  classe  le  plu^  ancien 
^  grade,''  présent  au  coi*ps,  remplira  les  fonctions  de  sous-direc* 
teur.  li  rampîacor&Ie  directeur  ôva  constnictious,  en  cas  d'absence 
ou'  JV?npécheiuent ,  et  sera  spécialement  cliagge'  de  surveiller  In 
tenue  Jd  la  comptabilité. 

Il  fera  y  en  outre  ^  son  service  d'^gcnienr,  comme  les  autres  offi- 
ciers Jn  même  grade. 

12.  Les  directeurs  cfcs  constructions  navales  rempliront  les  fono* 
.  tions  qui  leur  sont  attriliuees  par  1  ordonnànoa  du  17  décembm 

1 828  £>ur  io  service  des  por  14. 

13.  L*in3ncctciir  gênerai  <hi  ge'nie  inuritime  résidera  a  Paris. 

tl  eorrcspoi.dra  ovcn  Ic3  directetiis  des  conslruelions  cmploye's 
dans  les  cinq  ports  militaires,  et  avec  Kis  olFiciers  du  ge'uie  mari- 
time c'iarjjJ:;  d  i  lîaV.ie  ser%ic(î  dans  î<  s  ports  secondaires. 

11  sera  consulte  sur  la  destination  à  donner  r»ux  oHicicrs  du 
j^enie  nuiiilinie  (ie  touî  j^radf,  sur  leur  cinijurquenient ,  sur  leur 
avaf!'.  ement ,  lorsqu'il  aura  lieu  au  cLoix,  et  6ur  icuç  aJoiiâ^ion  à 
la  reliai  te. 

Il  tîonnera  son  n\  iz>  stir  les  plans  des  ÎMlimcns  de  jïuerrc  Je 
If^iit  reîî'^,  et  dos  n\ae;.ine-.  à  letir  usa'";e,  ain>i  <]:;e  siw  !es  queMious 
iVjA  i  (  L  >e.r  I:  s  ma'  (  iîc'"»  ou  tarifs  de  niaiji-d'œnvre  qui  scruut  ren- 
voyés à  son  examen. 

II  fera,  loixpielc  aiinisire  lui  en  donnera  rordre  ,  des  inspec- 
tions d.i:is  les  ports  p>ur  s'assurer  de  la  bouue  cj^cculion  des 
travaux. 

Il  e'taLIiraet  mointiondra  Funiformltc'  deconfectîondesouvraj^et 
de  même  nature  à  faire  dans  les  divers  arscoaujSi  ci  s*altacbcra  & 
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îotrpdttire  dant  les  âtellen  des  constnsctloiw  fuiT«les  la  r(u>iraîs- 
sance  et  la  protlqoe  des  proce'dvs  noaveatt;^,  tendant  ii  i'ifte'iiora- 
tton  des  arts  mcoaiiiques ,  ainsi  qa'à  IMconomie  dans  fcs  dépenses 
matière  ci  en  iuain*d  œuvre. . 

Euilu  il  provoquera,  yar  (i^us  IcsmoTensqaidcpeudriHll  deliiî, 
'le  perfection neinent  de  I  architecture  uavaU*. 

A  la  fin  de  «Iiaque  anne'e ,  il  remettra  au  ininibire  de  la  inurine  un 
rapport  sur  toutes  les  parties  du  service  dont  Ja  direction  lui  est 
confiée. 

TITUS  IV.  . 

pèf  Appoiniemûttâ  et  autrês  AUoûotiomê, 

l'f.  Les  nppointcmrns  dos  oflîcfers  du  corps  ro^ol  du  géaïc  n>a- 
xi  lime  seront  rcgicfr  oonime  il  suit,  savoir  : 

IiMpcctinr  gdniFral  (  y  compris  tooi  frab  de  fogemeiit  et  de  reprë^a* 
•totion  ). . .*   15,000^ 

Directeurs  des eeastmctionsj  h     st ,  Toulon  et  Uocbefort. .  •  l^aoo. 
mvnIos  .•..••.•'....*..(  à  Clibrboarg  et  Loriout. .........  7,'QOO. 

In^nieiin de  première  claMe* .••••«».•«•••.•.•.•••   '  S«Ooo. 

Ingénii'urs  de  i!i  uxiri:ic  classe,  «^^   4, non. 

Sou8-in};(:iiit  urs  ck"  j)i ciuitrc  i'In>i!:c                                         .  3, non. 

S«u6-inj,»''iiii'urs  de  dcuxu  iiif  chwst;   *2.  i(M». 

f|ou3-ingcuieur$  de  troisièiiic  cIamc   3,uoo. 

ÉIêTci  k  '.   f  ,too. 

11  sera  allbtto  aux  officiers  ci-après  dûifnes  des  supplemcns , 
xegleis  do  la  maaiero  snÎTaole: 

A  riogdaiear cbsrgi^ de rinstroction des dèves. ......... .... c  itOOÙ^ 

J    A  cliacna  dt;s  ÎDf;éofenr8  de  prefnière  cloiso  rompIisMot  les  fono- 
tiOQS  de  sousdireetettr  dans  Ici  cinq  ports  miHtaires. .   sod. 

15.  Lca  ofliciers  du  génie  maritiino  enibarqu<;.s  icHTvront  peii- 
t]ant  la  durée  <Ie  leur  service  u  bord  un  ituppiemci^  au 
quart  de  leurs  oppuiiiteuiens  fines.  . 

l8.  s  directeurs  des  constriictîohs  dans  les  cinq  po^  mifi- 
tnires  et  les  ingénieurs  charges  du  même  f;crvice  dnns  les  porcï  se- 
condaires oominueront  à  recevoir  les  frai»  de  bureau  fixes  parles 
régîemens. 

îl  sera  paye,  pour  toute  fournilnrc  de  f)nreau  quelconque  y  à 
cliacun  des  ingénieurs  et  sou=;-iiigenieiirs  rnipioyes  en  Sous-ordrc 
dans  les  ports,  une  somme  de  deux  cents  francs  par  an. 

Ce  supplément  ne  sera  pa}c  qu'aux  ofiictcrs  prc&cnâ  dans  les 
ports.  '      î    •  * 
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^  TITRE  V. 

,  Dê  i'fJtêmilatioadesGradiê,  et  de  i' Uniforme. 

17.  Les  rangs  dos  ofîiciers  du  génie  mnritime,  par  assimilation 
ù  ceux  du  corps  royal  de  ia  marine  et  du  corps  de  l'admioistraùoay 
sont  fixes  de  la  manière  suivante  : 


OFFICIERS  OE  TAISgSAU. 


Inspecteur  giH>énil*  • . 

Dircctear  des  c«nstroe> 
tiens  iMYales  ) 

IngcRienr  de  i>*  classe 

Idem.  ...  de  2»-'  classe. 

Sous-ingcnieor  de  i"* 

c-la!^se. 
Idem  •  «de  t*i 

classe  

Idem  de  3<^ 


Contrp-nmirrf. 
l  Apres  l<-.s  contrc-nmtranx 


ADMllCISTaATIOJf. 


et  avant  lest  cHpitaiocs/  Commissaire  grfi 
de  vaissea^  ...,....) 

Commissaire  de 
lifte. 


Hèves. 


Capitaine  de> vaisseau  . . 
Capitaine  de  frégate. 
*' 

lieutenant  de  vaisseau. . 

Enseigne  de  vaisseau. . . 
ÉiWes.^  it*elasse. 


Sous-poi 

i«  cl 
Idctn 

8*  classe. 
Commix  principal. 


m 


18.  L'uniforme  des  oOîciers  du  génie  maritime  est  de'termine' 
comme  il  suit: 

.  L'habillement  grand  uniforme  tèra  compose  iTun  habit  de  drap 
bleu-dc-roi,  gilet  et  culotte  en  drap  blanc:  il  sera  porte'  avec  un 
coi  blanc  ;  les  souliers  a  bondes  et  le  chapeau  à  trois  cornes.  . 

L'habit  sera  k  retroussia  en  drap  eoarhte  \  îl  bontoimem  droit 
•ut  Ift  poitrine I  au  moyen  de  neuf  groa  boutons  uniformes;  looollei 
et  les  paremens  seront  en  velours  noir  ;  le  collet  sera  montniit;  les 
jparenuMis  ronds ,  ouTerts  en  dessems,  et  fermes  par  trois  pecils 
lovrtsns  «ttiformes. 

Les  poches  seront  placées  dans  les  plisdes  basques. 

I<es  ^etroussis  seront  réunis  dç  chaque  c^te  par  une  ancre  coo- 
rônnee ,  dans  laquelle  sera  inse'ree  une  fleur  de  lis. 

Lf%  gilet  sera  sans  broderie  f  II  boutonnent  droit,  au  moyen  de 
sept  petits  boutons  uniformes  :  la  culotte  sera  portée  demi^collante. 

Les  boutons  tuiiformes  seront  en  mctal  surdôré  :  les  gros  por- 
teront au  mîKeu  Femprcinte  d^une  ancre  câblée,  ^tourée  de 
Fexcrgue ,  corps  royal  du  génie  maritime  $  les  petits  boutons  Jtnront 
seulement  l'ancre  sans  exergue.  '  . 

Le  diapcau  sera  uni ,  sans  floches  ni  macarons  (  lii  gante  en  or 
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•m  retenue  peran  bmrtoB  eenbUleèMai  AHMèit  Le  clii^mea 
de  riÂspectear  gênerai ,  ainsi  que  oeini  des  «Shreetears  des  constrao- 
lions  narales ,  sera  garni  d*ane  plume  noire  frisée ,  qui  sera  appli- 
quée et  oousue  eontre  la  face  inteneore  de  ses  bords. 

Les  boucles  des  souliers  et  celles  des  jarretières  seront  en  or  ou 
en  argent  dore  |  et  conformes  an  modèle  adopté  pour  l'adminis- 
tration. 

L'epe'e  sera  celle  du  modèle  actuellement  en  usage  pour  las  ofli- 
ciers  du  corps  royal  de  la  marine  :  la  (lrn<(<mne  sera  en  or,  à 
torsades,  pour  les  officiers  supci  icars  jusqu'au  f;radc  d'ingénieur  de 
deuxième  classe  inclusivement ,  et  ù  frauges  d'ciiilc'  en  or  pour  les 
officiers  des  grades  inférieurs. 

Le  ceintui'on  étroit  et  uni  pour  tous  les  grades. 

Petit  Uniforme, 

L'habillement  petit  uniforme  sera  eompose  d*un  babit  frac  en 
drap  bleu-de-roi|  d'un  gilet  et  cPun  pantalon  en  drap  bien;  botteî 
noires. 

L'habit  anrn  le  collet  montant  et  les  paremens  ronds  |  ouTorts 
en  dessons  9  le  tout  en  velours  nbir  ;  il  serm  sans  retroq^is  et  à  re- 
vers croisés  sur  la  poitrine  :  les  poches  seront  dans  les  plis  dé 
VhMx. 

Marqu'es  diêtinethêê. 

Les  grades  des  officiei*s  du  gJnic  maritime  seront  distingue'»  , 
comme  il  va  (ître  expliqué. ,  pur  tieux  brorN-rics  eu  or,  <l'un  dessin 
ronforrne  nu  modèle  n<l(i|)te.  Ces  l)rod;*ii('S  seront,  pour  chaque 
grade,  entièrement  conlornies ,  quant  au  nond)re  et  :uix  dimensions, 
à  celles  des  grades  correspoudaus  diuis  i  udmiuibt^utiou  de  la 
marine. 

Inspecteur  général, 
«EAiiD  imtvoaiti.  rrrrr  vni^oans. 


Double  rang  de  broderies  gur  le  col- 
let et  les  ptremcm;  no  seul  rsng  an- 
tour  de  l'habit  et  snr  les  retromsis  ; 
ëcassoB  à  la  taille. 


Comme  le  grand  unifoniie,  moins 
les  broderies  sur  le  devant  et  le  lea^ 
des  pans  de  rhabiL 


Directeur  des  constructions  navales. 


Broderie  «t  bagoettc  à  fleurons  tnr 
le  collet  et  Ifs  pHremcns  ;  broderie 
smle  aotour  de  f  kiabftf  écassoo  à  ia 
taiflc 


Corame  le  grand  uniforme , 
la  broderie  aatonr  de  niabtt. 
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fngéniemt  de  première  das^c.  -  • 

CWXHU  Crtlî  UïiMB.  '  PETIT  tJNlFOftHC. 


Brodrrie 

mcii'î  ;  fiagnrtifr  sur  !«•  dcvauide  i 
^if  vl  les  rcti'ou&ii:»;  écusMp  but  U 
taille.  •  ' 


Comme  Ip  gwiwl  mifoime  «  .m«b» 

la  [»a:<ucUe  8«ir  le  dcTaift  et  les  re- 
iroassia  ;  yyua  d'ocoison. 


Ingénieur  do  deuxième  clauo, 

Brpdfi2Û«-#lir  ÎC  c^na  M  !«#  parer  j  Coinmo  lo  grnnd  nnttuime  ;  poiai 
.memifkmMomsttrl&uiilt.  |  d*ëetMtoatiirlutuiiIe. 

S4>us'ingénieuir  de  première  classe. 

Broderie  fur  le  collet  et  tor  fee  pa-  |  Prodorie  «a  eonel  aêqfeaeiit  ;  m- 
Temene  a«iilcment.  •      |  rt mens  unis. 

Sûus^nginieur  de  deuxième  classe. 
Croiîrnc  sur  l<:  vnWvi  sculcnietit  ;       Urederie  sur  ic  coUet êeiklemcttC 
gaéticu  •  .  ♦   .        -     .  .  .. 

Sous-ingénieur  deJr^Uicmc  classe 

Une  lNn0d«rj«  dtrttUe-eat  le  coUet  I  *  . 

se^lcmen^  '  -  j  *  . 

Éleva, 
*  '       .  * 

Vne  5;iTnp!o  baguette  ftatour  da  I 
c^UetseuU^ioat^etdas  poMmens.      |         •  ' 

TITRE  VL  ; 
Dùposiihns'irunsifoiree. 

19.  Lrs  ofTiciorsdsi  f^cMiie  maritime  pourvus  (ïj  f;ra<L'f;  siippnnu's. 
on  (loiil  l;i  (IJnomiiiîieiori  a  ete  changJc  par  la  présente  ordonnaoec, 

sci'»:nt  clas^'Js  coninic  il  suit  : 

L'insj.ccic  itr  acljuiiit  c  onservera  la  titre  sou^  Ict^uol  il  exerce 
actiKHeim  ii'i  si's  lonctions. 

Les  sdus-tîircclcurs  tird  constructions  navales  prendront  \v  titre 
d'ijigcnicurs  de  prcaùcrc  classe,  et  seront  portes  eu  tclc  des  oUiciei  s 
de  ce  grade. 

Les  ingénieurs  de  troisième  classe  prendront  îe  titre  cFingenieurs 
de  deuxième  t;lasse ,  et  seront  portes  ù  ia  suite  dui>  uUlcicrs  actuel- 
Jemcnt  pourvus  de  ce  f:rade. 

/  •  LcSfclm'Câi  adiuij»  seront  po<tci  au  grade  de  i>uu:»-iugcnicurs  de 
trôisièipf!.  classe. 

Paixt  cette  prcimicic  foiflialiou,  le  cltoacuiciu  des  oiUciers  du. 
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fjeiiks  niaiidmes'dFMcfiicra  Piifr.mf  ïe  rang  que  ciiiicon  il  eux  occu|)c 
luainlenuiit  6ur  L>  ta(>lt>u(i  du  lorp^. 

20.  Il  1)0  geia  pourvu  aux  n'nipîatxîinciis  dans  les  ratîrf^s  «!u 
peni*^  iimritirue  que  tPuis  In  pniportioii  moiile  tl.s  rxtuu  tioua  , 
ju^r|ll^l  IVpoquc  où  ce  corps  nura  ctu  rcduit  ù  l'dlcctii  dclcrmine  par 
rurticle  i  de  la  prcFcnle  ordounancr. 

21.  Le  temps  de  navii;.iiii  ii  r.jrntioiint'  ù  i'arîirir  8  ne  siîra  point 
cxij^e  des  soua-ii^*;cni(Hirs  di;  |)rojiuèi*o  classe  t^ui  iont  inoinlcnant 

^pardc  du  corps  du  fîi'uic  maritime. 

22.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  déterminera  , 
clunjue  année,  le  nonïhrc  des  olliciers  du  génie  nmritiine  tpu  de- 
vruiu  ctre  employés  ù  la  rcehcrche  des  bois  de  ronstruciion. 

Les  olllciers  destine's  ù  ce  service  dans  l'inlerieur  du  royaume 
continueront  ù  jouir  des  suppIenienSy  vacations  et  irai:»  de  voyage 
qiM  leur  sont  actuellement  aC1i*iLucs. 

TITRE  VII. 

De.i  Adjoints  du  Gcuie  maritime. 

Det  agcns,  sous  la  dcnomînntion  ^adjointê  du  génie  ma- 
ritime  ,  seront  employés  à  la  conduite  des  travaux  et  des  opérations 
dépendant  du  service  dss  constructions  navales;  H:)  pouiront  sup- 
pléer les  ingeoieyrs  et  les  soos-inge'nicnrs  dans  les  recettes  de  ma- 
tières et  d*ouvraires. 

24.  Les  adjoints  du  ge'nie  maritime  seront  an  nombre  do  douie , 
«t  formeront  trois  classes . 

Ib  seront  répartis  dsns  les  pon» ,  de  la  manière  suivante  : 
Brett  A  s. 

.    -  Toulon....;   *» 

KocliofoiL.  .  S.' 

Lorictu  «••..»...•••••••••«  t. 

-    Clicxbourg. .«  

•   r— 

2^,  Les  appointcnieos  des  adjoints  seront  régies  ainsi  qi^'il  suit  : 
if^rlasBe  ? ,  100^ par ân. 

2"  r'.isse  ;   8,(H>0.  %  * 

S''  rliSSf..  .   J,COU. 

20,  A  dater  de  i'anne'è  l8:n,  cl  jusqu'à  ce  que  le  nombre  total 
fixe  par  Tartieie  Si  ait  ete  complète,  il  pourra  âtre  nomme',  chaque- 
,  année  ,  trois  adjoints  de  troisième  cliusse. 

Ces  adjoints  sn- c/c  nommes  au  eu lu  ou rs  ,  et  notre  ministre  secré- 
taire dc'tat  de  la  :m  it:i:«  désignera  Icâ  ports  militaires  où  ocu  ouu- 
cours  devront  avoir  iieu. 
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97.  Les  oamlidate  aux  pinces  d'adjoints  de  troisrème  classe  de- 

vront  6irc  age's  de  v!n«];;t-t  inq  ans  au  raoius,  et  de  trente  ans  au  plus; 
avoir  e'tc  employés  pendant  cinq  ans ,  comme  maîtres  ou  conti*e- 
Minitres ,  dans  les  chantiers  et  ateliers  des  poSls  militaires  ou  sur  nos 
bàtimensde  guerre;  présenter  des  ccrtiHcats  de  {)Gnnc  conduite  de- 
livres  par  les  chefs  sous  les  ordres  desquels  ils  auront  servi  ;  savoir 
écrire  lisiblement  et  correctement;  savoir  l'arithmétique  et  les  ele- 
mens  de  géométrie,  y  compris  le^  solides;  copier  des  plans  de  bâti- 
meus  de  mer,  tracer  et  dessiner  des  machines  et  des  apparaux;  con- 
naître les  qualités  des  matières  employées  dans  les  coDstructions 
navales. 

28.  Les  condiduts  seront  examinés  par  une  commission  qui  sera 
composée  du  major  général  de  hi  marine  ,  président;  de  deux  ofîî- 
cier?  du  génie  maritime,  et  du  [)rofesseur  de  l'école  d'hydrographie. 

L'inspecteur  de  la  marine,  ou  un  soiLs-inspecteur|  assistera  ù  cet 
cxnmcn  ,  dont  il  sera  dressé  procès-verbal. 

29.  Les  adjoinLs  du  génie  maritime  ne  pourront  passer  à  une 
dusse  supérieure  qu'après  avoir  servi  pendant  quatre  uns  au  looios 
dt^ns  lu  classe  inmiédiatement  inféricui^e. 

L'avancement  des  odjoints  de  ti'oisième  classe  sera  proposé  au 
ministre  de  la  marine  par  les  conseils  d'administration  des  ports 
che.^'s-lienx  d'arrondissement  maritime. 

L(*s  adjoints  de  deuxième  chisse  qui  mériteront  d'cHre  promus  A 
Ja  première  classe,  seront  désignés  par  l'inspecteur  générol. 

.'ÎO.  Les  adjoints  seront  subordonnés  aux  ofllciers  du  corps  rova] 
du  génie  maritime  j  ii^  seront  assimilés ,  pour  le  rang  et  les  druiu  à 
1x1  retraite,  savoir: 

Ceux  de, première  et  de  deuxième  cjasse ,  aux  commis  principaux 

de  !a  raarine  ; 

Et  ceux  de  troisième  classe,  aux  commis  ordinaires. 

31.  L'uniforme  des  adjoints  du  génie  maritime  sera  semblable  aa 
petit  uniforme  des  ingénieurs  :  mai$  le  collet  de  l'habit  sera  seul 
en  relourt  noir,  et  il  seca  orne^'nne  fleur  de  lts  en  or.  Lç  bouton 
sera  en  vittal  dore;  il  porter»  l'empveinte  d'aoe  .antre  eocaUce 
arec  l'exergue,  cùHêtrueiiùnê  nmvaies»  JUeipetttâ  boutons  auront 
seuleinent  l'ancre  ftans  ekerj^e* 

Les  adjoints  porteront  l'epee  du  modèle  adopte. 

02.  Notre  ikiinîslreseor«»taire  d'état  de  la  marine  et  de»  cdontéicft 
clmrgé  de  Teiéoutidn  de  la  présente  ordonnancé. 

Siirm'  CIL\nLES. 
Par  le  Uoi  :  le  Mîmslre  Sccrciaire  d'état  de  la  wan'nc  d  ors  colonies , 
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N®  333j^.  —  ÛRDOssAh'CR  PU  Roi  qui  proroge  la  soeié4é 
anonyme  de  la  Banque  de  Nantes.  . 

A  Psi»,  le  14  OcMbrt  1891. 

LOUIS-PHIUPPË  »  Roi  D£a  Français,  à  tous  prësens 

el  à  Tenir,  salut. 

Sttr  !•  impfNMrt  de  note  mÎBistfe  lecrteirt  dVtal  da  oommeree 
et  dÎM  tniTeux  piibliet; 

Vu  lordojinance  royale  du  1 1  mars  1 81  8  (l)^  portant  auturisatioti 
de  la  société  anonyme  de  la  banque  de  Nantes  ^ 

Vn  Farticle  3  des  statuts  approuves  \ 

Kotre  GoDfeâl  d'été!  entendui 

Nous  ÀVOiiB  OBSomni  et  oioomtONB  ce  qui  iitit  : 

Abt.  1".  Lft  société  anonyme  de  la  banqtM  de  Nantes  est 
autorisée  pour  mè  noimiie  période  de  nenf  années,  oonfonnë- 
ment  aux  actes  passés  les  13,  13,  15,  16,  17,  18,  20  et 

22  novembre  1830,  24,  26  et  30  du  même  mois,  2  dé- 
cembre 1830,  et  6,  7  et  14  du  m^mc  mois,  par-devant  Du- 
rand-GmêeUn  et  son  colique,  notaires  en  ladite  ville. 
Lesdîts  cdSB  ifaneuranont  annexés  à  fa  pxésente  ordonnance. 

S.  Noos  nous  résenrons  de  Moquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution. des  statuts  approuvés 
par  Tordonnance  royale  du  11  mars  1818>  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenu  de  remettre,  tous  les  six  mon,  un 
extrait  de  wtia  état  de*situati6n  au  préfet  du  département  de  la  • 
Loire^nférieure,  an  greflfe  du  tribunal  de  oombaerce  et  à  h 
chambre  de  commerce  de  Nantes  ;  parciî  extrait  sera  adressé 
au  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

4.  Le  préfet  de  ia  Loire4nférieure  continuera  à  veiller 
spéeklenieht  à  l'exécution ,  eti  oe  qui  conoentie  les  opérations^ 
de  làdité banque,  des  artidea  S ,  dl^t  dS  de  hioîdu  %4  ger* . 
minai  an  XL 

I      5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 

■   ■       Il         I     I    Hi  I     ■  Il  !■  ■  — — — — a— 
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commerce  et  des  tmvaiix  publics  e^t  charj^é  cle  rexécutîmi 

de  !a  pTX'scnte  orcfîMinnnro,  qui  ferra  pul^liee  au  nniiiiin  des 
luis  ctinscicc  au  Moniteur  et  (i.ins  un  joui  nnl  U'utinouces  judft- 
GÎaircà  du  <Iépartement  de  la  Loire-Inférieure. 

Ptr  le  Roi  :  h  âffniêm  Seeritaitê  ttélai  au  képatUmiat 

Signd  Ct«  ll*AK60lfT. 

Mttnwpéllemtni  d€  la  Société  anonyme  de  la  Banque  de  /'Nantes, 

PAm-DBrANT  Darand'Gatseiik  et  fon  coUègiie;  n^taiflea  k  N«iaftv, 
•ouMi^À*  .ont  oompwn, 

MM. 

F.  To^/^ ,  négociant,  demomialà'NMlMs . 

Pfemr  Josepk'Maës ,  doïncnnint  à  Nantet ,  &o.  &e.  Ccc. ,  .  , 

Adiefannirai     la  »ociétë  nnonTne  de  la  lhftBf]oedol^lites,  fbra^  ptr 

acte,  au  nipj)ort  de  M*"  Branf,  notaire  à  Nahl«»,  fn  date  da  16  !<rpicaÂtè 

*  1  81  7  vt  jour;*  suivun^  rnrc^^isfro, approuve  par  ordoiuiancc  r»>yaîe  du  i  i  mm 
1818,  actiirlU'nipnt  tntt'rcsEr»  on  >tipi:Unl  et  se  j>oi(ant  IVtrt  p'>rir  leofS 
eommettans  dans  iadito  société,  UanBlcs  proportious siuvautcs,  savoir: 

Pran rots  T'ai! ce  et  (ïls,  pour  do ii*x  ùci]onê\   '    •        '      •  • 

Jihu's ,  pour  ijualre  actions;  &c.  6cc. 

L<',<tjiiols  dits  noms  et  qualités,  couformdmrnt  a  leur  dt*Iib(^nUi<«ti  da 
30  «eprembre  drrnier,  niiaiit  de  !a  6«caltc  qui  Irur  -est  réservée  par  fartide  î 
dndit  ttfifit  'de«o«tét<éf*ie  to^t .engages,^  cfatoan^ou*  ft  ntfatbra  d'ae tiooa fi- 
dearaa  ponstaté  et.ci-d^fsoi|S  «ooiscrit^r  ^dy  ,4fD>^ea»ii»  4c  leiis ^gaatofc, 
&  fenoirvdt»  et  eoDtîAàef  ladite  aocîctë  tclfe  qneUc  a  été  autortscc  pmr  for- 
dnnnauce  royale  dn  1 1  mrrs  181R  ponr  une  période  dr  neuf  CtUkéCS,  COU' 
niCDçant  le      janvier  i83l  pour  finir  le  31  décembre  1839. 

Lea  coin  para  n.>i  e^  dits  noms  rt  qualités  rcconnaiÉSCut  que  cet  engagement 
éflrhtrc^éuximitiieUcmcnt  contrarié  adx  mêmes  clauses,  cooditiooâ  ctobii^i- 
ii9ê»  ^ite  ceHet  jvîpvléeâ  par  Itdit  aélé  le  MèiM  ,  ^ÊKâ  êMmtémî  ^Hhnv- 
ment  comialtre  par  la  leetne  q«*ilaea  oakiikite,  ft  amnuil  j|»**en  téfmi^pÊt 
le  présent,  n*y  fauant d'exception  qVcn  ce  qui  concerne  le  capital ,  qni ,  pro- 
visoirement de  six  cent  miîîf  francs  îors  de  la  création  de  i'ét..l»î,><or.ent, 
a,  pat*  délibération  prise  entre  les  actionnaires  dans  la  forme  voulue  par!e« 
dit  acte  de  société  le  15  novembre  182G,  et  en  vertu  de  l'arlicle  3  Uudii  acte, 
tf(d  porté  ,  à  compter  du  i^^  janvier  1837,  &  fa  sonuue  de  neuf  ceui  nuiie 
franM,  à  biynella  il  dcmeore  m^itenn  par  le  préaent.  • 

En  commençant  cette  aeconde  période»  aaof  nonvelte  uuffmnUÊàm  ^ 
pourrait  être  ultérienrement  arrêtée  aux  termes  dudit  acte  con>iiiatif,  tons 
poiiToin  çont  donnés  par  !e  prissent ,  h  tout  membre  d:i  conseil  d'admtnistrt- 
tion  de  liiJuc  banque  de  Nanteî»,  pour  l'exécution  des  présentes,  de  fa  r'* 
loutci»  Ubttiaxulious  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  toutes  aiiidlic*  et 

• 


Digitized  by  Google 


B.    117.  (  4er  ) 

îmertioQA  aux  joomaax,  et,  eng(5n<fr;tf,  poaf  lovt  dif  tiil  CesëcilHoa  «  le* 
«•ompâmnîi  dëclanyit  «  9€i  fifçwd.  ■*<•!  rapporter  tiMiènniM'  à  b  pwmàMmt 
d«dH  eonseU  d**4"V*'*^^i^  ^  ^  jCUacon  de  ees  mendiretb  « 

Dont  acte,  fait  et  paeed  k  Nantes  cp  Fdtade  et  demeure  im'camfmnm/- 
l'a4.iMIV;i«t|»vâi^iA,  l««a1«  i8,MeCft  ommM   >  - 

.-  '    ,  ■  ' 

Les  RctioimaircM ,  sousitigiieé,  de  if  a^cnflé  ^^aMomiice  de  Nintci,  (roi< 
«ième  périodi»,  mtoriaeiU  pur Ifcyt^awil  Mv  jjeqmtn ,  dlrccteormnetpat de 
l%dii^  jtaoidtép  à.  M*f  n^a  de  cectt  joèîëté»  aa-^eueerTeliemciiideia 

l>apiVl|e4ft»Nii^(«t*  et  à.conthiQer  dana  cet  dlilbtinemeat  le  phicemcur  thn* 
deuff  CenMtfc^ipnn  qtji  <>nt  (■(eprimitivrmrnt  souirrites  par  le  ifircciettr  de 
SKîcîotr'  fras-ounirro  <Ir  \;în}r5,  lorpqnc  la  banque  s'est  rnn<;iit»îi'«*.  » 
Nauir»,  ic^  %à  nv^Hcubre  1830.  bigin!  A/.  Dtlairosse ,  d*\  f.  l/an/onin, 
4\c.  6ic.  '  •  *  '       .      .       '  ' 

Et  le?  2  \  ,  2(\,  .10  novembre  et  9  décembre  1830» 

Par-devant  M**  Jhtfomd'Goistim  fet  ioa  coUcgue,  ndlairea à  Naoïet,  ■ov»' 
signiia,  out  comparai 

MM.        *       .  . 

Hirhanl-Vrcth  ric  Chardouncau  ,  proj.rjV(airc ,  demeurant  ii  Nantes; 

Pi'rn  I-  J'i  aTfm'ç  (Iro'rnti  .  ^r*  OUt  de  jii-firr  de  ik'inenraiit  à  Nantes, 

><.>^n(  \.tut  <  n  nom  qu  au  iioui  et  scportaat  fiiitpour  les  mineurs  Mont' 
^^r/i^,  SCS  Tievcnx  ;  ê(c.  (kc, ,     '        \  - 

Acitoiinairet  de  la  aocitftd  anonyme  de  la  banone  dcNantea,  fomit  r  par  aole 
an  rapport  de  M*^mrdt«  notaife  klftnfet ,  en  ciiil^dtt  le  septembre  ist7  et 
Ion  r»  s  u  i  vani,  encegistrc ,  app  ro'n  rt*  "par  ordontRiire  ro jatc  d  u  1 1  fluurt  i  •  1 8. 
Actuellement  interoftc.'s  ou  >ïtipni.'Uit  et.<;r  pf)Tt.i^f  fnrt  pour  feon COttUietIUia 
dansliulitc  foeirti- ;  dan-  \\   propoitioni*  sUivao tes» savoir: 

M.  /^/mrr/jN7îra?/];otir  deux  aciioui; 

M.  Gwieau  en  «on  nom  et  en  nom  des  n^iocura  Monipciil,  aca  neveux, 
pour  une  action  ;  &C.&C.;  •  ^ 

*1^esi|«elt,  apifitToIr  firif  Yommoiucation,  'etiin^lortiiret  Q0*its  ont  dit 
-Uicn  comffisivirf  »)danltftdftlt»d.*iniiMtept0së  devant  ledit  )i«Z>r#ran</-t;a.f-  , 
selin  les  1  2  ,  13,  15  ,  1«,  t7  ,  18  ,  20  nt  82  iu'\  Liîiî>rc  i  830,  enregistré,  dont  ' 
la  iiimulc  prrcède  erllr  drs  pi e-ent»  ,  ronl»  r.niii  retionvriîc nvont  pour  nerf 
ann»-es,  a  pcrîir  <!u  i''  ji-nvi^'r  iP.li,  ùun  urtc  de  s<u  it  te  ar:oiu  n:r  fon^  le  ùtr^ 
de  buui^uc  de-  À\anlcs ,  ioinitc  par  actiuas  de  mille  iVanes  chaque ,  dQoi  ic  but 
est  ffscompte  t^os  rijprti  d«  commerce  tant  anr  Nantes  qne  t9t  dÎYcrsç^^trea 
]>iii4'es ,  et  après avôirpris  communication  et  qne  lecture  leur  adtë  faite  dodit 
actf  de  société  9,iaM^^gii$té  ^teamitillP jgiwiWy  aotaifchNanifes»  en  préseaee 
de  témoins,  les  16^,  SQ  et  96  septembre  I8t7« 

Om  déclare  approuver,  confirmer  et  ratifier  ledit  acte  de  rcnonrenemeat 
en  tout  son  cinitemi,  et  conronrirK  ïa  rrntinnntion  de'  ladite  sot  i/fe  anonviue 
pour  ie  nombre  d'nctious  et  dana  les  proportions  pour  Iesquciic3  cbacuu 
d'etix  est  i>ortë  en  t^*ie  dea  piti^entca. 

Et  ics  6  ,  7  ,  et  1 4  dec<  uibre  i  830, 

Par-devant  M'  Dtmmd'Ogsfdm  et  son  col^gue,  notaires  à  NquIcs  . 
lonaiigni-s  I  ont  compara , , 
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Jem^Baptisiû  BmQnwmk  wb  ainé ,  ;-<wynto4iogoiHd  » 

Nantei;  &c.  &e., 

Actionnaires  de  la  société  anonynMî  cîe  îa  banque  de  Nante»,  actoeîTement 
intéressent  ou  stipulant  et  se  portant  fort  pour  leur»  oommettuiy  cUlIt  iadil* 
•ociëté  dai^s  les  proportions  suivantes,  savoir; 

11.  JfSAMtftf  ponn^valre  MUioiif  { 

IL  5faoMMi  fib  tnië  »  pour  viM  «etioB  ;  <cc.  êce. , 
.  Leiqueli»  après  aToir  pris  conunurieation ,  et  que  lecture ,  qu'ïTs  ont  £t 
comprendre ,  leur  a  ëté  faite  d'un  acte  passé  devant  ledit  M*  Dnrand'GmS'' 
selin  les  1 2  ,  13,  f  5  ,  1 6  ,  17,  1 8  ,  20  et.  S»  JBHQfwmht^  ia»e»  caragiMPé, 
dont  la  minute  pre'ccde  celle  de»  présentes, 

Ont  déclare  approuver^  confirmer  et  ratifier  ledit  acte  de  renotivellenient 
ca  timt  ion  contaan,  tft  eoncoiirir  à  b  coadiuiaCion  ét  kdfta^iotiëltf  anoDjme 
pour  Je  Bonbia  actions  at  dana  les  propoitioBi  poir  leafoeOts  rfcâimi 
ifeos  est  perlé  en  lêie  des  pMientea. 

• 

BmÊUTM,  BaneChi  des  lois,  t«  partie ,  3S ,  page  Slk  r  tarif  des  prn  i 
pajer  poarlepiiDl^edes  bdtloMaa  de  fElat  daasie  qwCier  de  Bnsiy 

An  fien  dl  é^OuutmU  tm  pasuant  par 

UBour.    I  L'ittiêê. 

(f'Outssani  en  passa7U  par  ^ 


Ckrtipi£  oonlbniit  pir  noot 

Garde  dr^  sceaux  de  France,  Minisire 
Secrétaire  i^fUat  oai  déptuttmmM  àê 
la  justice',  ■ 

A  Pari^,  ie  19  *  Novembre  1831 , 

BARTHB. 


*  Cette  dntc  Ait  Cillé  fcUrrféepfioBdnByikih 
àlaCiiaaceHerie. 


Oa  W 


iiMb«a4M  lalità 
wjdêf  MahMlas  Dirvatm»  èm 


A  PARLS^  DC  L  IMPRIMERIE  ROYALE. 
19  Novembre  1831. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

9'  Partie.  ^  ORDONNANCES.  —  N"  1 18. 


J>î<»  3326.  —  'OUDONSANCE  DU  Hof  parlant  création  d'un 
Bureau  de  conservation  des  Hi/poéhvqui  j  pour  l'arrondissement 
de  Saint^Paul ,  île  de  Bourbon.      *       •  ^ 

LOUI&PHIUPPË,  Roi  itA  Français,  \  foui  pràens 
et  i  venir,  SALùr.     •    *    •  » 

Vu  rordonn^nce  myfeîc  da  3f  norcmhrc  Î8Î9  (l)  cjiii  a  orga* 
nisé  la  conservation  des  hypothèques  h  l'île  de  Bowrhon,  et  qui  porte 
(art.  l**")  que  le  bureau  de  conservation  continuera  cPétre  placé 
dans  la  ville  où  siëgc  le  tribunal  de  première  instance; 

Vu  notre  ordonnance  du  10  juillet  dernier  (î) ,  portant  cre'atîon 
dans  cette  cofoi^c,  pour  la  partie  sous  le  vont,  d'un  second  tribunal 
de  première  instance,  lequel  sie'gcra  à  Saint-Paul  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  rottrine  et  des  c«Iooies^ 

Nous  ATOVS  OBDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  SUft  :  ^ 

Art.  l*',  n  sem  dtabli  dans  k  ville  de  Saint-Patfi«  ile  Sfs 
Bmirbôn,  un  bureau  de  la  oonsemiion  des  hypothèques,  qi^î 
aura  pour  arrondiésenient  le  ressort  du  tribuiial  de  prenùère 
instance  siégeant  dans  la  même  ville. 

2.  Toutes  les  dispositions  de  Fordonnançe  organique  du 
S  S  noveoibre  seront  applicables  au  bureau  de  coiuei^ 
iratioii  et  au  cmflrvatijMr'.dés  hypothèques  çritk  par  bi:|îcfe 
précckient. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  çbaj^gé 
de  f  exécution  de  b  prései^te  ordonnance.  .  ,   •  . 

SfgTîé  C«  DE  RiGNY.  ' 

(i)  ^MTci-aprèt.  (#)  t|it  sM^v  ■*  a>ai;      .t  , 

IX'  Série.  —  2'^  Partie.  L  I 
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•  •  • 

•  N."  3327.  —  Ordo  KHd  K CE  cnnccnutni  rOrf;ani.<niion 
.  deh  CcmtnutHon  des  Hypothèques  à  tiUÂe Bourbon. 

•  *  * 

C^CH ARLES,  &c.     •  - 

Sur  le  rnpport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 

.des  colonies ,  • 

Hqw  avoks  oaoommk  et  ordounovs  ce  qui  lail/ 

•  -  TITRE  r. 

De  Im  Conservation  des  HypcUkèpiêê» 

et»  '  •»      *.  n   '  , 

Du  Bureau  de  la  Conserçatton, 

Art.  l'*".  Le  iHireau  de  la  ccHiserration  "Jes  JiypotlàiqKts  ^itiiiG 
«l'île  de  Bourbôn  continuera  d'éow j^Mb.daaaia viU«oà.ii%9  It 

Chapitre  h. 

f  puFsncÙQUÈ  dn  Conserimicur  ^  de  ses  Obligations,  etdsesUis 

de$  Noiairee  et  Grejgicre,^ 

%  Lt  mfMimSsnt  est  ciwrg^,  sous  sa  propre  raifNiMaiilit'\ 
conforme'ment  aux  dispo«lîo9ft«iii  chapitre  X,  titre  flEm,  livré  Jtl 
^4u  Code  civil,  de  i'accompIissemeBt  des  formdités prascrites,piiiir 
'}a  consrrv'ation  des  hypothéqués,  et  de  la  perception  des  droits 
^ekabl^s  au  profit  du  Gouvernement,  '     '  ' 

'    3.  Le  coosenratcur  est  tenu  de  résider  dans  le  lieu  où  il  excave  ses 

fonctions. 

'f.  II  aura  son  domicile  de  droit  clans  son  bureau  pour  toutes 
les  contestations  auxquelles  sa  responsahiîitc'  doiitiera  lieu:  cedoiui' 
cile  dut'era  aussi  îonîf-temps  que  sa  responsabi'iie. 

6.  Toute  poursuite  pourra  <ître  <lirigee  contre  ïe  conservateur, 
même  quand  il  ne  serait  plus  en  exercice^  ou  contre  ses  ajraat-caase, 
^  son  domicile  de  droit. 

6.  Le  conservateur  devra  avoir  cinq  registres,  savoir: 

Le  premier,  pour  rcnre^istrenicnt  du  dépôt  des  pièces-,  tenu  on 
exécution  de  IVrticle  3800  du  Code  civil,  sur  lequel  seront  inscrite-  , 
jour  par  jour  et  par  ordre  numeVique ,  toutes  les  remise's  d'actes  qui 
seront  ijait^s  au  conservateur  :  ce  registre  aura  une  culonue  où  sera 
porte'  le  nionleaf  da  droit  perçu  pour  dia^œ  acte  dépose,  confor- 
mément à  IWcide  44  d-e|Mrèi. 
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Lé  tonscrvalcilf  clonncm  au  requérant  iini?  recorlmis^îltlce  (jiir 
kuppetieru  le  nufuero  du  reg^istse  de  dcpot,  et  ii  ne  pourrn  trnns* 
Ctirc  Ie45aetrî>»  ni  enregistrer  les  dénonciations  de  saisies  et  les 
nouficutions  de  plaeurds,  ni  inscrire  les  bordereaux  Mir  le  rej^istrô 
à  ce  consacre,  qtfik  lu  date  et  dans  l'ordre  des  remisb^L^pii  lui  eu 
•liront  etc  faites. 

Le  second  repstre  ,  tenu  en  conformité  de  l'article  21  50  du  Code 
civil  j  et  destine  à  rio^ripiiou  dî^s  bordereaux  de  créances  lijrpothe' 
cain»*  ; 

Lr  troisième,  destine,  en  eonformile  de  rai*ticf(«  S 1 9 1  du  Cmfc 
riTil,  ttifl  trtiit«enf»tioi1  Jesftctes  Irftit6i«ti&  Je  propriété  ou  d'usuft-uit 
de  biMs  immeubles; 

Le  quatrième ,  tena  oonformétnf Itt à  faflid«  07t  da  Colle  êc  ptm 
ecdare  civile,  et  dettiiH»  ft  ift  ftrinscriptioii  dft  pnoeèlhVtfrlMuix  dé 
ssjsîe  immobilière ,  et  k  reeefoir  en  marge  \û  mention  de  Tenreg'Hi'' 
tremeot  des  nai»  Mnscritt  tur  le  re|;i9tre  désigne  tu  pftragrafihe 
•airant; 

'  Bt  le  eiimulftinet  sur  lequel  lenMM  Htrêpattée^  les  dénoncMeoe 
deieisiet  iMMbUîàree  àlapertîe  étisie,  conformemetlt  ft  FiirtfeleGlt< 
Al  Cmfe  de  procédtfiie  civile ,  et  les  netHieetione  de  |>laeerds  eut 
ereendeie  tnserlti^  eonfem^éieni  k  Peitiele  1B96  da  nwme  eode. 

Menliofi  de  '  fenregisttremenf  de  eheqtfe  eere  tur  ce  dernicf 
registre  fct»  ftfte  en*  merge  delà  treMenfifien  de  lu  saisie  portée 
•nr  le  qnalridnfe  Mtstret  et  le  censertnitear  énonoere»  dans  ses 
relotioiu  au  pied  de  ces  acfes ,  ainsi  qne  dans  Ift  edlfUeats  «ni 
copias  qn'il  deKvrerâ  ^  qoe  cette  niedâeR«  dte'  feite. 

L*  rndietîen  de  Ui  saisie  »  loi'sqa'elle  aofa  Iten ,  seinanséi  mention» 
née  en  naffs  de  chaque  acte  |>orté  sur  ce  cHiqaième  registre^ 

7.  Çbaqne  reglsti^e  sera  cote  et  pariplie  à'cliaqne  page  par  pre« 
mUire  et  dernière ,  par  le  joge  royal. 

*  S*  Tous  les  enrefftsiremens  s^ut'  Iklta ,  jeiir  par  Jo«f ,  daiM 
Perdre  dn  registre  des  dépôts ,  sans  bhme  ni  inlertalle;^  cllacott 
#eiiK  portera  «h  minwro  d'ordre ,  et  sera  signe'  Conserveteàf  • 

Ce  nnn^  scm  «apporté  snr  cIhmniq  des  aefas  qui  dotrent  restef 
nu  bureau. 

Toutes  les  mentions  qui  doireiit  être  faites  anf  les  registl^ar^ 

•erortt  ^alem^nt  signe'cs  par  le  conservateur. 

9«  Las  arrêtés  qui ,  conforméaient  a  Tartide  1901  du  Code  civil  ^ 
rloirenC  être  efl^ttés  chaque  jour^  k  l'instant  oè  le  burenn  esè 
ferme  an  publie ,  seront  inscrits  immédiatement  apfès  !<«  demi'*/' 
enrogfstrementy  ou  ie  dernier  arrêté,  sans  inferralation ,  »»♦  •^rn** 
qu*il  puisse  en  être  mis  plus  dNm  dons  h  m^rr»-  c^^^,  p^tir  i. 
registres  dîvjSM  en  cases ,  ni  plus  d'un  sur  ie  aarôme  ligne  f  p.tur  h-  - 
registres  qui  ne  sont  pas  divisés  en  casês« 
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.  Chaque  afiél»  im^Cfèt  en  toutes  lettres  pir  U  cotiservateur,  et 

signi:  par  lui.    .  -       ^  ' . 

.  Lot  ooqfnumilloilt  4Wx  ditpotitHiiii  «lu  prêtent  «rliele  seront 
punies  (le  feoiende  portée  par  Iwiele  9909  du  Code  civil ,  sans  pi^ 
indice  des  |Hi^és  r^uhim  dee.u«tfés  coatraventions  prévues  pat 
ledit  article  et  par  l'artiele  9903.  r  t  ^ 

..  10.  AueuHe  formalile'  h^pothedaive  ne  pQunrà  dtfé  vtmpKe^lêt 
dimanofies  et  jours  de  filtes  l^nleii    .         .  ^  «    -vus;:,!.'^  .fk-tn 

Ces  jours  seront  désignés  dana  Farréta  imerlt  siv  le  rt^àftfi 
iildépenfiipinentdalildate.  ^  -, .  ~' 

;  :^|l^JU^fi^;mdi^  aâvoiri  ^  w«i 

l<*  Ài'egarddennicriptîony  parlacopieiillérafe.ysnrierci^^ 
à  çfdf^^^unér  de  F«m  4as  bofdifeMa  présentas  par  (et  reque'ràns 
ou  rédigés  par  les  notsîres^  ou  par  la  aonservaienri  d«pt  le  cap 
pcé«u  paf  l'article  16  ci-aprèi| ^  .* 

Jl*"  A  rég^rd  de  ia  traoscrip|ion>  par  lacopie'Ittlmiéda»MN 
soumis  à  cette  formalité.  t  i-r^^i» 

Oaaaies  deux  cas,  le  cons^vateur  rêi)aettra  m  re^fne tnid  fe 
Ib^rdereau  inscrit  ou.  Tacte  transcrit,  et  rl  certifiera,  au  pied,  avoir 
acpompli  la  formalité,  dont  il  enonoaraladatc,  le  volume etie  numéro^ 

19.  Les  déclarations  do  ciiaogflmant  «le  domicile  seront  £|ites  en 
mvge  «la  rinseripCion  qu'elles  concernent,  et  signées  parla.crraa- 
cier  ou  par  son  maodatêire  spécial  y  è  moins  que  le  changement  df 
domicile  i^'ait  été.  .consenti  par  on  acte  authentique  d«Mit  l'eipédUis* 
sera  remise  au  conservateur.  .  /  n-i^ 

A  défaut  d'espaee  en  lAarge  de  ^inscription ,  le  clma^eaiiml  éji 
domiçila  ,iera  constaté  sur  le  registre,  à  la  date  conraAte;  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  de  Finscription,  ainsi  que  e^r  U  borr 
dereau  dans  ie  çêb.  où  il  aeiait  représente  par  la  partie.  r 

13.  Les  eêsskÎRs  de  priorité  et.  les  subrogations  «Uns  dea  km 
eriptioqs  hypotfiécaires  semnt  mentionnées  tp  marge  de  nnscrîj^ 
tion  du  ceaant,  d'après  le  dép^  fait  au  conservateur  d*mic  cxpe« 
dition  de  faote  autlientique  par  lequel  les  cwfSsions  ou  jubvo^ations 
auront  été' consenties.  Ces  mentions  devront,  en  outre,  être  sfgnec< 
par  le  créancier,  «fans  le  ca»  oîi  Tacte  de'pose'  ne  contiendrait  pal 
la  nouvelle  élection  de  domicile  faite  par  le  créancier  snbro^e'. 

14.  Toutes  les  fois  qu'il  ne  sera  pas  requis  une  nouvelle 
cription  en  vertu  d'un  acte  de   prorogation  de  clclai,  ia  mention 
de  la  nouvelle  époque  d'exigifiiiite'  poun  r»  être  faite  en  març^o  ilf 
la  première  inscription,  sur  la  simple  représentation  d^;Ef9^^idl^ 
tion  de  l'acte  authentique. 

15.  Les  erreurs,  omissions  ou  irrèf;ularites  commises  sur  Ir-^ 
r^pfistres ,  ne  pourront  être  reclirices  qu'au  uïoven  d'une  nouvrii* 
formalité  accomplie  par  le  conservateur  à  la  date  courante ,  syu 
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pn?|lKlfM  ttmlcfois  deK  ôrohê  mef^jàê  à  écê  titrs  nnleHeupeinrnf 
è  Ul  99mméB  formalit*,  et  du  recours  ea  g^riotie ,  l'ii  y  m  lièii , 
^o^ltrt  U  tonscrvateai^  >    .^'  ^j  -  ■  îr  ^.c     *  ' 

La  sccoikIc  furmalile  rappellera  la  dhè^,  ie  volome  #r|*  imiii^rà 
deeett*  quVile  a  ponr  objet  de  rectifier,  et  BieÉtioil' » fàt-a  fttle 
•a  marge  de  la  première  formalité*. 

Les  extraits  ou  ceriifirats  qui  seront  délivres  parle  oonserra* 
tcur  devront  les  coiiiprciirlrc  toutes  les  deux. 

IG.  Les  notaires  s<'r<uit  tenu*:,  sous  leur  responsabilité'  person- 
nelle, de  re<pierir  l'inst  r  ijuiou  ou  la  radiaiiMU  <h-<.  1:  vpothèfjues 
fonventionnelie»; ,  d'après  la  minute  des  artcN  co/i^titiuirs  de  ces 
iivpolhètjues ,  ou  dcic.iN  qui  en  contiendraient  main-levee. 

Pour  opérer  Tiiî^ci .'piiou  ,  ils  seront  tenuï  de  dcpns»  r  au  con- 
f.<'rvateur  les  bordricaux  [>rescrits  pur  l'article  3118  <lu  Code  civil, 
dans  le  délai,  savoir  :  tic  cinq  p)Urs,  pour  les  notaires  résidant 
daii>  le  lieu  où  est  établi  le  bureau  de  lu  conservation  ;  et  de 
quinze  jours,  pour  ceux  résitftuu  tIans  les  antres  communes.  Ces 
délais  courront  ù  compter  du  jour  de  l'enregiétrcinent. 
.  Pour  faire  opérer  la  radi«tio«9  léft^Mtaires  remettront  ku  %on- 
aatf  teyr^  «ne  expedittoo  i^éc  IWto^  mà  «oèsHeaf  %  mftiti  -ki^  ; 
dbw  les  délais  oî-dessos  fiidi.       •  5  ^  '       .,»P  n  >i 

«SPiilUWi  iv^^MnicvpoiaTont,  par  «no  dk'olontfkilHWl^  'Ans 
l'Mli^ooibéMrvcrk  dioil  df  ré^uiînr  oilcâ«ém^i#  fertniite^ 
rS|Mârrpiioi^ov4t  in  i'«iwlion(^<tv4a«iide'toyt<a1ii#taiipe# 

^  .IkMt^àm  rwseiiftâQii  êm  liy potlièq^^ÉilîttÉi  èi  i  ^  k 
yoAatioà  ém  |iypa4iièqnti  dftitin^  wain-ieWylkffriW^i'liiMftjfe 
par  j ugenictiit , liîe  :^«Éfoiiti  <lr»^oyrfiMe  ■  ^uê^wm^  iâ^^télfimM 
<ks  partie*.  *     •  •       »  « 

.  17.  lÊÊê  uniiiffw  MMftt  e'^aiement  «tmos  de  faire  opérer  k 
transcription  des  actes  passés  devant  eux  et  qùi  'aeroienl  inM* 
ktifs  do.prbpridte  on  d'oaufruit  de  biens  immobiliers. 
.  Il  en  sera  do  m<|pno4  Ttg^d  4»  •ctee  detigptt  ikm  i'«rt 
do  Code  civil.  ' 
;  A  cet  ciTet,  les  notaires  devront  en  présenter  une  expédition 
AU  conservateur,  dans  les  délais  lixés  par  l'article  IG.  La  mention 
de  la  transcription ,  mise  par  le  conservateur  sur  fezpéditioo  ^ 
aera  rapportée  littéralement  sur  la  minute  de  l'acte. 

18.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'appliqueront  aux  gref- 
tiers,  ù  l'égard  des  jogemens  d'adjudication  reiiduspar  le  tribunal 
près  duquel  ils  exercent  leui»  t  onctions. 

19.  notaires  ne  pourront  recevoir  en  dépôt  les  actes  smis  sî- 
l^nalur^  priveei>|     la  natiu»  de.  ce{U  désiguéi  dans  l'article  17  ^ 
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fn  Hiire  aucun  usage  ni  aucune  mention  ^snns  rju'ifs  aient  été  prea« 
lnl>lcnicnt  soumis  ù  la  foruialitc  de  la  transcription,  ils  rapporteroni 
tout  Hu  lou^  dans  leurs  minutes  la  nicnliou  delà  transcription  mise 
\yar  le  couservateur  sur  iesdils  actes. 

20.  Dans  aucuu  cas  les  notaires  ne  pourront  délivrer  aocuno 
j^rosse  ou  piennère  rxjK(lilion  d'acfes  devant  donner  lieu  à  l'inscrip- 

sms  V  joindre  le  honlerecu  inscrit,  sauf  l'exception  prévue  pur 
l'avant-tlcmicr  aiir.eji  ilerurlitle  10  ci^-dessus. 

A  l'e^ard  des  actes  donnant  lieu  à  la  transcription  ,  les  notaires  et 
gn^Hiers  ne  poui  ront  en  délivrer  aucune  expédition  sans  (}u*eUe 
porte  la  mention  de  raccomplisscmoni  de  cette  formalité. 

21.  Chaque  contraveution ,  par  les  notaires  et  les  p[i*cffiers ,  max 
c' impositions  des  ai  ticles  1*7 ,  18  ot  ID,  qui  pre'cèdent,  sera  puote 
(le  raiurnde  prononci'C  par  l'article  iij03  du  Code  civil,  sans  préju- 
dice des  dommages  et  iulnrcts  dei(  punies,  lesquels  seront  paves  avant 
l'amende,  conformément  au  même  artkle. 

contraventions  uux  dispositiofis  do  l'article  SO  seront  punies 
d'uiic  amende  de  cinquante  franco  par  oiiaque  contravention. 

22.  i^e)»  extraits,  états ,  ceriiiicats  ou  copies  des  reç^istres ,  à  déli- 
vrer, devront  être  confuriues  aux  intentions  claircmcnl  expriroeea 
par  les  reijucTaiis  dans  leurs  demandes. 

En  conséquence,  le  conservateur  ne  pourra  refuser  dedelixTer, 
soit  des  états  généraux  des  hypothèques  de  son  arrondissement, 
soit  des  états  d'hypotlièques  partiels,  supplémentaires,  ou  d'ono 
çpoque  ù  une  autre,  3ait  dea  efcats  d'hypetlièques  ft()eciâde&  sur  un 
individu  ou  sur  un  inimeuble  désigne. 

23.  A  défaut  de  désignation  précise  par  les  reqnernRS,  les  états 
devront  comprendre  toutes  les  inscriptions  «  à  rexceptioM  de  celles 
periu)Cos,ou  renouvelées  seulement  après  la  pcnodc  de.dix  nnne'es, 
u  moins  que  les  requc'rans  n'aient  fait  à  cet  égard  une  demande s|Nr« 
çiule;  et,  dons  ce  cas,  lo  conservateur  en  fera  montiou  expresse  dans 
le>k  états  ou  coriiHoats  qu'il  délivrera. 

I^orsqu'une  inscription  aura  été  renouvele'e  dans  la  periotfe  de  dix 
^na,  l'état  devra  cum prendre  la  première  inscri{)tion,  ainsi  que  les 
inscriptions  de  rcnouvellenjent. 

24.  Les  états  ou  certificats  seront ,  dans  toiu  lescas ,  catfs  et  para* 
phéssur  chaque  feuillet  et  au  bas  de  chnquo  page  par  le  conserra<> 
leur.  P^ns  la  clôture  de  chaque  état,  il  iadiquara  le  nombre  d'inscrip- 
lions  qui  y  sont  contenues. 

25.  Indépendamnient  des  registres  preM>Fits  par  l'article  G  ci-des- 
ç;\Sj  le  çonsevvateur  tiendra  un  registre-répertoire  SKr  lequel  seront 
portés,  par  extrait,  au  fur  et  ù  mesure  de  raccomplissemcnl  ilcs  for-, 
tnulités,  sous  le  nom  de  famille  de  chaque  grevé  ou  de  cliaqne  nou- 
YÇ.lu  pq^b^f^eur^et  ùlaciisequi  lui  est  destinée,  les  insgriptioas  « 
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su  clmrg^e,  les  radiations ,  i(;.s  transcriptions,  et  tous  autres  actes  quft 
lo  Ci>ncerncut.  Les  transcriptions  fractcs  <ic  niutatiou  lei^iid  M 
uikWÇf.  portcci  sous  le  nom  du  propriétaire  cs^propric.  '  » 
Ia*.  registrc-rJpcrtoire  indiquera,  pour  chacun  des acte^ mention- 
nes au  présent  article,  le  registre  où  il  est  inscrit,  son  numéro  sur 
<;<■  rcgiiktre,  saaaUir&y  et  Le  moDiant  des  sommcs.qui  y  sooi  expri- 
ujt'es. 

Il  sera  forme,  jour  par  jour,  une  table  de  ce  répertoire,  dan% 
i\>rdre  aiphabi  tic^uc  da  nom.  de  lAiiuiic  de  i!iu4ivuiu  fitîâiguc  en 
tcie  de  chaque  case.  i 

2G.  Le  conservateur  tiendra  aussi  une  table  alphabétique  pour 
k's  uiajorats,  sous  le  nom  de  ftinnllc  des  propriétaires  qui  nurant 
rc()ais  k  transcription.  4'apt<e^ i«tUx«.pa(«Bt«i  'conatruani  -k» 
majorais. 

27.  Le  conserratcar  seMtena  de  remettre ,  dans  Je  premier  moîa 
de  chaque  année,  au  directeur  de  riniéricttry  Jfour  être  eovojés  tm 
<lép*t  fies  chnrtffs  coloniales ,  ^ 

1"  Un  rr^;istre  con tenant  l'indicatif  sommaire  des  inscriptions 
de  créances  hypothécaires,  et  énonçant,  pour  chaqne  inscription^ 
.  hî  numéro  et  la  date,  Tes  noms,  prénoajs,  professions  et  doini<'iles 
«II»  créancier  et  de  Tindiviihi  grevé,  lu  d:ite  et  la  nature  du  titre,  lé 
ntontantet  la  nature  de  In  créance,  et  i'époqjtte  de  l'exi|pbilitéy  .lu 
di'signaf ion»  des  Inrns  alKi  f  tés  ;  ' 

2**  Un  rc'^istrc  des  transcriptions  cfes  actes  de  mutation,  conlct^ 
nant  l'analyse  des  aoies  «AidieniK|iieft  et  Is  copie  iitteraie  des  acte* 
aous seing  privé; 

3"  Un  registre  indiquant  les  nidiafîons  dinscription  faHes  daKs 
l'année,  rappelant  le  numéro  et  le  volurix-,  et  énom;a^t  la  somme 
pour  laquelle  la  main-levée  est  donnée,  kdato  de  cette  main*levéey. 
kî  UDUi  dw  dt'biteiu',  et  la  désignation  «le  l'immeuble  dégrufé.    •  '"^ 

Chacun  de  ces  registres  contiendra  le  muntant,  en  chili'ves^,  doJ 
créance»  inscrites  uu  raxlices^  et  le  pri.v  exprimé  dans  les  actes  de 
uiiii:ition.  Ces  sommes  seront  arlditianné^is  au  baa>dexU(i<|ae,  pagc# 
cl  le  total  casera  fait  pour  l'année.  '  '       »  i 

28.  Avant  d'cîïtrcr  en  fonctions,  conservateur  Fora  transcris 
SA  comn>issioa  au  grelTe  du  tribunal  de  première  iuîîtance.  Il  prêtera, 
à  l'atidicncc  publique  de  ce  tribunal,  le  serment  de  l'eniplir  ave^ 
Itilciilé  et  exactitude  itô iunctions  qui  lui  sont  cooiiées»  t 

29.  £a  cas  d'absence  ou  d'emféaiieneBt ,  ïê  eoiUervatmir  sera 
sn|fpiet  4mf»9m  /«Mictions  par  le  peréfmi  ékâf^  4t  k  vérifica- 
tion du  service t  et,  à  défaut,  par  le  surniiflMrttirt M  par  eelui  de 
tnâ  employés  qu'il  designer»  lui -niôflfte.  ^  '  - 

30i»       j  n  vacance  dm  HiBcliQqi  de  coneorruteue  p«r'4écct 

Ll  4 
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«utremeat, lu  cas  de  démission  excepte,  ces  fonctions  seront  rem> 
plies  provisoii-cmeut  parle  prépose  cl csigne  dans  l'article  précèdent, 
et,  à  s<ji)  dcTaiit,  par  un  surnuipqrairei  sur  la  désignation  du  direc* 
|«ur  de  l'intérieur. 

•  L'enipluye  ain^i  clesij:;nu  sera  responsable  de  sa  p^estion. 

■Le  démissionnaire  ne  cessera  ses  fonctions  qu'après  rinstaflation 
de  son  successeur,  et  jusque-là  il  demeurera  responsable  de  la 

ftation.   

*  81.  Lfe  ton servateur  devra  tenir  son  bureau  ouvert  au  public 
j^ndant  six  heures  chaque  jour,  excepte  les  dimanches  et  jour»  de 
iétes  légales.  '   '  *         .     -,  ^  ' 

Les  heures  de  séance  seront  ailichees  à  la  porte  du  burewiî  eile» 
«BOoiUics  m^^as  <|ue  popr  l'enregistrement.  /  ^ 

,        .... .  •  -ï .  -.K  ,  :  . CHAPITRE  m, 

32.  Le  conscrvatéfkr'serja  tenu  de  fournir,  «n  cautSomiemcnt, 
dont  le  montant  sera  ùfte'Hcurenieiit  paie  ftn  nu^OQ  de  la  popiilaûoni  ^ 
éi^r  la  nrof(^sition  du  gOD^^eirneur  en  cpnieîl» 

â3.  Le  caolionimineiit  pourra  être  ft^Mir^Qk^^JmW^mhîm 
fîHiM  en  France  on  dàns  la  oolooieySoit  en  rentea  sur  Fâily  en 
açflons  de  la  banque  dO  fPjmi^v  «B  4«^l».f«iM  À'mtmfiê  <t  4ù 

94*  Le  cMtîMimbettt  m  poiiira  étrt  ctQnseiItt  q«t  ftr  Mi 

'  S'il  mimni  en  InimeiiUÉs/iliMni  reçu  paylélfifcéBtl 
Otitreinstance  de  leursituaiioB,'i»>ntradictoireniflBt«Tec  leproeu- 
r««r  du  Kak  prè*  pe  «nb«i|il.(.Lti         dtaUwliiBf  lu  ^nAmt 
BifcmtiiMo  leiH fWNinîim  ptriia  nKPiii  irtumi.  ' 

•M.  Ai  id  €NMii<miieiiHnt  oil  ibafiN  en  tvùteê  m  n{lM,  ou  en 
itdons  4f  !•  4Mmqiie«*B  V^tiHièim  dë  ii  caî^^e  d'eseomdte  et  dt 
inréts  de  la  colonie,  il  aera  reçu  dans  la  même  forme  per  le  Iriib*- 
«al  de  prcmièi'e  MÉftnce  dm  fien  tie  la  rtaidcMe  dn  ce>wnreili.i»r, 
^Mr  ia  justificetion  préalable  que  IflMUlte  rentes  ou  mÊànm  Mit  clé 
îjBipMiaéei  et  effooiéea  apécieiemiii  an  oiitieiBBetwt. 

36.  Le  conservateur  «ère  teiitt  dè  îfeiretireeefarir  ton  caîrtioBiie* 
vent  dans  les  déiaii  suiveae«  MVfiri 

.  1*  Dans  un  aaèWy  ilJe<«|UiePBCMg|tdeitélw^fe|iipi>  to||ifc^ 
Qal  de  la  eelpoie; 

S**  Dans  neuf  mois ,  si  le  ceiHionndtaw» eenâNtf  9»  lOHMnUv 
aime»  Ii4a.de  benbiria  .  ' 
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Ces  délais  courront  du  jour  de  renregislrement  dç  la  commission 
du  conservateur  au  greffe  du  tiûbunal  de  première  instance  de  Ille 
de  Bourbon. 

37.  Si  le  cautionnement  a  cte'  reçu  par  un  tribunal  situe'  hors  de 
la  colonie,  l'expédition,  tant  de  l'acte  de  cautionnement  que  du  ju- 
gement de  réception,  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  la  colo- 
nie ,  à  la  diligence  du  conservateur,  dans  les  neuf  mois ,  à  partir  de 
ia  date  de  ce  jugement. 

38.  Dans  tons  les  cas,  Texpe'dition  ,  tant  de  l'acte  de  cautionne- 
ment que  du  jugement  de  réception ,  sera  adressée  par  le  consorva- 
teurau  directeur  de  l'intérieur  de  la  colonie,  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  articles  37  et  38  ci-dessus. 

39.  Immédiatement  après  la  re'ception  de  son  cautionnement,  le 
conservateur  sera  tenu  de  prendre  inscription  sur  les  immeubles 
affectes  à  ce  cautionnement ,  et  de  la  renouveler  six  mois  avant  l'ex- 
piration de  chaque  période  de  dix  années. 

Le  double  du  bordereau  d'inscription  et  de  renouvellement  sera 
adresse  par  le  conservateur  au  directeur  de  rinterieur. 

Le  bordereau  sera  conforme  uu  modèle  annexe  ù  la  présente 
ordonnance.  ' 

40.  Aucun  ciiangement  ou  substitution  dans  les  biens  aflfecte's 
De  pourra  s'ope'rer  qu'avec  les  formalités  prescrites  pour  l'admis*, 
sien  du  premier  cautionnement 

41.  Tous  les  frais  de  l'acte  de  cautionnement,  du  jugement  de 
réception ,  et  de  l'inscription ,  seront  à  la  charge  du  conser\^teitr. 

42.  L'alfeclation  du  cautionnement  subsistera  pendant  tootc  fa 
darco  delà  gestion  du  conservateur  et  pendant  les  dix  années  qui 
suivront  la  cessation  de  ses  fonctions. 

43.  La  main-levée  des  inscriptions  ne  pourra  être  ordonnée  que 
par  le  tribunal  qui  aura  reçu  le  cautionnement. 

La  requête  en  maiii-levee,  présentée  après  dix  années  ù  partir 
(le  la  cessation  des  fonctions  du  conservateur,  sera  appuyée , 

1^  D*un  certificat  du  directeur  de  l'intérieur,  constatant  le  jour 
précis  de  cette  cessation  ; 

S""  D'un  certilicat  du  greffier  du  tribunal  de  premim  iiutance 
(lu  lieu  de  la  résidence  du  conservateur,  constatant  qu'il  n'existe 
nucune  poursuite  personnelle  en  garantie  contre  le  coaseï valeur , 
ni  aucune  action  sur  les  biens  affectés. 

Si  les  immeubles  affectés  ne  sont  pas  situés  dans  rarroiMlisscflrtent 
(lu  tribunal  du  lieu  de  la  résidence  du  conservateur,  il  devra  itre 
produit,  en  outre,  un  certifical,  dans  la  même  forme,  du  grcflici  dn 
tribunal  de  la  sitiuition  desdits  immeubles.  ^ 
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TlXaE  11. 

Des  Di'oils  cl  êScuaii  ca,. 


CHAPITRE  P'. 

•  •  •  •  *  (  ^  ' 

JDêê  Droifê  au  profit  du  Crouverkemenf, 

44.  II  sera  perçu  par  le  conservateur,  au  profit  du  Gouverne- 
ment ,  un  droit  iiKn  4'upififtACiiMiux6liiaoaQfi  Ue:»  iurjiiaii|éft  cirApm* 

ononcees ,  savoir  :  » 
Pour  chaque  inscription,  excepte  ccHes  d'onice,  quel  que  soit 
le  nombre  des  cre'aocicrs  et  des  débiteurs  d'une  seule  et  même 
créance; 

Pour  renregistrenit  nt  Je  ia  deiionriation  au  saîsî; 

Pour  l'enregistrement  de  IWiginal  de  la  uoliAcaiiun  de  placards 
aux  créanciers  inscrits  ; 

Pour  la  radiation  des  saisies;  et  pour  chaque  transcription  tPacte 
translatif  de  proprie'te  iiumubilièrc,  en  forme  aulbcnlique  ou  sous 
•cing  prive'.  ' 

'  ihms  ee  dernier  cas ,  il  est  du  un  droit  pour  chaque  nouTeau 
patMieur  iio|i4fitfifi0.  .         *  '  ' 

Tous  les  droits  ci-dessus  mcntieHto^  serewt  jpùiUk  «Il  MBelte, 
«itfoie  fiar  artide,  ssr  le  ffOfHM.dos  dqpto  ^Mi*  lB«Mi«aMt 
prnmàÊB  pirlWiido.^ict^dlq^Éai^  mÊmt  iiiups,  ^«al^n 
Ti|te«r  Myfalera  sur  ce  registre  le  dépôt  des  la^oqs. 


45.  n  sera  exerce'  un  preîcvemcnt  <!c  cinq  pour  rrnt,  an  profit 
du  Gouvernement ,  sur  cimcun  des  articles  de  salaire  pajcà  a» 
cai^enrateur  ea  «ooforioite  du  4dM|^i4r«  «uivaoL      .  ^ 

j  CUAPlTRiitt. 

ùtés  du  CfoHserpaUun 


• 

46.  Le  conservateur  rteanm^  pour  chacim  des  actes  et  fonnalltoa 
designaf  daii#  ia  talilaa»  «la^i^  à  la  praiente  erdotiimnc^ «o 
salaire  qui  fera  d^rmine  ^visairemeiit  jmt  h  ^vcnMhirar 
iKmseH ,  sauf  notre  apfirabatîoli  uite'Heure. 

Ce  tableau ,  avec  l'indication  du  salaire  allc^tie'  poinrcii«}lleaiilelr» 
itra afficbédanala  iNmau  diÊ^^mumtumt. 

pe  ipourra  Itre  pcrj|a  ou  exige,  sous  k  titrt  de  tirokdc 
ttcbmbt,  prompte  expt:dî^n^  op  flfus  ^{ael<|tMS  dçuainin^jwiat 
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que,  ce  soît,  atieao  Mtre  sabire  ipu$  oenx  dot  pour  kf  aetet  de- 

48.  Le  conservateur  tiendra  un  registre  conforma  an  modèle 
i^inaié  n  Ja  pneente  ordonoance,  sar  lequel  H  paitoa,  jour  par 
|«iur ,  article  par  aiitcie,  et  par  série  de  nomeVos ,  tous  les  salaires 
qfii  lui  seront  payes  ;  mention  da  numéro  de  raitiefte  sera  faite 
aar ia quittancé  délime  aux  parties:  le  tout  àpcine,  contre  le 
consenrateur,  d'âne  amende  de  vingt  fràncs  pour  chaque  article 
ou  mention  omis  ou  incomplets,  sans  préjudice  da  toutes  antres 
poursuites ,  s'il  y  a  iieu. 

•   Tovtefaia  ^  il:  pourra  porter  en  une  #auie  ligne ,  à  la  fin  de 

^^aque  mois ,  le  nombre  des  articles  enregistres  pentlaai  (e  msia 
dai|s  ie  registre  des  dépdts,  et  le  nombre  des  inscfinlîons  fiûM 
auitf  i  pendant  le  mois-,  avec  le  montant  en  nusse  des  saiaires*deee9 

articles.  . ,  ^ 

Le  prélèvement  ordonné  parTarticIe      sen{tîin  liefs  ligne  1 4 

cbtique  article,  clans  la  colonne  à  ce  dcstine'e. 

Ce  registre  seru  arrête',  jour  par  jour |  conformément  aux  dispo* 
iitions  de  l'article  S  ôi-deMos.  *  ) 

CHAPITREIIL 
Du  Pttkmmt  des  Droiu  t  StUaiarêê,  • 

49.  Les  droits  et  salaires  seront  payes  par  les  requcrans ,  sanf 
it-iir  recours  contre  qui  de  droit,  avant  fenregistremeut  sdi'  1.^3 
gi.ilre  de  dJpùt,  *.  .  . 

50.  Le  conservateur  Jawnera  une  qoittiuicedétamée ,  aiitcie  |MH| 
#riicle,  et  en  toutes  lettres,  de  tous  les  droits  et  salaires  jqui  lui 
ami nt  payés." 

^  Cette  quittance  sei»  comprise  dans  la  rebuton  prcscritè  par  far^ 
iioie  1  t.eidesfiWi 

'h\4  Ua  bseripiions  é»wihMm  mppnKiHiMl».  Vtm  «uiprisea 
contre  Mf  cbmptabjks  ,  les  fnscri|)tfons  prises  à  la  reou^ie  du 
ministère  publio ,  celles  des  bypotbeques  légales,  ceDes  ues  corn* 
snnnes  et  des  Aablissemens  pîubtica.sur  leurs  receveurp  et  eomp* 
tablct,  eeMes  des  mînaurs  et  des  interdits  inat  leurs  tuteurs ,  celica 
lies  femmes  sur  leurs  mai-is,  seront  Ukbm  saut  «vaaoss  de  droite 
ni  salaires., 

'  Le  conservateur  énoncéra,  tant  sur  ses  registres  quesur  le  borde- 
reau remis  an  reqnéradt,  le  montant  des  droits  et  salaires  qui 
srront  dns:ll  sera  tenu  d'en  poursuivre  le  recouvrement  contre  1% 
dvbtteur ,  «aus  la  quînsaîne  as  nascription. 
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.    .     chapitbï:  I". 

* 

5S.  Les  contetfationi  et  pmimitM  rekthref  mix  droits  et  aux. 
wMve%  seront  instruites  et  fogécs  8«ilnint  ie  mode  re^lJ  par  !• 

iretnenf.  « 

53.  Toutes  contestations,  ù  raison  de  la  responsabilité  du  cob* 
iervatcur  envers  les  parties»  mtomt  imumn  d  ftigém  ^taslei^ 
fonnef  ordioaires.  » 


CHAPITRE  41. 


54.  Les  preserifitions  ikablies  pour  les  droits  (fenregistremenl 

far  le  chapitre  viii  de  notre  ordonnance  du  19  juillet  1899,  s*ap- 
Itqtierofii  wx  droits  et  stUairet  dus  ea  vertu  de  io  présente  or- 
éMinmmeé.  '  "  ••...•:.)  i .-.     -  n  • 

55.  ^s  droits  et  actions  des  parties  contre  lè  ceofenraleiu^ 
ieroDt  i^mk  tmx  preterifitioiii  ordimi^rw^  ■  5' 

56.  Notre  minîftre  seorâiore  (féi«t'cle  la  manbe  el  des  çblon^eà 


.  .*••«» 
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*  des  Actrx  rt  pormaJitrf   donnant  lint  à 


um  salaire 


S» 


5* 


0° 
?• 

8« 
9" 
10" 


i    •  Smu  qu'il  f  âA^é^Mig^ pêkf^è^mÊihp- 

1 1^  r«BregiitrdH«ilt»  tàt  Ht  fè^;MM  ^  dlj^^ci 
j   .'aditt  '#é1t»it  âo  cooRcrvatcur;  pour  faceôàtpinse- 
meut  (^rfi  formnlitcs  ctU  reconmttuy       j^êil  ^ 

tit'îivroi  (ir  ce  dépôt  *  

Pour  riiiBcripiion  de  chAqut;  hypothèque  ou  pnvilcge, 
qa»{  4|u4  èditlé  Qoiabrc  dé§  crëtUièiers  ou  det  débi- 

teur  en  TcMl  (Tun  acte  triulAtti^if  prflfdHl  Ibn- 
mii  à  la  thiit4cri|^lloa...«.  .V*. .  ». . . . . 

i9  sem  JN^é  em  outre  un  ctnqu  mHèmt  rfour 

rhaque  lipir  de  (Ux-hntt  syl/al/rs  dt;  chaque  inscrip- 
tion qui  contiendrait  plus  de  cinquante  lignes* 

Pour  c  haquc  ilrrl.Tr.-îdnn  snit  <!e  changement  «le  docni- 
eile,  tl'cj)ov}ii»r  tlVxi^jbiliic  on  île  suhro^ntion.  lint 
sera  dû  qu  un  seut  sa/aire  si  les  trois  chatt^emens 

.  sont. consentis psvleméme acte, 

Pour, c^qae  ii|eDU<ni<le  CMpcatçflieiit  à  priorité  d*hy- 
polb^ue..  •....«•••.•••*  é . . . . 

Pjoû^  (^aque radiation  ^ot^  on  partielte  d'inscription, 
y  coiapria  I«  ce*l|Bçat^ii}  eli  tti  déiirté  knméàÙL' 
(cment.  

Pour  chaque  extrait  cm  copie  d'inscription  ,  y  Com 
pns  toutes  les  mentions  qui  la  modifient  

Ptmr  cWqne  certificat  «naïf  iAfeidité  fià  tfTte^ription 

tkmfët  rMc  4t  umvipiiMi  ^ÊmB  -ém  mm- 

tation  .«•••••••.•  ...•'.•••«».•«•«.. 

Pour  chaque  rôle  de  tranacriptyM  lie  fvmbê  Ttifcai 

de  saisie  iui'uobiîu tp.  .  .  

Pour  l'en rrîri*îtrt* ment  de  la  d<'iio«i(  iatn>ii  tie  1h  saisie 
lUKuakiiièrc  à  la  partw  sauie  ou  k  mts  rcpr^itfMitauis 


'*  t 
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et  la  mention  qui  en  est  faite  en  marge  de  la  trans- 
criptioa  de  la  saisie  

Pour  l'enregistrement  de  chaque  exploit  de  notifiea- 
tioD  de  placard  aux  crëaocieri  intcrits ,  quel  (|«*ea 
soit  le  nombre,  et  ia  mention  qui  en  est  faite  eD 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie  

Pour  l'acte  du  conservateur  constatant  son  refus  de 
transcription  en  cas  de  précédente  saisie  

Pour  la  radiation  partielle  ou  totale  de  la  saisie  immo- 
bilière ,  y  compris  toutes  les  mentions  à  en  faire .  . 

Pour  chaque  certificat  de  transcription  ou  de  non- 
transcription  d'ucte  de  mutation  ,  ou  de  saisie  ,  ou 
de  non-accomplissement  d  autres  fonnafités  hypo- 
tbc'caires  •  

Pour  chaque  duplicata  de  quittance  

Pour  chaque  rôle  de  copie  coHationnc'e  rf«  actes  de'- 
poscs,  transcrits  ou  enregis(r<fs  dans  le  bnrcau  des 
hypothèques  ,  

Pour  chaque  rôle  de  transcription  de  IVtat  indicatif 
des  biens  proposas  pour  former  an  majorât  sur 
demande  

Pourradiation,cn  cas  de  refus,  de  îa  demande  de  Tim- 
pëtrant  

Pour  chaque  rAle  de  transcription  de  Taeie  de  dési- 
gnation des  biens  composant  un  majorât  de  propre 
moaverocnt  ^. , , . 

(Nota.  Dans  toutes  ies  coptes ,  extraits  ou  trans- 
criptions désifçnés  sous  les  n"'  8,  10,  //,  48,  49  et 
21  du  présent  tableau,  les  rôles  </* écritures  du  cou- 
servaieur  seront  calculés  it  raison  de  vingt-cinq 
lignes  de  dix-huit  st/lloAcs  par  page  ;  et  les  frac- 
tions de  rôle  seront  payées  à  raison  d'un  cinquan^ 
tième  par  chaque  ligne.  ) 

Ponr  la  transcription  de  lettres  patentes  portant  ins- 
titution de  majorât,  et  pour  celles  autorisant  Talié- 
nation  ou  le  remploi  des  biens  affectés,  quel  que  soit 
le  nombre  de  rôles  : 

Majorât  au  titre  de  duc  

"  ■ — de  manjuis  on  de  comte  

•  ■  de  vicomte  ou  de  baron  


QPOTITE 

des 
salaires. 
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1^  Mi.      MvuifN  Aires  BV  Rot      aatorite  flMctptitÎMi  in  Ltgt  Mt 

par  M.  Zlrsoi^csff  (faut  iioiiime  de  1400  fninct,  dont  GOO  francf  p«V 

être  tlistriburf  aux  paarres  de  Ponsau-Snuhxran  (  Gers),  ot  800  Franc» 
pour  tUre  emplojéaà  dw  inaTanx  nrgepi  de  la  a^jlic  coBBWie.  (  jPoiif, 

I  ■  '      «  • 

2|0  3399.  —  Ordoiyh  ANCB  Doltot  <}ai  «litoriM  racceptation  de  la  Donation 
faite  à  {'hospice  de  la  Sahetat  {W^rzvAi  ),  par  M"<  Taillades ,  ^un  capital 
d«  700  k%um  ec  de  qaeiqaes  obfeu  mobiners,  (  Paris,  4S  Oetaèn  /dtJ/.) 


N«3330.  —  Oa&oVHANCJi  du  Roi  qui  autorise  raccepUtion  de  ia  Donation 
d'âne  maUoa  érnlnée  à  950  firanca^  faîte  à  Thoiapicc  Saint-Joacph  de 
BiMitrÊ  (SMtaidt  )  par  M,  C^fli».  (  Mê ,  iS  Omèn  iUi.  ) 

1f<>  3331.  — >  ÔiDONNATfCE  DU  Roi  qoi  antorise  racceptatîon  de  la  Donation 
fiyte  è  rh#tpice  Saint-Joieph  de  Béziers  (  Hérault),  par  M.  Marwn  ,  de 
la  nue  propriët<f  d'âne  rente  «nantiic  -  «t .pcrpdt><dk  4*  dOO  fhuiis* 

*   ^  

#M  l(^e•lllMt8•iel0fr•Mfcil»à|%e^nicè#ettieae•atanlc•4i 

' —  ■    I . 

H*  3333.  —  Oanoinf  AWCl  ou  Roi  qnî  autorise  racceptstion  d'une  «omme 
de  1430  rrauca  ofiTerte  par  M.  de  Outrpel  an  boreaa  de  bienGai^ance 
à'Exmes  (  Orne  ),  pour  le  soulagement  det  pauTres  bontejax  de  cçtic 

.    camm  une»  (  Paris ,  13  Oefobre  iSSf.  )    v  • 

Certifié  coofbrme par ngus 

€lmri€  êu  àoêmut  de  FrmtcëfMhi^irm  #  ^ 

Seerétaifê  gteUU  au  (Uparitment  de 
la  Jusiicei^ 

A  ihris,  le  Si  *  Novembre  1831  ; 
/  BARTUE. 


àkGtaoArk. 


On  n^abonta  pov  la  BoTIetin  4«a  lob,  à  raiaoa  de  9  francs  yar  an^àll  «alhia 
.  on  «has  iaa  OlBoattan  te 


i     ■  ê  

A'PAHIS,  DB  l'iMPRIMBRIB  EÔTA4B. 

99  Noveiubrc  1831. 
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2'  Partie  ORDONNAIS  CES.  —  N"  1 19. 

N**  3334.  —  Ordonna  NC£  ou  Roi  pmerwant  des  Mesures 
sanitaires  à  t égard  des  Provenances  des  ports  de  l  Ecosse  et  de 
t Angleterre ,  snr  1m  mer  du  Nord,  èt  des  ports  de  la  Hollande 
et  de  là  Belgique, 

*  A  Phn«,  le  15  Novembre  1831. 

LiOUIS-PHILIPPË  »  Roi  des  Français  ,  i  tous  pr^scns 
êt  à  venir  y  SALUT. 

Vu  ruticle     de  la  loi  du  3  moi  1822  ; 

Va  Favit  daconieil  taptrietir  de  ffuite; 

Conndmntqve  hcholeramorbuss*estmêai£asU  à  Sunderiand 
dans  le  comte  de  Dorham  en  Angleterre ,  et  que  les  eommnnicatbns 
fréquentes  qui  existent  entre  la  cAte  orientale  de  FAngh  (eue,  la 
Hollande  et  la  Belgique;  doivent  de'terminer  des  précautions  k 
Pegard  des  provenances  de  ces  deax  pajrt  ; 

Snr  le  rapport  de  notre  mfaiistre  do  ceumeree  et  des  travaut 
pttblicsi 

Novs  ATOifs  oanoHMi  et  oboovnons  ce  qui  soit  : 
Art.  l*'.  Les  provenances  des  ports  de  TÉcosse  et  <fe 

r Angleterre  sur  la  uier  du  Nord,  depuis  le  nord  et  en  descen- 
dant vers  le  sud  jusques  et  y  compris  Yarmouth,  seront  pb-^ 
cées  immédiatement  sous  le  régime  de  la  patente  brute,  et  ne 
pourront  être  adinises  y  en  conséquence  i  que  dans  les  ports  de 
Tatfhou  prés  fa  Hogue,  de  Brest,  de  Lorient,  de  Bordeaux» 
de  Bayonne,  de  Marseille  et  de  Toulon. 

2.  Les  navires  venant  des  ports  de  ia  Hollande  et  de  la 
Bdgîque  seront  placés  provisoirement  sous  le  régime  de 
|Mitente  suspecte. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  du 
commerce  et  des  travau)^  publics  esl  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

V^if  LOUIS  rHlMPP". 
Parle  Roi  :  U  Pair  He  France  ,  M/'i'.ffrr  .'^r  -n' faire  dé  at  au  départ  fnfnt 
du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Signe'  O  D*AtGouT, 

IXr  Série,  —  2'  Pai  M  m 


Digitized  by  Google 


(  «6  ) 

N*  S335.  Ordovn  A  NCB.DU  Rot  prescrivant  des  Mesunt 
Mnif aires  à  t égard  des  Correspondances  du  nord  de  CAngleterro 
et  de  VÉccsse ,  et  des  Bâiimonsoehamt  des  ports  de  t Angleterre, 
de  VEcoêSê  et  de  l' Mande, 

A  PÉrit ,  le  15  NoTembre  1331,  « 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  dbs  Français,  &  tous  prfsm 

et  à  venir,  salut. 

Vu  l'art icio  do  ialoidu  3  mars  182i,  portant: 
u  Le  roi  ilctcrniine  par  des  ordonnances,  1**  Jes  pays  dont  les 
»  provenances  doivent  être  habituellement  ou  temporairement  sou- 
n  mises  au  régime  sanitaire;  3°  les  mesures  à  observer  sur  1rs  cotes, 
»f  dans  les  ports  et  rades ,  dans  les  lazarets,  ou  autres  lieux  réserves; 
n  les  mesures  extraordinaires  que  l'invasion  ou  la  crainte  d'une 
n  inaiiidie  pestilentielle  rendrait  uecesâuircs  sur  les  frontières  de  terre 
»  ou  dans  l'intcVieur  ;  n  * 

De  l'avis  du  conseil  supérieur  de  santé; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  au  duparlement 

du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  V^.  Les  lettres,  journaux  et  paquets  provenant  du 
nord  de  l'Angleterre  et  de  l'Éoone,  seront  incbës  et  passés  au 
vinaigre  à  leur  arrivée  dans  les  ports  fmnçais. 

2.  Tout  bâtiment  provenant  des  ports  rfe*rAng!eterre ,  de 

rÉcosse  ou  de  l'IrlanJe,  à  son  arrivée  dans  les  ports  français, 
devra  exhiber  une  patente  de  santé  ou  certificat  délivré  par 
Fautorité  compctcnto,  et  visé  par  le  consui^  vice-consul  ou 
agent  français  accrédité  dans  ces  ports,  ledit  certificat  attestant 
Tétat  delà  santé  publique  au  moment  du  départ. 

3.  Les  hàliracns  porteurs  do  patente  brute,  ou  indiq\iant  que 
le  choiera  régnait  an  iieu  de  départ,  ne  seront  admis  que 
dans  les  rad(  s  et  ports  (Je  Tatihou  près  fa  Hogue,  de  Brest ,  de 
Lorienty  de  Bordeaux,  de  Bayonne,  de-Marseille  et  de  Tou- 
lon y  que  nous  avons  désignés  par  notre  ordonnance  de  ce  jour 
pour  recevoir  les  provena!ices  des  ports  d'Écosso  et  d'Angle- 
terre sur  la  mer  du  Nord  jiis(jurs  et  y  compris  Yarmoutli. 

4.  Les  bâtimcns  porteurs  4e  patente' /le^/e  pourront  être 
également  renvoyés  dans  les  ports  et  rades  qui  viennent 
d'être  indiqués ,  si  raulorité  sanitaire  locale  est  informée  «d'ail- 
leurs que  la  maladie  régnait  au  point  de  départ. 


Digitized  by  Google 


B.n*  119.  (  487  ) 

5.  Les  bâtiinens  (|ui  ne  pourront  exhiber  une  patente  ou 
certificat  de  santé  délivré  au  lieu  de  départ ,  ou  qui  présonte- 
raieiU  quelques  motifs  de  suspicion,  soit  ennison  de  i eut  d« 
h  santé  des  ëqiiiîpi^  <t  pÊÊmgm^  soit  en  raison  des  circons- 
tances de  h  navigation,  seront  souÉiis  au  r^ime  de  la  pa-* 
tente  suspecte. 

^  6.  Les  bàtimens  soumis  au  r^;hne  de  ia  patente  brute  et 
destinés  pour  les  ports  de  la  Manche  cesseront  d  être  reçus 
au  lazaret  du  Hoc,  et  seront  tenus  de  pui|;er  leur  <|oarantaioe 
au  fazaret  de  Tatihoo  prés  la  Hogne.  . 

Le  lazaret  du  floc,  près  du  Havre,  demeure  exclusivement 
aflfecté  aux  quaranlaiius  des  bâtiinens  en  patente  suspecte. 

7.  Dans  chacun  des  ports  dont  1  entrée  n'est  permise  qnaux 
bâtimens  exempts  de  toute  suspicion,  rautorité  saoitair«/da 
concert  avec  ie«hef  militaire  et  aveci  foiBcîer  ou  Tagent  supé- 
rieur de  la  marine,  déterminera  un  emplacement  que  i  on  s'at- 
tncliera  à  isoler  avec  soin  du  reste  du  port ,  et  dans  lequel  on 
fera  mouifler  les  bâtimens  qui,  bien  que  soun^îs  au  régime  de 
ia  patente  brute  oi](  suspecte,  auraient  été  contraints  par  force 
majeure  d'y  chercher  un  asîle. 

Néanmoins  Icsdrts  });Uimens  ne  pourront  être  admis  h  y 
purger  leur  qi^runtaine^  et  seront  tenus,  aussitôt  que  le  temps 
Je  pcmnettra  ou  qu'ils  auront  reçu  les  secours  qui  ieiir .seront 
nécessaires  y  de  reprendre  la  mer  pour  se  rendre  aux  stations 
qui  leur  seront  indiquées. 

8.  I^es  pnqui'bot.s  vennnt  des  côtes  de  FAnglcterrc  dont  îe.<5 
provenances  na  sont  pas  soiiniis.  s,  j)ar  notre  ordonnance  de 
ce  jour,  au  régime  de  la  patente  brute,  coiitinueront,  jusqu'à 
nouvdi  ovdrei  à  éire  admis  à  ia  libre  pratique,  ainsi  que  les 
voyageurs  qu'ils  transporteront,  dans  les  ports  où  ils  avaient 
coutume  d'ahorder  juscjuici. 

9.  Tout  individu  déban(ué  furtivement,  eu  contravention 
aux  lois  et  réglemcns  sanitaires ,  sera  mis  et  gardé  en  séquestra- 
tion pendant  ,di.x  jours  dans  le  lieu  ic  plus  voisin  et  qu  i  paraîtra, 
le  mieux  npfiroprié  pour  celle  destination,  sans  préjudice  des 
peines  portées  par  le^di tes  lois. 

M  m  2 
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10.  Notre  ministre  secrétaire  d  ctal  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  est  chargé  de  f ekëcution  de  la  présenle  ôfdoii- 
Mtice* 

fttfle.lai;  It  MÊkiiêU't  Sfcréimirt  tTémi  m»  d4pwrttmmâ 
dm  pommtrct  ti  des  fwMcx  fmhlit9 , 

Signé  O  d'Akcoot. 


»  • 

liiM  ■■   m  ^ 


N*333G.  —  Ordonna  NCR  nu  Roi  qui  nutoriite  In  cn'ahon 
Droits  de  pc'affc  pour  le  paiement  des  Réparations  du  Puri  dt 
Lamarque  (Gironde J, 

A  Aurii,  le  6  Novtm^re  I  tôt. 

LOUIS-PHIUPPË»  Roi  0£S  Français,  à  tous  prcsens 

etàtenir»  tkvat. 

"Wm  le  rapport  de  Motre  minhtre  seeràeire  d'état  au  <léparteenn 
ék  eaWMte  et  des  Cravaux  publiet  ; 
.  Va  la  loi  du  30  floréal  au  X  [90  mai  1802]; 
Vu  la  dernière  loi  de  flnaiiees; 
Le  CoiiMdl  Srétat  entendu»  ^ 

Nous  AYONS  oanomi^  et  osueityoWs  ce  ^oi  sort  : 
Art.  l**.  La  commune  de  Lamarque  (Gironcfc)  est  autO' 
risée  à  établir,  pour  le  piement  des  réparations  à  faire  au 
port  et  à  ses  abords,  des  droits  de  péage  dont  k  perception 
aura  lieu  au  port  pendant  huit  ans,  confbrmcinent  au  tanf 
compris  dans  la  Jclibcration  du  conseil  municipal  du  3  0  mar» 
J83 1 ,  laquelle  demeurera  annexée  à  ia  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  du  commerce  et  do 
travaux  publics  est  chaîné  de  l'exécution  de  b  prësenle  » 
donnance. 

5^  Loms-pinuppB. 

,  au  dépnrimmî  rfi  tw/mmê  €i  dêê 


C»  o*Aaeoifr. 

tJae cKnrctte ttteléè ^him paire  de  bœaff  peiem*.  «o* 

.Jttem            de  trois  chevaux  paient.,                           ,  «Cu 
Idem              de  detix  chevaux  pwcr»,                               ,  it> 
Idtm  d'un  cbeTal  paiera  •*  •  «o. 
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4Jbcliml^p«aMM|»i«».«  ««.».....  ^>   10* 

Toutet  «ppècM  de  nurcbandiises  qot  ««mbarqoeroot  oa  qui  le  àéhÊittffÊif' 
1^1  MIT  k  h  ve    U  comaiiiM  de  LAnâfi|M  »  jMÎmM 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 
■ 

2^S7.      Omdonnancb  du  Rot  eimUnant  Règlement  pour 
U  MwtU-i^Uii  JéSmmiOmmr  fPaê'tU-CaùUê  J. 

A  P#hi»  le  7  Novembre  1831. 

LOUIS-PHILIPPB,  Aoi  ws  ViiàMçm,  à  ttmjpKétms^ 

et  à  venir,  salut.      '  "  •  • 

Sur  le  rapport  ile  notre  ministre  scoreUire  ^çt«&  ftl^'partemcnt 
«lu  commerce  et  des  travaiu  publics; 

Le  Cootaii  dVittit  «ntendu , 

AllT.  1".  Le  mont-dc-piëlc  qui  existe  à  Sainl-Omcr  (Pas- 
dê-Caiais),  est  et  demeure  maintenu ,  otseni  régi  conforoié- 
nent  au  r^ement  adopté  par  le  conseil  municipal  de  oaite 
yîfle  le  14  mai  1 827  et  anneie  à  h  présente  ordonnance. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d  ctat  du  commerce  et  de» 
travaux  publics  est  ciiargc  de  l'exécution  de  la  prcbcnte 
ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHiUPPE. 
•  Bei  :  U  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'état 

oudépttriemauéi^eoMimtrceMdts 

8i|p<  i>  o'Akgout. 

RÈGLEMENT. 


TITUEI". 

Art.  i<^.  Le  mout-de-piétd  de  Suat-Ômer  sera  régi,  sous  rautorite  da 
jQ^uiaire  de  r<n|çriejir  et  la  lanreillaoce  du  préfet  dv  Pet-de-Celaie,  pv  le 
commission  udmiiiibtraUve  des  hospices  ilc  ci  Kc  ville. 

S.  LVi]iiiM)j»tt aitou  choisiim  parmi  ses  iiicnibrc»  un  surveillant  de  cet  cla- 
blisaemcnij  fef«  fuiit  (ions  Uureroot  un  au;  il  pourra  être  réélu  j  il  cotera  et 
paraphera  loua  lea  registres. 

3.  JLca  diKibératione  de  radmiablnition  seroat  fooniict  h  rapproKatioa  da 
jpr^feC  pojir  tout  ce  qui  concerne  le  régie  de  radminismUon  da  noBt<de- 

f»ie'td  :  les  additiont  et  modificttioaf  au  pre'seai  rcglcneniaerontpcriéctf 
^f^ahaii«B  4lltt  miaiiire» 

Mm  3 
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4.  L^idmîabtfmfloii  t^aiieniblm  mw  fois  par  joanlm.  Les  jour,  Km  ce 
beiure  dfknembléB  teront  fégUti  par  le  prérfdent ,  qui  poom  en  Mire  cMif*> 
qner  de»  mcmMéci  wttwiioriBwdrea.  - 

TIXRËII. 

•     •         •  •    •       ^  •  •  »         .  , 

5.  IT  y  anra  près  de  radminiatratron  et  sous  ses  ordres  an  direcrenr  respot» 
saMe  de  la  caisse  et  des  magasins,  sauf  les  cas  de  force  majeare  indiques 
par  i  article  96»  an  appréeiftteor ,  et  le  nombre  d'employés  reconna  uéces- 
•aire  poar  asiarer  I«  a«rfiee  d«  rdtubUpsement.  II  y  aara  anssi  des  porceon 
de  gagea  dont  les  fonctiiiiift  laroat  déteraiioéetpar  an  rcgk ment  paiticalicr 
'âppi<oat«  pkr  Ir  ili'ptfdfer.  '  '  '  '  ' 

6.  Le  directeor  cet  aanaid  par  f è  niliiifcre  de  Thitdirleiir  rar  «ne  Hat»  éi 
troia  caadidata  prtfaèDtëé  par  T^dmiiiiatiatios  €îé»  favii-dD  préfet. 

7.  L*apprdciatenr  aara  diobi  ptrf «diiiiiiiafcatiaii  panai  Tri  ■ewiMiawliM 

prieurs  de  cette  viiie  ;  et  a'Ha  refasaicnt  d'en  remplir  les  feoetieMi,  il  aetail 

"iomrae  prtr  rndniînistrntion ,  Fîiuf  Tapprobation  du  jifeTet. 

8.  Les  autres  emplo^  es  seront  nommes  par  l'adiuimslration. 

9.  Le  directeur,  le  garde-magasin  et  rappréciàteur  seront  tenus  de  fournir, 
avant  d'i  iid  er  en  fonctions,  des  cautionnernens  en  immeubles  ou  cnnuraerairc, 
an  choix  de  l'administration,  dont  in  quotité'  sera  fixt^eparle  préfet  sur  la  pr<v 
pontion  de  l'admiaistration,  et  qui  sertmt  ipefse's»  s-ilB;sont  en  numéraire»  ûaos 
^,G«is^j.da,anoi»t-dc-piéte,  etpertetyo^  iaUrét  aajprofit  dcaageDa.quUei 
mnroni  roèrnia,  d'aprèa  la  fixation'adoptde  pôtir  eaatiènnemeBa  ytraé»  sa 
trc'sor. 

10k  Si ,  pendant  U  gc?«tion  yPun  empïoyd,  il  y  a  îiou  d'attaqncr  son  cantion- 
ncmcnt  pour  cause  do  respousabiiitéqui  dSiiHourân'eniraînei-ait  pas  »a  desti- 
lutiim  ,  ce  cautionnement  devra  être  rétabli  oi:  cotuplete  dans  le  ticl-^i 
d'un  mois  au  pins  tard,  faute  de  quoi  jic  prépose  cessera  d'appartenir  a 

1 1 .  Les  droits  k  exercer  anr  le  montant  dea  eavdonnemena  indi^uda  k  Tar- 

tiele  précèdent,  sott  par  TadminiatratioD,  fioitparleabaillenridc  fonde,  s»it 
enfin  par  les  créanciers  particuliers  des  titulaires,  se  régleront  confomicroent 
aux  lois  des  *2&  uivAsc  £t  6  veot^  an  .Mil  [.15  janvier  et  ss  fëTrier  isoa  ]. 

12.  En  cas  de  de'eis  d'un  a^cnt  :»'-'^iij«'f (i  h  nn  cnutiônncmcnt ,  ce  rantion- 
iiemcnt  ne  pourra  è're  reiiihourse  a  st-s  héritiers  ou  nynnt-causc  qu'nprès  l'ac- 
crptation  par  sou  successeur  du  compte  de  clerc  k  maître  qui  doit  cire  rends 
Sj'ce  dernip'".  '    ^  •  ' 

TS.  LdsTinreaiix'  du  faiont-de^l^d  aeront  ô\KfhtÊ  tona  lêa  {omv  (  la 
dimanches  et  fêtes,  ainsi  qne  léi  foàrade  Ttintei,  exccptëii  ^,  du  t^mwHi  aa 

octobre,  tb^Miîs  tmrt  hcurêliet  demie  jusqu'il  onxé  lieu rcs,  et  du  l*' octobre 
a'u  ((^  avril ,  depuis  neuf  licuriis  jusqu'à  onze  heures  et  demie  ,  et  faprèa-naidi, 
^|»uj.)urs  depuis  deux  heures  jusqu'il  quatre  heure?  et  demie. 

,  "il.  Lr,  enipliives  <îo  i'i'tJ»!!'.-..  iiu  i»t  se  rendront,  .suivant  les  ordres  qn'ife 
reeevroi»!  du  dir<  cl>.n)  ,  le  iiialiti  au  inoiit-dc-pii'te  av;iut  t'Iieure  de  FouTcr- 
ifaVe  dcsliuriaûk;  poor 'disposer  loinivail  de  manièrii  qûu  le  public  n'cpmoTe 
aucun  retard  ;  et  ib  y  reateront  le  soir  tout  le  4emps  ikdc>'fiaire  poor  fiart  ks 
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récapitoUtions  et  expédier  letiri  balietins ,  ci»  sorte  i|u  il  ne  reste  rien  e» 
arricre  pour  ié  lenduMin^ 

15.  U  cil  ciprtMtfmMMHidB  à  loat  a^vBl^MMl^e-pléltf  Awm  |«|. 
aéoM  ancwi  prêt  bot  MuMîtMtMBl»  néme  après  qne  les  dcœiAdcttfmMiront 
été  rafinës  dans  les  bureau,  0f«S  ptlM  de  destitution ,  et  d*étrc  en  outra 
poursuivi  devnn(  les  tribunaux,  confonBéiiiaiiiàrartiold  ^  dalaioidii  16  plu- 
viôse an  XU  [6  f('vii(  r  i804]. 

16,  11  lui  e9t  i  |^^-llemti^(  d(;Ttndu,  sous  peine  de  destitution,  de  sa  ECadca 
ad|iidicataire  d  aucun  elict  mis  en  vente  par  le  mout-Ue-piéte'. 

TITAB  III. 

Des  fonctwttê  des  divers  Emfioi^és^ 

•  0 

U  ■ 

DU  DiafiCTKOa. 

if»  La  gestion  immédiate  de  rétaUisscnent  est  confiée  au  direetenr;  if 
ast  responsable  des  fonds  qui  fui  sont  confiés;  il  est  chargé  de  faire  toutHl. 
les  recettes  et  d'acquitter  toutes  les  dépenses  ;  il  tiendra  tous  les  rcf;islres 
Accessuires  à  la  régularité  de  sa  complabilitd.  Leur  nombre  et  leur  forma 
sont  régitfs  par  raduiinistration  ,  sur  le  rapport  du  surveillant. 

18.  ilÎMpcalc  1»  limTai} da  taaaWaaaipieyës ,  Tadia  à  l'cxéctitian  des  lait» 
ardon— icai,  déenians,  règlement,  et  è  celle  défdéUMradaBf'de  fainiiiii- 
tntian. 

19.  Il  tBireille  les  naguinf,  al  datt ao  fai#a  la  Ynha  an  moiai  deux  fait  * 

par  sernaine. 

30.  11  fève  les  difficultés  qotpaimiiisar venir  antre  les  emprunteurs  et  les 
«mphne's  de  rct^blisscnient. 

21.  U  reçoit  les  réclamations,  déclarations  et  oppositions  ainsi  que  les 
propositians  qui  peurvant  <lve  laiiet  ;  «laia  H  aft  aÛigd'ds  prendre ,  iur  lèe* 
^^4^  tnttfvéi  majeur,  Tairif  da  radmnMMratavr  aarvailkak  «  «I  da  te  •oll^ 
jnetire  à  sa  dcfcislon. 

âS.  il  aet  ebar|^'  d'iadi^er  k  radarinittiatear  furveilfant  les  rtfparatioas 
et  les  chnngemens  à  faire  anx  bâtimcns  pour  leur  stWete,  leur  entretien  et  la 
bien  du  service,  de  lui  proposer  les  deiioui«  et  friiis  qu'entraîne  la  re'gic, 
d  en  faire  approuver  1  état  avHUt  d'en  ordonner  ia  dépense.  Kn  toute-»  rircons- 
tauces,  l'adminiâtralcur  surveillant  aura  besoin  de  1  approbation  de  i'adminia- 
nmitn,  poar  lea  dépensai  qui  excéderont  aanl  fiascs. 

flSk  ll4nnl  fana  lee  lafistrea  utilat  k  w  gestion,  et  lae  prêtante  tautet  iet 
lait  qu*iftaaattx«i|iiia,  tait  par i*adniiaîttiMiir«n¥eilltiit,  tait  par  Mmiiiiat 
Iratfon. 

â  i.  A  chaque  séance  de  radminisitration  ,  il  remet  sur  Te  bnrcan  un  borde- 
reau de  recette  ci-da  d^pense^et  cbaquemoit,  uaeiat  de  situation  de  l'établi»*, 
renient. 

Sô.  Le  compte  annuel  des  opérations  et  de  leurs  résultats  est  rendu  par  lui 
dtnt  le  caart  da  premier  temettro  da  cbaqua  année  panr  Tannée  précédente^ 

96.  Ces  complet,  Térifiî^s  par  radministration,  seront  réglés  canfamémani 
aux  dii^positiont de  Tardonnance  dn  18  juin  IBf  S. 

S7.  Le  directeur  ne  peut  s'absenter  tant  une  permission  de  i'admijiitlf%* 
lion  I  q«i  règle  la  manière  dont- il  tcra  f  emplacé  pendant  son  abpcnce^ 

Mm  31 
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tS.  Le  gtrdc-nMgMÎo  s,  en  cette  qualité 1 1»  oMUMUeirtMii  im  ngnim 
V  'én  mivde  irtrtter inigiiwriément 4  i»  gaMe  «t  à  tt  coMemiSoA  dw  effcit 
y  sont  déposes,  é'MtMtenir  U  prop^Mé-iesi  feeilili  megednt.  Il  ett 

r.'spon:$ab!e  de  leur  dt't<<nora(ici9i  teCde  IcttrdisptflliMIy  «of  tel  eu  de  force 
'Majeure  iiHli(]ues  par  l'article  86. 

21).  Le  garde -magasin  devra  Hiirc  le  remnemeot  des  objets  déposes  et 
tuscepiiblea  de  deiérioraiioo,  au  moins  deux  fois  par  mois  ;  il  rendra  compte 
au  directeur  de>ltBlréCif«  '  - 

3u.  Lee  dianaiif,  lei  bijoux,  lea  deotelfea  etaAtret  objets  précîeax, 
'doivent  être  renferjiHÎi  daoa  dfea  %mtêiHè  partieBlicrca  on  daaa  U  friaca 
nomm^  trésor,*  ^ 

OB  L*APPftéciATlll«.  ^ 

31.  L'appréciateur  est  tenu  d'être  prêtent  pendant  tontes  les  beoraa  da 

travail,  coninic  les  autres  en)pIoy(^s;  îl  fait  PeStiinatiou  de  tous  les  objets  pris 
•€  »  nnuiissement  ;  et  si  la  momme  prt'tée  excède  cinf^osnte  francs,  il  iigne  le 
Ualleiiu  qu'il Tcmelà  i'empruutcur  »  ainsi  ^uccciiu  qui  reste  joint  a«  Bant«> 
«ement. 

39.  '  If  ddiigMlefobjettet  kaévaltaa  co  laaaie,  lora^aeleiirvalcar  B'wida 
■paa  cinquante  iranca ,  «t  adpardnaoi  qoaad  la  prêt  «acide  cetta  aoïwaw 

33.  L  appréciateur  est  (r«raat,«MaafdiaUiâitAtBi;deapii£u  par  Inilrfla: 
À  conséquence, ai  la  produit dai ycatta  da  liiuiiliment  ne  toffiiaii  paa  pour 

remplir  l'établissement  des  sommes  pr»*tées,  ainsi  «luc  de  cd  qui  se  trouverait  lui 
jétre  dû  pour  intén^ts  et  frais,  Tappréciateur  sera  tenu  de  lui  en  rembourser 
ia  diflerence ,  à  l'effet  de  quoi  son  cautionnement  sera  spéciaiemenl  affecté* 

34.  Eu  cas  d'iusuiiisance  du  cautionuemeut  de  l'appréciateur  et  d'inaolva- 
biUtd  da  aa  part  pour  couvrir  entièrement  le  ddbat  d<fi«itivfinalit  aaaatalrf 

'  ia«vM  fadminiatralioB ,  il  aerâ  pria,  k  b  diligeacâ  d«  dirccteor,  mtoa  let 
jfaatBisaa  adeanainci  poiii^  aianrar  Ica  drmia  de  fdtabBaifmcnt  eontra  c«  mé^ 
ppié,  qui  ne  pourra,  au  reste,  continnerses  fonctions  qu'après  avoir  entièfa 

.nent  satisfait  à  ce  qui  est  prescrit  par  farticle  10  dn  présent  règlement. 

35.  L'appréciateur  aura  suiu  de  visiter  au  moins  une  fois  par  semaine 
les  nautij»semL'us  dcpo»es  duns  les  magasins»  a6u  de  s'assurer  qu'ils  y  sont  bien 

'distribués  et  gardés:  en  cas  de  négligence  de  U  part  du  gardien  da  magasin, 
il  an  fera  aon  rapport  an  diraetBor  poinr  dira  coniMmiiqud  è  IManiattaiiaB 
i^a  àradBiiaiitmawraarvtiUant. 

36*  Ses  appointemana  ooMialaront  en  une  indemnité  qni  sera  êaém  par 
aVMce  chaque  année  sur  la  proposition  de  Fadministration  :  elle  ne  posurra 
jamais  excéder  un  dcmi-centirac  par  franc  du  principal  do  prêt,  et ,  dans  le  cas 
uu  l'itdministruiion  le  juge  plus  convenable  ,  ses  a])pointemens  coosistcrani ca 
line  somme  iixe  ,  le  tout  avec  Tapprobation  de  M.  le  préfet. 

37.  Il  seru  alloue  aux  cqmmissaires-prisenrs ,  pour  vacations  et  frais  da 
ventes,  an  droit  qni  sera  fixd  par  le  préfet  sur  lu  jirupositioa  de  railuawitia 
l«ou, lequel  sera  à  la  diarge  dea oabataara. 

•  TITRE  IV. 

Des  Ojttralions  du  Mont-tle-piété. 

3ii.  Lcb  apéraiiuos  du  mont-dc-piété  consistent  dans  le  prêt  siir^HUilisie* 
iDvui,  |«UMcip<iii:mvui  ea  faveur  des  iadi^cus. 
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q  ue  1  es  cffeiê  VÊàlàtÊàrtn, 

40.  Nul  ne  sera  admis  à  déposer  d«i  nantissemens  pour  lui  Yftloir  prêt  à  Is 
Misse  du  mont-de-pictë ,  s'il  tkmi  iiAunu  oa  dooucéiié,  om  Msisté  d'urvépMP 
daDt  connu  ou  domicilie. 

41.  il  uc  pourra  être  prétd  aux  cnfans  en  puissance  paternelle  ou  inatcr- 
neik  on  en  tateUe ,  que  de  feeen  de  ieare  pereos  on  nitenn. 

43.  IFsen  prie,  dans  le  eae  o&  lei  neoditenens  iiemimi.ftéimÊéà yer 
âwàviêtMm  mpfonnds  de  les  eeeir  wtih,  Immmm»  hrfiydetta  (ime  Zll 
llu  prJseui  re'glemeDt{ /^»/iweef  ÛMfenlMifjr  . i>.  •  *. 
-  43.  Uq  employé  fournira  an  déposant  nnc  reroniinissance  du  d4^dteii* 
jgt^é  :  elle  sera  au  porteur,  et  contiendra  ia  date  du  di'pôt,  la  désig^uation  da 
nantissement ,  le  numéro  sous  lequel  il  a  été  enregistré ,  la  «quotité  du  prix  e| 
ai;s  conduions.  'Î-CTÎT 

44.  Oansie  ém  où  cette  reconnaissance  se  perdrait ,  Temprantenr  devra  en 
faiîe  anssiidt  lar  ddcfamtion  an  dirècteor,  qui  sera  team  de  la  fidre  inscrire  enr 
M  riysÉw  ém  prête»  9m  mÊOPgt  ée  Fertide  dpat  la  we— lÎMiiofl  aandl 

TITAK  V.  » 
th$  Pormti  €t  â€S  CmuUtùmM  dit  Prêt, 

45.  Lcspriîts  du  moni-dc-picte'  seront  accordes  pour  six  mois  :  ce  terme 

rurradtre porte  à  un  au  par  uuv  dcci«ioa  de  fadminvitrafion,  approuvée  par 
]i  rcTet  ;  mais  remprontcor  aura  la  faciilié  de  dégager  ses  effeta  déposéanvasl 
le  terme  fiad.  ^  ^  . 

.  46»  Le  montant  des  sommes  à  prêter  ne  pourra  esedder  »  qna^t  ana  nantie» 
aeraens  en  vaisselle ,  en  bijoux  d*or  et  d'argent,  les  quatre  cinquièmes  de  leur 
valeur  aux  poi!»  et  titre}  oignant  k  tova  iea  aatrca  ciic(%,  ieadeu»  liera  da 
prix  de  leur  c:>uinalion. 

4*7.  La  bumme  piëtie  sur  des  objets  d'or  ou  d'argent  représeuteru  fuiijours 
ieaanatre  eiuqniimes  de  leur  valeur,  et  aor  tous  les  autres  effets  mobiÛcrs, 
lea  aenx  tieii ,  K  inoina  oné  f empnutenr,  n'ayant  pas  besoin  de  toute  la 
eomme  qui  poorratt  loi  eôre  prétde,  aedeauuidé  que  TesUmatioa  dn  gage 
éoît  consigiic'e  sur  sa  reconnaissance. 
^  48.  L'étiibiissenicnt  ne  pourra  pas  être  obligd  de  prêter an-dessons  do  dans 
francs,  ui  au-xlr.^.sus  Je  trois  ccu(:$  fraucs. 

41).  Lr  vil  oit  unicjue  à  pj^rccvoir  par  refaîilisscnieiit  est  fixi-  îi  dou7.e  pour 
cent  de  l'iii^cnt  duuuc  pour  frai»  d'ap^ji  cciHtiuQ|  de  dcpôt|  de  lua^ubinage  |  de 
garde,  de  r«'{(ie  et  dlntérét  légal. 

50.  décomptes  dn  droit  dù  par  les  emprantence  se  leront  jp^r  moiSi  et 
laoiy  eomiiiencd  sera  d&  en  entier.' 

TITRE  VL 

5t.  A  l'etpimiaa  de  la  darde  da  pr4t,  feaiprartear  paaria  étreadana, 
■i  le  diiMliear  ou  les  ateiaistrateurs  le  jngentii  ptsppœ,  à  veaouveier  i'enga* 
gcaïaat  de»  eU'cis  doaadt  eo  Matisaemeat  et  par  ee  aieyew  §m  eaipécher  la 
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53.  Pour  oUeaJr  «t  ra—venemcnt»  fcaipniaMr  tera  fenn  â§ 
fTabord  les  droits  dus  au  mont-ile-pit  te  h  imisoada  premier  pr^t ,  de  cdnaeiH 
tir  à  ce  que  le  nautisscmcut  suit  sotunis  k  une  noavcUc  appréciation  ,  et  h 
fmyer  le  inonianC  de  ia  difTdrence  qui  pourrait  être  trouve'e  d'après  la  oon- 
vvlic  câUiuatiuD  cDircia  valeur  aciacUfi  du  aaQUajcmcnt  et  celle  (|u'ilaYaità 
rcpoc|ue  du  premier  prêt, 

.  A  MmiviUeaHtBt  »*€ff«»to»a  étêftèê  I»  valear  astMne  do  ga|^e, 
dut  b  même  forme ,  «as  miImm  lariMt  «I  CMAtîm  «IpMr  U  mêwm  éHû 

fwe  loprét  ffiailifi 

54.  1^1  recoanaisiance  de'Iivr<fc  lors  du  premier  engagement  sera  retirée  s 
il  eu  sera  fait  mention  au  registre  des  prét«  à  Tarticle  où  elle  aura  été  inscrite 
d'aburd ,  et  elle  sera  reportée  au  registre  des  dégagcmens.  il  sera  délivre  à 
i'eiupruuieur  une  nouvelle  rccou naissance,  dont  on  fera  note  au  registre  des 

TITRB  VIL 

'  Dçt  D4gagemeus, 

^  55.  Tout  possecsènr  d*ane  recoooaisstnce  de  dépAt  qui  remT»onrBei«  à  In 

caisse  de  rctaI)Ii<:.<<(Mnent  la  somme  prêtée ,  plus  les  droits  dus ,  pourra  rctircy 
ic  nantissement  énoncé  en  ladite  reconnaissance,  soit  avant  le  terme  ,  <=ioic 
même  apri  s  son  expiration ,  daus  le  cas  où  la  vente  n'en  aurait  pas  été  faite  » 
et  ce  ju5(|u':iu  jour  de  la  Tente  à  fkîre  cxclosh'cmcnt. 

56.  Si  relTet  donné  eu  gage  était  perdn  et  ne  pouvait  être  rendu  a  son  pro- 
MiAtîre»  b  taImt  l«i  tn  Mnit  payée  d'après  le  prvdc  fettÎBMtioa  iséé 
Mftf  4U1  di^pAt»  ' 

57.  fii  l'effet  donné  en  nanCiiMinent  se  trouve  AToir  éltf  Aflrié,  !e  propri^ 
ttSré  atir«  fe  droit  de  labandonnerà  r^iabliisemcnt,  ttoyemunt  le  prix  de  Fe»- 

limtitiou  fixe  lors  du  dépôt ,  si  raieiix  i!  n'aime  le  reprendre  en  rétatoù  i!  «e 
Ironvc.ct  recevoir  en  indem ui té ,  d'après  esiiinaiion  de  l'appréciateur  de 
l'cUbliéserueiit ,  le  inoiitrjit  de  la  dillérence  recourue  entre  la  valeur  actucllo 
dudit  effet  et  celle  epii  lui  avait  été  assignée  lor  s  du  dépôt. 

58.  L'emprunteur  (pii  uuni  perdu  su  reconnaissance  et  cjui  aura  fait  la  de-, 
claration  prescrite  par  farticle  Ai  .pourra  toutefois  dégager  le  nautisscmeo^ 
ôft  rteevoir  U ^ni  rëtoluuil  de  b Tente  qui  en  aurt  été  fmiie«  It  tcratma  dTc^ 
donner  décharge  ipéciile,  «feo  eantion  d*ane  peivonne  domiciliéé  et  reeoBSM 

•oIvaMe.  - 

'>f).  Les  décharges  spéciales  requises  dans  les  cas  pré\'ns  par  Tarticle  prtf- 

«  édciit  seront  simplement  inscrilcs  sur  un  registre  et  sijii^nées  par  remj»run- 
teur  ei  la  caution  ,  lorsqti'elles  auront  pour  ol))ct  des  clfetî»  d  une  valeur  au- 
dcssouâ  décent  franes;  elles  seront  données  paractc  notarié, s'il  sagitdc£fct« 
d'une  valcnr  au-dessus  de  cette  tomme ,  si  fadministnitiou  croit  devoir 
l'exiger.  ^ 

TJTRB  ▼fil. 

Des  Ventes  tie  ya/iiisscmcm. 

VtO.  Les  eH'cts  donnes  en  nanii>.  cmmt  ,  et  (pii ,  à  I  cxpiralion  du  terme 
f.ltpulé  dans  l.i  rci  oonaisiance  déUvrcc  à  l'emprunteur,  u'auroal  paa  été 
dégages  ,  seroui  vrn<ia5.  • 

L  aui  aucau  cai  at  àou^  aiu:u;i  prétc&tc,  ti  ne  pourra  être  tafoaé 
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en  vente  au  niont-He-pieU.',  dcf  eSTela  aufirs  que  ceux  qui  auront  l'Cd  roU  en 
u.intissciiient  dans  les  formes  voulues  pur  le  prjseut  reglenient. 

65.  Les  ventes  ee  feront  publiqucmcut ,  sur  une  seule  exposition  et  au  plus 
offrant  et  di-rnier  enchérisseur,  d'après  un  rôle  ou  état  sommaire,  dressif  par 
!e  directeur,  des  nantissemens  dont  ie  priît  est  dcbu. 

G3.  Le  rôle  dresse'  par  ic  directeur  s^ra  pre'alablement  rendu  cxt^cutoire 
par  le  pri'sidenl  du  tribunal  de  première  instance  de  Tarroudisseuicnt,  on  par 
l'uQ  des  juges  du  même  tribunal,  k  ce  commis  en  vertu  d'une  ordonnante 
mise  sans  frais  au  bas  de  la  requête  qui  sera  préscntcfe  par  le  directeur. 

G4.  Dans  le  cas  où  un  n.intidscinent  ne  serait  pas  port(5  ii  ta  valeur  approxf- 
mative  ou  an  montant  de  la  somme  due  au  mont-dc-piëté  en  principal  et  ac- 
cessoires ,  le  directeur,  agissant  dans  l'inii^rêtde  l'emprunteur,  aura  la  faculté 
d'en  renvoyer  l'adjndication  à  lu  veute  suivante,  ou  de  le  laissera  l'apprécia- 
teur, qui  serait  obligif  d'acquitter  ia  somme  duc;  et,  en  cas  de  collusion 
cuire  les  CDcbe'risseurs ,  il  requerra  sur-le-champ  la  suspension  de  la  vente. 

G5.  Quelque  soit  le  motif  qui  fasse  suspendre  la  vente  d'un  objet,  le 
propriétaire  ne  pourra  en  aucun  cas  être  obligé  de  payer,  sur  le  />io/iiqui 
pourra  lui  revenir  après  la  vente,  l'interiit  du  temps  qui  sera  dcoulé  entre 
la  première  et  ia  dernière  exposition. 

6C.  Lorsque  les  nantissemens  entièrement  compose's  ou  même  seulo- 
rocni  garnis  d'or  on  d'argent  se  trouveront  compris  dans  le  rôle  de  vente, 
il  c:i  sera  donno  avis  au  contrôleur  des  droits  de  marque,  avec  invitation  de 
venir  prociidcr  k  la  vérilicatiou  desdils  nantissemens. 

67.  Le  con»rAleur  f»e  transportera,  ii  cet  effet,  au  dc'p^t  des  ventes  du 
mont-de-piëte' ,  et  formera,'  après  cette  vérification  ,  l'e'tat  de  cetix  des- 
dits nantissemens  d'or  ou  d'ju'gent  qui ,  n'ètiiiit  j).'ir<  revêtus  do  l'cnipreintc 
de  garantie  ,  ne  pourraient  être  dciivrc's  qu'après  l'avoir  reçue,  k  moins  que 
Icç;  adjudicataires  ne  consentent  à  les  laisser  briser  et  mettre  hors  de 
service. 

68.  Les  ventes  du  mont-de-pie't(^  se  feront  dans  une  des  salles  de  l'c^tulïli»- 
sement,  et  seront  annoncées ,  au  moins  huit  jours  d'avance,  par  des  aîilrhcs 
et  publications  ,  ou  nidinc  ,  lorsque  l'eiiipruntcur  le  dcninndcru ,  j)ar  des  ca- 
talogues et  des  avis  particuliers  a  ses  frais. 

Cy.  Les  oppositions  formées  k  lu  vente  d'effets  «lèposés  en  nantissement 
au  mont-de-piété  n'empêcheront  pas  que  cette  veure  n'ait  lieu,  et  même 
sans  qn'il  soit  besoin  d'y  appeler  l'opposant  ,  autrement  que  par  la  publicit«î 
des  an:tonces ,  etsnnf  d'nilleure  audit  opposant  k  faire  valoir  ses  droits,  s'il  y 
H  lieu,  sur  l'fxeéïliint  ou  honî  restant  net  du  prix  de  lu  vtnte  après  l'en- 
tier apqniitenient  do  fasomine  due  nu  mont-de-piété. 

70.  I-i  vente  n'aura  cepcfidant  pns  lieu,  si  l'oppos^ïnt,  se  pn'tcnd.mt  pro- 
priéfnire  du  pajje  ,  consigne  dans  la  cni^se  du  monl-de-piéié  e<.'  qui  pourrait 
^tre  dû  h  l'établissement  en  ])rrncipal  ,  intérêts  et  tlrotls. 

71.  T»n!t  ndjiTdl<*:!fn.re  scri  lenn  de  paver  coini»t;;nt  le  prix  total  de 
son  adjudicntion  et  dts  frais  aceessoitci  entre  les  mains  des  contmissaires- 
prtseurs,  qui  seront  responsables  du  montant  delà  vente,  qu'ils  seront  tenus 
de  verser  cinq  jours  «près  à  lii  caisse  du  directeur;  •  • 

'  7i.  A  In  fin  de  chaque  vncdtion  de  vente  ,  celni  qui  y  anra  procédé  re- 
meUra  au  directeur  uti  double  du  provcs-vf^rb^il  de  îa  vente  ,  au  vu  duquel 


(  ) 

emprunteur. 

73.  L«'  compte  Hcra  composé,  d'une  part ,  du  produit  de  la  vente  ,  et,  de 
l'autre,  do  lu  soninie  due  parle  de'po^atU  emprunteur,  tant  en  [ulni  ipal  que 
droitâ ,  et  li  indiquera  pour  rétultat ,  foit  rexcedaul  ou  boni  dont  iljraiictt 
de  tenir  coojpts  tfa  dëpoiaut ,  soit  le  'déficit  à  supporter  par  iapprëcûiteiir , 
eonfonbéiAent  à  firilcle  BS,  éoit  cùfiiija  «nwlt  oii  ékmm  fÊXÛm 

dm  coiupie. 

TITRE  IX. 

•       •        •  .  . 

,   Dt  tSxeHwtt  on'BoDÎ. 

'  74.  Le  pflicntent  de  fereéêtkkt  on  honi  restant  net  du  produit  de  U  Tente 
d'uB  Danti«i>eiuent  se  Icra ,  sur  la  repr^setitatiou  et  U  remise  de  U  recoanais- 
'MM  ^Mlgu^emeot,  cinq  fours  ajirte  fi- Vaille. 

'  75.  A  diffuut  de  représentation  de  ladite  reconnaissance  «  Tempruntenr 
•crà  tenu  de  donner  décharge  spe'ciile  du  paiemeiit  dn  Mê{  dm  fit  Hùtwêb 
)iréeente  par  leewrtidlce  SB  «C      ^       \     ■  ' 

'"  76.  l^s  créandêtt  particuliers  des  porteors  de  reeennaitsanee  tiPBVt 
infmktêrmtftdtêopfi&^uê-kUéiUwTêmmém^bmd    eee  du  niera. 

77.  Lei  oppwitfoDS  ne  pourront  être  formël»  qa*cntre  fcft  mains  du  di* 
recteur,  et  né  seront  obfigatoires  pdnr  fe  inont^e-pte'té  qu'après  qa'eiieê 
auront  ëië  viidee  per  ce  prdpoed ,  ^  eecm  teM  de  4e  iure  nnn  encaA 

Irais. 

78.  Lorsqu'il  aura  e'td  formé  opposition  à  un  paiement  de  àom\  ce  paie- 
jnentJie  peulra AVeir  lieu  cutrc  ks  main»  de  TeiiipruAUlur  qoadn  cpOMo- 
lenicnt  de  l*eppeMbt;  #c  ewr  le  ««  di  k  éMipgn  eë  MnMcvdn  dn  een 

19.  Lee  eMédanenB-ieni  qnr  n*auroQt  pee  4lâ  felM  4uie  rintervalle 
de  trok  années  à  cemftnr  4n  |e»p  de  In  TiM»  M  pnnifnnC  pfau  étn  ré» 

clamés  par  1rs  emprnnteurg. 

ëO.  Los  Jispositioiiri  de  l'airticle  précédent  lerent  afiobém  dam  les  bu* 
'tmoi  du  iiiuut-iit:-picic. 

TITRE  X. 
X>e  ri^mprunteur. 

'  SI.  Le  deittia'n  dn  nu>niHi»piëtd  appartenant  aux  liospîoe^  ladmiui»- 
tralion  aura  le  droit  de  retirer  de  la  caisse  de  cet  éubliiisemeat  les  fouda 
qui  en  excéderont  \vh  bosoing,  pour  venir  au  secours  dos  liospices,  ou  êirc 
placés  d'uiie  muincrc  uvauta^i'^UHc  aux  pauvres.  L'adaiini^liuidon  pouira 
également ,  quand  le  service  du  uiout-de-piét^  l'exigera,  y  verser  Usi  summca 
daat  elle  ponrra  disposer  sana  noire  aux  beaeinf  àtê  baipkefc 
•  êS»  Cet  dtalliweinent  pnQi«a,lnn^  iea  lieeeuii  dn aenrice  fpiigetenl, 
roceveir  et  employer  laa  fondf  ^  Ininemnt  nfferiapar  des  partieolieio  ;  S'm- 
iviét  eu  sera  réglé  de  gré  etttm  In  prétenr  ei  l'nrfMinirtinfion ,  wec 
i'^ipprubatiou  du  préfet. 

t)3.  Les  fonds  donnés  en  pnU  par  des  particuliers  seront  relatés  dana 
uiu'  lit  iiliiiMlion  tli-  r.Mjiaiuii»(iaiion,  dont  une  copie,  rcoii:>c  au  préteur,  fur* 
mua  :>oD  4itre  appuyé  du  reçu  du  directeur  cai»6icr  ,  îi  qui  pareille  copie  de* 

V4  <^w>**  vurc  rcuui«;  cette  dclibtîraUQa  coniioiidra  lai  e^iditionadu  pr^t» 
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TlTlifi  XL  '  . 

ffppotkèçuê  9t  Gmrmitie  des  Priimn  H  Empmntetirs. 

84.  T-^i  fond»  pmprontr»  pour  îes  T»rpninj»  mnntnlo-pir'fc  ,  cl  ton» 
tetix  ty\u  auront  die  verses  dans  sa  caisse  ,  à  fjnflfjup  tnrv  rjue  ce  »oit,  «li- 
ront pour  hypoUif^que  Ica  biens  possédé»  par  lr«  iionpices  ,a«iK^uelft  le»  bé- 
néfires  de»  opéraliont  de  FéuibliMemeiil  «ont  «ffert^. 

85*  ÎM,  dotation  d<  TéiMm&mtmi  Mfrim  dr  gortiitm  Isk  pmpritf oitrM 
4m  «MHiiMiimii  'fi«H|«%*ooBciirreMO  de f eieédan) do  ioor  voloar  tarir» 
lomMprlléft;  et  rétabItMemcnt  ^Cant  §am»t  et  rofpoaotUo,  mf  fou  nw 
conrfe  contre  qui  il  appartiendrn ,  de  la  perte  dea  hantiatemena ,  il  sera  pria 
par  Fadministnition  tontes  Icsmesores  ne'cessaires  ponr  en  empêcher  la  def*'- 
rioration  et  eu  provenir  la  soastraction,  le  vol  et  Tinccndie  :  les  bâtiniens 
du  mont-dc-picté  ,  ainsi  qne  leur  mobilier,  dans  lequel  sont  compris  les  nan- 
Uasemena  dépMëa  dana  lea  magaaios,  aeront  en  oaireaasordf  contre  l'incen- 
«••  hk  èitftracede  fodmnttcntioii. 

M.  flottlesoepidide logmntit fdpalée  pai^rtftîele  ^  peMde,  Im  vofo 
Ci  pillages  k  force  ouverte  on  par  faiia  d'doîattte  populaire,  et  loa  teceadioo 
«Misëapar  le  feu  dn  ciel»  on  enfin  tûAt  Ict  âiitret  accideoa  cxinordinatrce 
et  bon  de  tonte  préYojruice  hunukine. 

TITRE  XII  BT  DERICIEB. 

PoUet  ei  Oomimtieiuu 

.  87.  Dana  le  cas  où  il  serait  préaente'  en  nantissement  d»*?  efTcfs  dedun^s, 
reconnns  ou  même  auspecléa  Tol^îi ,  la  reconnaissance  ne  |)nuri-a  êircdchvrcc 
qn*aprèe  que  !e  dircctear  eoim  entendo  le  portenr  dcadite  eflfete  et  quil  ne' 
mteim  phu  de  doute  wr  le  wéM  de  et  dMuaiion. 
.  8S.  oil  reiteit  eneere  qnalques  aonp^eo»*  les  de'rlarationa  seront  eena- 
tattfea  par  un  procès-verbal  dresse'  par  un  commissaire  de  police  que  le 
directcor  reqnerrn  de  se  transporter  k  cet  effet  au  rnonf-de-piifté  :  ee  procès- 
verbal  sera  transmis  sur-le-champ  au  procureur  du  Roi  ,  k  l'effet  par  lui 
d'informer  et  de  poursuivre  ceux  qui  auront  présenté  los  t-ffeis  ,  ainsi  quo 
leura  complicee,  suivant  fexigence  da  cas.  En  attendaut,  il  ne  aera  prcie 
aacrae  êommê  eas  porina»  dee  effeii,  leoqeeb  roueront  en  ddpét  deee 
Im  nie«fini  de  fdttbliieimeiit  icM|n'à  ee  qu'il  en  eoit  enlremefit  onfeond. 

89.  JLee  nentiwemene  revendiqnës  pour  toI,  on  ponr  tonte  entre  cause 
qae  ce  toit ,  ne  seront  rendus  aux  réclamans  qu'après  qu'ils  auront  fustifid 
qu'ils  leur  appartiennent ,  et  qnaprès  qu'ils  auront  acquitte  en  princi;>al  et 
droits  la  somme  pour  laquelle  lcs«lita  efTetj  auront  étt-  laissés  vn  iinniissc- 
ment,  sauf  leur  recours  contre  ceux  qui  les  auront  déposés  et  contre  K  urs 
r^pondans ,  le  tontsans  préjudice  du  recours  contre  le  directeur  ou  les  autres 
employé  en  cas  dé  fnude,  de  dol  on  de  négligeuce  de  fexécution  dee  ar- 
ticles s  7  •  iO  et  9  f  dtt  présent  règlement 

80.  Lee  rëcUmations  peur  effeie  penine  en  Tolés  qn|  parviendront  à  f« 
conneiisance  du  directeur,  seront  inscrites  sur  un  registre  particulier;  cellea. 
qni  seront  faites  dirertmient  au  inont-ile-pie'té,  seront  siptie'es  sur  nn  re- 
giflre  per  ceux  qui  les  apporteront:  aussitôt  après  i'eoicgutrcmcnt dei unes 
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on  des  aniref ,  If  en  jierft  JistrAuë  âm  notes  à  tdos  lee  employé,  et  H  ter» 
Ttfrifitf  tQr-le-duynp  li  les  dbUoont  an  ni»alHi»-piëttf  »  alui  d'en  fr^rcnir  lee 

récUmans. 

91.  S'ils  n'y  sont  pas  apportes,  tons  Ici  omployd*  par  îcs  mains  (Icsqueff 
passent  (es  etFets  en  nMuti&scmenC,  n'en  derroat  pas  moins  faire  fa  pins 
grande  atteotioD  aux  note»  i|ut  leur  aaroot  été  remises ,  afin  de  pouvoir 
reeonnitlre  lee  ^fiSttt  dm  le  oii  eè  île  senient  prëaentëi,  en^pMl  U, 
directcfar  en  ter*  averti ,  penr  qu'il  pnîwe  pfendre  lee  préeenlione  <i  dwii 
indi({uce9  et  en  informer  les  rëclannins. 

93.  Tontes  diificaltës  on  contestations  qui  pourraient  tnnrenir  entre  lei 
employés,  seront  decidéea par  ie  dimetenr,  aauf  reconra  à  fadnlniitinlien» 
qui  jugera  en  définitive. 

93.  Toute  contestation  qui  surviendrait  entre  re'tablissemcnt  et  des  par- 
ticuliers ,  sera  portée  devant  les  tribonanz  ordinairea  en  suivant  Ica  fonnea 
dIaUiee  per  ieeloie  poar les- hospice*.  . 

M.  Le  présent  f^ement  serÉ  appKeeUe  k  tons  iss  nsntiessmens  enialeni 
an  mont-de-piéle  actnellement  établi ,  etqni,  fusqnli  ton  approbation,  dn 
Gouvernement,  côntinucra  à  être  régi»  comme  d i'a M  |nsqo*àee  fonr,  poor 
l'avantage  et  dans  l'iotéréi  des  ponvxes. 


N*3338w  «—  Ordonnancb  OU  Roi  portnnt  que, 

Abt.  La  route  dcparteiiientale  du  département  du 
Tarn,  18,  de  Lacatme  à  Albon,  sera  prolongée  jusqu^h 
limite  du  département  de  i'Hërauît  dans  fa  direction  de  la 
Salvetat  :  cette  route,  en  conservant  le  nicmc  numéro,  pren- 
dra le  nom  de  rouCc  d'Alban  <»  la  Salvetat  par  Lacaufu. 

2.  tes  routes  départementales,  n*  7  de  Puyiaurens  h  Cir- 
cassonnc,  n"  10  de  Puyiaurens  à  Saint-Paul,  et  n"  12  de 
Saint-Paul  à  Graulhet,  ne  formeront  qu'une  seule  route  sous 
le  n**  7  et  sous  la  dénomination  de  route  de  Carcaasonne  à 
Graulkôt'pat  Puylaurem  et  Sami-PmU* 

3.  Les  chemins  indiqué  dans  iés  dâfbérafions  du  coniéil 
général  en  date  du  2  7  août  18  27  ,  1  1  scptcmLre  1828  » 
29  août  1829  et  1  1  mai  1831,  sont  et  denunircnt  classes  a» 
ran^  ries  routes  départementales  sous  les  numéros  et  avec  les 
dénominations  qui  suivent  : 

N°  10,  de  Lnvaur  \\  Caranian  ; 

12,  de  Snint-Suîpice  au  pont  de  ia  Pointe; 

26,  de  Réaimont  si  Lnbcssonîc  ; 

27,  de  Castres  à  la. Bniguière. 
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4.  Uadministnitioii  ett  autorisée  à  acquérir,  en  së  ronfor- 
mant  aux  dispositions  de  h  foi  du  8  mars  1810,  les  terrains 

nécessaires  pour  la  conslructioii  çt  1  achèvement  de  ces  routçs. 
(  Paris,  7  Novembre  1831.  ) 

N^3339.  —  Oboonkamcb  bo  Roi  partant» 

1®  Que  la  route  de  Chcvaficcau  ù  Libouriic  par  Giiîtrcs  est 
et  demeure  classée  au  rang  des  routes  royales  sous  la  tltnomi- 
nation  de  route  iv  iO  biâ  de  Paris  à  Bordeaux  par  Chevanceau , 
ijuitres  et  Libourne  ; 

Qii(>  l  udministration  est  autorisée  k  acquérir,  rxt  sè  con- 
formant aux  dispositions  de  la  loi  dn  8  mars  1810,  les  batimens 
et  teri-ains  nécessaires  pour  rachèvement  de  cette  route.  (  Paris, 
16  Novembre  183L  )  ,  •    -  : 

3340.  OnaOHltAaea  du  Roi  ani  aalorise  Tacceptation  de  I|oim. 
tioD  ftite^à  rhofpice  Saint-Jean  de  Satni-Omer  (  Pas-de-Caltis  ),  par 
M"»  teuve  Denis ,  d'âne  tomme  de  SOOO  Cimacs  et  d*iu  iitgproi.  (  Pmriêg 
4S  Octobre  48Si*  )  .  ' 

N*3341.  —  Ordonnance  du  Roi  c^ui  auioriâc  Tncorptation  de  la  Dona- 
tion faite  an  bureau  dfe  bienfaisance  de  Toumay  (  Ilautcs-Pyr^de*  ) ,  par 
M.  Perrejf,  d*ane  rente  annaelle  et  pcrpëtoeUe  de  100  fraocs  et  de  dtvert 
ei^itanx  de  rentes.  (Paris,  4S  Oetobrt  1834. } 

3313.  —  Ordonnancb  du  Roi  qni  autorise  r!«rreptalfOn  d'nnc  somme 
fl«  COG  fr.  oflrnc  h  l'iioMpice  de  SckeUsiadt  (  B«às-Hkin  )  par  M"^'  Sokotu 
(  Paris,  1^  Octobre  1831.  ) 


3343.  —  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  les  hospices  de  Pans 
(Seine)  àaccepier,  1°  uuc  somme  de  700  francs  oiTertu  par  M"^  veuvç 
Cakors,  et  3**  une  somme  de  4^43  franco  offerte  par  M.  Steùmati* 
\^Panê ,  13  Oeiùhrê  18âh) 


3344. — OaDoaaAirea  do  Roi  <|ni  antorise  racceptatlen  de  la  Donatien 

d'une  piôrc  de  terre  estimée  francs,  faite  à  !a  rommune  de  ^Sbllll- 
EuUm  (  Marne  )  par  M»«  L^L  (  Patv ,  20  Octobre  1831.  ) 


K**  3345. —  Ordonnance  du  i\oi  rpti  riTj(oTi?;e  l'acceptation  i\r  \i  Dnna* 
tion  faite  k  !ri  commune  ilc  Callotirir  (  Pa-'-de-Cnlnis  ),  pnr  M"«"  daron , 
d'une  maison  avec  dépendances  c^iirnt'c  i4l5  francs,  pour  y  établir  le 
prc»b)tcrc.  (  Paris,  20  Octobre  4831.  )  , 


N"^  3310.  —  Ordonnance  do  Roi  qoi  autorise  rarreptafîon  de  h  Dona- 
tion faite  %  la  comonmr  'de  Btmfn  (  Vendi^e  ),  par  M.  Gabarif,  d'une 
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nuUoTi  aTec  dcjtenflanmw  «'valiu'o  k  un  rovrna  d«  60.  firancf  »  po«r  b 
réunir  aa  |»rcfbj'tcre.  (i^ow,  i^^?  Octohrr  iàSI*  ) 

N*3d47.  -T-  OtiHNiifAiw  ou  Rot  ^ni  intoriie  f  «ceè|iCMi«fi  du  fait 
à  !•  comnrane  de  CmuÊpviltt  (  Orne  ),  par  M**  vpiTC  Dethmjftift  d^st 
petite  coar,  |ar(lin  et  corpi  de  bétîi6«nt,  évalvét  «nsemble  à  2400  fiaocu 

N**  3348.  —  Ordonnawcb  du  Boi  <jai  Hutoriso  rarrcp»n?:nn  d'nrfo  rente 
annuelle  rC  pi-rpt^toelle  de  15  frnnc»  lo'jrin'o  a  rhosjurr  de  Manosquê 
(  Baaaca  Alpes  )  par  M.  TulU.  (  Paris,  20  Octobre  làSf.  ) 

N*  3349.  —  OmMinrAiiet  bo  Bot       raterve  r«eerpiitÎMi  ^  U  «ne 

propriété  de  deux  capitanx  de  rente  montant,  rénnia,  à  tiOO  francf, 
Xéçryiéft  a  {'hospice  à'AUoHck  (  BoMchtt'dn-lUdne  )  p«r  11'^  /lÀ'ry. 


N<»  3350.  —  ORnnwNyvNCB  du  Roi  <ji*i  autoriie  l'acocplaiinn  d'une  rrntc 
•nanelle  et  per|)cLoelle  de  48  francs  Icfpiée  aux  pauvrca  de  6'ray 
(  CdrMot  )  p«r  M.  lMS$tHnt.  (  Pmriê,  20  Ocêùht  4SSf,  ) 

W»  3351.  —  Or DfiTfif Aires  du  Ttot  «|iif  mitoriae  facr^ptntTon  dn  Lrp« 
de  1<H)0  franc»  t'ait  ru  hurcHu  de  bienfaisance  de  iSsMl-A^nal  (  Ordme  ) 
par  M.  PauL  (  Paris  »  2Ç  Octobre  iSSi.  )  .  '  -  ^ 

N<>  3359.       OROO?i:«Arrcx  du  Roi  r^ui  autorise  racceptaiion  t^n  l>f*a  de 
.100  hêeim  IMt  aux  pavrres  de  la  paroisse  Sant^Etieiine  de  Toai/east 
(  Hantè-Garoane  )  par  M.  DrulH,  (  PttrùiBO  Oeiohnt  1831.  ) 

Certifie  conforme  partions 

Garde  des  âceoitx  de  F ranre ,  Miniêtre 
Secrétaire'  iSiUti  mm  dépaHrmemi  dt 

la  justice^ 

A  Paris,  le  23  *  Novembre  1831  » 

BARTUB. 

•  Cc^t"  date  est  celle  de  la  réception  do  HaMctia 
k  la  Cbanceiicric. 

Oa  a*ab«aBt  pour  b  BolUllu  das  Ma»  à  fttbaa  da  •  SMMa      an,  ft  la  raiiaa  4a 
riMfilMwb  rajab,  «a  cIm»  ba  Diiactauia  da»  faalaa  daa  départ awwta. 

A  PARIS»  DE  l'imprimerie  ROY.VLK. 

23  Novembre  li>;U. 
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a*  Partie.     ORDONiV AJ^C£â. — W  1 20. 

■■I"  '    ■     'II-'  ,JSSSSSB=    H    I     I,  SSSSSaeSSSSBSESt 

fi.^  .1353.  —  ORDOysASCE  PU  Roi  sur  h  mofle  de  paiement 
dés  Créanceâ  à  la  charge  de  Clùtif,  Jnipjjccs  d' opposition, 

A  Paris,  ie  16  Novembre  1831. 

LoUiS-PHILlPP£ ,  Roi  DES  Français^  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  verront,  8ÀLUT. 

Vu  le  deuxième  paragraphe  cîe  l'article  0  de  fa  îoi  du  39  janvier 
1831,  portant  que  le  inonlant  des  créances  frappées  d'oppositions 
sera,  à  iVpoque  de  la  clôture  des  paiemenA»  verse  à  la  caisse  des 
dépôts  et  coosignations; 

Vo  IWticIe  10  de  rordonnanoe  royale  du  li  septembre  (l), 
d'après  leqael  tonte  ordonnance  et  tout  mandat  de  paiemeht  ne 
penvent  ^trè  payes  aux'  caisses  du  trésor  aue  sur  Ipi  produetton 
d^  pièces  qui  constatent  c^uc  leur  effet  est  d  acquitter  une  dette  4e 
f  Étal  régalierement  justifiée  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
NooB  AVONS  osDONiirfi  et  osDOMifONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^  A  répcK]ue  (ixée  pour  ia  clôture,  des  paiemens 
de  chaque  eiercioei  les  payeurs  du  trësor  yeneront  à  b 
caisse  des  dépôts  à  Paru,  et  i  ses  préposes  dans  fes  départe^ 

mens ,  le  montant  des  ordonnances  et  mandats  frappes  d'oppo- 
sitions. 

Avant  deiïectuer  ce  versement,  les  payeurs  devront  avoir 
recueiffi  toutes  les  pièces  fustificatives  de  la  dépense,  confor- 
mément à  1  artide  1 0  de  l'ordonnance  royale  du  1  i  septembre 


(i)  vii«  8cric  ,  n«>  13,379. 

iX'  Série.  —     Partie...  N  n 
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Ces  pièces  seront  conservées  par  eux  pour  être  pro- 
duites à  Fappuî  de  leurs  comptes  d'année,  et  le  récépissé  qui  | 
leur  sera  délivré- au  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, tiendra  lieu  de  iar(juit  des  parties  prenantes,  pour  la  i 
justification  du  paiement  vis-à-vis  de  notre  cour  des  comptes.  I 

3.  A  partir  du  l"  janvier  1^32 ,  les  pièces  fustificatives 
de  toute  créance  ordonnancée  sur  le  trésor  cesseront  detre 
remises  aux  parties.  Les  minbtres  des  divers  départemens  les 
joindront  aux  ordonnances  directes  expédiées  par  eux,  et  les 
ordonnateurs  secondaires  ies  annexeront  aux  bordereaux  dé-  ' 
mission  de  mandats  qu'ib  adressent  aux  payeurs.  Ces  pièces 
seront  retenueé  par  ies  payeurs,  qui  devront  procéder  immé- 
diatement à  leur  vérification,  et  en  suivre,  loraqu'3  y  ama  lieu, 
la  régularisation  près  des  ordonnateurs. 

Lorsque  ies  mandats  seront  payables  hors  de  la  résidence  du 
payeur 9  ces  mandats  devront  lui  être  envoyés  par  les  ordonna- 
teurs secondaires  avec  les  bordereaux  d  émission  et  les  pièces 
justificatives;  le  payeur  y  apposera  son  visa,  et  les  renverra 
ensuite  à  rordonnatcur  local ,  qui  demeurera  chargé  d'en  assu- 
rer la  remise  aux  ayant-droit. 

3.  Les  mandats  frappés  d'oppositions  ,  que  les  payeon 

n'auraient  pu  retirer  des  mains  des  créan(  i(  rs  à  l'époque  fixée 
pour  le  dépôt  des  londs,  leur  seront  remis  en  duplicata,  sur 
la  demande  qu'ils  eii  feront  aux  ordonnateurs  des  diflfiéreos 
services. 

4.  Nos  miniitre^  ^oot  chargés  de  l'exécution  de  ia  présente 
ordonnance  9  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS  PHÎLIPPB. 
Par  le  Roi  ;  U  Ministre  Sccréiaire  d'ésat  des  Jnumeer, 

Sfgnd  Louis.  ' 
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J>î**3354.  —  Décisioy  royali:  portant  révariition  des  Fonds  aUou 
,  au  Budget  de  l' Univereité  pour  fesarçioe  183i, 

jnêCAPfTULATION  DBS  AECETTES. 


és 


>.  4 

> 

2 

H 

» 

M 

-  VATUBB  DBS  RBCETTB8. 

N. 

MONT  ANT 

des 
recettef. 

 —  ^ 

OBSBATATICmS. 

4 

I» 

II. 
III. 

PMidt  profenuit  dcp  amiccf  aaté- 

• 

• 

«ICtra  OB  18SI. 

533,448.  00. 
S»109,600.  00. 

Total  des  rf cette»  prcsumccH  Je  1 83 1 . 

3,043,048.  00. 

RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES. 


R 

a 

H 

mm 

o 

y. 


Jre 

H. 

III. 
IV. 


HATUEB  Dt8  séniffBt. 


Admtiiii^tîoB  génënle  

D^peoiet  des  «cadémiei  et  des  la* 

cnXvé*  

D<fpetisei  diverwt  

D^penseï  ezcrtordinaircs  


yonr 

mu 


644,O00r00<^ 

l,60S,30a  00 
3S9yOOO.  00 
f09,»lft.  ii. 


3,G40|8f5.  IS. 


caivrrs 


Ptzerdc« 
18801 


GG8,7ao'' 

2,375,900 
318,000. 
i  01,400. 


3,459,000 


dippiSbbhces  I 

en  plut 
'  m  budget 
de 

r«ser«iee 
*  1831. 

en  moin*  I 
«u  budget  11 
de  ■ 
rexrroice  1 
1831.  1 

a 

tS6,400f00< 
79,000.  00. 
t04,115.  12. 

124,70O«l 
»  1 

jr  [ 

#  2 

806|815.  13. 

124,700.1 

181,815^  1S«  f 

Total  des  recettes  propn's  »If  I  rxcrCiC    l'^ai   3,f,  ,,^f)  ,  ,f  or.' 

Total  des  dépeuscs  du  même  exercice  3,C  iO.jJ  *  j.  12. 


ExcioAiTT  dei  recette!  sur  lei  dépenies, 


2,292.  88. 
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DÉVELOPPEMENT  DILS  nPCETTEl. 


MOTIFS  OBS  RICBTTBS. 


CHAPITRB 


Fonds  provenanl  des  enercicesan- 
ténMin h  tStS ••  ••«•••••••• 


Reftant  à  Teconmr  anr  cet  txcr 
cket  ••• 


T 


ETALITATIOKS 

portées 

•rrCtc 
par  le  Roi 
povr  IBSOl 


KTALUATIOR* 

d«0Sl« 

«Taprit 

Irt  prodidtk 
coQn*.it 
d«  18S9. 


OBSBRTATIOKS. 


Vojez  le  compte  rfc  iH^ 
et  les  lAsarvatiiNift^if  JM 

L«  fond*  à  p««  prêt  eM 

6tO,8tO'lt«  491,977   0»  \e.tné«»Mirrarafquitteiii«l 

lde«  <l<*peii»«»  <lu  prcmm*  tri- 
I mettre  de  chaque  e&crctc», 
I  pendant  lequel  M  M  ittt  fm 
\é9  reoriiea. 


19,587.  8S. 


Total  du  clwplire 
CHAPITRE  11. 


RBVSlfUS  riXBS. 

« 

Dotation  

iSjomiMnef  ««••  


Total  dn  cbafiire  II.  •  • . 

OUPlTRfi  III. 

REVENUS  VARIABLES. 

Rctrihulion  des  coltdges  royaux 


18»S84.  40. 


530.106.  ÛB.  •10,t4t.  40. 


La  dotation  ett  augvieatrC 

par  le  plaerment  rn  rntic* 
501,830.00.   ÔSS./^SS.  00._  ,^  réut,  du  produit  de  i 
24,000.  OU.  j    10,023.  UO.  j  Tente  drt  douaiocaile 
%  • 


I 


I  rente  drf  doi 
f  venu  dr*  dois 
\  4an»  la  aUm» 


52's,8.'^o  00,  r.33, 1  '  ^  on. 


34t,000.  00.  SCO, 000.  00. 


tic.  collégef  commu-K^  ^^^^ 
.d€th»dtiitnmfetpet)-|^0^^oQO      .  63 j.ooo.  ui). 


81008  .  ^  . 

PRODl'ITS  DF.3  FACtlLTdi. 

! Inscriptions  ....  814,000^^) 
 "••''•^•1818,300.  00. 
Dipléom   7t,Q00.' 
Rêcottio  di?8m8  i,too. 

!Iii8eriptioo8 . .  •  •  960,00(^ 
 "®»®^M*iî.ooo.oo. 
Dipldnws   82,000.''"**'"''*'' 
Rccettci  dÎTcms  s,ooo 


835,800.  00. 


584,000.00* 


Digitized  by  Google 
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PRODUITS  DES  FACULTES. 

ThéfireKie,(  Inscriptions..  1,100'" 
Examens    . .  Sft.ooo. 
Diplômes.. . .  106,000. 
CoUaiièb  ettfcfiftii^  de  graJcs. . . 
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KVAIOATIOM 

pociéM 
M  Bu^Ket 

par  le  Roi 
pvur  iÊSKL 


•cienccs 
•cktlffw. 


PRODUlTâ  OlVEKâ. 

Droit  annuel  ••••»••••• 

Diplômes  d'emploi  

Ouverture  de  cours  publies  

Total  do  Clapiini  lU.  • . 


î,ioo. 


51,000. 
«,000. 


iVALVATIOIIS 

drt  recrttra 
de  1631, 


len  produits 

COBOIM 

dm  ISm 


1,700. 

55,000. 
2,000. 


3,I09,<00. 


névfiLOPPKilEOIT  DES  DÉPENSES; 


1  „ 

X 

•                              •  * 

CmllNTS 

CRÉDITS 

oippiinica  1 

^PITRES. 

4 

éfmêmêék 

Fcxereiet 

ISMSfd» 

psvr 

w~  ^^^^^^^^^ 

en  plut 

de 

rciereic*  , 
1881. 

eu  luiiina 
•u  budget 
do 

1881. 

|F<  SECTION  SPÉCIAJUE.  . 

1 

AOHIirifimATIOlf  CSMTMIA 

•  «   •  » 

• 

Personnel, 

• 

•  ■ 

é 

( 

1 

Traitcuena  du  iMiiutirv  GnndHaaiUe 
«taell]l|,iM  C*udilri% 

Sep t  COQteilIcraà  tl,QOO^  84,000. 
Tnitemcns  des  ÎDspcctcnn  géni» 

a94,ooo^ 

7.9,000. 

116,000^ 

109,000. 

8S,000< 

30,000. 

■•! 

Frais  dr  lourQétsdcaiiiipcot^arfgé- 

Traitemens  des  eiupioycs  des  bu> 
[     rMoz,  hoiiiicrs,  garçons  de  bu- 
rcMT,  et  «iitrei  gens  de  eerrice , 
traTinv  eztrtiirdiDftîret  ^  indepip 

4ft,«00. 

118,000. 

• 

4k,0«0. 

158,700. 

9 

f 

10,-00. 

• 
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i 


1»  SECTION  SPÉaALE. 

ADMnrimATidir  cBimuLB, 

MaiéneL 

ÇhaafFage   • 

Erlarragc  

Fournitures  cl  entretien  des  bureaux 
Impressions  

Knirciien  des  bâtiiueiis  et  du  mobi- 
lier t.... 

Dépenses  diverses  et  imprtfTiics , 
Cérémonies  y  illomiiittioiit.. . .  •  • 


€ 


T8 


) 


Tmal  dt        gMtiolw* . 

■  _  • 

DiFBfflM  DBS  ACAD8MIBS 
BT  DBl'VACtTLTij. 

Aradcmxes. 
Trâitemens  des  recteurs,  inspeclears 
et  secrétaires  d'académie  

Frais  dr  tournées  des  recteurs  et  ins- 
pecteurs   

Frais  de  bureau  des  recteurs  par 
abonnement,  j  compris  Tacadé- 
mie  de  Paris  •  

Dépenses  diverses  et  imprévues  des] 

■OuléVtM.  •  11,000^ 

Pnûs  do  coneoor»  générât 
des  edUéges  rojanx  de 

Paris  et  de  Versailles  et 
descollcf^es  particuliers..  tOfOOO 
Frais  de  CL  iuours  pour  l'a- 

prcf^ittioii   0,000 

Frais  ducuUc     la  Sorbonoe  ..... 


Fnercke 


CB^DITS 


Pexerctce 

183a 


ic,nf>n' 

6,000. 
1  1,000. 
18,000. 

6,^00. 


0,000. 


«R.OOOf 
0.000. 
1  1,000 

i8,ooa 

0,000 
10,000. 


044,000.  •00,700. 


mFFÏlIBlfCI 


CD  plus 

«a  iMidfet 

de 

rexeitûee 


J00,000< 
60,000. 

119,000. 


40,000. 


4,1&0. 


301,000^ 
00»000« 

119,900. 


4t,000. 


12,000. 


CD  BOUM 

Jf 

rfxerfie» 
IfSL 


t 
§ 


U4.-9C. 


104,100. 


f 
I 


7,fi4 
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lÉI 


> 

•9 


1  " 


MATURA  DES  l>éPE1l8tl. 


CIÉDITS 

pour 
1»31. 


11. 


S 


13. 


U«  SFXTION  SPECIALE. 
(  Suilt  de  la  ) 

Facultés. 

Depen«<ii  des  Farult('!(  de  drott. 
Traitcincna  fixes  et  evt-n- 

toeU   Cl 9,000 

]>épcniefl  TtritUii^ct  fn» 

de cimeeiiti. si,ooo.| 

Drix-n'tr!!  des  Fscnlt/s  4e  médecine. 

Traitcmcns  fixca  et  éven- 
tuels ......   408,p50' 

Dé|ieoMtmHiUef'et  frt» 

de  conconn.  1 98,900. 

Dë{>MU«s  dri  Pacidtét  de  thcfolo^C| 
•«IciMM  et  Ictlrtii 

Tniteneni  6xei  et  éven- 

taeb   490,000^ 

l>épeiiiet  wiftblei   tStGOO. 


700,000 


•S7,t50j 


558,000 


Total  de  U  !!•  Seetion. . .  • 


CRÉDITS 
accord ca 

pour 

l'cxirri  iC 


6t8,00C(^ 


«10,000. 


DIT  Fi' r  T    -^  i: 


Ml  pl9» 

au  T>udgct 

de 
rexcretoe 
1831. 


#S,000^ 


512,000. 


 L  il  ;  Kl, I  ■     Vi  . 

a,:n>s,3oo4t,i75,ooo 


4fi,000 


en  moins 

Pexcrciee 
18)t. 


I 


14 


15 


16 


li  I 


IU«  SECTION  SPECIALE. 
siFsiim  sivsMia. 

Tnitemnit  des  agréés  

lodenillttés  pour  fiuii  de  déplace 

incnt  et  interruption  do  traite 
ment  à  divers  mombret  de  l'iii8-i 

Iructiou  publique  

Secours  aux  membres  de  l'ancienne 
unnrersité ,  à  cenzdct  aneieliiiet 
coogrégationt  enieignantefl  et  à 
divera  fonctionnaire*  de  Toniver- 
sitë  actuelle  admis  à  b  Mtiaitc  , 
mais  ne  jonissant  pas  encore  de 
la  pension  liquidée  a  leur  profit  ; 
pensions  et  secours  aux  veuves 
iïcà  fonctitfiuiaii'Câ  t't  proivâ^vurs 


«0,000< 
10.000 


30S,000. 


I 


60,000^ 
10,000. 


s  s  5,000 


•0,000, 


I 


N  n  4 
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> 
-9 

9* 


117. 


19. 

20. 

f>4. 


in«  SECTION  SPÉCIALE. 
(SuÙeéeia)^ 

* 

Btliliotbé({oe  de  roDiTeitIté  

Contribaiioai,  Ihût  ëe  ré^  des  do- 
mai  a  es  et  fntii  d^.pourtuitet  jn- 
diciniref..  •.«...  

ToTALid»  b  W  SeetfiB. . 

1V«  SECTION  SPÉCIALE. 

■ 

DdFXIfSM  IXTIIA0RD1IIA1UI8. 

Indcmiiitéi  ftox  artistei  qui  avaient 


CRÉDITS 

CRJ-.DITS 

1 

pour 
r«i«reio« 
16S1. 

accord  et 
P«Mf«iM 

tsaoi 

en  plut 
au  Lndgrt 

l'tscrcicc 

d« 

rexerciec 

mu 

10,000^  00« 

10,000'^ 

Ê 

ê 

4»ooo.  oo: 

• 

Moo. 

9 

80,000^  000 

989,000.  00 

1 19,000. 

70,00«. 

19*800^  00*^ 
4U,UU0.  UO. 


dof  logemenakia  Sorboaae.. .  • 
)  Seconn  au  fonctionnaires ,  prores 
i     leurs  et  régens  non  «mployés. .  j 
FoniiatioD  de  collections  et  (!c  biblio- j 

thequcs  dans  les  fuculti  !i  lic  (heu-/  30,000.  00. 

logic  ^  scii'ucc»  c(  letUcs  

Augmcniatioiis  de  tnûtenieiit  anx 
profctieon  des  eoliéges  rovavx , ,  .  „ 

t8J9   ...•...«•■••••• 

Vingtième  de  la  r<*tribntion  pour 

encouragement   à   rùwtructionl  78,000. 00. 

primaire.  1 

LfO^er  de  la  maison.  Uarrac,  gages 
dn  concierge  


s  1,400^, 

60,000. 

80,000. 


Total  de  ia  1V«  Section.  . 


11,718.  19. 


306,ftt5.  12 


101,400. 


IfOOO' 
10.000. 


80,000^  00« 

78,000.  00. 
11,715.  li 


1 15,718.  1 S 


1  l,6O0 


104,118.  19. 


Vu  et  A^raooTd,  An  château  dto  Tkrikrâo,  W  8t*  four  dn 
lodredeTan  188I. 


IVr  le  Koi  :  tt  Minisire  Secrétaire  d'clat  au  (iepartem€H$ 
4e  i'ins$ruvltott  puhUifue  et  des  cultes , 

Signe'  MOMTALIVBT, 


Digitized  by  Google 


B.  n*"  1)0.  (  509  ) 

M"  3.'f?S5  —  Ordonnance  nu  Roi  portant  quê  ks  Élbvei 
de  l'École  p  0  II/ techniquê  Aê  seront  plus,  à  ce  titre,  refus  dansU 
*  Ç9rps  4p  ia  Manme, 

A  Plurii/le  f  4 Septembrt  1S9I. 

LOUIS-PUIUPPË,  Roi  dbs  Feançais,  à  tous  préfens 
et  àraiiry  SAlUT* 

Va  Im  ordonnances  des  17  avril  18iS  et  7  juillet  1894  (1),  con- 
cernant l'adoiiftsion  des  élèves  de  fécole  polytechnique  dans  le 
corps  de  la  marine } 

Coosidérant  que  le  principal  motif  de  cette  ditposition  avait  en 
pour  but  d'augmenter  les  movens  de  recrutement  du  corps,  réduit 
fdorsaox  élèves  sortant  du  coilu^c  d'An^onléme,  et  dont  le  nombre 
nVtait  noint  en  proportion  avec  les  besoins  du  service; 

Voulant  rendre  aux  autres  services  publies  des  sujets  que  leurs 
connaissances  variées  et  étendues  permettent  d^  admettre  plus 
utilement; 

Et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dVtat  an  dqiartc» 
ment  .de  la  marine  el  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONIfOKS  M  qûi  suit: 

Art.  1".  Les  ordonnances  rendues  les  17  avril  1822  et 
7  juillet  1824,  concernant  f  admission  des  élèves  de  I  école 
polytechdiqiie  dans  ie  corps  de  la  marine ,  sont  rapportées: 
cette  dispositioii  aura  iîeii  à  compter  de  fannée  1 83  S. 

2.  Notre  mmistre  secrétaire  d  état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  ciiai^é  de  l'excculion  de  la  présente 
ordonnance, 

Si^é  LOUIS^PIIILIPPE. 
Par  Itt  Roi  ;  U  Mùustre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colenms  , 

Sigoé  D^obRiorv. 

H*  3360.        Ok^owwancr  sur  Vmdmsssion  des  Élh>eê  d^l'ÉêQlê 
pafyteekniqua  dams  la  eofpê  de  la  Marina, 

An«liAteMdasTtûierias,lal7  AvrHl888.  > 

LOUIS,  &c. 

Vonfnnt  onvrip  une  nouvelle  cnrrière  niix  eirvps  dr  uofrc  ccofe 
jiMÎvtrrlinicuM' ,  et  procurer  «  noire  marine  royale  drs  sujets  qui  re'u- 

(i)  t'uù  ci-aprcs.  Ces  urUounauiC^  ii'avatcnt  |>a»  cte  iusc'recs  au  JBaiictin 

des  lois, 
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ttÎMent  les  connaissances  étendues  et  varie'es  ç^uon  acquieA  dans 
cette  ecoie^ 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'étal  de  h  maiîAe 

et  des  colonies , 

NotS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suil  : 

Art.  1*'.  Cliaque  pnnee,  à  la  suite  tics  examens  de  sortie  <Ic 
Fecolc  poiytecliniqiie ,  i!  srni  destine  ,  pour  les  élèves  Juges  admis- 
sibles tJa!;^  les  service  X  j)ublies,  un  nombre  de  places  que  notre 
ministre  de  la  uuu  iiie  dJt<Tminera  en  raison  des  besoins  du  service. 
Ce  nombre  ne  [)ourra  s'cicvt.'r  au-dc>sus  de  six. 

Lesdits  élèves  prendront  rang  avec  les  élèves  de  la  marine  de  la 
preuîière  classe,  à  (hitcr  du  jour  de  leur  nomination,  et  ils. j.ouiront 
lici  cmolameiis  ei  prcru^alivcs  attaches  à  ce  grade. 

5É.  Lorsqu'ils  auront  complète  vingt-Iiuit  mois  dVinbarquemcnt 
enleurdite  qualité  et  (^u  ns  auront  satisfait  à  un  examen  sur  le  traite' 
3e  navigation,  iliydrographie  et  les  observations  astronomiques, 
saf  ràrrîmogc  et  le  grement  d'un  vaisseau,  sur  les  principales 
manœuvres  à  la  voile ,  les  appareillages  et  les  mouillages  dans  divers 
cas,  et  éniin  sur  Fexerclce  du  canon  et  f  installation  de  raitinerie  à 
bord  des  bâtimens  de  guerrei  il^  seront  susceptibles  d'être  nomméi 
enseignes  de  vaisseau.   '  ■  'v  - 

3.  N#s  imioistres  de  l'intérieur  et  de  la  mirine  sont  ebargià  «  tha- 
j0lin  tn  OB  ^ui.le  conuceraeyde  rexécntiondç  la  pr^nte  ordoBoanct. 

Signé  LOUIS. 

9mUBMiiê  Miaùtre  SmréuUre  d'état  de  la  swwe  et  du  ««Mm^ 

'  Siga¥]i''»BCLiBicoiii^ToiniBaaB. 


N*33S7. —  ORùQffifjUrcS  sur  les  Grades  que  les  Élèt'cs  de  l'ïtcoU 
p9l^t9ckmqu0  êeront  suseeplibles  tHobienir  dan9  la  Marùu» 

Au  ch4te«u  de  Saiot-CIoiid»  le  7  JviUet  1894. 

LOUIS, 

*'*  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  la  marine 
et  des  colonies  y 
Nous  AVON0  oKDOimiK  et  oimoiiiroiiB  ce  ifaà  suit  s 
Art.  l*'.  Les  clèves  de  Fëcole  royale  pol vteclinique  qui  ont  été'  ou 
qui  seront  admis  par  la  suite  dans  le  corps  royal  de'  la  marine  en 
vertu  de  notre  ordonnanoe  du  17  avril  1899y  «eront  suseeptibles 
d'être  nommés  enseignes  de  vaifseany  brsqofib  auront,  compiéié 
deux  ans  de  navigation  :  ib  seront  .tenus  toutefois  de  satisfaire  aux 
autres  conditions  prescrites  par  Tarticle  9  de  notredite  ordoonance^ 
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2.  Notre  luloistrc  secrétaire  «félat  ayant  le  d«parteiD«At  dt  lâ 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  rexéctttîon  de  lo  présente  or- 
donnance. 

Siffé  LOUIS . 

Kr  le  Roi  t  JSe  MùUgtre  Setréudrt  tPHatée  U  m^rHie  «r  eolmtitt. 

Signé  M''  1)6  CLERMONT-TOMlIBaRE, 


N.^  3358.  —  OnnosNAffCR  du  Roi  portant  autorisation  d'un 
Pca^c  trwj) ovaire  en  indemnité  de  la  construction  d'un  Pont 
sur  l'Ardàche  à  VeUe, 

A  Pu-ff ,  le  *1 5  NoTembré  1 83 1 . 

LOUIS-PUILIPPË,  Roi  dbs  Français,  ii  tous  préseiis 
€t  à  venir,  SAL0T. 

Sur  le  rapport  de  nntrc  ministre  secrétaire  d  état  au  tlepai  tcinent 
du  commerce  et  des  travail^:  publics  ; 

Vu  le  cahier  des  chargées  de  la  construction  d'un  pont  suspendu 
surl'Ardèche  entre  Vais  et  la  Hef^ude,  roule  departcnientnif  n"  i"'^, 
de  Sorrières  à  Bai  jac  ,  uiojcuoaut  la  concession  temporaire  d'un 
péage; 

Vnletftrifdc  ce  pea«;e; 

Vu  le  procès-verbal  des  opérations  faites  le  l.**"  septembre  der- 
nier à  la  pri  f(  ('tiire  du  dej'irU'mcnt  de  TArdrclie,  jjour  j)arve- 
nir  avec  j^ubiicitc  et  concurrence  à  l'adjudication  de  celle  entre- 
prise ; 

Notre  Conseil  d'e'tat  entendu , 

NOL'S  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  Ce  (jui  Sltit: 

Art.  l""'.  L'adjudication  de  la  construction  d'un  pont  sua- 
pendu  ms  fAideche  à  Vak,  6ite et pMseele  1*'  septembre 
dernier  par  le  préfet  de  i'Anlècheaux  sietirs  Mignot  frères,  ^fe*. 

d'Annonay,  moyennant  la  concession  dun  péage  pendant 
quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  est  et  demeure  approuvée. 

En  conséquence,  les  clauses  et  conditions  de  celte  adj^t-  ^ 
cation  recevront  ieur  pleine  ejt  ^tiire  exécution* 

S:  L'administration  est  autorisée  i  acquérir,  en  se  con- 
formant au  modo  prescrit  par  la  loi  du  8  mars  1810  ,  les 
terrains  nécessaires  pour  établir  les  abords  du  pont  et  les 
raccorder  avec  les  communications  exbtantes  sur  les  deux 
rives  \  mais  les  fiais  de  ces  acquisitions  seront.supportés  par 
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i  adjudiciitaiie ,  conforméiiieiit  aux  diipottitions  du  cnhierdei 
charges. 

3.  Le  cahier  des  chai*ges,  le  Urif  du  péage  et  le  procès- 
verbal  d'Adjudication  rcstoront  aimexca  k  la  présente  «r^ 
donnance. 

4.  Notre  mintstire  secrétaîl«  dVtdt- du  commerce  et  des 

travaux  publier  e:iL  chargé  de  ieiocutiuii  de  ia  prcj»eiUc  orduu- 
naiice. 

S.gné  LOUIS-PHILIPPB. 

Par  leKoi;  /f  Pa^'r  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  commerce  el  des  Iravamx 
publics , 

Signé  C**  o'AacovT. 
TAtar  4t9  Dnitâ  à  ptntvtùr  m  Pmh^  du  Pamt^ 


Pour  le  passage 

d'une  personne   04* 

d'un  clic \ al  on  mulet  et  son  cavalier,  ralise comprise   0.  10* 

4i'un  cheval  ou  inulet  chargé  •   0.  06* 

d*mi  cheval  oîi  meleC  non  chargé  •  • .  •  •  #•  t4< 

étum  âoe  chargé  on  d^ine  âneiee  chargée  «•••  0.  •4* 

d'un  Ane  non  charge  ou  d'une  ânease  non  chargée  ....«•••  0*  M* 

Par  cheval,  muUl,  bceof,  Tachf  ou  Ane  emplojé  au  hibotfr.an 

«liant  an  pAturuqc   0.  09. 

Par  ituMit'  ou  vache  appartenant  à  des  niarchan<is  et  destine  à  U 

Tente  ,   0.  08. 

Vêt Tcen on  porc.  •••!.......«•*   e^  99» 

Ponr  en  mottcon  f  l>«irii,  bano,  ciièyi«,eochoii  délais  ei par  €ii«^ 

poire  d*oiea  onde  dindon^.  .«   o.  ou 


* 

Loriqne-lee  «ontena»  brehi»,  hoact,  chèirrra,  cochoni  de  lait, 
paires  d'oies  on  de  Jindotto  ■  eerobc  en-4cefQ«  de  ciai|naaie,  le  teit 
lera  dhainné  dVia  f  naît. 

Lan^e  Ica  ^^nloo»»  biehie,  h^Mietel  f  hèvree  ÎMnâ  en  pAum^ , 

en  ne  paiera  qae  la  moitié  do  droit. 
liCeconduBtenn  4ea  chevtnx  »  mnlete,  inci ,  boBafa,  paieronii. . .  0.  M. 

Pour  le  paieage 

dTanc  voiture  •«•peo4«e  à  dins  renée ,  ceiii#a  cibfeni  en  aelet,  on  ^ 


ponr  une  litière  à  deux  cbevnoz,  et  le  cnnduAtvor  eu  flK 

d'une  voiture  fuapeudac  h  qoalre  roueti  du  cheval  ounolci,  et  le  con< 

ductrnr   0.  30. 

dune  toiture  suspendue  à  <|uatre  roues,  atteler  de  deux  chevaux  ou 

nnlett,eilecendttcieitr  ,  n.  4t. 

i«e  voyngenrt  paieront  tépardment  par  téie  le  droit  dû  pour  noe 
fcneant  il  pied. 
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d'une  churctit  cDH^gét ,  ctleld*  d'un  seol  chev^  o« mttlel ,  ôa  dcvs 

bœufs  ou  vaclies  ,  y  oQffnprit  le  conducteur   0^  )0* 

de  deux  chcvaox  OU  aalets,  m  ^«ftire  b<»ii£i4M|  Tacbef,  y  coinprùi  le 

conducteur    0.  50. 

de  trots  chevaux  ou  uiuicu ,  et  le  conducteur.   0.  SU. 

d'oBB charrette kride, le ohml et i«eoiidiict«iir   o.  to. 

Utm  ehaifde ,  employé  as  innepari  ém  eagraiaoïi  à  la  rmlrtfa  dea 

récaltea ,  le  cbcTal  on  deux  bœufs  ,  et  le  conducteur,  ••••   a.  tO* 

//(?;;!  à  TÏde,  le «haval ou  deux  boeufs,  et  le  conducteur   io. 

Jdem  chargée  ou  non  chargée,  attelée fealeoMnl  d'un  àne  oa  d*iuie 

,  et  ie oonducleur  «a*   o. 'ti« 


Pour  le  passage 

d'un  chariot  de  roulage  chargé  ,  le  cheval  et  le  cendocfeor,  «  0.  40. 

Idem  charge' ,  deux  chevaux  et  le  conducteur.   0.  70. 

Ifffm  chargé  ,  trois  chevaux  et  le  conducteur   l.  îo. 

Jdem  k  vide  ,  attelé  d'un  seul  cheval ,  et  le  conducteur   o.  9 s. 

Il  sermpaj^é  par  chaque  eberal ,  mulet  e«  bœuf  excédant  les  nombrei  in- 
diqués pour  lea  altelaget  ct4eiMn,  eenme  posr  iiii  cheval  mt  Bolet  aea 
chargé ,  et  par  âne  m  âaCNe  la  dirait  fisd  peur  lea  Éaca  et  âttBiiei  aoa 
ebirgéi. 

line  sera  payé  que  la  moitié  dn  droit  lorsque  les  charrettes  ,  cheTinz, 
fcii  et  âoea  ,  seront  chargés  des  fumiers  ou  engrais  pour  les  terres. 


Sont  exempts  du  péage,  le  préfet  et  le  sous-préfet  en  tournée,  les  ingé- 
nienra  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  dfms  l'exercice  de  leurs  fonctions» 
la gendsnnerie  ;  les  nflttahvs  Toyageant  à  piied  en  h  cheval,  e»  eerpa  «n  ad« 
ptrémeat  •  à  charge ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  «m  feniile^  de  mntn 
en  an  anlre  de  sernce  t  les  coarriers  dn  Ooovemement  ;  les  mallas  et  les 
facteurs  mimnx  faisant  la  serrice  dea  pestes  de  l'État,  et  les  fsidcn 
champêtres, 

N°  33ù9.  —  Ordonn AMClt  nu  Roi  qui  autorise  M.  Serrât  h  construire 
une  carderit  et  une  famUHë  pour  les  draps  dans  la  commune  de  Massai , 
département  de  FAriége ,  «t  à  prendre  feao  nécessaire  an  jeo  de  cea  oaînca 
dsns  le  canal  d^amenëe  de  la  forge  qu'il  a  établio  dans  la  même  coounnnc* 
(Pmû,  «  OefoAfv /«5/.  ) 

11*9360.  —  Oaooif H AJICB  ou  Roi  qni  autorise  M.  Gribauval  à  convertir  en 
an  moulin  à  blé  la  papeterie  qn*il  pog.<;è;Ie  sur  la  rivière  de  Sainte-Marie, 
commune  de  Gla^neê,  département  de  lOise.  (  Pans,  M  Octobre  lêSi,) 

N**  3361.  ^  Ori>o:(NAI«ce  du  Roi  qui  autorise  M.  Dosstt  k  conserver  le 

moulin  à  farine  qu'il  a  acquis  du  sieur  Decamp  ,  et  qui  est  situe  sur  le 
ruisseau  de  Juzet,  coinniune  de  Tiùiran,  département  des  liau(es-rj- 
.  rénées.  {^Paris,  2  Octobre  iëSi.  ) 
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N**         —  OBDOViTAltCBDiiRoi  ^QtaatoriselacooimfitiMadfliiiiMiralirc 

de.  rhotpicc      Tonnerre  à  af^tater  une  focondt  romt  k'chwan  ét»  dc«x 

nionfins  de  la  Moite  et  ile  î>,clunpul  que  possède  cet  hospice  sor  \k 
livicrt!  de  r/ii^^ijcs  .  comiiuiuR  de  yerlaux  (  Côle-d'Or  ) .  l'une  devant 
rvii*  il  moavire  \k  seigle ,  l  or^e  et  l'avoiiu-,  ei  l'aulre  k  mcUre  en  jea  nue 
scierie  i»  marbre.  (  Pans ,  a  Ocluftre  /HS/.  ) 

Mo  3303.  —  Ordotin AHCB  oo  Roi      ««rorite  M.  Lafgrgme  k  MiMBrrcr  b 

scf'en'e  étroit  et  le  moutin  'fn/'ne  qu'il  pojtsôde  sur  le  ruisseau  deSwiaiif 
à  Magtscq,  dépftrMmcDC  dea  Landef.  (  Parts,  B  Océohm  ) 

3364.  —  OnooNTtANCS  nr  Roi  uui  nulorisc  M.  C nir/,ar  H  constraue 
un  moulin  et  un  hattotv  U  Avouzon,  cummunc  de  Croztt  [Xm  ^  ,  et  à 
dériver  de  le  rtvière  d'AIoodon  le  Tolame  d'eau  ncceisaire  à  l'action  de 
cette  DMoe.  (  Paris ,  2  Octobre  1831.  ) 

N«  33C5..  ~r  OBSOXiiAirck  du  Boi  qni  antoriae  M.  Dtskayes  de  MerviUe 
à  conaerver  le  mmdm  à  6ié  et  à  tmiU  qu'il  possède  aor  fa  rivière  iTAs- 

tonme ,  commune  A'Orrouy  (  Oise  ),  et  ii  ajouter  a  ces  moulins  un  Xrn\s\fxmt 
tournant ,  qoi  sera  affecta  à  ia  mouture  dea  graiua.  (  Paru ,  M  Oct4*ére 
4831.  ) 

33CG.  <»—  OftDMfNANca  oo  Rot  qui  auteriae  M.  Vanmr  k  conatroire 

tiD  moHlm  à  blé  anr  la  rive  gauche  (lu  court  d* eau  dit  te  RigoU,  commue 
de  Saint-Om,  dt^partement  dé  la  Somoie.  (  Paris,  2  Octobre  48Si.) 


3367,  —  OaMMlTAlieB  du  Roi  qui  autorise  M.  Tesseire,  agiinoC  au 

•    nom  de  ton  épouse,  propriétaire  du  domaine  de  Cupctte-tiord ,  commune 
Saint-Gille.i  (  Gard     h  fain:  nnc  prisr  <:'«  aii  daus  ic  petit  KUôae  pour 
i'a  rigaUon  de  cette  propriété.  (  Paris  ,  iJ  Octobre  i63i,  ) 


K**  33GS.  —  OhDOXNANfE  DU  Roi  qui  autorise  M'"<^  reave  Gm'nand  k 
ëublir  et  exploiter  aux  combes  de  Cliaillcxon,  commune  dn  Lac^Donhs), 
une  usine  pour  la  faVrieation  et  la  fonte  dea  verrea  d'optique  dits  jUnt-gioÈs 
et  crown-glmss.  {  Paris,  14  Octobre  183 1.  ) 


N*3369.  OiDOlfNANCB  DU  Roi  portant  concession  k  M"**  TenTci!>t/rrt'cA 
des  mines  de /vrde  Fteckenstein  et  de  ^ohrcnthaf ,  commune  de  JL^mback 
(  fiat-Rbio  ),  tor  une  étendue  de  94  hecurct.  (  Paris,  23  Octobre  i83(.) 


N*^  33T0.  —  OnoONNANCE  UU  Roi  portant  conrcssiou  a  la  r'-inipa<;nic  des 
for^';«'S  de  *.îut!jî  îni:- en  ,  dJjKTtt'iiK  ni  de  lu  >J<»«rlle,  de^  tniitrs  tir  frr  àt 
Daliltnl>erg,  siiui\  -i  d.  iis  irs  communes  de  Lemhacii  et  de  H'infcn 
(Baa-Rhin),  sur  uue  étendue  de  108  bectarct.  {Pêtis,  M3  Octoêrt 
483i.  )   

N'*337t.  —  ORooNiiAffCE  DO  Roi  portant  eonceation  à  la  compagnie  des 
forges  de  Muttcrhauseti  (  MoaeUo  ) ,  dea  mûiei  de  fer  de  Frieuibourg» 
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sauces  dans  la  commune  de  Nietier-Stet'nLarh  (  Ba«-RIiin  ),  sur  uire 
ëiendae  de  S5  bêctturM  IS  arts.  (  Pmnt,  US  Oetokm  4êSt.  ) 

N**  33'''9.  —  ORooMifAifCi  DO  Aati|oi  autorise  M.  Lcroii  il  cmifftrairf  aux 
Andei^s  (Eore)  une  usine  propre  à  la  fabricatiou  dcA  draps,  et  à  U 
m<>ttrc  en  jen  ru  :noven  d'une  diirivAÛoD  def  «AUX  de  U  rivière  de  Gaaibon* 
(  Paris,  Sàù  Oclobie  i6Si.) 

N(>  3373.  —  OaooNNAHCi  ou  Roi  qai  euteriie  le  tœitfttf  eveajme  ^ee 
fonderies  et  foffee  d'Aleis  4  iublir,  ea  liea  dit  dea  Tmmariê,  eor  le 
tcrrtioive  des  commanei  d*Alais  et  de  Saini-^Martm  (  Gwd).  des  usimm 
à  fer,  qui  gcront  alimentées  perle  houille  et  mnes  perle  vepenr.  {Parii, 
7  Novembre  iSSt.  ) 

fio  3374.  —  OiUkOiniAMCB  vu  Bai  qni  entorise  MM.  ilo^m  et  Gcdeferi 
k  trensférer  dene  fempleceaient  da  fonlon  des  cbeneiMarB,  rive  droite 

41e  le  Marne,  territoire  de  Joinpille  (  Haute-Marne  ),  !e«  deux  feux  d'aff!' 
neriê  de  le  forge  de  Vraincoort  allant  an  bois ,  et  k  e'tabiir  dans  (c  m^me 
empfarcmrnt  divers  fmirê  et  ekm^ffeneê  elient  à  b  lioailte.  (  Pmris, 

7  Novembre  IHSI,  ) 

l' 

ffo  3375.      OiDONiTAitGB  DU  Roi  ipii  entorise  MM.  Rebim  et  Goêefedt 
à  éleblir  à  la  place  du  foulon  des  charaoisevrs,  sar  Ta  rive  droite  de 
Même,  territoire  de  Joinvillr  {  Ilautp-.Marnc  },  un  haut-fourneau  ultaoc 

*  an  bois,  poor  le  fabricetion  de  la  foute  do  ^r.  (  Paris ,  7  Novembre 
48^1.)    ^• 

Tf  3376.  —  OnnonirAifCt  do  Roi  <|ni  entof|fc  M.  Gmfmmrd  à  construire 
«ne  scierie  à  èoisdamim  cooimuna  de  PeUqfol  (  Isère  ),  et  k  doi  iA  cr  dee 
ruisseaux  de  Crcvecœur  et  du  Close!  Icseaoz  nécesseiree  an  |ea  de  cette 
itaiae.  (  Paris,  7  Novembre  fSJL  ) 


N*  3377.  — -  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  M.  Gontard  à  conserver  le 
fosêi  qn*il  a  ouvert  snr  le  territoire  de  ia  coin(i|iine  de  Thor  (  Vanclusc  ), 
afin  de  dériver  du  canal  de  Montclsr  le  volnme  d*eatt  nécessaire  à  l'irri* 
getien  de  ses  propriétés.  (  Pmù,  7  Nevmnbrééasu  ) 


N*  3378.  —  OnDONiTAitCB  du  Roi  qui  auArise  M.  DeUae  ti  conserver  lu  • 
moulin  à  hir  qu'if  jiusSi  de  (Î.'ds  la  commune  de  Montviel  (  Lctr>e(*Ga- 
ronae  ),  sur  le  ruisseau  de  T-  !       :  Paris  ,  7  Novembre  iS3i.  ) 


?î"  3379.  —  OnDON.VAHCB  DU  Roi  qui  a-iloiisc  M.  Lurz  à  constrnirr  tm 
moulin  à  faiinc  dans  la  commune  de  l'^illers-Pol  (  Nord  j,  et  a  (l«  r  ivi  r  fin 
missean  de  ta  Rhonelie  ie  volume  d'eau  nécessaire  au  jeu  de  cette  nsine. 
(  Paris,  7  Nopemère  iêSi,  )  . 

3380.  —  Obdotikaxc*  on  Roi  qni  Rutor^c  raccrptafion  de  Toflfre 
d'une  :iomroe  de  lOCHJ  francs  ffiitc  à  l'hospirr  Saiiit-.ïoscj)l>  de  UémierB 
(  livrauU  )  par  M'"' veuve  Castu.  [  /'  r  v,  20  Octobre  L) 


Digitized  by  Google 


(  »»•  ) 

N*  338t.  —  Obooiinaiigi  m  Roi  901  aotoritc  racrcptntion  d'nae  rctte 
■inadfe  et  perp^fneilt  de  70  fifwice  lépté*  à  fhospict  de  S!sàif*iltaftcrf 
(  Leire  }  pu-  M.  MÊuUtr.  (  Ptuit,  MO  Ôetoért  48S1.  ) 

3389.  —  Oboornanck  do  Roi  qni  «nMrbe  rtcceptttioii  det  Legs 
feile  par  M"^»  de  Chardon  de  RocheJ'Agout ,  1«  do  600  frncs  à  rhépini 
dei  incurabÎM,  2°  de  ÎOO  francs  k  l'hôicf-Dicu  .  pr  3*»  i  '»U  francs  i 
rhùjiita{  géiiénl  de/^i'om^  département  du  Paj-de-Dôme.  \  fmris^  SIO  (k- 
tobre  i831.) 

N»  3383.  —  OKDOKKAircB  mj  Boi  qui  àatoriee  rteeeptafion  éa  Le gt  de 
400  fruict  fUt  eoHecdreneiit  eoz  Iroit  h6pittn  de  itiVei  (  Puy-de-IMat ) 
per  Mii«  AndnauL  (  Patit ,     Octo&tv  ^d*^.  ) 

V<>  3384.  —  Oaboiiiiaiicb  du  Rqi  qui  autorise  receepletioA de  h  etwM 

de  3000  francs  offerte  parles  héritiers  de  M"'*  veuve  Fotfeau  pour  tenir 
lieu  da  legs  fait  k  la  oommunc  de  Saint-Mars  de  Loijucnay  (  Sartlie  ) ,  pir 
ladite  dame,  de  diveri  iiniueul>iet  esiimt^s eosejobie  iOOO  fiuocs.  (  Pwns» 
iO  Octobre  I8ôt.  ) 


N°  3385.  —  OaDONNAîfca^D  Roi  qui  approuve  les  statuts  da  chapitre 
Téglise  cathédrale  de  J^ant-Dié  (  Vos^^es  )  et  le  tarif  des  droits  à  pa\rr 
pour  les  expéditions  «^secrétariat  dudit  étéché,  ci-enDexés.  (  Paris, 
7  SepttmM^iSSL) 


CBifT4^vt&  confbmit  ptr 

Garde  deê  êceaux  d&  France,  Minkirr 
^ecrètmre  JtétiU  au  dépariemmi  dir 

^Ak  Pftris;  fe  94  *  Novembre  1831, 
'4  BAETHE. 


*  Cette  dite  est  Cille  de  h  ideeptioB  Ai 
kUChanecllene* 


On  t*«bonne  pont  ie  Bullclio  des  loisy  l  fBMOO  de  0 
fbapffiMite  rojale ,  o«  tkn  Im  IMvtetoafs  des  postas  des 


fM^m^àla 


k  PARIS,  DB  l'IMPRIMBRIB  BOTALB. 

94  NovtMubre  1S31. 
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•» 


N*338(>. —  OUDOS SASCE  DU  flot  portant  n' partition  des  Crédits 
ouverts  an  Ministre  Secrrlain'  d  ctat  des  Jinances ,  par  la  Loi  du 
J6  Octobre  iS3l  (Eiat  B.),.j»0Mr  les  Dé^tn$es  ,€t  6crvices  3c 
l'exercice  iSJL 

\  A  Pari»,  l«  19  NoTwnbrc  1 83(4.  ' 

LoUlS-iniILIPPE,  Roi  des  Fr.oçais;  . 

• 

Vu'  Ja  loi  du  1  è  octobre  19dt  (  état  B  ) ,  qui  a  ouvrit  ut  crédit 
lie  cinq  cent  trente-cinq  milIîpM  irhUc  lept-^ffut  cinqaaiite«im| 
francs  [535,001,755.  francs]  pour  les  dépenses  dès  diuen  servicei 
du  iBÎDÎslère  des  finances  pendant  r*cxèl*çtce  1 SSI  ;  .         ^  ' 

Vuf  ardde  151  de  la  loi  du  25  mars  1617;  fartida  f  de  Fordon- 
nance  du  14  septembre  t%%%\t)  ^  rarUcie>  decells'Hu  sep- 
tiimbrt  1897  {!), •«!  etfiRn  les  ar(iclas;i  1  et  .dé  la  fel  du;i9  jan- 
▼ietitSl;  ,  *  . 

Sur  le  rapj)orl  de  noirr  ministre  secrctuirc  li'ctat  des  iiuanccs, 

Nofs  AVONS  o«DeifN«  el  0AB0ffiieM.oa  qui  snkt . 

Xrt.  1"*  La  soqiiAc  de  céîki  cent  trcute-ciiKf  nailiion». 
mille  sept  cent  eincfuante-cinq  rràuc&  [ôJkô|00 1,755  fsancsj-y 
portés  au  biidgât  des  dépenses  à  ordouspncot  par  noire  mî* 
(lis.tre secrét^«  dVtat  des^  finance^  pcmr  fexierbiiSf  6m.dê;<:. 
«s«rè  repartie  conformément  ^         ci-annexé.         I    •  ^ 

2.  Notre  nii^îstre  secrëtaire  detàt  des  (inâitoeàr  M'cbai^p^  * 
tte  i'exdctilion  de  !a  présente  osddnhsiMê ,  ^ui  sçralnséi^au 

liuUctin  cUs  lois. . .  •         »*  *'  ' 

Far  le  Rai  (  kMkïi^SilsMMe^âl^  ' 


>  8tgii^  Loi 


-  sériç^  j|<»n 3,37t.  (s)  vfii*  i^ric,     7011 .     •  ! 

IX'  Silvie  L-      i^arlic.  '      *        O  o 
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RéMnnrtOM  èâÊ  Oféât»  ûmerU  ou  Ministre  Seerétûire  d'état  dtim fin 
Ln'dÊàljS  {hkAv$4ê4l {EtàîB)  jHrttries  Dépendes  ei  SerHeéM  A 


par  I 


f  ATom  f 


ARTICLtB 

dn  Budget. 


i 


DESIGN  ATI  on  «DU  D^PENSEli  £T  S£&V1C£S. 


1«. 


l*llllîllll     ■     I  |l 


PARTIE  DU  BUDGET, 
DETTE  PVBUQUB*  • 


CHAMTRE  l»»"  ' 
Dette  perpétuelle.  \ 

'\  Lois  ant^enTM  à 

1831  *  . .  109,107,104' 

Loi  du   u  janvier  ^ 

1831   Mémoire. 


9. 
3. 
4. 


IéÈt0t* 

0 

Idem. 
Idem» 

« 

Idem, 


Arréragei 


itst  M7i,m. 

'  mt..;  Jfimûife. 


7 


167,338,633, 

Arrih^igcfl defl renCeii  4  l/2  p.  %    1,09  7,696.' 

 — ;   ■  4        p.  "/o  3,123,2tO. 

 ■   -'  .    ■        a,      p.Wo  3»,4*5,t7  4. 

' .         csApitéb  li. 


I^^PAKTITIÔII 

des  cMîts, 


CHAPITRE  II  bis.         •  ' 
CHAPITRE  IV.  ' 

lotéréif  de U  dette  i)otunu.*««. 

CHAHTRK  T. 


43;»éM*i 


500,000. 


16,000,000. 


i  T 


4 


1  ft.00d,£^^ 
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r  * 


Uim. 


Idem. 


ÉB 


(  «10  ) 


I 


D£l»ltiIfATIOM  D£3  UEPENSCS  BT  Ji£i;VICEtf. 


BKPAriTITION 


par 
cIiQiHtrc. 


CUAPITBE  VI. 

cHAPrrfiB  yiK 


CBAPJ^TRB  ViU. 


^              GHAPlTftB  IX.'  '  • 
PeiitiMt  militaires.  i 46,000,000. 


par 

service 


f»«J«,doo^ 


.1,7S0,%OO. 


CHiPiTBB  X. 
Pensions  eocléiiaitiqvëi. . 


CBAPlTflB  Al* 

PenMoas  detf  donataires  


*  CHAPmB  XII. 
PcaivoM  de  l'esciemie  liele  «ivile»  •  % 

CUAPITBB  Xtli. 


4,9e«;ooo 


l,âOS,000 


flabmtieiii.e^  fonds  de  fetrake  déi  ninis-i  ,  : 
' tciee'êt dw aditnîslrutons  imblitiucs,. . .  j  s,Gi7,3ff./ 


T0T4L  de  U  !<•  Partie  du  Bndgèt. .  • . 


Oo  2 


Digitized  by  Google 


(  5510  .) 


Ki>ÂRTl.T10ll 


1«. 
S. 


Umqiiei> 
I 

Idem.  " 

m 

t 

» 


U«  PARTIE  DU  BUDGET. 
DOTATIONS. 


CUilSITllB  XIV.  , 
ttste  dvOe/  '  *• 

f)cnc»i»cs  du  Roi. ...... •••••••  -  i  j^i^.;^ 

Pruis  d'enlretica  et  de  contenr*tioli  de  rmD-| 

cieniie  Ii»ie  eWle. 

CHAPlïKK  XIV 

Dettef  de  i'ftacienac  iùtc  ciTile. . 

•   CHAPITRE  'XV.  *  " 
Ghambre  dei  PluTi..  v  .  -  -  ^ 

'chapitre  XVI. 
Chambre  dei  DcpaUt  

«*HAPITRX  XVir. 
Légion  d'hoBiieur  (suppWmfnrtMT^otitidii) 

•  « 


3,ooo,opo 

700»0f>0. 

»6Q,oao. 


7i>o,ooo 


•total  de  la  U«  Pertie  du  Bud^ 

•  •    *  * 


S. 
3.. 

4. 


.        PARTIE  DU  lU  DGET. 
SERV.lCHi  OÉNÉRAL. 

CUAPlTftE  XVUl. 
Cour  des  Complu. 
pmoiinel. 

Truitcmttns 

Mntltcoor  

-Prëcipiit  et  récompenses  def  .«^a- 

seillets  reWrcndâires   noo.OOO. 

TnûtemenfVIes  Œipley<»<ies  gi  cflc 

et  bmwix..  *  -JLÎlî^iî: 

EûCrelicn  des  bAUincus,  rhauflagc, 

^cUirogcic  «MOC. 

i4  reporter, 


.l,î40,OOo 
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des  crédit! , 


DlibiQNATlON  DES  DÂPfcNW  BT  ftEAYlCU. 


1». 


Mtport, 


ADMINISTRATION  CENTRALE 
DBB  FlNANCEiSL 


CHAPITBB 

IMtoiiait  Ai  minj^ttv  i 

— -  dafléaMaaréldred'dlal  a,900 

de    radiuuHfiU'aMon  • 
.  ecatnlediiiaiiib- 
M  I     tèredcffiniincet.  MYMIO^ 

g  I     etdesdonuûnct..  ft«8,90l). 


/—  des  fordts. 
^  \ —  des  ueuanes.  . ,  • 

o 

s 


199,700. 
410,800. 


ds  contributions 


indirectes..-..  G30>000./ 


4. 


5. 


6. 


£       des  ubacs..  •  •  • .  163,000.1 

fi  1  —  def^MMlea   6T  i^DO.l 

H  \  —  de  ï»  ioterîe. . . .    S 87, MO. I 
de  iftoonuiiniiMidcs  | 
monnÛM  .  it9,7eo./ 

Gtget  et  MdtirM  deMgMii  attichfo  ^ 
ft|i  terVice  jptdrieiir .  /•  »  1 80»000. 

hidflanild»awiageiM  coniptalilef  et 
.  rdtribaîioiifpottrtirmvftiisexinMr** 

diuai  rcs  et  k  h  tAçbe.    .  60,000' )  • 
Indemnités  pour  ter-  ... 

viccn  rte  nuit  cl  ie*  [    •  . 

cours.  (  Poste.  )   S8,,000.j 

Truttemens  des  n^ns  de  TÎBfpM- 
tioa  générale  des  ûoapoet   d78,éoo. 


7  ' 


1 


t,940,OUO^d 


A  reporter,  ..•«•.•!  6 


— ■ — \ 


Oo  3 
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ABTlCffBlI 

do  BadgcL 


DiBl€KATIOII»Mt 


II 


CHAnTRB  XX. 

Matériel  et\Dépenstt  àfHnmj 

Poaroitaretde  bnrem,  y  comprca  les  impre»- 

sioas..;...   i65,ooof 

Chanffage  et  ^cUinge  < .  1 9O«o0O. 

Entretien  et  réparations 
du  mobilier  et  de»  biti- 
mens..   1 10,006. |f  6*|000- 

Habillement  des.  gens  de 

serTicc   30,000 

V  McnuC3  depcnfics  et  dé- 

penses  accidentelles. .  60,000^ 

Frais  de  tournées  ordi- 
nniros  et  extraordi- 
naires  des  agens  de 
rinspectîen.1  144)000.^ 

Frais  judiciaires   95,000. 

Secours  ^lux  veuvos  et  • 
orphelins  d'employés 
déçédé»  ftT»ntdrev5>ir 
droità  la  pcnsioii,  ot  • 
feeoflu»  Mcidentelê  •  •  tOtQOO 

CHAPITRE  XXI.     •  •  * 
Fraùf  fir  liquidât  fort  He  l' ludemmU  accnnfie 
aux  ancieiu  Propriiuùrcs  de  bijtns-Ji^ids 
•  conjisque'â,  '  .  ' 


I 


1189,000. 


S. 

y. 


Trattcnious  des  bureaux  tempo- 

mires  

U('(riI)Utions  ponr 


t nivaux  à  la 


luclit'  cl  <;riUilitan(M).H  

Frais  il'unprrssiops,  fom  niliircs  Je 
bureau,  h  tbiileincnt  d«s  gens 


90,000'' 
10,000 


de  serTiBe»&e*.   ao«ooo. 

A  rcforter,  


8(^,000. 


1 90,000. 


Digitized  by  Google 


B.  121. 


AATICLB» 


doBoiiget* 


(  M«  ) 


i. 

4. 


1«. 
S. 


oiilONATKW  DES  DipXN8£S  I&T  SKftVlCfi».  ' 


Frais  ée  •EyMtUbfnM»  die  rif^dmm^té  mttnimée 
aux  mnctms  colons  de  SmàU-Jhwdngm$'pàt 
ïaLoi4US0smriH899. 
Traitement  dct  mcmbm  de 

oommisfion   é%/Ê^ 

——————  de*  bureiQX  tempo- 
raires  ftlOyOOO. 

Rélribntions  pour  travaux  à  U 
tiebe  et  grtiificatiaii**  M,IKiÔ 

Fpeie  <fc*iiB|>f  eeiteie»  faorBitnr<e4<l  . 
bureau,  habiileiDenf  dét  gêna' 
deeenrice, &o..t«...  ^   tO»< 

COMMISSION  DES  MONNAIE 

CHAPITRE  XXUI. 
Burtaà  de  Commerce  et  des  Colonies. 
(  Sfpprimif.  —  Le  batvaii  4e  MWfta»  ctt  plM^  4«n* 
Im  attrib»  éa.aiihiiitr«  ila  eoaiiBCfee  «i  daa  lfav«  p«b<) 

CHAPITRE  XXIV. 
Service  dans  les  Départemens,  ' 
Traitcmcns  des  fonciiomaaircs  et 
-   agcns  attaches  aux  ëtabiisscniCDS  ' 

monëlaircs   1 54, 00^» 

Trehement  d'an  iotpectear  et  des  * 

jeun  de  la  garantie  1 7»il09. 


adpABTitloii 

deicrtfdiH, 


par 

chapitre. 


tO0«090* 


f8l,800. 


par 


aervice. 


100,000. 


Service  centra!   49,800^ 

Service  de  la  paranlie  ,  .  ,  *»000..  _ 
MuttTielik'setubiissciniMis  '  *^ 

monet^irea   5!),000. 

CHAPITRE  XXV. 

Vnsê  de  refonle  âTeveitaBet  rnssm^ 

naiea  ^   9 f 4*090' 

Frar9  de  coneonit  pour  !a  gravure 

des  nouveaux  coins  à  rcfngii-  dix 
lloi;  confection  des  coins  divi- 
sionnaires   et  indemnités  aux 

graveurs.  ...«   86.000 

A  porter,  » . .  l 


MStOOO"*: 


i,t«jr,ooo. 




1,89.1  »0da.|| 


Ou  i 


Digitizea  l>  ^OOgle 


< 

AATIGI,E8 


du  Badg»k 


1*. 
S. 


&fllSqae. 


Idem, 


Idem» 


1«. 

S. 
3. 


mi»ABTITIO|l 


•ervicf. 


.891.01 


Dëpepséfl  à  la  charge  du  fonds 
cofitmtan.  (Loi  du  ai  juillet 

Oëjie&flai  k  U  diorge  fTi»  fonds 

provenant  de  centimes  facittte» 

tifs  votes  par  les  conseils  gtfh^ 

rftux  de  depwtement   <»dOO.OOp. 

SERVICE  DE  TAÉSOUERIE. 

<5HAPrniE  XXVII. 

Frai«4ctenri<îceld«irc*prerie.  ..  {  «,ooo,000.j 

CHAPITRE  XXVIII. 

Boni6calion«  d'intérêts  aux  mcT«m  dm] 

finances  sur  les  anticipations  den^sm-l  i 
ment  des  contributions  direct*!.  ^ .  I  t.ooo.ooo.] 

CHAPlTJftE  XXIX, 

■  1 

Taxations  aux  »n<^mespoBrr«il«iiM«M«iitdesl 
revenns  indirects...^.,.   MPO^oo. 


««•oOfO^o^l  «,aoo.oo«. 


.    CUAPITRB  XXX.  < 

TrMtemcD^  def  pftjem*dùis  fet  départe- 

1  nus  (.,-  srn  irc  cîof  payeurs  '  45^600.] 

ludciunUfsa  <Uvcrs  niions  prcnos^^s  '  - 
au  service  du  pumurut  dos  tld- 
pcnm  dans  des  localités  sprf- 
craTei   ^ .  .  , 

F«.d.d.rtém...:::::::::::: 


\ 


1,190,000./ 


Total  de  la  lU*  pirue  da  Bndget. . 


ta,tii 
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ART  1  CLBS 


da  Budget 


S. 

et 


3. 


1». 

3. 


Di8l4à>ATI01l  D£g  oiPSMMft  BT  gBmVlCBS. 


IV  PARTIE. 

FRAIS  DÉ  REGIE  y  bs  PERCEPTION 
ET  P'EXPLOITATIOli  DE»  ptPÔTS 
ET  REVENUS. 


ADMINlSTRATlOlf 

DES  CONTRIfiUTIC»>(S  DIRECTES. 


REPARTITION 

des  crédita, 


par 

chapitre. 


CHAPITRE  XXXr.- 
Service  admvtùtratt/  dans  les  Déj^artemens, 

'  *  • 

TriitenieRs^  de»  diractebrt,  inipecicim  et 
conirôieurt  »,  l»961tS00rî 

Frais  de      eau  des  directeurs,  y 

comjiri.s  les  frais  de  tormation 

des  rôles  '.  .  992,&00'^^ 

Frais  de  tournées  des 

inspectcoivet  cou-      ^  .    .  .        ■  -,  »• 

(f^Ieon  »Oi«Wi' 

Dëpenies  dhroM  et 

sccoars   4t,800 

Frais  do  rccensrment  pour  les 
contributions  persouncllo  et 
des  peitcs  cifciictres   780,000. 


par 
service. 


CHAPITRE  XXXII. 


Perception  dans  Us  Déporiemens» 

TrtitenïeDa  et  tmdoQS  des  reeeveiin  des 

finances.  I 

Frais  do  premier  avertissement  J  14,»4 /,/00.  / 

donné  aux  contribuables   6S0,0T)0. 

A  n^orier. ....... 


i8,6&7>700. 
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ARTIOLBS 


dtt  BadgeL 


1» 
P«noiuieL 


4. 


(  ) 


oieiGIf  ATION  OS3  .X>liPE.tM  BT  SERVICE». 


Report,,* 

ENREGISTREMENT,  TIIÉBRB 
ET  DOMAINES.  . 


6,170,000^ 


8. 

A^iuiiuMralivcs. 


'    CR4PITRB  tXXm, 

Service  adnvnisiratff  et  de  perccptiontUms 
l^f  Dèpartemens, 

Traitement  fixes  des   proposes  dftM  les 

département.. . .  3,300|000^ 
Taxatiou  elremifci  - 

dcf  complabiflf.  •  •,ttO,000« 
Ptoptert ,   imprrt  - 

sioni,  &c.,.*.«  t6S|S00.' 
Frais  de  î)urcan  dei  .  . 
directeurs  etloycra 
de  maison.. . .  i . .  3i8|d00. 
Réparations  et  con- 
tribntioniittbêf»  ; 
timeiw  ftt  d6ntî«' 
ne»  de  rEtal.,  90,000., 

Pimit  d*ettiiiifttioo,  dr«8lchet  et 

de  vente  de  mobUier«t  des  do- 
maines, et  dé|iciieee  relatives 
aux  e'pavf s,  8cc . . ,  7A|000« 
Frais  de  poursuites 

ctd'insiances.&c.  '  100,00U.)  t99»000. 
Dépenses  acciJen* 

telles  tleceonri.  is.ooo. 

CUAFITRB  XXXiV. 
Tiwtbre, 

Traitrmens  des  tgens  éa  XmXftt  k  Pkni  et 
dans  les  départemenSi. .  •  »  • .     170,7  6o' 

Acfaet  Si  fnis  de  -  tiwisport  de 

p^firrî   3d8,000H 

Frais  de  bureau  et  de         *       l    " _  ! '  

iabrieatu)!!,  et  inc-  [ 
nucji  dépenses. . . .  d3,200.] 


ii4rARTiTieii 
des  crédits, 


chapitre. 


lS,07,1tj 
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D^toKATioir  DIS  •iPi5BW  «  mvicv» 


■ 


FOU.ÊTS. 


PcrsooncL 


s. 


•  3. 


S. 
9. 


1». 

•  • 

3. 
4. 
6. 


CHAPtTHB  XXXy. 
BerfkêmOmhiùnratiJ  rtHi^dlkmê  dans 
ieê  DépuriemoM,  ^ 
TrvHmnwdei^cotftcmtran,  lnrp<>ctenr«  rt 

gîtrde»  i.ioî.S'ior 

É4  Ole  forcsiicre  h  Nuiity   90,uno. 

Gnûficstioiii.   ^ . . .  -^JL»!!'"^": 

Fk«i»  dft  toma  e|  frais  di- 
vers  30,ooof' 

DtfpeitseB  de  l'école  fo- 

rcsùcre  7f000.| 

Plantaiitfnt,  tem»  et 
'   unëUoittttoM»  rëpa» 
rtuoài  chrmint 

.    vicinaux   1G0,000., 

Frais  de  (anrniJe* ,  indcranitt's  et 
•ccoars  ^ .  ♦  «  


S97,000, 


98,S00. 


CHAPITRE  XXXVI. 
*'  APûnccu  recouvra  bits. 

Frais  de  poursuites  et  d'insUiiu  ce .  94O»0OO 
Frais  d'arpentage  et  du  rearp<  ntago 

des  coupf'S  de  Uois  de  l  Kut.^  .  .  .97,600. 
Frais  divers  pour  les  boîi  êu  eoi 

mânes   «^00. 

CHAPITRE  XXXVI  bis. 
Frais  pour  l  alicnaiiQn  des  Btii  éê  VBtUi, 
Frais  d'arpentage  ,  de  le -ce  de  plans,  et  de 

vcrificaiiou   âOO,000' 

Frais  «TetliiiMtioB  J  l«0»00<>' 

Imprcsriopi,  («agiei,  cri^fi,  40,0(M^ 

RemÎMt  k  dhrcrt..  •  •  •  »po,ool>. 

Etcappttt  pour  anticipstioa  de 

pâment...;....  iOO,ooo. 

'A  T^ûftt^»  ••••«••| 


eo6,ooo. 
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W  iSlTlCSt. 


DOUANES.  • 

•  •  • 

Service  adiltimstratrf  et  de  pcrctfHondOÊU 

TVaitcmcns  des  agciif  dnié^ice  athiittlitnciii 

et  de  perception   .  ...  .  I.j^o.îOOf 

1  raitcmens  ckd  ugciw  du  f ervice  f 

Iodèmii«i<t  et  graiificaiion;*  aux 
agent  di(  ecrrice  Mimiiiis- 
t«tif  et  do  senîceaciir. . . , .  aio^ooo. 


j  . 


tl,6t«,608/ 

IWpewiifixti.  (Loyers,  rlmuf- 
fagettëdaînige.).  737,000^ 
Dépenses  vamblet. 

7  1,181,300. 

pressions  ,   tnat  - 
porls,  &c.)...".,.-  44M00, 
iûdemnitt's  de  four* 
ncc.<«  et  de  dejda- - 
cemeut  des  inspec- 
tennettiutrtsageutf  86,000 
ifleiBiiité»  aux  cm- 
plojéi  bleiBéa,  ae- 
catifi  ce  frais  de 
aaiaiei  non  re^ov- 

▼raWes   «0,000./ 

Indcnuiiic^  de  pilo- 
toge  et  .'lutre.s  pour 
le»  na^cs  étran- 
gers...  80,000. 

Fon<ls  de  réserve.  -, 


ftiPAATITlOV 

des  crddifii. 


f,«tMiJ 


23,S39,Sft8f 


A  rrjforier. 


3|},SG0./ 

 I.... 


t^G,04€,iO(.< 
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P«noaocl^ 


9. 


} 


'  Rtport  

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

•  ■ 

«     CHAPITCS  XZXVIII.    .    ■  • 

Servive.aàminisiratif  el  de  perception  dans 

Jes  Dépêriêmin^. 

• 

Tnitemms  <lci  «gens  or  proposes  de  tant 
grade  autres  que  IcsnTcvcurs.  la.oGl.iOO'^ 
Traileincns  dea  n  <  «  vrurs .....    t, 4^7, 300. 
Çompli-mnnt  de  traiiement  au:^  •  •  .- 
receveurs  buralittMet  au]( 
ceTeim«az  entrécf  de*  villes, 
eo  c«s  «f  iniaiBnnce  des  re- 
mises qui  leur  flOiBlatttriibuëes. 
Service    de  repreiMM»  de.U^< 

fraude  

Taxai  uns  proportioniifUrs  des 
iv^cus  et  préposes  autres  que 

les  dirceteurs  l^tMiOOO» 

^iiiiscs  ans  entî^eposeari,  aux 
Jbnratfstéi  et  MWS  pn^poiéa 
aax  récettet.  •  ^  •  r.  t/$l4^0O. 


Loyer»  et  frais  de  bureau  des 
directeurs,  rccevenr.«i  tt  en 
trcposeurs  1,^63,100'^ 

Papiers  ,  iinpres- 
sionset  transport 
(senra:egàHSi«l}  t94,SOO. 

Idem  (^erricc  dei 
cartel  à  jouer  }. 

Jdcm  (4cr\ice  dci 
octrois  )  

Acliaiiicriiisti  uiMcns 


18,91  MAO 


et  d'iYitci^^jies  .  . 

.1  


3.70,OQO 
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AUTICLSS 

lia  Budget 


3^ 

Dépe 


4. 


IWnoanel. 


9. 


PortooaeL 


cliapitre. 


Dcprhses  ca^traor^ 

dinaife*  et  d^ 

pcMws  diTcncA  f 

y  compris  lc#te» 

coure   $t9^00^ 

Frais  de  procddnré.  SO,<MO*| 
Contributions  forw 

cièrog  des  bac«  , 

canaux  ^  &c.  .  34,000.^ 
Fraû  de  perception  des  octrois 

mimimUiréê  parla  régie  (  friui 


410,000. 


CHAPITRÉ  XXXIX. 
Poudre4  à /au. 

Traitcmono  «t  remÎMi  prdpo- 
Béa  aux  vciitct  «I  €tpddilî*M  de 

poudret.'.   t6|000'4 

Achuts  de  poudres  et  primea 

pour  saisie». .  .  t^iepOS^] 
Loyers ,  conatruo* 

tiottsef<rdpini- 

tioBi  de.nag»* 

sîoe,  frais  de 

transport  et  I 


«  •  • 


MM. 


TABAGflL 

9  9 

CI&ntBB  XL.  * 

*  Sapioimien  deê  Tabécs, 

Traitcmeus  des  employés  et  ageus  dans  les 

naganot  4e  feuillet   100,5 oo^ 

iétm  dahs  leit  mansfaetiim.  • .  *  400»8oo . 
TImilaBens  des  agent  detomit* 


Itâoo  (^la  ouilnie.. 


1 


At^ortcr   7a*i44,7oa 


Digitized  by  Google 


B.  n"*  181. 


A«TtCI.S9 

»  • 

du  fiudge^ 

j 


{  «•  ) 


D^lGïlATlOIf  DBS  DiPMMfBt  fiT  SlkTICBS. 
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1  /  DépinêCê  de  toute  uatM  dnu 
W  I    Its  magaidns  de 


«1 


} 


9. 


feuillrn  ^  ««5,000^] 

Idem  «ïaiii  le»  ma- 

nufacluret .  .  . .  f  ,997,000.1 

Adiatsjlc  (itbacf.  i4»»00,)>00.\^  tO,f  ta,00< 
Prsif  d^  tnMport 

de  ttij^ace ,  6cc.  •  t  ,ftOO,ooo.| 

Papiert ,  impret*  ^ 
•ioii%regMtrefj 


la  • 


POSTES. 

CHAPITSB  XLI. 
JWv#ceiadbmîrff«f{f  e/    perception  dmu 

IMltmcM,  indcmoit^'H  M}* 
com  (Berriee  Mfi^  dTc» 

TnUttt^eoi  dee  inf^tcun-' et 

ious  inspecteurs  ,  4MtOOO. 

Traitcmeoidciffi^QDS  non-comp- 

tablet   1,176,100. 

Traiteniças  de»  direcieurs  conip- 

.  Ublèè...#  i,604»i#0. 

Reiiiie«i  et  iaduanitéi  anx  agent 

confiiftbiM.-   7â,ooo*| 

Seconn  aux  venta  et  orphelins 

et  rempUceMcat  tfemployéi 

malades . ,  ^  . Pg^i 

Entretien  et  réparations  de  bd*  ' 

tiniens ,  chaufTagc  cte'clairage, 

foiiniiliarttdeb«ureau,  papiers, 
«  faiptfuioiii,  lu.  (  Phtitcoa- 

nuM  à  l*aAMiitnlfii»Q  tnf 

Iriiei  «a  MiriM  de  Piwit  et  • 

1^  l'^QNWter*  •«•••••«  • 


ldpi«TITlOM 

deaeNiUlt, 


par 
chapitre. 


11,913,000^ 


T  »  • 


5,tSS,885. 


par 


100,M7,70fjl 


• 


Digitized  by  Gopgle 


ÂiFAmTlTlOIC 

detcrédilt. 


des  dcpartcmcns  ). .  429,000^ 
Loyers,  contributions, 
bubilicnientdes  fac- 
*  t^Qls,  el  Arut  do  teiw 

Lojem  des  bnreaux 
composés,  t*t  fruri 
fixes  des  bureaux  à 
taxaf",  service  dans 
lesddpartcinens. . ,  4i3,t60«j 
FVab  de  tonrodes,  frutfudieiiirèt» 
échange  de  enivre^  et  dé'' 
pcostf  •coidditfncf  tt  impr6- 
prevues  ISl^AOOM 
Achats  de  lettres  vc- 
.  nant  de  Ictrangcr 
el  des  pays  d'outre- 
mer ^   50,000. 

CHAPITRE  XLII. 
TVoMpûri  des  Dépéckeê» 

Transport  ctt  poite.  (  Gages  du 
4pi*îlrc  de  postes,  saîftircs  (1rs 
conn  ters  ,  pensions  et  secours 
riux  ]iostiî!()ns.  )   t,*19,980 

Trai»5p»>rt  en  paqnchots..  (  Trai-   •  • 
tentent  des  prépolii  thtrgéi 
d'mc«omp^^!er •  les  dépêches*         •  ■ 
de  Cblftis  k  Donvref. }..'....  9,800.|r 


S0t|400. 


Thmip^rt  en  poste.  (  Frais  de . 
chevtiNi  ei  gnidei,  loyer  et 
enirvtit  n  des  voifures,  frais 
d'esu^oltes ,&.c.).  5,106^84^ 

Prix  une  fois  paye  de 
la  reprise  des  mal- 
les   j5p»OpO» 

Transport  par  entreprise  en 
paquebots,  ct  frais  de  ton- 

.     j  '  ^  *  ; 


1,587,780 


if  reporter. 


18,078,^4  6, 1 
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ARTlCLIg 


do  Bttdgec» 


(  ) 
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1«. 

Pcr*ODQ«I< 


9. 
MatcrîcL 


nage  ,'.  .  .  99S,000^ 

Traîisporl  par  entre- 
prise 8ur  terre. .    S, 1165,000. i  ^ 

Frais  evtraordimiret  yi,Mi,DOO . 

de  toda  lettervicct 
parcairepriie, 


RiFAftTttlOH 

des  crëdili  » 


par 

cliapitre» 


t's,07S,646^ 


8emce« 


10IVBt7y70d' 


erre..  X|'(f(»a,uuu.i 

iimiret  / 
lervicct  l 
rne..  •  •     tftf 000.1 


] 


CUAPITRB  XLIU. 

Sefviee  nciW. 

Appomtemcat ,  reniiet  €1 

luirpfl   t,tât,O00. 

Indemnités  poar  frais  de  distri- 
bation  et  pour  travaux  cxti  aop* 
diûaires ,  fruis  de  rcujplace* 
mentettecoiirt.   tsâ.Soo. 

I  s,a7o,&oo 

Frais  d'impressions  et  frais  d'en- 
tretien des  boitee  et  tint* 

bref  T  »MOoO 

Transport  det  d^pé-  \  MO^OOO* 

chef  peretttrepnie.  itStOOO.j 


^16,100,14C. 


3,030|600 


LOTERIE. 

CHAPITRE  XUV, 

Service  aàministraiif  dans  les  Dêpartemens. 

Traiteniens  des  inspecteurs  en  chef,  des  in: 
perte urt  et  fous-inâpectcDrs.  i4i,30O 

GrttiCoetioDS  anz  ageot  de  Vtw 
pectfon.....  •  


■Fnuf  de  bureau,  loyer  et  entre- 
tien debàiimenStCbaniTageet 

éclairage   1$,00<K 

Achats  de  ptipicrs  ponr 
rc«,M"s!res  hsoachc<i, 
frsus  d'impressions  et 
de  transporu..,,.*  45,250. 
I  /f  reporter. . . .  | 

JX*  Série.  —  2'  Partie.  B.  n*  121. 


»74,700.| 


37  4,700. 1  ns,(,6(.,i>'.4, 

Pp 


Digitized  by  Google 
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3. 

dmimrtratiwf» 


Uniquf. 


1«. 


t. 

D«pen««fl 


1«. 
9. 


Report»» .  •  * 

Frais  de  tirages  d'estafettes  et  ' 
de  lonrneV's  et  frais  divcrâ.,.  .  •       §6,17  5^ 
Foods  de  réserve.  ..•*...«....  7d|600. 

CBAPITBB  XLV. 
Frmit  de  pereeptioife, 

Riànifcs  propo^onnclles  aux  retewm  hu- 
nlitttf  •  

CHAPITRE  XLVI. 

MiMê  et  Mines  de  seidé  l'JBêL 

TraitemenB  et  frais  de  bdreau  et  de  tonrndcs 
des  commissaires daGouVern*  st,ooo<^ 
Coatribtttions.   70.000. 


a74t700' 


Pensions  et  secours  aux  ageiii  de 
l'aacieoAe  compegnie  •  • 


101,000 
104,000. 


e 

Remiiei  an  ircevean  dee  fioanccf  sur  pro- 
doiCi  dÎTCiv  «t  coiipet  de  boîe. . .  •  


ToTAi«  de  la  IV*"  Partie  do  Budget, 


V«  PARTIE  DU  BUDGET. 

♦ 

REMBOURSBUBNS  ST  RBSTlTUnOMS, 
.  NOM-VALBUBS  ET  PBIBIES. 

CHAPITRE  XLVIII. 

Restitutions  et  Non-valeurs 
sur  les  Contributions  directes. 

Remises,  modérations  et  non-Taieurs  sur  les 
OoatribQioM  foacièreotaMbil»  i,t i i,9ê9f 

Dégrèvencas  et  atifibutioBi  aux 
oonaranei  sor  la  coatribniioii 
peraomielle   /)r>n,ooo. 

A  reporter,, .  s,3CT,900.f 


t»S0O,OéO.. 


t09«OêO. 


fl06»000. 
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AETlCLia 


da  Bad|^t. 
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8. 

9. 


9. 


tm 


D^lGNATIOn  DM$  A^BHfU  ET  SBAVJCfi^ 


llépy^RTITlON 

dcf  crcditf» 


p«r 

ckapitre. 


Rep&ri»»,,  1,167,960' 

Mcmott$*   f 

Dégrèvemrns  et  attributioni  aux 
communes  rnir  ta  coDtribnCioo 
des  por(t  s  et  feiu-lrcs   710,000>{ 

Dcgrèveinens  et  attrilmlion»  mut 

les  patcntci}.  d,104,dOU 

IWcb.rsr.  .1  rMoeti...  io>p»  },»,jM.4«of 
(ableflsurwtréiinpoflitioiia»..  770»000./ 

Rcatilntiont  sur  lé  prodnit  det 
eeDtimes  additionnels  imposëf 
;  oiir  depenaes  ordioairea  des 
communes   9,000,000. 

Restitution»  sur  le  produit  des 
eeiilHbeaaddiuoDncl&  imposifs  . 
pov  ddpcoie»  cztiuonliDkirci 
dei  comnioQ^   9,100,000. 

Non-Taleurs  exiFaonnuaircs  sur 
pa^cnir^,  potfr  ceantion  de* 
comoicrcc   • . .     110»000é  / 


CHAPITBB  XUTt. 

Rtmhoursemcîis  de  somtnts  indûment  perçues 
sur  Produiis  indirects  et  dt'çerê. 

Rembourseinens  de  droits  et  amendes  in- 
dAmeoc  perçus,  e|  d'imcBdet  comi- 
gne'ca  .   •  •09>000' 

Restitntiolis  de  rc venus,  de  prix '  . 
de  venfe  de  meubles  et  d'im- 
meubles ,  et  de  successions  en 
désht'rcace  •  •    «  •  100,000. 


par 
serrice. 


Rcmboarscmens  ponr  morns  r?c 
mesure  dans  les  cciujx'g  de 
bois,c'tnutres  rembourscmens. 
Rcmbourscmensde  droits  et  fonds 
constfnéi  SSO,ooo^) 

et  imprévofl,  •  •  •  •  •  4,00#.l 
Fonds  dk  rdiom ....    5  6,ooo.] 


1,100,000. 


100,000' 


190,000. 


A  r^fOfUr, , .  l^«90,000 1  ift,«M,4#0. 
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Contrîbutioiv 
ioiiiroetct. 
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BoNgutreatat 


3. 

CoDtrtbntioqi 


RÉ  P  A  RTITIOW 

des  crcdiu , 


par 

chapitre. 


IOO,000«i 


i 


Rfittîtiiliolkf  de  droite  induioeiit 

perçut  •••••  •  4S>oooi' 

Reidlaiioiu  poar  caoM 

d*exportRUoo   SOfOOO. 

Restitutions  sur  pro- 
duits des  ponts  et  ca- 
naux soumissionnes  .  5.000. 

Restitutions  sur  ïe  produit  tic  la 
taxe  des  lellrcs  et  sur  lo  pr(^ 
doit  du  droit  de  6  p.  o/o  sor 
Ici  emrois  d'argeoL  .  6,000^ 

Remboanemeni  de  prix 
des  places  dani  les 
maliet-pOStW  1  OtOOO. 

Rembourseme^is  des  sommes  in- 
dûment perçoes  à  différena 
titres  ..*•••••••«.  


1,915,000. 


36,000. 


400,000./ 


ClUPlTaE  L. 


RêâtitlÊtiions  de  produits  d* Amendent 
t$  Cottfiseaiioms  MitriMêM, 

(  Rettitntîoiii  dWendet  atoribtféet  coin* 
j     moM  et  boipicei .  •  •  •  i,sqo,ooo' 

j  Rettifndontd'tmeBdetatifibttdes 


Préièvemens  etrëpartitiens  sur  le 

produit  des  amendes  ooo.ooo'^ 
Fouds  de  réserve , . ,  700,000. 

Prelèvemensct  re'parlitionssui  le 
produit  dos  ameudcs  et  coutls* 
cations  

Prelcvemeiis  et  rt'partitions  sur 
ie  produit  dos  «amendes  en- 
coaraef  pour  traBipoit  fnii* 
dvItiqiditoUrff.  •  


1,410,000. 


t, «00,000.1 


700,000.1 


f«,000., 


service. 


S,7SS,000. 
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Badget 


é  P  A  H  i  I  T  I  O  ?l 

cî«  g  crédits , 


•I 


Report. 


Uniqae. 
9. 


CHAPITRE  U. 
Primet  ë  FeiporUtion  dei  marchanditet. . . . 

CHAPITRE  UI. 


par 
chapitre. 


30,989,460^ 


1Q,000,000. 


par 
service. 


.49,780,460' 


Escomptes  snr  les  droits  de  consomniation  dps 

jscl.s  '   1,400,000' 

oiii|)te3  sur  les  droits  de  doua*     *  ^  1,804),000. 

nés   400,000. 

■  1. 

^       Total  de  ia     i^ariie  du  liudget. . . . 


4^,7  88,460. 


RECAPITULATION. 

\f  partie da Budget.  (Dette  pablique.) 

JI«    .(Dotations,)  ^  

Jf !•   —  ■»  ■  (Service  gênerai. )   

f  V*  (Frais  de  régie,  de  perception  et  d'ex- 

ploitation des  impôts  et  revcuas.  ). 
\o   ■  ■    I    !■  I  ( Kcinlioursemcnâ  et  rcsiitutions, DOQ- 

vaieurs  et  priiue£^  •••• 


340>88S,746'' 
7,47I,04S. 
SS,t  11,080. 

180,846,584. 

48,788,400. 


838,001,788. 


APTAOUYi. 

Signe  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  ;  U  Ministre  Secrétaire  d'état  dts/Moncts, 

ï4  Lovu» 


N*3381f.  —  Ordohnangb  du  Roi  qui  autorise Tacceptatinn de  foff^e  (fune 
'  rfcnte  annuelfc  cl  perpétuelle  de  460  franc»  fuite  à  ia  maison  royale  de 
Chmrenton  (Seine}  par       Grincourt,  (  Paris  f  MO  Octobre  iSSI.  ) 


N>  3388<^ —  QaDÔifÎTAffGB  pv  Roc  qm  anlorise  à  aecqiter ,  sous  bénéfice 

d'iuvcntaire,  le  hcçn  univoTMlt  évalue  à  1700  francs,  fait  à  ThoSpico 
iAlbi  (  Tara  )  par  Al'"«  Barremt.  (  Paris,  HO  OtUbrt  48Si.  ) 
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N°  3389.  —  ORPOirTtAîfCK  ou  Roi  cjui  anlnrine  les  ho«pïrrg  et  îc  îicrran 
de  bienfaisance  tic  liriicnohs  (  Va?-  }  à  nrceptri  les  Legs  fails  par  M  /^ar- 
baraux  d'il  MO  rente  antiueile  cl  perpéiueUe  de  quinze  cliargcs  de  lile  à 
i'ho<>|)ice  de  i^L'iiaritc«  d'une  rente  de  srpt  cbnrgcs  de  ble  à  l'hospice 
8uot*Jc«ii  •  <^^Pane  rente  ^  liiitt  cbargcs  de  \Aé  ittlnurean  de  bienfid- 
•ance.  (  Parié,  »0  Qctohrt  4$3U  )  . 

3390.  —  OftMlmfAVCS  vo  Roi  ^  entorâe  à  eccepter.  Mm  Msdiee 

d'inventaire,  le  Lcge  universel,  ëVtlùé  à  471)  francs  environ,  bit 
Ijrenii  de  bienfaisance  de  lArvcMvt  (  Vef gel  )  par  M^**  CktffU»mu 
{^Borit^aO  Octobre 


N**  330t.  —  OnDONNANCR  du  Uoi  qui  autoj  isc  l'acccy'taiion  d'une  |  ièce 
de  lerro  csliitu'f  GO  fraiirs,  oflfiic  eu  dunauon  par  M  ('finri/ittc  h  la 
commune  de  (  harrais  (  Vienne  j^pour  ^  éubiij-  uo  nouveau  cimcacif. 

(  Pmris,  i«r  N9»tmbre49Si.)  .      .  • 

•  ■ 

M** 330).  —  OitD059iANCi  DpRof  qui  ^utAme  taeccptation  dct  DenadeM 
faiiea  aà  bncfan  de  bienlaitance  de  Pmmiers  (  Ark^ge),  1*  d'une  reoie 
annuelle  et  perpc'tvello  de  900  francs  par  M.  Pilhtês  et*SNdc  Unne 
prnpriiMd  d'une  rente  annneUe  et  perpeiueliede  Ib  francs  parM.d!tâcr*> 
CeHâae,(^Pam,i*'Nù9€mbT€ 


lf^3309i.      Orooîtîc  Aîfcit  DO  Roîi^  aiif  >r'cr  l'irrfpîafion  deaDimalîeÉa 

faites  pir  M.  lirat  ltottc  k  la  scciion  de  i'anlakon  du  fîo.?,  comninne  de 
l  aldalioîi  (  Doubs  ),  t"  d'une  chapelle ,  d'une  maisou  d*'<lin»'e  à  «trvir 
d'école,  et  delfels  mobilier»  jjî^niifsan!  Irsditff  chapeiie  rt  niaifon  .  le  tout 
rvAlue  h  14,000  francs  environ ,  et  3"  d'une  renie  aunurlic  ec  peq>etue!îe 
de  €00  francs  pour  servir  au  traHeiAent  des  fnitîtotenrs*  et'înaiitntriecs 
qai  seront  éCabUs  dans  fécble  j  sîMi  i|a*4  IVniretlen  des  bitkacns.  (  Pmn$, 
/«■  Nopembn  f83t.  ) 


K**  3394.  ^  OmomrAVCB  PVROf  nnf  antorise  faceeptation  de  la  Dona- 
tion d* une  rente  sTinurlIc  et  pnrpeiuelle  de  50  francs  faite  ii  rhospicede 

Montpetjrnux  (  Hérault  )  p  ir  M.  Dcfaièque ,  pour  remplir  les  intention» 
vei'balcsidc  M^'^  Hofe  Ddaièque ,  sa  sœur.  (  Paris ,      Novembre  /^/.  ) 


K<>  339.5.  —  OaDOMf  AFCit  du  Roi  qui  autorise  Tneceptation  de  la  Dosa- 
■  lion  d'une  i*cnte  annuelle  de  50  fr;infs  fiHe  :*ux  piuvrcs  de  Pr.'r  'cn 
'  (  Hc'rauîf  )  par  M">«  vc^nvc  iMvft ,  pour  remplir  les  intentions  verbales  de 
M.  Miquel.  (  Paris,  4*'  Novembre  ) 


ÎÎ''339G.  —  OnnoNNAXCE  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  la  Dona- 
tion faite  à  l  liospii  c  de  fie  (  Mcurllie      par  M.  Hcniz  ,  d'une  piire  <ie 
•  prd  dounaMl  uu  revenu  «aouei  de  JCâ  fraucs.  (  Paris,  t*^  Novcmbn 
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f#*  3397*  —  OiMniAiii^  M  Roi  ^mi  tvCarÎM  faeccptalioB  éê  h  Do»» 
'  tion  «Tnoe  lomme  ie  10,é00  francs  faite  h  rhoipice  AMcIin  à^Vvrtoi 
(  8eiDe-Itt!léfie«re  )  jmr      itujt  Ro^er.  (  Pwû,  H'  Noptmére  iSSi,  ) 


3398.  —  ORDoyîfAKCR  DO  Roi  qui  aatArite  Purreptatton  de  la  Dona-^ 
tioa  d'une  rente  anniieile  et  perpc'tuelle  de  40  francs  faite  à  fhospice  de 

Vahéas  (  Vanclu«c  )  par  M.  Vcijrier  et  M""*  Jlousst'n,  sa  sœ.tr,  pour 
tenir  lieu  de  pareilie  donaiiun  f<iiie  par  M'"*  Vetfritr,  leur  tante  ,  latjQelie 
dùMdon  tflatif  devenue  cidutjuc  par  suite  ife  décèa  wwm  que  ficcepiaiioa 
ait  pn  en  être  «otoriaée.  (  Pari$ ,  A'  Nopmhrt  183i.  ) 

R*  3399.  OADomrAHOB  do  Roi  qui  ratorÎM  riccepltci*»  de  b  tomme 
de  9700  Tnacs  offerte  k  Fhospice  de  Pont-Croix  (  Finiltère  )  p«r  M*  •! 
M«*  QèoÊgum.  (  P«m,     HQvmhrt  4ê3U  ) 

3400.  —  Ordo?! NA?(rK  do  Roi  cjur  nutorise  l'arreptalion  des  deux 
Le^s  de  r»()0  fraïuii  ^  h.u  un  faits  aux  pauvreu  de  Fratsse  (  Ucrauil  )  par 
BL  Baurdel  et  par  M.  Jea^.  (  Partie      Novcmhrt  tSJi,  ) 

K»S401.      Oavomlutcs  wi  Roi  qai  tnieriMi  Faceepteiieii  Aino  ffiito 

•nnaelle  et  pcrpe'tuelle  de  50  francs  icgn^e  à  Tboepice  Seinl^OfOpb  do 
BéMmw  (  UeiMlt )  par «L  Caèofui.  (  Pom,  #«r  JiopmhH  iêSi.) 


|fo3103.  —  0«MmifAlfCM  DU  Roi'qni  toiorisc  racreptatiom  dn  Le^s  de 
IHK)  franea  fait  aux  pauvres  de  Ctaii-ac  (  Lot-cl4àaro«ie  ) *)(Nir  1^"*"  Im- 


N**  3403.  —  OiiDOîlfiAlfCR  DU  Roi  qai  aatori.«e  rimspicc  6t  Marvfjof.t 
(  Lozère  )  ii  act  epter,  I'*  la  Donation  de  deux  rreancc»  montant  ensnubl^ 
à  500  franea ,  faite  il  cet  ^laUiaiement  par  M.  JuUan ,  et  9*  lo  Legs  fafi  m 
Bémo  heapSo^v  par  ML  Bmel»  dt  dm  fidascc»  montant,  réimica,  à  * 
franea.  (  Pmrii,  1^  ITùPêm^  iêSt.  ) 

Ifa  Sd04^  —  OanoNifAKOB  DU  Rot  qnlanterise  Facceptation  du  Lega  fait 
am  bureau  de  bienfaisance  de  fa  liazouge  de  Chémeré  (  Mayenne),  par 
yi^^*  Le  Duc  Grand' mm  son ,  d'une  maison  avec  dépcnJMnres  eValurc  à 
SOOO  francs,  et  deatinée  à  foader  une  école  de  cbariié.  C  Pari»  ,  -i**"  No* 
vmmbrt  iëSU  )  ■ 

K^*  3405.  —  OROOmtAPeB  DO.Roi  qni  aatoriaa  raeceptation  dn  f^gt  de 
1600  firanca  fait  au  penwaa  d'à  Mala-JIfoHa  dk  Boiê  ^llajannt)  par 
Mil*  ITaffM.  (PmnM,  ^  Norembre  1834.  ) 


H*  3406.  —  OaooKivAficR  on  Roi  qui  aniorisc  lAcceptition  de  l'offro 

ftiie  Jl  rhoapice  de  Gmtdrenmrt  (  Meuse  ),  pur  M'"*  vctnc  Florcntin- 
Mona.'se.  de  deux  pièces  de  terre  évaluées  à  100  francs  en  capital,  et  d'une 
aouuttc  de  liOO  francs.  {Paris,       Novembre  éS3J.  J 
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N°  3  Î07.  —  Ordovtcaîtce  ou  Roi  qui  autorUcVacccp talion  d'une  vf^nte 
aanucilc  et  prrpt  tncllc  de  50  francs  lo^iec  aux  hospices  de  Htow  (  Puj- 
de-Uôme  )  pur        ScUnt-Roch.  (  Paris ,      Novembre  ISSU  ) 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^  *  ■ 

3408.  OmDomfAnci  du  Roi  qof  «ntorise  rieceplilion  de  roffit 
ftite  à  fhoapice  de '^m'ente  (  Bas-Rhin  ),  par  II"*  Teuve  Mmkten  ,  de 
quttre  obligations  montant,  rrunirs,  à  3600  (rMict»etde  qaelqaee  oUfcti 
mobiliera.  (i^om,     Novembre  ISS  t.  ) 


3409.  —  Or0O>nancb  du  Roi  qtii  autorise  à  accepter»  sons  bénéfice 
•  d*iiiireiititpe,  le  Legs  universel ,  év^Xwé  à  584  franct  iS^eotînlcs ,  fiiit  «u 
]HiuTrei  ijt  Cûulommierâ  (  Seioe^llarne  )  par       Forfutmy»  (  Pmû, 
4^  Nû9€mktt48Si.) 

N^SilO.  —  Ordonicancb  du  Roi  qui  autorise  Tacccptation  da  Legs  fait 
aux  pauvres  catholiques  et  protrstanl  à'Albias  (  Tarn-et  Garonne  ),  par 
M.  Garrigties ,  d'une  rente  de  519  francs  sur  TEiat»  dont  îes  arrérages  ^ 
leur  seronl  annuellement  distribues  par  moitié.  yPmrù ,  i""  Nopet^ére 

l|o34l1.  —  ORDONNA!fCE  DU  Kj>f,  qni  autorise  racceptation  dn  Legs  dt 
400  francs  fait  à  Thospice de IiOtyMS  (  Ver)  ^tW^  Jmsêtmi*  {Pmri$, 
/«*-  Noi^embrt  fSSi.  ) 

N'*3413.  —  Ordoiccancb  ou  Uoi  «{ai  autorise  racceptativn  du  Le|;s  de 
400  lf»ncs«rit  à  rbo^piee  d«e  Artf  (Ver)  par  tL  Howkt,  {  Pmm, 

CRaTiFiB  Gonfeme  par  u&m 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Mimstre 
Secrétaire  .d'éUU  au  depariemeni  d$ 
la  justice, 

A  Paris,  le  26/  Novembre  1831, 

.  BARTHE. 

*  Cette  date  est  celle  de  U  réeeptioo  da  BalIfCfli 
Il  là  ChiuiceHcrie. 

On  «'aTtnnne  pmir  If  Bnifrtin  Hm  foi»,  à  raison  lîe  î>  Trinf^  ptr  «n,  è  la  rtim 
riin|trineri«  rojalct  on  cites  le»  Directcurt  de*  peite*  ilet  4vpaileiucn». 


A  PARl^y  DR  L*IMPRlMRRtB  ROYALE/ 
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■     BULLETIN  DES  LOIS.  • 

5«  Partie.  —  ORDONNANCES.  — N''122. 


î*  3413.  —  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  srrvir  de  rvgulateni 
de  V Exportation  et  de  V Importation  ,  conforvtémcni  aux  Lois  dcâ 
i6  Juillet  1St9 ,  4  Juillet  1821 ,  et  20  Octobre  IS30.  '  f 


li  — 


V«U  aOfO  »■  k'jIBCTOUVMI 


1  Sci({l«.  1 

1"  'GLA88R. 

!d«  rezpMttoD  des  i^aigo  er  Mm   SC^ 
|(Iu  froment. .  .  .  au-ileftoas  ffc«»  94. 
de rimportation.'du  srigic  et  du  oi&ît..  idem.»  . •  4  •  «  16. 

i de  l'avoine.* ••«•*••  »f^an«  •  9, 

*  /P^r^ne'et-Or. . . 


UnM|èe.(Gard 


lAnde  I-,  , 


Lyon. 

Jvtr.....-....r"^.V 


1  • 

I4f  M* 

19^  59« 

7^63^] 


S*  CLASSE. 

{de  rexportotion  des  gmioi  et  farines  94' 

limite  |dii  IVonieni.  .  .  .  ruhI/ssous  de. . . .  99. 

( de rimporlation"  du  seigle  et  da  inaîi..  idem» ......  14. 

ide  i'avoioe   idem,  .«•«••  S* 

Marans.  | 

90^  67c 


Gironde. 


iH-.i4râi<«..}?,""^''""*  r 

Ari«e.  n»"»»»»*  ) 


a*. 


I*:-  lGray..r  

Ain  ........ .  U,i„^Li,,^^  }j|3^  52 

I i»**^®  •  (U Unad-Lcmpt . 

[Basses- Alpes .  1 

kUautes-Aipc»..  ] 


f 


• 

« 

13.  16. 

7f  4i« 


y-V  5';Vlo.  —  2'  Pal  lie. 


«'1 


uiyiu^uu  L/y  Google 


I 


«■«Tion. 
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IBKKBE9BB 


IIHICPIM. 


Froment.  I  Sctgl*.  J    ifoTs.    I  ArviM. 


I- 


y  GLASSB. 


[de  FcjiperUtioii  des  g  rai  di  et  farines   9f  ' 

Limite  <  |dn  fromenc  . . .  au-deMoaidt.  . . .  Sf>. 

,d«  fimportiUion<  4tt  ««igU  ci  du  maîa. . 

(dt r»¥oiii«.. «  /<^.. • . . •  «  .S. 


(Hant-Rhia. .  . . 

)  Bas-Rhin  

Nord  

iPas  Jf-Catais. . 
iSoimiie»  •  •  •  •  •  t 
[Seine^fardr... 
|Bllf9  •••••.•«. 
Ctlvad^t  

ILoire-falëir  • .  • 
Veadc'a  


(Cliar»Ql«»l«Mr.  Ilami..  t  • . 


MuIbaaaeD.. . . 

Strasbourg, 

Bergacs 
Arras. . 


•  •  •  •  i 

•  •  •  •  I 


SoMMdf.  •  • . . 


m 

g 

> 

13.  SO. 

§ 

§ 

7. 

4'  CLA^SB. 


{•faite 


ifc  f%«^p«rlallftii  des  gntnt  et  TarSiie».  %  «  •  9§$ 

|tli4  froment.  ...  au-d«saoitt4e.  .  •«  18. 

dBriaip«r|Ation|da  seigle  tt  du  roat^ .  tétm.»  iê, 

,      (df  Tavoioe.   idêm,  •   7. 

(MMcHe  

)  Mente  

^  ArdeMid.. . . 


^Aiaiie..»»»». . 

ManvbB* • • • . . 

]lle-a|-Vi(aine.. 
C3leg-do-Nord. 

Piuisfrre  

,  Morliikan  


Met4 ........  1 

Verdun  f 

CIiarIeTiU«....|?^^  ^ 
SoiMooa..  •^••) 

Sahrt*Ld«««« 
Paimp^l.,  • . . 

Quimitcr  }St.  60. 

UcQncbon. . • . 
Naoïea  •  • 


«1 


I3f  18v 

ê 

>  • 

14.  84 

V  5 


G.  3X, 


AaaiTK  par  nous ,  Pair  de  Fraqcc,  MioUlre  Scor^laire  d'elfe  as 
du  romaieree  et  des  ttaTatix  pablict. 


A  Pferia,  It  90  Mmmiirc  183t. 


Sêpu       »  Aacocv. 
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3414.  —  Ordos  XANCE  DU  Roi  qui  accorde  un  Sccours 
aux  Aéfitgiéê  étrangers. 

A  ^»rfir,  It  19  N«ytnkt  1831. 

.  • 

LOUIS-PHILIPPE,  JXoi  DB8  Fbakçais,  l  tous  presens 
et  %  "Tenir,  SALtrr. 

Vu  la  loi  du  Sr»  mars  dernier,  relative  aux  ressources  spé- 
ciales à  réaliser  jiour  subyea^r  aiu  depcascs  extraordioaircft  de 
l'exercice  1831  y 

Vu  noi  ordeonaoces  royales  en  date  d^  S  et  99  octobre  der- 
Itiier  (1  ),  qui. ont  accorde  deux  crédits  provisoires,  chacun  de 
cent  mille  frênes ,  qui  sont  cjpiiisés  ; 

Considérant  qu'il  est  urgient  de  pourvoir  à  la  continuation  des 
scconrs  aux  réfugiés  étrangers,  en  attendant  le  nouveau  crédit 
extraordinaire  de  cinq  cent  mille  francs  demand^par  m  projet  de 
loi  adopté  par  la  Chambre  des  péputés  des  départemens^         '  > 

'  Sur  le  rapport  deînoire  ministre  secrétaire  d'ctat  au  dcpartcment 
de  rintérieur,  président  de  notre  Conseil  des  ministres, 

Noos  AYOKS  oaooNNs  et  OADONVONS  ce  qui  suit  : 

> 

Art.  1*'.  I!  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  d'état  de 
^'intérieur,  avec  ioQ^utatîon  sui;  les  ressources  spéciales  créées 
par  ia  loi  du  mars  lè^i ,  un  troisièioe  crédit  provisoire 
À»  tnm  cent  mille  fcaacs.  destiné.  a?ec  les  deux  cent  miHe 
fninGS  précédemment  accordé»^  a  pourvoir  au  service  extra- 
ordinaire de  l'exercice  1831  et  jusqu'au  31  déçpnbre  prg- 
iCbaÂn^  confonfficineifità  riodiçatîoa  ci-après  : 


H  A  P  1  T  K  1 
Il  0fé»d, 

saavicB. 

• 
• 

CRKDITS 

A0TOBU, 

J  compri*  le 
millinn  (fn 
budget. 

caéMV 

TOT A  L 1 
de* 
tomis 

Sec<niiv  en-  rtffbgf 4b  m/m- 1 
1  0PSi««faf|i^isN^aaar^^| 

^i,too,ouo 

f 

300,000 

1,600,000  1 

Notre  président,  du^  (Conseil  y  ministre  secrétaire  d'état 


*  1  •  • 
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aoJofiafteniefitdérînlërreiir,  et  noti»  ministre  des*  finances, 

sotu  cikuigcs  de  Tcxccution  de  ia  présente  ordonnance,* 

Signé  U>VI3-PHaiPPB. 
Ht  U  Roi.:  k  PwéiùUiU  dm  Conseil ,  Ministre  Smréimim  éTim 

8i|»ë  Cêtmm  Pimin. 

3415.  —  Orî>OSNancr  du  Bor  portant  antorisatwn  ét  h 
Socir/r  anonyme  de  la  "Compagnie  m  ardoiêicnê  de  MimogËt 
et  4e  Saint^LoutS'Sur'Aiettée, 

.  .     .A  Paris,  ie  14  Octobre  1831. 

LOUIS-PHTLIPPE,  Roi  des  Frakçais,  à  tous  prcfsem 

el  a  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notie  ministre  seoDàtii»  ifetat  du  CMMoace 

et  des  travaux  puTiLcs  ; 

Vu  les  articles  2î)  à  37f  40  et  45  du  Code  de  commerce; 

li^otre  Conseil  d'étal  cntendo, 

Noos  AVONS  oaDomB  et  obdoiivons  ce  qui  suit  : 

Art.        La  société  anonyme. formée  à  Kimogne,  dqm- 
lement  des  Ardennes,  sons  la  dénomination  de  compagnie  dt*  | 
ardoisières  de  Rimogne  et  de  Saint^Louis^eurMeuer  ^  par  { 
actes  passés, ïcs  4  octobre  1825  et  l** «001 1831,  pardevamt  \ 
'Froiigiiut,  notaire  à  ^Îanbcrt-Fontaine,  et  témoins,  est  auto 
risée:  sont  approuvés  les  statuts  contenus  auzdiis  acies,  qpà 
resteront  aainexés  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Nous  nous  réservons  de  rév^iquer  iHitreiiotorisaitfoii  ca 
tïns  de  viohtion  on  de  non*eiëoiition  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extiût  de  son  état  de  skualion  au  greffe  du  tribunal  de 
mière  ins^ncede  Rocroy,  jugeant  oommeicialeiiieDt»  au  pié- 
fet  du  département  des  Ardennes  et  au  ministre  du  commeror 
et  des  travaux  puhlics. 

4.  Noire  ministce .  secrétaire  d'état  au  département  Ai 
coinijnercext  des  travaux  publics  est  chargé  de  fexécuiion  dr 
h  ppésente.oidonnance^  qui  Sera  puUiée  *aiu  Bniktin  des  Jua 
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et  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annoncer  jmli- 
ciaires  du  dépirteuicnt  <|eâ  Ardcnncs. 

Pnrie  Uoi  ;  U  Pair  de  Frame,  Ministre  Secrétaire  d'c'tai 
au  iUpmnmeni  du  wmmeif  cl  des  travuus 

STATUTS. 

Acte  du  4  Octobre  1825. 

Abt.  1*^.  n  existera  entre  le»  pirtioi  «lie  )racf#t«(  anonyme  poôr  l^i  cxfiToi- 
tetiona  dei  ardoisières  de  Rimogne-  et  antrea  l/enx  ci-oprès  di'sigDi^.  Elle 
prendra  ce  nom  :  CmpûgwU  dtê  ardoisièm  àt  ROmo^  et  de  Saint' Louis- 
$ur-3ieu3e» 

S.  Elle  prendra  court  k  la  date  de  Tapprahatinn  dn  Gonvernement  :  çITe 
durcnft  quatre-viiigt-dii-iuaf  aoa»  aauf  reatmvcUcmcul  aux  H^Pf^^^P.^ 

i'tfxpiration. 

3.  Le  capital  de  la  âocit'te  se  coraposc  ,  l°  dt  s  ai  Joigiùrcs  sises  cl  onvrrîos 
à  Himogoe,  vulgaireaient  connues  «ous  \^  dcauuii nations  ii«  Grande-fosse 
ou  Fusse  d'en  haut  »  de  fioêe  Pout- à-vert,  M  fusse  JLfuari  ou  «S'ami- 
Qfumtm,  de  f^ssê  Saidras^  da  yôjM  SaHu-Leuis       /«  CaV^»  de 

/oM  AuR^raîiieon  la  Halle -voie,  défisse  Pientt  oa  Desèr^fie,  de 

/M/e  PcAmT  et  dt/oêse  Pierka$ 

.  t*  De  fardeiaière  S*iiit-Lewi-fnr-lle«e  einatnee  aiees  à  Oerilîe', 
lioBtheraid  ét  Ckateao-EegDanlt  & 

De  rerdeWèM  dit*  rÉeamèm,  cemoM  d*Cteifi«fVfr4 
Lca  MdtHsicres  Gvdefiaa  «t  tonlea  entrée  eapfoitdea  en  nen«  wiJoiidee» 

«▼ee  icnrs  dc'pcodaïKcs  ,  puils,  galeries,  caiiatix ,  étangs,  cours  d^eun  » 
pompes,  niackincs,  moulins,  Ivâtimcns,  mugasiris,  hallea^ ^U^^ ^atc^m^a, 
appruvisionncoiens,  cre'ances  et  dcuiers  coinptHut; 

40  Des  fonds  et  tréfonds  ,  notamnjcnt  dt*  ceux  de  Bonn e-Fop (aine  et  de 
rcnclos  et  autres  sis  îi  Uiinugne  ,  druiis  du  {ouilic  ,  conccssiona  ei  ^o^s  ai^Uea 
titres,  dioiu  et  avantages  attaches  auxd^ts  eiablis.Hcrnciis; 

50  Ei  de  la  maisou  de  soeictc  ut  autres  ,  avec  terres  ,  bois»  pro;,  piidins 
cl  loutcs  autres  cboftea  mobilières  ou  inimobiliùiiDa  Cormant  aclacilcuif:ai  {a 
weetÊt  dee  propriëtda  indiviaca  '  deadita  conpanna ,  tellea  «^ne  le  tout  ae 
contient  et  eat  renaeîpd  en  leuie  actea,  tîtrca ,  papiera,  registres  et  inven- 
uires  ;  laadila  Bicne  aitnû  principalement  en^  tecritoina  de  Rimo|;ne  et  dn 
Cbilelet.  . 


4.  Im  fonda  aedel  eal  dtalnd  à  en  migie»  ymlr»^"yûW>  franee,  te! 

r*il  i^nlln  dae  eetimetiona  portdeaea  fdiat'gdndMl  fnLeen  ptednil  lora 
la  demande  en  enieriaatten  dea  prdientM* 

Il  est  divisé  en  cinquante-quatre  actionay  inuJndjead^ipMÎla  .ftileurde 
vlt^^e  afitîoa  eU  de  vuigt  auUe  ij:«aca»  » 
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-I  H  en  iipjnirtictit ,    i!      .        '■  .    *  , 

•  1*  Sis  k  M.  CàûrUê-Jatepk  RpuMâmit»,   t. 

flA  Sis  à  M.  Jean-Louiâ'CoHstant  RouMêmtu,   S. 

!•  Sic  à  M.  Mmiê  ééwttf^seph  Rouêumt. .  • .    «. 

4°.  Six  k  M"»"  veuve  Rousseau  ,  née  RomêiêtMtm  C. 

b°  i>i IL  k  demoiselle  Louise  Rousseau.  .  6. 

■       Six  à  M"*  iscuve  Dubois ,  née  Rousseau  ^   G, 

7**  bi\  il  M.  et  M"**  Teissier-Rousseau ,   ,.  « 

V»  NeaYfc  IL  «t  llMdk  CiUtd^i  ^   b. 

Et  tnif  à  II.  ffclM...  «  f    s. 

Total,  cîiK|«ant«^vlM,  ci   §«. 


Il  en  sera  fait  nicutioii  pour  ordre  au  livre  de  socie'le. 

5.  Il  e>!t  entcudu  que  la  iiquidaliuii  puasive  Je  l'aisociation  aoterieurt*  dc 
passera  pûiui  au  cainj[ilu  de  lai^uuveilo  âocivlé  :  eu  cooiiet{ucncc,  ie  capiiai  ci- 
dejstts  iera  mut  réelle  en  laveur  des  ttoc^eni  iniérctteA  comme  oouvcicx 
a^lio^iMires.  .  , 

i^.  tes  acùoiii  font  în^isiLTcsy  même  par  taîle  èt  •ueeen^oii',  en  ce  ana 
i^ùe'^là  Èockélé  Aé  i^conoKlt' i>èi  ifùnit  i&Afirdfd  f^aéMor  oa  ceMonaiiv 

a  une  portion  moindre  qu'une  action  entière. 

7.  Les  actes  de  tran<»fcrt  on  afiénniion  ,  aprèf  qu'ils  seront  deventis 
-dëfinilHs  aa  profit  des  nouveaux  inleressés,  seront  viséa  par  te  raiilf 
aeeli^  du  srean  de  fa  compagnie  et  transcrits  sur  ic  iivre. 

8.  Lr3  arlionnairrs  ou  init'resse's  prennent  pnrt  dans  les  hffnf'ficM  au  fm>~ 
rata  de  leurs  aciious;  ils  coutribuent  aux  pertes  et  aux  cliArgcs  dans  la  même 
proportion.  *  ' 

*  9.  La  majorité  éaos  les  assi  inblccs  se  forme  par  le  nomBre  d'actions  ,  et 
non*  par  tétaa:  niSanmoins,  pour  dviter  Tîttcoinrébieiit  Aine  (rop  grande 
infloeace  daatte  ttéme  InAvMi,  aiwn  hMdresatf  vddbit  tn  cette  ^aalM 
fltn  Afà  ékx  actîMia,  oeNea  ^tt*M  am«  tii-ddè  de  ce  neailve  m  ctf|wwei 
|ilittiafllli'Mnt«ie,  aanf  ce«|«iaeni  dit  ]^oar  lea  ntndilaiM 

îO.'Oniftatco#veqnd  et  admis  nux  asscmBldéa  ineyennanftfn^ action  ;  man 
Il  en  faut  deux  ponr  CTbii'  vofix  déUbdratiTe  :  OA  pemt  li)oafer  Ik  accoude  à 

titré'de'ftiandâufl^.  '  •  * 

11.  Les  intéressiia  on  actionnaires  plurent  disposer  de  frnrs  actions  k 

volonté  :  nt'anmoins ,  ceiiK  arlueîs  ftaiit  tous  parcn?,  et  voulant  ,  aufiuit  (V'e 
possible,  évHer  ruHroiIuctinn  d'c'tranpers  dans  la  socie'té  ,  ou  ne  pourra 
Tendre,  céder  ou  aliéner  Icsditcs  acUons  qnc  sous  les  condition»  saivante> 

18.  Tout  aete  d'aliénaifon  sera  remis  ou  notillc',  avce  élrrtton  de  doyiicil* 
il  Riniogne  ou  duus  rarrondissemcnt  c  umniuuui,  au  recevcur-ré^b^scur ,  qni 
visera  rerigînal  on  donnera  en  rëcdpisad.  • 

L*aete  acra  par  Ini  ndreiad  anr4eHBliaaip  an  conild»  ^ni  dcrra  en  ënvmm 

'  19.  Cnat^  anvoat  le  droit éans  iae  aeiannefenni^  ne»  conifirieeelm  de 
lit  notification,  de  reprendre  fe  marclid  aax  indniee-|Miv«'Cfaaefa  et  rn^ 

ttons  qtic  ceux  su'pulés  coii^wnrfMtlIt  an  pr^nt  traite,  en  Fenikountant 
jeM  fraia  :  b  déclaration  de  reprise  on  retrait  sera  aigftîAcie  an  doosiciie  dln 
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d'iprèt  l'artiris  précédent  ;  c'c*t  e'galemrnt  là  qii'aiif-a  lieu  le  r^iuboartfl' 
lueot  du  prix  ci  liet  irrni*  ;  ie  nouvei  iotere««e  n'est  admis  k  eo  exqrccr  ieé 

nécMnïnmtmi  aMotioa,  à  peine  île  doonuages  et  tiilMce  eatete  îm^mmèm* 

naires. 

14.  CoMe  ceafealiea  de'teirmit  devait  étr«  etUcotét  de  benae  fei  eatre 

!i-s  intcre^ses,  les  disaintulations  de  prix,  si  clicssont  cotmnes  ,  ni^ine  aprt-s 
le  retrait,  seront  acquises  k  la  compagnie,  à  titre*  de  peine,  pour  toute  la 
^onuue  (]ui  existera  entre  le  prix  rccf  rt  le  prix  énonce ,  saos  que  les  intc» 
reiMiés  i}ui  auroiU  cooçouru.  k  de  j[>ai-eiis  actct  »  p.yisftcut  aveir  eactmc  part 
dans  la  diftributioa. 

15.  Le  retnit  profile  U  Joôf  lee  hkUrtméê  %m  toilt  exevcd  ^lof  le  didiac 
prescrit  par  Tarticte  t9 ,  mu  distinction  enfre  la  première  et  la  dernière 
signification  :  le  partage  des  actions  dinsi  reprises  se  fait  à  Famiabte,  on  par 
eVale  part.  SU  devait  y  avoir  dos  fractious  iTaction  proliib^Ct  pw  i*ar- 
ticle  6  ,  on  dc'cidcrail  par  !r  sort  entre  les  ayant-droit. 

16.  Ce  qui  vient  d'être  dit  aux  articles  iz,  13,  14  et  1&,  estapnlicaMc  aox 
denttioM,  tous  ^elquet  tl^emlnations  que  ee'ailfl.  Lomiun  s'agira  de 
«Vensflett,  h  vmicnt  me  actfonl  ser*  re'glde  par  fe  eapitriqae  donnertlé 
dixième  dea  dfx  deraiertf  dividendes  antmeli  ealaddi  à  ratton  d'un  produit 
de  dixponr  cent  par  an  pour  fes  disposifieni  en  propriéld,  et  nioilid  poué 
celles  en  nsiifrnit  on  viar^er  senlethenf. 

8ent  rxccpters  néanmoins  tontes  donations  entre  les  personnes  de.^igne'es 
en  l'article  ^6  ci-après,  comme  pouvant  ëirc  mandataires,  leiiquellos  oe 
Sf^ront  pas  sujcUcs  au  rcinùt  ci-des»us  stipolé. 

lY,  LeeMge  de  la  aeeidid  aiurtbue  jtfsidinliM|.«Mfe>a  kn  mUgmëëÊé. 
lears  ajant-droit  pour  tout  ee  qui  eonceme  la  aocidcd  ;  il  est  fixé  à  .l!iaw|^■ 
ea  U  maison  actueUa  :  c'est  Ui^t  ai  tienn<nlfaa  aaa>nil>i<^'«s  «nx  e'poqnes  dd- 
termine'cs.  L*'aané«  seciale  est  close  «a  MaepteîBibre  :  i'ussemlilife  géncrsit 
annuelle  s'ouvre  (le  plein  droit  et  sans  movocution  eu  10  octobre  suivuni; 
elle  durera  dix  jour»  :  li  s  autres  assemblées  aoni  indiquées  par  ies  deiibcrv 
tiuos  ou  couvoqucCs  j;ar  le  eoniitc  ,  selou  les  circonstances. 

lë.  conipa<;uie  a  un  comi«*:  il  est  compose  de  trois  membres,  il  prut 
t  avoir  des  liuppiéans  :  les  uns  et  les  autres  ne  peuvent  être  pris  que  parmi 
lei  iaidrceatte  i  île  ie«  eboiiw  k  la  miafild.  L'éteadae  eik  datée  d»  *•  altri- 
Mona  aeat  régl^^ee  par  lee  ddliWnNiana  de  rwtmldëe  :  elfea  eonaitie»!  eN 
diaaireqarBt ^  <^ctivor  la  rentrée  de  ia  dette,  ii  accorder  et  retirer  iescrediu 
aux  marchand*,  à  aagiiicnter  on  éumamtt  le  prix dee fabrications ,  àaocerde# 
des  indcmuitcs  aux  brigades,  h  pourvoir  provisoirement  aux  eat  impre'vus  et 
urgcna,  le  tout  ^\^ns  le  «ou! s  dr  l  annce.  Il  reprcscnle  In  société  :  ses  aeli's 
fcODt  oblig.tloircs  pour  elle  iia.os  tout  ce  qui  est  de  pure  administration  ;  iiurs 
<Ie  là,  il  doit  être  autorise  par  les  délibérations  de  l'asseoibléc,  et  en  îoslilier  «u 
besein  fd^ard  deè  ticai,  Dana  lia  cas  gravée,  il^pent  eonvoquer  feiaeaiblef. 
U  tend  tona  lee  aaa  «a  oempie  d'adaiiniilratton  ci  de  aitnatitNi}  «*e#l  int  qui 
piéiente  à  faMemMëe  ceini  dn  yyet Bnr  fdfieienKi 

19.  il  T  a  ini  rcrercur-rdgiaiinr  iaoe  f  anf etM  d«  eoBif|d,  et  «ene  notree 
«employés  ftig^s  nt^ces9«Rfres«l<ertfre»enfH^|;lsseiti-  est  rliar|^  de  laenrveiilaQce 
tic  tous  le.-*  uHerAtsdr  U  ÇompSfritrc',  i!  dirige  le»  diverses  parties  qni  se  m?- 
taclicui  au.%  opvXiiious  dt  i'eulrcpriic »  cl  toiu  les  eisj^iojcs  ou  agcns  ^ui  | 
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concourent,  excepte  .£vux  ncaumoins  dont  la  coinmi«sioo  duiposcrail  aairo 
iiàeiit  :  il  esi  ttu  outre  cliurgc  de  toutes  les  rcccUcf  cl  dépenfcs. 

|ja  BegociattpQ  des  valeurs  ou  effets  de  commerce  qui  lui  toot  remit,  se 
fa.it  uous  sa  signature. 

II  pcut^tre  assujetti  k  fournir  un  cautionnement. 

50.  Les  procès,  demandes  on  instances  de  la  compagnie  sont  ponnvtTis 
«u  dcfendns  il  sa  ■eqnêtc  et  à  la  diligence  du  recevenr-régissear ,  cm  d'un 
membre  du  comité' dële'gnd.  Quant  aux.  contestations  entre  associtfs,  elfes  sont 
d'abord  portées  devant  ie  comité  pour  être  conciliées  :ii  dcTant  d  arrangrmeitt, 
elles  sont  soumises  k  des  arbitres ,  conformément  an  Code  de  commerce. 

51.  Les  iittcresscs  se  constituent  d'abord  en  assemblée  sous  la  présidence 
du  plus  ancien  d'àgc,  ajanl  le  plus  jeune  pour  secrétaire.  Hs  nomment  ensuite 
parmi  les  membres  presens,  et  k  la  pluralité  des  voix»  uu  prc'sideui  et  ns 
secrétaire  pour  la  session  qui  a  lieu. 

S'2  L'assemblée  ainsi  formée  désigne  les  membres  du  comité  et  Tes  sap- 
plénns;  elle  nomme  et  révoque  les  régisseur^  contrôleurs,  facteurs,  maciu- 
iiisus  di  (UU9  autres  employét:;  elle  règle  les  gages,  frais  de  bureau,  pcusious, 
^rdtiûcations,  indemnités;  elle  établit  le  prix  de  vente,  de  fabrieuiioD  ,  et  tous 
autres  emplois  de  fonds;  elle  vérifie  les  comptes,  fixe  et  arrête  les  dividendes; 
elle  délibère  sur  les  acquisitions  à  faire ,  sur  les  aliénations  et  sur  les  cs»- 
prunts  ;  eufin  elle  s'occupe  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  iniér<^ts  communs. 

St^.  A  défunt  d'un  comité  désigac  en  assemblée  générale,  c'est  le  receTcar- 
régisseur  qui  le  remplace  et  qui  en  exerce  provisoirement  les  attributions. 

â'I.  Les  délibérations  sont  prises  k  la  majorité ,  conformément  k  l'article  9  : 
les  décisions  ainsi  arrêtées  sont  obligotoires  pour  tout  les  tntéreMrs  pre^rns 

ou  .ibsens. 

25.  L'assemblée  est  réputée  complète  lorsque  les  membres  prt'scns  ot 
représentés  forment  les  deux  tiers  des  intéressés,  et  les  trois  quarts  en 
iietions.  Si  cependant ,  dans  les  dix  joui-s  fixés  par  l'artiele  1 7  pour  la  durée 
de  l'assemblée,  elle  ne  se  trouve  pas  en  nontbrc  compétent ,  les  membra 
alors  présens  peuvent  au  dernier  jour  se  déclarer  constitués  et  délibérer 
valablement:  dans  ce  cas,  le  receveur-régisseur  sera  appelé  pour  les  abccni, 
il  aurà  voix  consultative  seuloment. 

3G.  Les  intéressés  assistent  en  personne  aux  assemblées,  on  p«r  an  fende 
de  pouvoir  pris  parmi  les  membres  de  la  compagnie.  Pourront  encore  ^trt 
ULindataircs,  quoiqne  non  intéressés,  l'aïeul,  l'aïeule, le  père  et  la  mère,  povr 
leurs  cnfans  et  deiccndans,  le  mari  pour  sa  femme,  le  frère  pour  sa  scnir, 
l'oncle  pour  le  neveu  et  la  tante  pour  la  nièce,  et  réciproqiïcment  toutes  l« 
perjonues  ci-dc8s»is  désignées,  les  unes  k  Ti'gard  des  autres:  néannioin«, 
pour  éviter  l'inconvénient  prévu  parl'article  9,  le  même  mandataire  ne  ponm 
représenter  plus  de  huit  actions ,  y  compris  celles  qu'il  possède  en  proprr. 
S'il  recevait  des  mandats  pour  un  pitis  grand  nombre  d'actions,  il  sera  tens 
d'en  informer  8ar-le-ebamp%es  commettans;  et  s'il  arrivait  qu'il  ne  restât  plui 
le  temps  nécessaire  pour  faire  parvenir  un  nouveau  mandat ,  soii  k  caose  dn 
dUianccs ,  soit  pour  tout  autre  motif,  le  mandataire  devra  remettre  ses  poo- 
\oirs  k  un  autre  intéressé ,  k  son  choix;  si  celui-ci  refuse  et  que  l'asseinbUf 
lie  soit  pus  cuniplctc,  le  receveur-régisseur  est  appelé  comme  d  est  mdiqac 
en  l  ui  lie U  2  a. 
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,   En  cas  de  tiicceisioa  et  pendant  l'indivifion ,  Icé  héritiers  dt^signent m 
•Tcnlre  eux  pour  ics  représenter,  ou  donnent  pouvoir  à  un  intéresse'. 

S7.  Les  mandats  ou  procurations  pourront  être  donnés  en  forme  on  par 
simple  lettre  i  Ha  aerwil  vpkUtt  qac  pour  troii  atMmbléea  ans^eUca  «1 
cdies  qui  awMil  lira  dHM  lef  îatsmllca  :  l«f  pomTOin  derrost  étra  reno«- 
ynMê  ciwiiite,  à  mma»  ifÊ»  TinOrtmé  ne  toit  aort  dn  royumt  o«  «mpéckd  ' 
ytr  «ne  force  iiH|tBM,  aozqoels  cas' ceux  précederanMDt  éùtmU  êttpnt 
admis  inafuW  rtirar,  ««  {Mfa'à  h  ccmation  de  ïéiétmmu  fonntM  oW- 
lacle. 

iÔ.  Les  délibérations  ou  dccisions  de  !a  société'  sont  rédigées  par  le  pré- 
sident ,  et  inscrites  par  le  secrétaire  sur  ie  livre  à  ce  destine  :  cUeM  sont  si» 
guets  par  teoa  le«  nombre»  pr^na,  <|ucl  ^ue  toit  leur  vote  yidiTiducl  ;  en 
cat  df  rysÊuêt  il— ftt  fait  awitien, 

Le»  cstrmtte  oo  cxpëditiena  lont  dëlirréf  par  le  etcarélaîrt,  acsUdê  êm 
MM  de  ia  conipagiûe»  ec  ctrtilîéi  per  ie.c«eii|d  ionqiM  c*tft  loi  fai  e»  Ibii 
iïsa£::o.  , 

Tt\).  Les  lettres  de  conrocation  et  autres  pièces  k  remettre  aux  intéreaséa 
ou  k  leurs  héritiers  ou  aj^nt-droit  leur  seruut  adressées  à  BB  domicile  élu 
dans  la  commune  4^  siège  de  la  société  ou  dans  ie  canton  ;  Ira  lettres  sont 
cbargécs ,  ou  reroiiet  à  domicile  aar  rec^iaaé  ;  ia  domicile  élu  par  chaque 
iatdrctié.cjt  indiqué  en  lim  dea  ddlibéniieia»  il  pent  dtfa  changé  e»  le 
leiaant  connaître  par  écrit  an  comité  on  en  recereor'réf  inear* 

30.  Dans  les  assemblées  extraordinairas ,  on  ne  peut  s*ooc«per  qne  dci 
objets  énoncés  dan»  les  dclibérationa  qni  les  ont  iiuli^uces,  on  par  les  lettrei 
de  coavocation  :  dans  l'un  e|  feiiice  CM ,  ie  lempA  de  icor  duréa  (uU  liai;  il 
ne  peut  cxt :cd<T  dix  jours. 

31.  I«a  société  tt  pour  ëon  intérieur  un  livre  des  délibérations  ,  un  livr« 
dea  comptei  et  teot  matrca  jugé»  ndceaMirca  :  ila  sont  cotéa  et  pai-aphcs  pa^ 
ie  ceoûdl^  dnieweoc  ddpeadt.  wu  erebivet*  CiM^ne  actioniiaife  a  vu 
eoaiple  eavert  a»-ec  la  teddiés  aea  dividende*  anaueU  et  anim  f  féal 

•  portéa  :  ce  compte  cat  aifnd  par  fiatdicMtf  aa  aoa  aundataife;  ea  cm  4e 
4^t}3 ,  il  en  est  fuit  mention. 

3i.  Il  est  interdit,  à  peine  de  dommages-intc'rêts ,  à  tous  actionnaires  ou 
inléreî»?é« ,  de  prt  iidrc  part  directement  ni  indirtctcmont  à  aucune  ontre- 
prise  ni  exploiuUiua  de  niOme  espèce,  dans  un  rayon  ^e  viugt-cinq  uiyria' 
mctrea  dn  aiége  de  ta  aociété ,  fana  nne  aateriaation  de  ia  compagnie:  le  caâ 
arrivant»  elfe  icra  consignée  an  livre  daddUbératloni.  La  même  prpbibitioii 
eu  iulcrdicUon  porte  sur  lea  propridtéi  particalièrM  qne  Im  inidrcase'a  oat  oa 
pourront  avoir  dans  le  mdme  rayoa  ;  «ont  eacepida  fcnlcment  lea  cas  qni  rd- 
ani feraient  de  mariage  et  de  anccession  on  donation. 

33.  Le  présent  traité  sera  soumis  il  AqppralNiden  de  GooTemement ,  con- 
formément à  l'afticle  3  7  du  Code  de  commerce  ;  les  intérentés  donnent  tous 
pouvoirs  aux  sicnrs  Charles-Josrj.h  Rousseau  ,  Teissirr  t't  ffii  Ckdlclrt  ^  pour 
ics  (icniand''s  et  Boliicitations  k  faire  k  ce  sujet,  avec  faniité  d'neir  conjoiu- 
letncnt  ou  au  nombre  de  deox  seulement.  L«es  mêmes  mandaïuires  çonl  in 
«mire  ehergda  de  dyeHcr  et  aigiur  poar  la  eecîdfd  i^i  goutfrai  ealiaMtif  à 
leindre  an  préacntirailé  »  d'aprèa  ce  qni  a  ditf  dit  à  Hariide  4 ,  coniBie  autai 
de  faire  aodit  état  leoa  cbangcmcns,  angmentatiena  et  rédncCioM. 

34.  NcaaaMiaai  en  aUcaéMit  rapprobation ,  ceaune  aussi  poar  le  caa  oti 
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iUc  ne  nei-nit  |>a«  arroftWè ,  ledit  inifle  «era  cxt'cut*?  entre  ïcf  j)at  iu\s  <  ornme 
•Gte  d'association  ordiuaire  pour  le  temps  fiidîqué  et  aux  citiises  et  comti- 
lAo»*  ciofitiMit  «o*f«Mea  s  in  mojcÉ  dt  ce  #  twi>àrtir<aiMa«i  autre  tes 
wlk'rtafiyHi  mir  Voh'ftiàu  pr^caiM  tom  àbrojfér.  •  •  •  > 

Akv<       Le  fofniitociii  d'un  niîHI<m  qnatre-iingl  ifiîYTd  frunct,  fpT4|tt*il 

c<n  f>orti?j»n  Irtiti?  du  i  ortobie  iBî5 ,  et  q«*il  result«;  de  fétHt  r«timaiif  ioot 
«einjfs  j)r:\  ('...  il:ite  du  i""  avril  1830  ,  non  curcgistre',  maia  qui  le  sera  arant 
cej«  pr<>sr*nics,  se  ditise  en  fonds  d'ardoisières  proprement  dit  et  en  fonds  de 
roulement. 

<  t.  Le  prèaiier'  te  compoiv  proprlMi  IMidSrii  tî  àef  éMÊÊvtùMti* 
gnës  dans  les  D«  1,  «,  S,  4,  il,  tt      iM  tferdteC  «Mlmatirdwlit  (oti^ 

1^  stnl  i  8S0  X  il  tbnfteHiD^eifflàf  de  sept  cent  (|iittre*tltagf-dhcniillé  Imes. 

Leicff^ndsc  compose  des  fihftt$  iadiquifs  souSies'n"*  0,  6,  7,  9',  9, 
f  0  ot  l 'i  du  même  dtat;  il  forme  un  cepit*!  de  deox  cent  quUf e-vfogi-dùt 

3.  Le  fends  de  roulement  est  sp^cinlcineiit  nfTcctc  an  arrvicc  ordinaire  tîr^ 
étaëiissemens:  ii  sers  constattf  tons  lés  ans  dans  les  iuTentaires,  et  le  cbiîfre 
M  fera  ^Ror*<ié  ««y  dëlitiAnitioas  da  fésseinlilde  gdndlaie. 

4^  flile'ftiftdt  dis  tonlettieBt  te  trM¥«lt  rtfdiiH  à  M  cafiHtlwiihidre  de  qoa- 

ranto-qnairc  milîe  frnnr»,  qui  fera  le  fonds  de  ruserre,  il  y  aandC  livtt  à  Ii 
di.<;sa!itti(ni  rt  h  la  liquidation  de  lasocieV ,  sanf  k  la  rétablir  tur  de  neuf Hf es 
bases,  si  roTi<}  les  intéresses  peuvent etï  tomber  d'accord. 

5.  LeH  pciTOtjnes  aptcr  a  être  m!m«î«tniiTS  d'après  rarficlc  ?6  do  tr;»'tt'' 
du  à  octolii  u  pourropt  cg.ilc»icul,  nioyetinaut  procaratton ,  être  nommées 
M€I*Nm  ffttcmnili^^gértint  dtafcU  ^  IVtfele  18  dadM  traité;  les  pMeèraiiMw 
ieHsm  dansées  avx  ar^hWcs. 

'  C.  LMeompi^itf,nioy«iiliatit  une  maforit^  des  Aeox  tien  des  tneifrtires 

iryânt  Téif  f.)otns  les'trois  qnarts  deit  actions,  dtemcufert  Antorîsée  à  faire  aint 
Siamts  ,  *  rnpjn-ohation  du  Gotffernement ,  tous  cîiauff  mens ,  additions 
VI  n  odiiuutious  que  rcxpéricoce  on  les  eircoostaoces  pourraient  rendre 
aice«9ftircs.  .  • 

J£i'A  T  tli'rlcyalif  et  csihnatif  des  bithis  meubles  et  immeubles  composant  lé 
'fonds  swtiàt  de  ta  Compagnie  des  Ardoisih^s  de  ttfmogno  et  Sarot-Locis- 

I  siir-Mcuse,  départemenl  des  AréknucSp  dtessé  pertes  sieurs  ^  tiom^^n^ 
Wespîn , Tetûfcr  r 7  du  Cliiîeict,  rurm'îrrs  i('<  r..r.uir  rf,'  fu  Sucie'té,  cojb- 

'  '  formenicnt  aux  articles  4  ttéâdu.  traité  du  4  Octobre  iS^S. 

'*'t9  Uneardoiaicic  connue  féw  le  nom  du  Grastà*tUmogne  ou  Fasse  d'en 
émit  y  compila  it  Ptal-b^Tett,  fn  Cmm Palk,  le  nenfenn  Irda  à  plomb .  la 
Mchine  k  clloTanx,  la  machine  à  Tapeur,  les  alelim,  nmfssiiM,  ludlcef 
p»mpe«,  machinée  hydwliyea,  «ettasiles  »  etlee  lemînsen  dépcsKlans, 

tf-is  qn  ils  se  contiennent  et  comportent»  eecnpent  en  soperticie  ci  ii^foutis 

environ  doozo  Iw-rturetî  dix-ncul  ares  sept  ceutisreH,  et  en  liel'uuds  .«rwlr- 
iiicni  uu  lieeiî'.rr  H>i\an»'>rt-5i'izu  arcs  BOixaolCH'inq  ccniiarc.*.  le  tout  csitnpr 

qU'iirr  (  eut  mjUc  li\inti»,  t  i  ,   aoo,00(tt 

i  *  Ddu  zuirti  ariloi^icics  dUeti  Jo,>*e  SuMi-Louis^  «oa  /« 
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Cabre  et  fosse  Sandras ,  avec  leurs  mat:liiue«  cl  d^pecidancea, 

occopant  une  superficie  d'environ  deux  hecUics  ircqle-ncuf 
arcs  soixanlc-trois  centiares,  cstiwdcs  quatre-vingt-dix  mille  l'r., 

ci  ,   »o,ooo* 

30  Deux  autres  ardoisières  dites  la  fosse  J/uart  on  Saint- 
Quentin  et  la  Halle-voie  ou  Dambrainc,  comprenant  en  super- 
ficie  environ  un  hectare  cinquaiUe-un  ares  dix  centiares,  ut  en 
tréfonds  vingt-qualro  ares  cinquante  centiares,  avec  les  lua-  . 
chines,  mag^asins,  ustensiles  et  dépendances,  estimées  cent  cin- 
quante mille  francs,  ci   150,UO0. 

4°  Une  autre  ardoisière  dite  la  fosse  Pierret  (t)  ou  Desbru- 
ItS,  avec  tionuc-Fontaiue  etPierka,  les  ateliers,  machines  et  autres 
depeudunces,  contenant  environ  trois  hectares  cinquante-huit 
ores  quarante-trois  centiares,  estimée  quatre-vingt  mille  francs, 
ci   60,ouu. 

50  La  iniiiion  de  compagnie  ,  avec  les  jardins,  terres  et  bos- 
quets, d'une  cuiitcnance  d'environ  trois  hectares  viutjt-quatre 
arcs,  estimée  trente  mille  francs,  ci   30,<)t}(). 

GO  Cinq  autres  maisons,  avec  les  jardins  et  autres  dcpcn  Jances, 
cstimtfes  ensemble  vingt  mille  francs,  ci   2n,ooo. 

70  Un  moulin  h  eau  à  deux  tournant ,  avec  la  maison ,  jardin , 
t'taji^  e!  autres  dépendances  ,  estime  vingt  mille  francs ,  ci   9  0,000. 

8*  (in  c'tang  dit  Ilusaw^Tue,  avec  les  bois  et  près  atienans ,  le 
fout  Tune  contenance  d'environ  quitîzc  hccLircs  quaraiite-quatie 
ores,  estimé  hair  mille  francs,  ci   8,000. 

1)^  Cm  autre  ('tin/îf  dit  CUatelain  ou  Dohi/ ,  avec  les  bois  et 
prés  attenans  ,  d'une  contenance  d'on?c  hectares  environ ,  eslimé 
six  mille  francs,  ci   C.OOO. 

lOo  Les  bois  d'Arrôtnux  et  Picrka  ,  les  prés  sous  Arr<!(aux , 
ensemble  d  une  conl(;nance  d  cnviion  quatre  iiectares  vingt-deux 
arcs,  estimés  six  mille  fraucà,  ci   n,UOU. 

1 1°  Le  tréfonds  on  droit  ii  la  pierre-ardoise  dans  divers  t«'r- 
rarns,  notamment  dans  ccnx  de  rciieioi»,  de  Châieluin.dc  Doby, 
des  étocs  et  autres  ,  tels  qu'ils  sont  désignés  aux  titres  ifr  ia  com- 
pagnie, contenantensenible  environ  cent  quatfe  lirrt.ircssoi\antc- 
ct-dix-scpt  ares  cinquaute-cinq  cent larcK ,  esdme'quinze  raille  fr.,  '  A 

ci   t:<,iiUo. 

12"  Une  autre  ardoisière  sise  à  Dcville,  dite  la  fosse  Saiul- 
L>ouis ,  et  autres  sises  sur  le  cours  de  îa  M^usc-  et  anx  environs,  * 
avec  les  bois  et  terrains  en  dépojiduns ,  cstiniécà  vingt-cii;q 
mille  francs,  ci. .  ,  ^   *  j,00!). 

13"  Une  autre  ardoisière  sise  il  EteipniTes,  dite  l'hlvatllèrc,  ' 
avec  le  cours  d  eau,  butimens  et  autres  dépendances,  estinu'e 
Crcute  mille  francs,  ci   ^u,l»oa. 

14"  Argent  cl  dettes  actives,  suivant  les  livres,  ccut  viu^t 
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mille  cinq  cofet  lireiitc-lroii  frtnci  toixtnCe-tept 

centimes,  ci   Iî0»533f  67« 

Anloiflrsfubriqudcs  (  dix-Iiuit  inillionsdenx  cent 
soixante-treize  mille  quatre  cctits  )  (  1 8,273,400), 
représentant  mi  argent  deux  cent  quatorze  mille 
ccntsoixante«Mis 'Armel Tmgl-ciai) ceoliiiief, ci -t  14/170.  f ft. 

ApproTÎtidaiieMieM  et  nobilkr,  dni  ftiHIe  fK, 

d  *.  •  110,000.  W 

Tolili  trois  cent  quarante^uatre  tniflc  sept 
cent  trois  francs  ^notre-Tingt-iloiue  centimest  • 
d  •  •  344,703.  «t« 

Sur  ce  capital,  oetii!.d«  deux  cent  rniHe  fnnct  eslaffectëan 
fonds  social  pour  It  sem:e  des  élablisscmens ,  ci»«.   100,000'  * 

*  Total  des  (fvaluations!  ci-dessus ,  nn  miHion  quatre-vingt  raille 
fraucs,  ainsi  ^uii  est  porte  au  traite  de  société,  ci  •  • . . .  l,08o,ooo» 


La  compagnie  fait,  au  surplus,  réserve  dé  tous  ses  droits  de  propriété ,  co» 
cessions  et  accnscmcnsià  tons  autres  titres ,  noms  «t  actions,  qui,.par  omisito^ 
on  autrement  «  ne  seraient  pas  nppeUs  ou  présent  inycntairc  II  ^  est  do 
mèfne  pour  la  contenance  des  inuntublcs»  si  cQe  se  trouvait  moindro  ^pt 

celle  q  u'ils  doivent  «voir. 

On  n'a  pa«  c'onipris  dans  celte  estimation  le  grand  canal  souterrain  .des 
pâqui.s  ,  m  Ic^  uccriscnK  ns  ou  droitf^  de  fouille  appartenant  à  la  GOlUipaipM'S» 
lesquels  ol)jels  uc  sont  ici  mentionnes  que  pour  nu-'moirc. 

Tous  les  immeubles  portes  au  prctteut  inventaire  sont  situés  dans  les 
communes  de  Rimogne,  Ch4tetet,  Éteifnères  (anrondisieniCDt  do  Rocr»i)t 
liarcy ,  Dcville,  lUntlioEind  Al  ChAleaii-£e§nanIt  (amn  JaiBBUKnt  de  Char» 
icviHc), 

N''34f6.  —  OnooRlfAVCX  DU  Roi  qui  crée  un  commîsMriat  de 
|M>liGO  dans  la  coKiinune  de  Rnon  -  l'Étape  p  d«|iart€a|eot  des 
Vofgcf .  (  Pam^  49  Novembre  iSSé.  ) 


N*  3417.  **.OuMMurAVCB  wo  ilot  mmmm 

Préfet  du  ]>oitbf  M.  DerviUé'MaUehard,  préfet  de  VnucItLsr, 
en  remplftcemeot  de  M.  Chûfpm  ttArnowiOè,  nomme'  prcTct 
du  BM-RIiîh  ; 

Préfet  de  Vandase  M.  Svremus  de  Puzy ,  préfet  de»  Hautes» 
Pjrre'nee»!  en  remploetmeftt  de  M.  Der9iUe»MmUehmré  ^ 

PreTet  des  Hantes-Pjre'oécsM.  dl^  Aitfi#-id^fiMfi> 
d*Anceiil6,  eu  renipfaoemeat  de  M.  BuremuM  de  Puzy,  ^  Péris, 
i9  Novembre  iSSt.  ) 

M**  3418.  —  OrdonkakcS  W  Roi  ^at  ti—spatto  on  jeudi  entre  pM|aeo 
et  la  C^ttiiaiiuodo  UJ'oirt      ff  licm  •«Milkma&  è  la  ■>  ariafcrs  daaa 
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3419.  —  Ordonnancb  ou  Hoi  qui  autorisa  i  eUblisscmcnt  de  six /bi>«5 
nouvelles  dans  la  commune  de  Moêsevauj»,  urroadiMcmeni  de  Bvirort 
(  Haat-Rhu  )  :  ce»  fbirei,  vaai  ^«e  let-iix  ^tM^tmmtnl  imlitiiéif  4mm 
la  ttéme^ommiiiie,  le  liendAmi  lo  troiii^m*  mcrcrciti  de  eliaqne  oioia. 


Jf<*34iO.  —  OiDOiiirAifCB  DU  Roi  portant  qae  k  foirt  dite  d€  Im  Smtmt» 
Martin,  prée^demment  institiivo  duns  U  commune  de  Cr>rt/i'e,  arropdia- 
tem«nt  du  Mans  (Sartbe),  et  lîxée  au  deuxiemu  jeudi  dr  novembre,  se 
4iendra  à  l'aveoir  le  troisième  jeudi  du  mémo  mois»  ^  Paris,  Si^  Octobre 

II*  d411««—  OKMnnAiieB  vo  Roi  q«î  BM^r'fi*  manîèvt  «ÛTaiile  fct 
4rtt^  ybtr0#  pvëcëdemmeat  inititoéei  dans  la  ville  die  Aune/ ,  arroiidiMt- 
jnejit  de  Moutpcllier,  département  de  THérault  :  1*  celle  dont  Ton vcr^llc 

4>st  fixée  au  lundi  de  la  Pentecôte,  aura  à  l'avenir  deux  foars  de  durer; 
%°  relie  maintenant  fixée  au  Si  août  est  rcporiec  au  samedi  qui  suit  la 
Saint-Bartlielenii  ;  3"'  celle  qui  se  tient  aclncUcmfnt  le  i5  novembre,  est 
remise  au  samedi  ^ui  suit  ia  Saiotc-Callieriiie*  (  Parù ,  29  Octob^ 
4SS1.)  _j  

^  H*  3499.  —  ORDomâHCt  DU  Roi  qui  fixe  m  6  «oit  b/otVe  précédemment 
ÎBttituc'c  dans  la  commiUM  db  CUrey ,  arrondissement  de  Trojes,  dt'par- 
tement  de  l'Anlie,  t%  qui  fl*^  tCAaît  le  il  bum,  (  Porii ,  MO  Oeuthrts 

1^03433.  —  Ordonnancs  pu  Roi  qui,  1<>  (établit  dans  la  commnne  de 
Rmn'èng,  airooditiemtat  de  Tonnerre,  département  de  rVomie,  nne 
BonTelle  faire,  dmit  In  tennn  est  ûtéê  an  8  faiHet,  ot  reporte  an  19  sep- 
icmbro  ceife  prdciSdeninienl  tnttltnéB  et  fixée  an  t6  aoét;  f*  établit  dans 
in  commune  de  Tonnerre,  département  de  rYonnc,nrte  nouvelle /f«re, 
qnî  se  tiendra  le  27  nout,  et  reporte  on  30  septembre  celle  dite  t/e 
Saint-Michel ,  qui  se  tient  dans  ia  même  commune  le  99  dn  même  mois. 
\  P0iris,M9  Octobre  tSSi,) 

3494.  —  Orooicii A!<ccB  du  Roi  qui  éubi|t  dans  la  commune  de  Pizou, 
arrondissement  de  Riberae,  département  dé  la  Dordogne,  nu  Joins 
oannellea ,  dont  In  tcnne  e^t  fixée  nn     janTier     an  premier  ▼nndredi 
de  ehnenn  dea  moô  de  mnî,  |nin,  août,  teptcmbre  et  novemWn.  {  Paris  » 
'  M$  ODtohm  1834.  )   • 

N**  34î5.  —  "Ordot^ttaxce  dv  Roi  portant  qne  Tes  foirrt  mrn^uclfes 
preeedemment  insiiliitMis  dans  ia  cornrunjjc  de  T,<ms-lr-Sauljiirr ,  di-parte- 
tneitt  du  Jura,  .ce  tiendront  à  l'avenir  le  premier  jeudi  de  chaque  mois 
au  lieu  du  1    (  Pans ,  29  Octobre  i83L  ) 
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84t0*  ORDOïTif  AKCK  DIT  RoT  qtii  ($tablit  dtnt  l«  c»mnrane  de  Paimpot , 
«rroodisicment  de  Sarnt-Brienc ,  di^partement  de»  C6te*-do-Nerd ,  une 
seconde  foire,  qui  se  tiendra  le  premier  aamedi  de  ctréme  et  durera  oa 


"Ko  34i(7.  —  ObdohvAHCB  du  Roi  qai  reporte  au  30  juin  fa /oût  pr«fcé- 
'  demment  Uuûtûéê  énoB  h  cemittmM  dt  dai,  trraiidiiMmeiic  it  mom  , 
déjfÊTUmmt  ém  PaydettMme,  et  fisëe  wM  %  4a  néme  meii.  (Âvâr, 

N«  3128.  —  OnooNXANCB  du  Rot  qui,  1°  autorise  rétablissement  d*ane 
foire  annneUe  qui  se  tiendra  le  81  mai  dans  la  commune  de  Cours , 
arroudiaaementde  Coinc  (  Nièvre  ) ,  et  durera  un  jonr  ;  i**  fixe  au  14  juillet 
la  fwire  précédemment  institué  dans  la  commune  de  SuUjf^4a'Tour, 
mémii  arrondinenieat  et  di-partement,  ppfv  j  avvii'  tien  chaque  année 
le  Sf  ëtk  feiéme  nob  ;  et  >  fixe  aa  premier  métâli  .4^  nob  de  feoviai»» 
mars,  n8r.|iifii,  fnitfet,  août,  eeptembre  et  Myembre,  èt  an  6  dceentoe 
de  rlinquc  anrvee,  lés  neuf  foirts  prérédeniroent  instituée?  dans  la  com- 
mune de  Prcmery ,  mémea  arrondiMement  et  dcpartemeolé  (  Parii  , 
9  Novembre  18S1,  )     '       '  ..... 

PII  iwii  m  iPMi 

S4f9.'  — 'OtbOsiirIkifeilW  Aof  qnl  Mteriie  n»aMimiiietit  d*mK/Urr 
qui  se  tiendra  chaque  année  le  l"*  avril  dana  ia  eemmttne  4e  ' ftw'l- 

Symphorien,  arrondissement  de  Tours  fIndre*ct-Lioire  ) ,  et  dorera  sa 


N°  3430.  —  OrdownanCE  du  Rni  portant  cjuc  la  foire  précédemment 
inslitue'e  dans  la  commune  de  Ploui^ieau ,  arrondissement  do  Morlaix 
(Finistère),  et  Çxèe  au  vendredi  après  la  Saint-M iclicl ,  se  tiendra  ie 
premier  tundîaprcA  la  Saml-Michel.  (i'am,  9  Novembre  ^S3/.) 

N<^.343l«  — *  OaooNitAiirs  no  Roi  portant  que,  il  sera  c'tabli  daii»  la 
ctmmauie  dePaVof ,  déparlemciit  de  f  Ardèêixe ,  une  nanTclie  foire ,  doaf 
le.  tea«e  ji«f»  lien  eitiieelCem^t.  le  30  man  ;  9^  la^yôiiv  prtf cc'demiaetfK 

iostitoec  ft^ns  la  commune  du  Pousin ,  arrondissemetit  de  Privas  (  Ar- 

dèclie  ),  et  fixe'e  au  3S  juillet,  8*ouvrira  à  l'avenir  le  du  même  mois, 
et  durera*  deux  jours;  et  3],'  les  quatre  foires  de  la  coinraunc  de  Saint- 
y^«ray,  arrondissement  dcTournnn,  môme  dcjianemenl,  se  ticadroni  à 
i avenir  Ii-s  âO  murs,  91  juin,  Si  septembre  ^t  S3  décembre.  ^  Paris, 
9  No¥emhr€  lêSI,)  « 

3439.  —  OKOOHirAircB  du  Roi  portait  que  la  foirt  pr^ce'drflMievt 
institnde  dans  la  commune  de  iimnkniêêe ,  arreàdisecmenc  de  Guéret 
(  Creuse  ),  et  fixée  au  ^;^  novembre,  M  tiendra  à  revenir  le  li  ealebto. 


N"  3133.  —  Oa»oNNA>r.E  nn  Roi  pertant  qw'i!  ^rr-x  l'taMi  dans  Ii  com- 
mune dA  .S<^,  arro^difsooMMU  4'Arfettlan  (Orne  ),  unr  /o/re,  qui  se 
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tiendra  le  marth^urMl  P44|a««»  el  4^1;»  lAfMMr.  (  Pmrù ,  i  i  Av^màrt 

mi,) 

19»  3434.  —  0«D0S|ii4VCK  ov  Roi  portas^  pjpit  b  Jph*  preeëdemiif  Hl 
icstttB«f#  Auit  b  comitMine  do  Hoyers^  trron^iafenteni  do  Tonnorrt 
(  Yonne  ) ,  et  C\re  nu  1«  aoAt,  •€  tieodim  à  roTcoir  lo  8  fuiUct.  (  Pmiê, 

N03435.  —  ORDONrfANCt  OC  H()i  qui  autorise  M.  Houe  à  ('tnMir  iin« 
porcherie  la  maison  dite  r/c  l'ancienne  corderir ,  piaiiu*  et  comninne 
éè  Mtttê^rottgt ,  département  de  ia  Seine.  (  Pmris,  7  yppemtrt  1834.  ) 

1^3418»  — >  OiiDoititAmis  mi  Rat  qui  «otorrao  M.  html  à  dliMir  «00 
fmbrique  de  colle  Jkrtt  am  eanton  dit  Musau ,  Imniiene  de  AroMomy 
(  BM-Rhio  ) ,  près  do  moaliD  Sam!.  (  Paris  ^  7  Hovtmkf  4$3i,  ) 

!l*343"y.  —  Ordonnancs  do  Roi  qni  nutorise  M.  Leptc  k  t'tablir  sa 
fabrique  de  feutres  vernis  sur  le  nouvel  etnpiaceraeut  qu'il  a  clinisi  au  iicu 
dit  Im  Piiet  du  grand  bois ,  «owbhhio  do  SainiSébaêiien ,  dc|Mriemcot 
.  de  Jol^ro-liai^K.(i'm,7iirooeoiir«/dJfO 

un  atelier  d'éccrrissa^e  an  bHS  clos,  commun^  SoÙU' André p  Aéf9ft»' 

.  ment  de  rAobe»(/'am»  7  Noi'cmh-c  is.si.  ) 

N"  3439.  —  Ordonna.ncr  du  Roi  qui  rrduit  au  nombre  de  dix  les  vingt 
lavoirs  i:  bras  pour  le  luvagc  du  miner.ii  de  for,  dont  MM.  Uazite-Dapxin, 
Pernoi-Duplcssis ,  Forgeot  et  Uuc/tet  sont  propriétaires  sur  ia  rivière  do 
Vingeannc,  comaraire  de  Dommarim  (  Uauie-Mome  ) ,  ei  «forovaieni  dtd 
«iforiadi  par  ordomwnco  dv  91  jom  t8S6.  (  Parû^  44  ^•amtkrt'iêâl.  ) 

M»  3440.  —  OROo»if  ANOS  DO  Roi  qaî  anioriie  VL^'Gaê  k  ajootor  on  aeeond 
Itftrrnonl  au  moiriin  qu'il  possède  A  mi  fa  comnWino  d»  MouUoê  (>Onie  ]^ 
iurUnwiènd'Onmy.{Pa$i$,i4Ii00mahrë4êJt.) 

1*^3441.  —  OnDOifHAlfCt  'ot7  Roi  qni  autorise  M.  et  M"*  de  Bousmard  k 
convertir  en  un  moulin  à  farine  l'huilerie  qui  lait  partie  de  Pusiue  qui 
leur  appartient  sur  le  ruisseau  de  C!).mtcrcine ,  i-ommunc  d«  D4nnpcevrin , 
département  de  U  Meuse.  (  Paris,  M  Novembre  1631,  ). 


N*^  3449.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  M.  Mugnier  à  établir  dans 
lea  bAiimens  dn  moulin  de  Ml  Plusieurs,  tiiné  aur  le  tanal  dea  moolina 
•do  yassjf  (Hante-3lw)«      o»e  roue  hydraidique,  3*  un  fojfcr.de 
ekaufene,  et  2p  on  wuuninei  tt  no  pttâ  iami^air  dkaitod»  ^  Telaboralion 
do  fer.  (  Paris,  45  Novembre  iSâf,  ) 

N<»  3443.       OoDONNAVOS  00  Roi  qui  autorise  MM.  Garrigou,  Massenet 
ot  eonpagnic»  à  éubUr  en  aval  et  |>rèa  de  ifur  f&b(iqoe  d'acier,  Cauz  et 
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lime*  Se  Tonlmsr  ''.^uic-Gtironnc  ),  nnc  for^f  tatafane  consÎMant  ea 
six  foura  et  quatre  Hllluteaiix.  (  Paris  ,     Novembrt  iSSi»  ) 

K**  3'I44.  —  Ordo?inaxc«  do  Roi  «joi  autorise  M.  Deriherpré- Boucher  k 
cliani^er,  comme  il  le  jugera  convenable,  la  direction  do  ru  de  la  Bemoa 
étm  IViaodqe  de  aa  propriété  ttln^  en  amont  éa  bmniGo  des  près  i^nJà 
poMcde  tar  ce  oeaia  dTeaa  k  MomtmUirUrBêiÊ  ^  départciaent  de  Seîaè«i> 


3445.  «7-  OtDOWfrAifCB  dd  Rot  qni  autorise  MM.  Mmùpê  et  Cmtim 

à  «*!abîir  nnc  ijTi/tf  sur  îe  bord  de  la  partie  du  cnnal  dn  Rhône  au  Rliîn  qai 
précède  IV'cIuse  d'embouchure  de  rembranchcment  dUtuUitgue,  dcpartt- 
meut  du  liaul-Rbiu.  {Paris,  45  Novembre  iH^i,) 

m 

N°  344C.  —  Ordonnawcb  du  Roi  qui  autorise  racccptation  de  500  francs 
et  de  SdieMteeaz  ét  fiutwt  léguée  à  fhmjpin  de  Càmkffigny  (  Vienne  ) 
per  MU*  iWMseii.  (Pm^»  #^  iVoMi^  ) 

3447.  —  OaDOViTAitcfli  Dtr  Ror  qàf  aaterife  fe  attire  ^ÉgmùàA 
(  Haal-Rhia  )  à  accepter  le  Lc^s  fait  par  M"«  Bol!  de  la  nae  pjroprit  té  de 
ton»  ses  biens,  pour,  être,  après  le  dc^cès  de  l'usufruitier,  employée  en 
achat  de  rentes  sur  l'Etat,  dont  le  n-venn  sera  afTcctc',  sa\oir  :  trois  quarfa 
nux  pauvres  pnrens  de  la  testatrice,  et  un  quart  aux  pauvres  d'Eguisheim 
ou  des  communes  placées  dans  un  rayou  de  deux  myriamctrea  de  ceU 
*  yrii\t.{Paris,H'tfûfmÊim4ââé.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire 
Secrétaire  JtéUU  on  déjmrtemeMt  de 

la  justice  f    *      i  . 

A  Parii,  b  1*'*'  Décembre  ISSl , 
BARTHE. 

.  *  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  DuIIctiB 
k  la  QiaoceOerie. 

On  »*alKnine  pour  le  RuHrftn  été  Ub,  k  nlsM  de  9  franet  fat  an»  àk  fUm  é§ 
rifriweria  loyala,  «m  eh—  ki  Diwetefs  des  portas  4m  <<parir»ana. 

À  PAEIS,  DE  L'IMPRIMBBIB  ttOTALB. 

!•«•  Ucceiubrc  U31. 
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BULLETIN  DÉS  LOIS. 

2«  Partie.'—  ORDONNANCES.  —  N*  123. 


N*  3448.  7-  O^DùNMANCB  *pç  Rùt  portant Nfitmnmtiom 

de  Péùrê  de  Frtmee  à  vie, 

▲n  palais  dea  Tiùitrim,  U  id  Novembre  163 K 

Louis -PHILIPPE,  Roi  des  français,  a  tous  préseiis 
et  à  venir  4  salut. 

Nouiavcms  élevé  à  ia  dignité  de  iiair  de  Francei  vie, 

MM.  .  ' 

le  comte  d'AubttSion  de  ta  FeuiUadà,    >  m 
le  dvic  de  BassajiO  ,  * 
le  prince  de  Bcajtvau,  . 
le  marquis  de  Brzemint, 
le  comte  ife  Batufy, 

le  lieuteoaot  ge'neral  comte  Uonct  ',  * 

le  iieitteaant  ge'nérai  comte  C<i||^irWÀ'^ 

le  vicomte  de  Cassmi, 

le  lieutenant  gênerai  comte  de  Ceeeac, 

le  baron  Ouvier  , 

le  lieutenant  glanerai  comte />'^r?i/'Ao«ajM/,  • 

le  baron  Jean-Charles  Davtllier, 

le  lieutenant  ge'iie'rûl  comte /)ro?/of, 

le  lieutenant  ge'neral  comte  MaJ^deu  Dimufe-, 

le  vice-amiral  con^e  Evicrinu , 
le  lieatennnt  f;t'n«jral  comtt;  t/'Erlon  , 
le  lieutenant  gcîU'i  al  conue  d' Excclmans , 
•  îelir»iilen;uit  i;;-nrral  copîIc  àe  Flahaut , 
la  comte  Frauçrti<  (  fie  Nantes  )f 
le  ronue  Ferauntl  Fo>i , 
ie  lieuicnaiit  ^luc:  al  coti>(«  Cnzan  . 
le  c  omte  G  'dbcridc  V'i'i^  ins ,       •  • 
le  tluc  de  Cti amoni  CcidcrousiC ,  • 
le  vict'-aniiral  Jncob  , 

le  lieuicuunt  j;cnerul  comte  Jo»fph  hagreingê^ 

IX'  Série.  —     Pai  lie.  R  t 
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ie  conite  Alexandre  de  la  Uovhefottcauld , 
le  moreclial-de-enuip  </c  Z-Éwooiir*  , 
le  ^Tcs\àenX Lepoitevin  . 

\e\it\nce  de  la'MosêoitfQ  t     .  .    „  •  ^ 

le  lieutenant  ge'neral  comte  P/yW,  • 
ie  comte  Per rénaux ,  ^ 
.  le  lieutenant  genc'ral  vicomte  Rogniêt, 
•      le  lieutenant  gënffcal  coûte  ^l^vW,  ^  . 

le  lieutenant  général  «onjte  Philippe  de  Sigur  . 
le  lieutenaotféoe'ral  Miûe     Somi-SHÊinee , 
lecointddeTMrenne. 

Notre  pribldent  du  Coaseil,  ministre  secrétaire  d'état  de 
tiatmeim,  cit  jcbaigé  de  f «stécution  de  ia  préseiite  ordoo- 
nanceif 

LOUIS-PHIUPPB. 
Pter  U  Rot  s  UMÊMÊtré  SfetétÊÊm  dtém  tm  dépwrtememt  ée  riKÊifimr, 


3449.  —  Ordos  A/  À  NCB  DU  Roi  qui  ouvre  un  Crédit 
provisoire  d'un  million ,  destiné  aux  Travaux  d' utilité  puhUfte 
auiorités.par  la  loi  du  6  novembre  183 h 

\       An  pilaît  te  Toilerie^ ,  le  Tt  Nmab»  1831* 

LOUIS-PHIUPPfif  Roi  dks  Français,  à  tous  préseni 
et k venir,  SALUT.. 

Vu  la  loi  du  6  novembre  dernier ,  portent •nqpation ,  ï>oartri- 
vaux  d'utilité  publique,  d'an  fonde  de  tretxe  unifions,  dont  remploi 
tloit  avoir  lien  en  moyen  de  eredite  eztr^oidinairet  à  onvnr 
ordonnancef  royales  à  mesure  des  besoins  j  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ininistre  seeréudre  dV*i*  *n  dépsrt^ 
luent  du  commerce  et  des  travaux  publia , 

Nous  AVON»  ORDONNÉ  Cl  ORDONNONS  ce  qui  Suit  ; 

Art.  l**.  U  est  ouvert  ftu  ininistre  secrétaire,  d'état 
commerce  et  des  travaux  publics,  avec  imputation. .sur  fc» 

ressources  spéciales  créées  par  les  lois  des  %b  mars  H 
16  octobie  183i,un  crédit  provisoire  d'un  million  de  francs, 
destine  aux  travaux  d  utililé  publique  .autorises  par  la  loi  du 
6  novembre  dernier,  et  dont  ia  dépense  se  raliacheia  « 
rcxfrcicc  1831. 
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î.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  tiéparlement  du 
commerce  et  des  travaux  publies  et  notre '^mntre  des 
finances  sont  chargés,  chacun. ce  qui  le  concerne^  de 
f exécution  de.  la  présente  ordonnance.' 

Si^é  LOUIS-NlIUPPE. 
Vu  le  Roi  :  U  Patrde  France,  Ministre  Sfn  claire  d'éUU  oudé^artememi 
dmtommmtt  et  dss  trmtaux  pubUcs , 


w  •  •  • 

K*  9460.  —  QmdONNAMCÊ  ÙV  Hoi  portant  Convocation  du 
fuatrihmê  CoUégê  éUeioral  d^arronaUsement  du  déoartemeui 

Au  paiaix  des  Tuileries^  le  %È  Nofembrff  1831. 

LOUIS-PUILWPË,  Hoi  DB8  Français^  à  tous.pi^iens 
eti  venir  y  SALUT. 

Sur  hî  rapport  de  notre  président  du  Ginseil,  mioistre  secreUire 

d'état  de  l'intérieur; 

Vu  les  bis  des  19  avril  et  28  septembre  derniers; 

Vu  Textrait  du  procès-verbal  des  séances  de  la  Cbambre  des  Dé- 
putes en  date  du  9  de  ce  mois ,  duquel  il  résulte  que  la  Chambre  a 
reçu  la  démission  de  M.  Carlct,  élu  député  par  le  quatrième  coUege 
JarroDdifiseoient  du  département  de  l'Isère. 

Notia  AVONS  oaDONNi  et  oaooitMOHa  ce  qu^uit  : 

Lé  qvàtriéiDe  collège  électoral  darrondissemeiu 
lu  dcpartemeiu  de  l'Isère  est  convoqué  à  la  Cote-Saint-André 
)our  le  28  décembre  prochain  ,  à  1  ellél  d'élire  un  député. 

2.  ConformémeiU  à  l'ariicie  3*de  la  loi  du.  20  M^ptembre 
Icinier,  le  préfet  publiera  la  présente  ordonnance  imnicdia- 
ement  après  sa  réception  ;  il  ouvrn^  le  rep^istre  des  rc  clama- 
ions  et  publiera  le  tableau  de  rectification  à  ia  liste  électorale 
âns  le  délai  prescrit  par  ledit  ailiclc. 

3.  Notre  minislre  secrétaire  d'état  de  Tin térienr,  président 
a  Conseil/  est  chaigé  de  feiécutiop  de  la  présente  ordon* 
ance. 

*  LOUIS-PHILIPPE. 

9ÊrUBot,^Pi¥fideni      Cw4eil»  Alitèistre  JSecrétaire  d'état 
•  dépmNêmemifk  Vmtérimr, 

,       .  R  I  2 


•y 
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N°  3451.  —  OnnosNASCR  du  Roi  qui  appj-ouvc  une  Disposihon 
àajatftcr  ag  lic^lcm-cnt  ffç pilota^û  du  ù*  arrondisscme^t^man- 
Hmc,  en  ce  qui  conecnie  les  Ihiteaux  à  tapeur. 

A  Paris,  le  r«  Novembre  laai.  . 

L0U1S-PHIL1PP£|  Roi  des  Français,  i  tous  prc^ 
d  à  venir,  9ALCT.  •  . 

Vuia  loi  du  1 5  août  1 799  et  le  d^cr^  du  li^decembre  1 806  (1] 
•or  le  pîiou'ge; 

Vo^rordoDoance  do  J6  loillet  1899  (s),  et  le  reglemeot  geneni 
de  pilotegedoolelle  %  aotortsela  mise  en  vigueur  dvis  le  cinqioîèiM 
•noodiifement  OMunthne; 

Sot  le  rapport  de  notre  miabtre  fecreteire  d'été!  aa  déport  nom 
de  la  marine  et  des  eolAOÎei, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  «t  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1''''.  La  disposition  à  ajouter  au  règlement  geneni 
de  pilotage  du  cinquième  arrondissement  maritime,  eo  ce 
qui  concerne  les  bateaux  à  vapeur,  telle  quelle  a  été  airétét 
par  le  conseil  d'administration  du  port  de  Toulon,  suivant 

procès- verbal,  dont  un  exirail  est  ci-aïui^e,  est  approavtf 
pour  avoir  son  efFct  à  partir  (ie  ce  jour. 

.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d  ëlat  au  département  de  ii 
manne  et  des  colonies  est  chargé  de  i  exécution  de  ia  présente 
ordonnance.     '  ^  * 

VwU'BiMiUMkUilireSeeféudnd^ém'éBUimmriiuetéa  eehmm. 

Signé       DE  RiG^T. 

Art.  101  suppU'm  en  faire.  Les*  Lsiteoux  à  vaprnr,  de  construction  fris- 
çaise.qui  seroiil  dcstiucâ  kunc  navigation  regulicre  entre  Marseille  et  Napia 
ou  lou:c  autre  part,  seront  aflranctiis  du  droit  de  pilotage  ,  tant  à  TeciKt 
qB*à  b  torde,  ssnf  toutefois  k  y  être  toniati  lbnqu*ili  dcneaderoot  eu* 
mêmes  f  sisistonce  des  pilotes  Urnsnears. 

'  ■  ■  "  ■ 

3459.       OADOfiTtAtiCS  DO  Rot  qui  proroge  ia  é»fie 
du  Péage  établi  s.ur  le  pont  de  Dos  { Landes  ). 

Au  palais  des  Tuileries,  ic  22  Novembre  l83l. 

LOUlS-PiliLlPPE,  Rox  DES  Français,  à  tous  présec^ 
et  à  .venir,  Salut.  • 

•   (i)  iv^fcrie»  HP  S074.  (i)  viii^  adrie,  12,192. 
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*  Sur  ifî  rapport  de  notre  ministre  secrâlaira  de'tat  du  commerce 

cl  des  travaux  publics; 

Vu  les  ordonnances  des  20  août  1817  (l)  et  11  février  Ifil34f2), 
qui  portent  à  onze  ans  la  durée  du  péage  établi  sur  le  pont  de  Dax 
situe'  sur  TAdour,  route  depart4;nientule  q°  2|  de  «Saint-PauUiès-», 
Dax  àSordeS)  département  de^Lui\<Ies; 

Vu  la  de'libe'ration  par  laquelle  le  conseil  ge'ne'ral  du  de'parte- 
ment  a  demande' «lue  la  dure'e  de  ce  peag^e  fut  proroge'e  de  quatre 
&nne'es,afin  d'indemniser  Tentrepreneur  Jh'gué,  1"  des  frais  du 
rétablissement  dudit  pont ,  qui  aurait  ete'  détruit  par  un  incendie 
au  mois  de  juin  I82i,  après  avoir  ete'  repare';  2**  des  interdis 
cje  cette  somuie  jusqu^a  parfait  paiement;  3"*  de  l'entretien  plus 
<îispendieu\  du  pont;  4"^  enfin'dc'  la  nc>n-percep(ion  des  droits  de 
pcage  pendant  le  1|împs  emploie  à  reparer  les  désastres  de  i'ia* 
cendic; 

Vu  la  délibération  du  cooseii  municipal  de  la  vill^de  Dax  sur  ie 

même  objet  ;  . 

Va  les  avis  du  sous-pre'fet  de  Dax,  <Ie  l'ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  et  du  préfet  tics  Lr.ndes  ;  , 

Vu  l'ordonnance  di^  13  avril  1835  (3)  (|ni  accorde  as  sieur  £e^^ 
me  prorogation  de  péage  de  deux. ans  seulement; 

Vu  une  nouvelfc  demande  de  Fcntrepreneor  tendant  à  obtenir 
ie  complément  des  quatre  années  de  péage  qui  aTaient  été  pro- 

pose'es  en  sa  faveur; 

*  Vu  la  dciibeVation  di\  conseil  gcneVal  du  département,  qui  eon- 
clat  à  ce  qu'il  soit  accordé  an  sieur  Bc^ué  un^  nouvelle  proro^adon 
de  péage  dé  deux  années  pour  l'indemniser  éntîèrement  de  se» 
pertes^  ;  . 

Notre  Conseil  d'état  entendu,  ' 

NODS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Abt.  1*'.  La  durée  du  péage  établi  le  pont  de  Dax, 
«lépartcmeiit  des  fondés ,  route  départementale  n"*  $ ,  de  Saint- 

j^aul-ic'S-DiîX  a  SorJes,  qui  avait  clo  fixée  à  treize  ans  par  îes 
ordonnances  des  20  août  1817>  11  février  18  24  c^l3  avril 
1825,  sera  j>rorogée  en  &veiir  du  sienr  Bégué  jusqu'au 
34  foin  .1834  y  &  charge  par  hii  d'entretenir  le  pont  et  <Ie 
lé  rendre  çn  bon  état  k  rexpiration  de  la  jouissance. 

2,  Notre  ministre  sccrcLure  d'état*  du  commerce  et  des 

•  .  ■ 

(i)  FpyaiE  ck^près.   (s)  vu^Sffriey  n^  is^sso.   (i)  viu*' i^éric ,  itg, 
•  Rr  3  ' 
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travaux  piibiirâ  est  chargé  <[e  i'cxi^ciition  de  la  pi\>sen te  ordon- 
nance. 

Par  le  R»i:  it  Pair  de  France,  Minùtrt  Secrétaire  iTAMI 
.*  *  'du  oommêree  tt  tirs  trapanx  publics, 

•  Signé  C  d'Akoout. 

.N**  3453.  —  OtiDoy  ff  Â  y  CF.  relative  aux  Travaus  dts  réffkratwm 

du  pont  de  Dax  (Landes).    *  • 

An  chAteao  des  Taiieriei,  le  W  Août  1317. 

LOUIS  ,  pnr  lâ  grâce  de  Dieu,  Roi  db  Frahcb  bt  m 
ifif AVABRB ,  Il  tous  ceux  quî  cff  préfentes  verront /iài.irr.» 

Sur  ie  rnnport  de  noli-e  mifiUtre secrétaire  dVtatMidcparteiBeut 

de  l  in  10 rieur  ; 

Vil  la  petitf^n  présentée  par  les  sieurs  Lourau  ti  lAihat,  eoirr- 

prvneiirs  du  pont  de  Dax  sur  TAdour  (  Lnindes  )  ; 

Vu  le  mpport  de  l'ingénieur  en  elief  des  ponts  ^t  chaussées  da 
même  département,  du  3i  février  1 8t  5,  sur  la  nécessite  de  conlinaer 
les  travaux  de  ce  pont  y  et  de  pourvoir  nu  paiement  tant  de  ces  tra- 
vaux  et  de  leur  entreiien  que  de  ce  qui  est  du  aux  sieurs  L,oorrj 
. ..  et  Lnhat ,  avec  ie  produit  d'un  péage  au  proiit  de  i  entrepreneur  ^tu 
en  se/n  chnrj^e; 

/.«    "  \'u  Je  vfïMi  émis  par  le  conseil  général  du  département  dans  sa 

session  de  !  8  I  (î  ; 

\'u  (es  iettn  s  des  préi'ets  du  28  du  ménie  mois,  des  9  déceœbrt 
1810  et  31  nifli.J8l7  ;  * 

les  devis  et  pions  des  travaux  de  réparation  4  faire  à  ce  pont, 
-recfilifs  p.Mr  rinj^énii-ur  en  cliel  du  deparleineut  ;  • 

Vu  Tavis  du  eoiisj-il  des  ponts  et  clinnssees  du  38  février  181T. 
ct  divcrses  iiuufs  piri  es  relaiivei  à  cette  uilaircj 

.    Notre  Conseil  d'état  entepdu , 

^>  ^^ODSlH'O  XS  OROONNB  et  ORDONNONS  Ce  qUI  SU i  t  : 

Art.  l**fties  travaux  d entretien  du  pont  de  Dax,  dépiurtenierr 
fies  Landen ,  ont  cessé  d'éire  à  la  cbarg^  des  sieurs  L^urau  et  Lmkat' 
à  comptéV*  (lu  93  seprembre  1 8 1 3. 

'  8.  Les  sieurs  Lourau  el  Labat »ont  monnii^  créanciers ^Me 
''^om me  de  dix  mille  boit  Ce^t  soixantvdettx  francs  ipMtn^^kkffi'mm 
.  ceAtimfs/ savoir: 

'  Pear  travaux  sap|i{tf«rotstrM  par  eux  csteCés  à  ce  |M>nt ,  bob  portéi  aa 

devis,  ri....  ^   S,«««f  ss* 

Pour  rmvaiix  dentreiim  ^ostërieofs  au  S3  septembre 

ISIJ»  ci  \  .....s  trt«t. 
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3.  I-tC  deUiil  estimatif  de  ïa  deponse  à  faire  pour  le»  travaux  de 
réparation  et  de  consolidation  de  ce  porit,  montant  à  la  somme  de 
trente-quatre  nnlie  <|uatre<:ent  cinquante-fiix  fraac5  quarante  cen- 
iinics ,  est  approuve'. 

4, 11  sera  pourvu  nu  paiement  desdiu  dix  mille  huit  cent  soixante* 
deux  francs  quatre-vinj^t-seixe  centime^,  de  ladite  somme  de  trente* 
(quatre  mille  quatre  cent  cinquante-six  francs  quarante  centimes,  et 
<ics  dépenses aentreticn  dece  pont,  par  l'eutrepreneur  auquell^s tra- 
vaux seront  adjuges, et  Tcidjudication  s'en  fera  au.rabais. 

5.  II  sera  perçu  i\  son  froàtf  iiur  ce  foot|  oa  droit  de  péage  «oi- 
▼ant  le  tarif  ci-après  :  ,  ' 

PMir  chaque  personne  à  piedwit*  ••••••••^  ^   9"  t/l. 

Pour  cIm^uc  bâte  asine ,  charg ce  on  non ,  «tcc  ton  coodoctetir.  tt. 
Pour  un  cheval  moaté  de  ioii  MTalier  on  chargé ySTCCioa  ton* 

ductewr  ^»    7.  */t. 

Pour  une  charrcue  atrcMe  de  deux  bœofs,  non  chargée,  avec  son 

conducteur  '.  .....^  <l»  1<K 

Mm diargc'e.aaiiiav«efdacoa4Beiear. 0.  * 
Pour  noe  charrette  attelée  d*aa  chetal»  avec  aen  ceada^teav.  p. 
Ponr  oae  Toicor«  rooliêft  atieltfe  de  troia  cbevany  ,aTec  eea  cob> 

durlenr  ••.••«••..  0.  80. 

Pnur  la  niàmaYfitarey  paarehêiiMeiievAi  de  pluf.» o.  so. 

Ir^cm  à  vide.   0.  50. 

Pourchaquc  bœuf,  chaqae^acbe  oaveaa   0.  5. 

Poar  brebta  «  chivre ,  mootoa  an  pero  •  ^ .  0.    t .  i/4. 

Amrnae  Wtare  enepcadae àqaaCfe  ronea. . . .    t.  0« 

/rirmkfide   «.  BO. 

Ponr  un  cabriolet  OBTOitareaQfpeadaekdeairMiet.^*^  o.  7ff  > 

6. *  li'adîudicataîre  dndh  peaçc  |o«ifir  d»  fa  tâte  ei^esttn  pan* 
dknt  huit  âne  au  pins .  à  dater  oa  tanr  oli  le  pufaffe  da  pont  aura 
M  liVfd  «a  public.  •  r  r 

7.  Le  rabais  sVtal)lira  sur  le  maximum  de  liuitauné^,  et  par  dé- 
duction de  trois  mois  an  moins  à  chaque  rabais. 

8.  Seront  exempts  des  droits  ci-dessus,  les  inp^enieurs  des  ponts 
et  chaussées  en  tournée,  les  troupes  de  cavalerie  marclianten  cor|>s, 
les  j;endiirmcs ,  h's  ofiiciers ,  sous-officiers  et  soldats  de  touto  arme , 
\of  i^r.  nt  scpaj  emcnt ,  ù  pied  ou  h  clieval  ou  en  voilure,  port»:urs 
d'ordres  ou  munis  de  feuiiles  de  roulc^  les  trains  d'artillerie |  les 

Rr  4 
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eqnîpagef  militaires,  les  eçtafectes  et  fet  inaHes;  enfin  tôatts,  per- 
sonnes chargées  d'un  senriœ  militam  oa  mii  dans  l'ezertice  de 
leurs  fonctions;'  les  bestiaux  allant  an  pacagé  o«  à  l'abreimMry  ka 

▼oituros  chargées  (Fengrais  ou  de  re'coîtes. 

9.  Les  contestations  qni  pourront  s'elever  sur  îc  paiement  ffe  la 
taxe  seront  ]H)r(e'es  devant  le  maire  de  Dax  et  par  lui  jugées  som- 
inairenient  sans  frais  et  sarjs  formalité',  sauf  le  recours  au  COOaeil 
de  préfecture  selon  la  loi  du  19  mai  1803  [99  floréal  aoXj.  . 

10.  travaux  à  faire  ponr  les  réparations  de  ce  pont  seront 
exécute's  sous  la  «Uro^otlon  de  Tinge'nieur  du  département  et  confor- 
mément aux  devîs  apprhnve's*  Ils  seront  termines  dans  îe  de)aî  de 
tfois  années  à  compter  du  jour  de  l'adjudication  »  et  reçus  immédia 
tem  e  n  t  après  leur  confection, 

11.  Les  traraux  d'entretien  auront  lieu  sous  Pinspection  du  même 
ingénieur;  l'eBtrépreneur  sera  soumis  aux  clauses  et  conditiooa  iuh- 

£ osées  aux  entrepreneurs  de  travaux  publies,  et  remettra  iepoitt  en 
on  état  après  la  durée  de  la  iouissance. 

12.  L'adjudicataire  fournira  en  outre  bonne  et  suffisante  caatfSB, 
et  sera  tenu  de  reikibourser,  dans  les  trois  premières  années  de  son 
adjudication,  et  ù  raison  d*uni  tiers,  par  chaque  année,  aux  aieius 
Lourau  et  Labat  la  somme  de  dix  mille  bujt  cent  sogEante-deos 
frança  qiiatre-vingt-seize  centimes  q|ii  leur  est  due. 

*  13.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  da  fnl^ 
rieur  est  chargé  de  l'exécniion  delà  présente  ordonnance. 

Sipté  LOUIS.  • 

Par  le  Roi    le  Ministre  Seerétcutt  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Lainjk. 

N"  3454.  —  OrdOSNANCE  du  Roi  qui  approuve  VAc^judlcation 
tic  la  construction  d'un  Pont  sur  la  Garunnê  à  Muret,  ei  aui^ 
risc  la  perception  d'un  Péage.  .  . 

AP«Hs;f«9SINôvenU»r^1^ll  . 

LOUIS-PHILIPP£,  Roi  D£9  Français,  à  tous  prdseiis 
eln  venir,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  tl  état  au  département 
do  eofomcree  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  cahier  (Ie^  rharr^rs  de  în  construction  d'un  pont  suspcnnu 
fjir  la  Cip.ronne  à  Muret,  route  départementale  n^  20  ,  de  Muret  à 
Aulerivp,  niovennaat  (a  concession  temporaire  d'un  péage; 

V  u  le  taril  de  ce  péage  ; 
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Va  le  procès-Terbal  dés  opérations  faiics  A  la  préfecture  du  de* 
partemenl  de  la  Haute-Garollne,  afin  de  procéder  avec  publicité  et 
concurrence  à  radjudicatipn  de  cette  entreprise  | 

Le  Coneeë  d'elit  eMeodn, 

Nous  ATom  OMMUtmi-el  oiittoimoiie  ee  qai  mùti 

Aat.  V\  Ladjudicalion  de  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  la  Garonne  à  Muret,  fafte  et  passée  le  27  Juin 
1 83 1  y  par  le  préfet  de  b  Haute-Qaromie»  au  sîeur  Jacques- 
Pierre  Quénot ,  movennant  îa  concession  d'un  péage  pen- 
dant soixaolc-et-^uatorze  ans  et  onze  mol:» ^  est  et  demeure, 
approuvée.  , 

En  copséquence-y  les  cfauses  et  conditions  de  cette  adjudi* 
cation  recevront  leur  pleine  et  entière  exécutioii. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  acquérir,  en  se  confor- 
mant au  mode  prescrit  par  îa  loi  du  8  murs  1810^  les  icriaius 
nëcessjiires  pour  établir  les  abords  de  ce  pont  ;  mais  les  frais 
des  acquisitions  resteront  à  la  char|[e  de  fadjudi^ taire..* 

3.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  et  ie  procés^verbal  «fad*- 
judication,  reste R)nt  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  des 
tiavaux  publics  est  chaigë  de  f  exécution  de  k  présente  ordo9> 
nance.  •        ,  .  .  * 

5iïi»f  LOUIS-miLIPP^ 

Pir  le  Roi  :  Pei>  dtFrmeê ,  Miniiire  fkefiioin  d'ami 
9u  i^MÛiemmt  tlu  eommettê  et  ih$  tropOMS 
fuhUeê, 

Signë  C»  o'AiGOVT. 


Ta  ri  F  des  Droits  à  paifcr  au  passage  sur  U  PotU  de  Muret» 

• 

Pour  vue  pcrfonne  •  .,.  o'  05^ 

l^D  rb^Tftl  ou  mniet  et  fion  condncCeiir..  *.   0.  if.  l/t 

Uo  cheval  ou  malet  char^^c  ,  non  ^mpris  le  condoctear. .  •  •  •  o.  i  o. 

Idem  non  rinrglj,  ,  , ,  ,   0.  07. 

l'n  àne  ou  une  ^nosso  cliîrf;c  ,   0>  07.  J/i 

Cheval ,  mulet ,  bœuf ,  vache  ou  veau ,  employé  ou  allnnt  au 

p4tarage  0.  os. 

Bœtf  Ott  vache  destiné  K  la  vente  0.  lO. 

Veav  on  porc ,       id^M  *   e«  OS*  ift 

Mouton»  brebis,  bonc»  chèvre,  cochon  do  frit ft  pnir»d*oiet  on  ' 

de  diodont   «  •  o.  oi. 
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prri  dn  pioMpe  |>anr  les  troupeaux  des  mOoie«  animâas 
sera  dimiDue  d'un  (juart,  iori^ue  ces  «oiiuauxicront  j)luf  de  rio- 
^nante ,  f  t  B  «erm  tédmî  de  moftië  ;  lon^oe  le»  troupeaiis  iront 
«a  pdtnrage.  Le  cott^béfètay  paière  dÉift  téeëdt.  :  *  ,  • . . .  Vr    •  *h 

PuTToitore  suspendue  k'dètex  rooet,  Miiê^m  Éfcwli 
nulrt,  compris  le  condoctcor  et  If^jFf^nf  eun.  •  w^t^a^^jf  «  •-^^^''^ 

Pariilièrr  atfolt'e  do  deUX  cbevaÔx  OB  Ipllllelf ,  COB^pWWCeD* 

dlirtfiir  et  1rs  V(»vap;oiir.s  *   1.  0#« 

]\ir  vditiit  e  Âtispciuluc  à  quatre  roues,  avec  un  citcvul  ou  inuU  t, 

compris  ic  conducteur  elles  voyageurs   1.  t5. 

evee  dees  éfte^liMi  #0' 
niHlele  ,  j  cemprie  IW  cendactenr  ci  lei.YojtfMri^ ,  •> ... . . , ,  W«  f 

Par  cImi  k  t  ..- <  IiHrg('e,  alleiee  d*QD  cbevml      pj^cit  0|^.dLiKlf 
'peire  de  bœufs ,  comptif  te  cèndactenr  t  él  SO. 

I^r  charrcttr  c!iar<T<'r,  ntirîee  de  denx  chrvanxeit  mttletioivde 
4eux  paires  de  Ixruls  ,  compris  le  comluctcur   o.  7^ 

Par  charreltc  chargtie  employée  au  transport  des  cn<;rai5  ou  à 
U  rentrée  des  récoites ,  avec      chevai  oo  one  paire  de  bœafs,  et 

leciméj^iewr»  . .  •  • .  •  ^  • . .  •  «v^  ;<.v..i ,     .  • .  •  •  •  5  0.  <o» 

Pét  eWrieidè  ferme  o«  éhar  dç  montaçlie ,  charge  et  atV:Id 

fie dewt  «etanx oa hmab ,  coniprif  fe çenductear .  f 0. 

Im  mèmea  cbarrettei,  chiTriots -on  cbare  dviiMpiÉifliflf  IM 

paieront  cjuc  moitié  prix  qnand  lis  seront  à  vide. 

I*ar  cl»arrrt!c  rhargr'e  ou  non  ,  nftclée  seulement  d'un  âoc  on 


d  onc  ûncssc  ,  in  conducteur  compris ,.   O.  1^. 

Chariot  de  roulage  cbari;^  et  attelé  d'un  cUevai  ou  duo  mulec, 
leciMidoeteareomprifl. . .•••^« •  w;; ^^••••.••^•ë«.f «^v.^**  ë« 

Chanot  a^ee  den  eheveni  en  nnleie  »  le  eeii«Édew>  mdt*  '  "' 
plis  ,  *  ..^...^fs*.  s.  ftt. 


Cbariot  avec  trni^  cbevMix  oa  mnieta  »^Ie  conducteur  tmafiriê^  f  • 

Les  mêmes  à  vide  ne  pnif^roQl  ipie  noicid 'prix. 

T.es  rbfvanx  ,  mulets, bœufs  ou  ânes,  attele's  aux  voituref,  dberrettceee 
c>i:irio!s,  rn' «1^  «lu  nombre  porté  au  tarif,  peiereot  le  prixitd  pour  cet 

animaux  pi5sant  cliargf'^. 

Sont  f  xompis  des  droits  <Ir  pt-nj^r  , 

1"  I^<-  {inTrt  ,  ic  .sous-j'rrfcl  rn  toi  rnrc,  le  m  it--  Jr  >îurct  ,  !e  jupe  de 
paix  du  eunion  ,  le  coiumus^uii c  de  police,  h»  gardes  champêtres  et  le  mes- 
nger  de  la  commune  ;  la  gendarmerie  dana^  rexcrçice  de  iet  fonetioiie,  les 
mailea  (aiiant  le  senrice  de*  dëp^V«*  àe  f]èl$t<tS}f^9ffm(^ii^4mG^ 
nenient,  les  fonctionna  ires  et  employda  deeiieii  milieu  j|^>rt|Éiï«iii«i<'« 
et  eeux  de  Tau  m  inistration  forestière; 

i*  Le»  gciK'ranx,  officiers,  employel  militaires ,  «ou*-offîciers  et  sofdats 
vf>-. -r;'rant  eu  troup;-  ou  issole'tnpnt ,  il  la  eharj^t  ,  dans  ce  (Utomt  c^s ,  de 
|<[  4^<  n(<  r  une  feuiilf  de  roule  ou  uu  or  dre  de  serv'KCi  ics  Uuiq|a  d  artUienc , 
c'ai»>uujk  mililuircs  ,  MÏn^i  que  les  conduclcurs  ;  .  ' 

3"  f^a  inge'nieurs  ,  coudocieora  et  béiflajéê  des  ponu  et  chaaa»<fes,  les 
qwtfoniMera  et  lea  opTrier» ,  enist  que  lea  viiti|léi^«'i>U^loj<M»  aiMMiM 
det  rwMet  et  beeux  «j* UMfifMiea.  î\ .» 
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!V*  34ft5«  —  OiiNMiiuiteB  m  ftoi  porteat» 

1*  Que  M,  GtêOMêt,^  seoretaire  gcnqral ,  rempCssaiit  pur  inl*- 
rim  les'fonetioiM  de  pr^et    poliee,  est  nommé  préfet  de  police: 
Qjse  IL  Mallwal^  içccétAqre  général  par  intérim ,  ept  nomma 
.  Mrétairofénérd  de  in  piéfeetnm  de  police.  (Pmi$,  MWo* 
vemhrefSSL)   

• 

n**  345G.  —  OftDONifAirca  noiloi  qiiieaierim  raccep(»tî«ii  do  Lags  de 

1000  francs  fait  è  ia  commnne  de  Bettegney-Satnt-Brice  (  Vofges  )*|tar 
M.  PeMj€9»g  en  U'vtnr  daa  enraos  paama.  (  Paris,  i*'  Â^pemkn 

19*S4S7.      OiMiiiAifca  mi'Roi  ^ni  eotarbe  à  actepter»  Ipsqn^à  ijam 
concttmoee  tt  aeiif  toviea  rMoetlooa  ^  drol^ iTH  Te  Hta ,  le  Lega  de 

roue  )  par  M***  TVcîUct.  (  Pmriê  ,  #<r  ^•Ptmhn  4êSU  ) 


M*»  346$*      OtmennAVee  »o  Ror  qui  antoriie  à  eeeepirr,  maia  ftoaifeli 

capcorrencp  <îe  Tnoitî»'  smlcmmî,  le  I-cgs  «fane  rente  anniielle  et  per- 
p<^tuellc  de  400  francs  fait  aa  .hurean  de  bienfaisance  tTAubergenfiiU 
( Seioe-et-Oise  )  par  M*""  veoTe  Doui/é,  (^Pmrù,      Nof^embn  ièji.  ) 

N"  3459.  —  Ordonnancr  do  Roi  qui  antorîse  TacceptatioD  dn  Legs 
nolTersel,  ^Talué  k  112,000  francs  environ,  fait  en  favaor  de»  paoTrva 
tnaladea  et  inirmea  de  RoUol  (  Seeime  )  par  M.*  Aeleeemc  (  Paris, 
i*'  N(Ê¥9mkTt  4$Si,  )     •  ,        .  .  *  • 

fî"  34fiO.  —  OrdO!IWA!vci:  j»u  Roi  q ni  autorise  Tacceptation  de  la  Donation 
f  iice  h  la  coninuiMP  de  Sixfours  (  Vht  ).  pnr  M,  Bigeon,  d'un  tcrniin  poof 
servir  à  la^randissement  du  cimetière.  (  Paris ,  6  Noptmbrt  ISSI,  ) 

'%  —————— 

K**  3461.  —  OxDONNAVtnt  DoRoi  qui  autoriae  Tacceptalieii  de  la  Donatiae 
d*an  terrain  eatimë  500  franea,  faite  k  le  ceAiMee  de  Plajtpt9HU  (  Mo- 
adie  )  par  fH,' Sekwmlt ,  pomr  mrvi^  à  fagiandinaieent  de  cioMtièie. 
\Psuis,6N0¥mÊbn4êâ4.) 

^Jî«3'iGî.  —  0RDO?f!VAi«CB  DU  Rof  quî  autoriso  Tacceptation  do  Le^  én 

1 000  ^^an^5  fait  aux  pauTreade  ^liMy  (  Aianc  }  par  M.  André.  (  Paris , 

if  Aofemkre  48Ji,  )      *  - 

'  ^^^^^^^^^^^^^^^  • 

N'ddCS.  —  ORDOHiTAifCi  ovKoi  qui  autorise  h  aceepter,  teîia  bdndfiee 

<rinventaire  ,  le  Legs  universel,  évalue  àSOOO  francs,  fait  aux  pauvres  de 
ViUs^Sopmr^  (  Ande  )  par  M"*"  Andrieu,  (  Paris  ,  6  Noptmbrt  4831.  ) 

3464.  —  Ordowhawck  dh  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Leps  de 
•  600  francs  fiit  aux  hospices  de  Marseille  (  Boucbes-dii-AiiônG  )  par  M.  1^0- 
TkMÊOâêim'Pennier.  (  Paris ,  ê  Nawmktm  OUlf.) 
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—  Ordomnaitcb  du  Rqi  qoi  autorise  Facceplatioii  Sa  Lcga  de 
3000  fraiicf  fait  aux'boapicef  de  LambtSQ  (  Bouchca-di^-Rhdoc  )  par 


H»  —  OmDOimAKeB  f û  Boi  qai  antdtife  FacceptitioB  Legs  4t 
S^^OO  franes  fait  aux  pawFfO  ét  Bmmtgm  (  Cher  )  parM.  Pmm.  (  Atit^ 
e  NopemèreéêSi.) 


3't67.  —  Ordonnaivcc  bd  Rot  qui  autorise  facceptatiqD  du  Legs  de 

60<ï  livres  tournois  [  592  fram  s  RO  ren fîmes  ]  fait  aux  paurn»»  dc'Deavne 
{  Céte-d'Or  )  par  M.  Boucheron  de  Russei,  (  Paris ,  6  Novembre  i63L  ) 


N"  34C8.  —  ORoo?fTfANCK  DU  Roi  qni  antoriae  Facreptation  du  Legs  de 
400  frnncs  fait  à  i'hospice  des  orphelins  de  PontSaÙU-^4j^rit  (  Gard  )  par 
W^Mourgjàt.  (  Parii.^6  iiovembre  18âi.  ) 


31G9.  —  Ordchnance  dit  Roi  qui  anforisc  Facceptation  du  Legs  fait 
aux  pauvres  de  la  conimnnc  de  Ceilhcs  et  Rocosels  (Hérault),  par 
hX.Ouradou,  d'une  eomnie  de  ôOO  francs  et  de  divers  objets  mo baiera. 
(  PÊtiris,  6  Noçemhv  18â4,  )        •    .  •  / 


N''34''0,  —  Oroonnanck  nn  Roi  qui  autorise  f'arcoptalion  Ju  Lc^s  de  • 
50U  francs  fait  à  l'hospice  de  Clermont  (  Hérault)  par  M.  Roui^uet»  (  Paris, 
6  Nù9embrti83IA  * 

N"  3471.  OnooNVAiroB  ao  Rot  q«i  Mtorne  rwotptitioii  4o  Legs  dé 
1000  Inncf  fai»  à  f  hospice  de  Saint-Pons  (  HdiMk  )  per  M.  Pki^pmu 
(  PtaiM»  6  Novembre  Mi,  } 

N*  3472.  — >  ^OaoOKKAKCB  9ir  Roi  qui  «atorise  Tacceptation  da  -Legi  iie 
ISOO  francs  fait  aux  pauvres  de  Biizançuis  (  l2dfe^  par  M"*  Teave  Det' 


N**  3473.  —  Ordonna!<ce  du  Roi  nui  autorise  l'acceptation  du  Le^  de 
1300  francs  tait  à  l'fiospicc  de  Chùteauroux  (Indre  )  par  M.  ValientiH* 
(  Paris ,  6  Noffembre  16Si.  )  r  ' 

■    I  I      I  4i 

3474.  Ordonnanck  du  Roi  qui  autorise  TacccptatioD  du  Legs  ftit 
à  ^  cemamiie  dë.  Combonrg  (  lile-ct-Vilaine  ) ,  «par  M.  Refjfnmut,  f  ose 
maison»  jardin  et  dépendanceS;,\éTaInës  (^  3000  francs,  pour  scrrin  à 
Vttdncation^dei  panms.  (  Pmi$,  6  Novembre  18SL  ) 


19^  3475.  OnWnrf^AHCB  Mr  Rni  qnl  entorise  Faeceplatien  da  de 
950  hmf  lail-4i  fliospîoe  des  midades  de  Swmi  Hmnw  (  Leira)  fm 
M. Deumn.  (  Pmriê,  Û  NêPomêro  iSSi.) 
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If»  3476.  —  Oitooinf Aires  du  Roi  qnr'ttitonsc  facreptAtion  dp  Lep  d€ 
COU  francs  fai  t  anz  pauvres  de  Mûmtiermder  (  Uu&te'MÂfiifl  J  ftOrH^Driatu 
(  Pmns,  6  Noptmkf  4831.  ) 

N^'Sé*?.  —  Ordoicicancb  ou  Rot  ^ui  aatorise  l'acceptation  du  Legs  de- 
4000  francs  ftit  m  lMwa«i.d«  bioilSriMaee  des  Fcrtto*  (  llanit  )  par 
M.  -Ckampion.  (  Pmiê^ê  Nppemàrê  4834.  ) 

Ko  347g.  _1  ÔrdONNAHCB  ou  Roi  qui  antoriac  rncceptation  dn  Ijeç^t  de 
GOO  francs  fait  aux  pauvres  de  LnUmmgt  (Motclle)  ^  M.  DurcamUlm 
(  Parié,  6  No»tmbrt  4831.) 

■  • 

No  3479.  —  Obooiin Aires  du  Roi  qui  aatorise.  facf^ptatioB  da.Legt  dm 
6000  fraacf  fait  ooo joimeneBl  à  rbétct-DMO  et  à  ThApHal  de  la  obariCé  dm 
.X9ei»(  BhdM  )  par  M.  JPerrAk  {FmHs,  â  Nm^mèm  4834.) 

11*3480.  —  Ordonnance  *DD  Roi  qur  autorise  facceptation  dn  Legs  de 
500  francs  fait  aux  pauvres  d'Om'ilfe-la^Hitnire  (  S^iac-laféneare }  par 
VL  Boni.  (  Paris ,  S  Novembre  483i.  ) 

Jf»3481.  —  Obbosnaiicb  du  Boi  astorise  FaoecptatÎMi  dm  Legs  dm 
1000  fraoee  &tt  k  flioapiee  de  BmiAi(  Vendée  )  par  M.  ilneMov.  (  Pmn$, 
6  Naçemhm  4834.)  « 


K**  3483.  —  Ordonnanck  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  du  Legs 
fait  à  l'hospice  de  lielley  (  Ain  ) ,  par  M'"<^  veuve  Guillut,  d'une  somme  de 
SOOO  francs  et  de  divers  objets  mobiliers.^  Paris,  7  Novembre  4831.  ) 


M*  3483:  —  Ordokhaiiob  du  Roi  qui  aotoriie  Faeeepution  du  Legs 
wirmel»  évainé  à  864  frases,  &it  à  TliAiel-Diea  de  Nm-hotme  (  Aude  } 
par  IL  CAmmimu.1  Parié  ,  7  NwemhjFm  4834,  ) 

M*  3484.  —  Ordonivaitcb  du  Roi  qui  autorise  le 'bureau  de  bienfaisance 
de  Rivière  (  ATcyrou  )  à  accepter  le»  Legs  laita  par  M,  FonteneiUes, 
1o  (le^ôUO  francs  aux  pauvres  (!c  Lacresse,  et  de  300  francs  à  ceos 
de  FonUneiUes.  (  Paris,  f  Novembre  iSJi,  ) 

N^0485.  —  OsDOinrAircB  du  Roi  qui  antoriae  Faeeeplatioii  du  Legs  dm 

la  nne  propriëtif  de  S0,000  francs  fuit  en  faveur  des  pauvres  malades 
^AmgomUm  (  CiMrente  )  par  M*  ife  Lhàsu.  (  Parié,  7  Nopemèrt  4834,  ) 

îî'*348G.  —  Ordonnance  du  Uoi  qui  autorise  racceptation  des  Lcfr^  faits 
par  M">*  veuve  Lariviere ,  1*  d'une  somme  de  âOOO  francs  it  l  iiospice  de 
i^^emie  (  Corrèze  ) ,  S»  d^nne  somme  de  100  francs  aux  pauvres ,  et 
.  39  d'âne  loaime  de  4iO0  frasca  pour  concoorir  aus  fraie  de  coottraqtiott 
de  rtfglise  parotMÎale  ^  cette  commune.  (  Paris ,  7  Na^embrm  1831.  ) 

îi«  3487.  —  Oroonnancb  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  de»  Legs  fai(s 
aux  pauvres  de  MoatptUier  (Hérault),  1°  par  M.  de  Moyria,  duna 


(  470  ) 

••mme  4e  1009  francs  avz  paoTret  bMleux  de  la  pan»«M  Sainl-Pierre 

et  (fuoe  torame  de  1000  franc*  aux  pauvre^  de  U  paroiise  Sainf  PanI  ; 
2^  par  M°**  veuve  Œuf,  d*ooe  tomme  de  1000  francs,  dont  àUO  puur 
les  pniivres  do  la  paroisse  Saint-Pierre  et  AOO  pour  ceux  de  la  paroisse 
de  Ceiie-neufe  ;  3»  par  M.  ViMU,  d['mM  Mmine  4e  500  fnuiet  Mx  pmmtrté 
ée  1*  ^imOuot-Hnl;  4<»  <flitt.ywr  H IV— i»*  im9%m§m$ ,  tf— 
rente  eonoelie  etjpcr|»tftiieile  de  300  fimetr  pe«r  eer?ir  an  pekaKM  JHm 
mcdeefai'ebergë  «e  eei^er  les  panrres  désignc's  par  les  a(lmieinrmtewe 
<ii  h  mwaiwiiirnUetenifi  (  Peiif  T  lYsfféfe  fiTTr  )  ' 

N**  3488.  —  OnoONtr ANC!  ou  Roi  qui  aotorise  itacceptation  do  Legs  d'une 
somme  de  SOOO  frAcs  (ait  aux  paovres  de  MontpeUitr  (  Hérault }  par 

3489.  —  OeDOKifAitce  bu  Rm  ^  «Herise  radministration  d<  s 
beq^ites  de  Béziers  (  Hérault  )  à  accepter  (es  Legs  faits,  !<>  à  l'hôpital 
g($n(frai  de  cette  ville,  par  M.  Pastri ,  d*nue.  somme  de  500  franrs,  de 
divera  objets  rabbiliera  et  des  arre'rages  de  se  pension  fcc{csiasti{|ue  ;  t\ 
9"  à  llidpital  Saint-Joseph ,  par  VL^^  Jausêon,  d'une  somme  de  500  francs 
pour  Tentretien  iiee  eatei  e^Mt  We  «el  éliUlpMMik  (  PmrU,  7  iVe- 

K<»  3490.  —  pHDONNANCB  DU  Roi  qui  anforise  Tscreptation  du  Legs 

unirerael,  évalué  à  3145  francs,  fan  a  i'hospice  de  Mmde  (  Loxère  )  par 

M.  Coud^,  (  Paris ,  7  Novembre  4831.  ) 

^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

l|a3401.  —  OuMnmâiies'Mr  Hoi  qui  eBCerife  TeceepIMieii  cTaae  Mie 

ânnuelle  et  perpétuelle  de  400  frence  légnée'  aux  pauvres  du  Mtsnii* 
Amey  (  Manche  )  per  M»*  ytawt  iAmàmê  ét  «SoMOe-llene.  ^  Auif  , 
7  NQ9€mkr9  éM.  ) 

H»  3409.  »  OBDomrAiicB  nu  Ror  qui  ratoriie  faeeepittieii  éa  E<tgs 
anÎYvriel,  évalué  k  ^000  ftniict  envlM ,  hit  eux  penvree  de  Bn'cpteUc 
(  Hanciie  )  par  ll"*  Cmh^^.  |[  Pmrit,  7  Nppmkrt  4êSh  ) 

—————  ^ 

M*  3493.  —  ORDOPrNANCK  DO  Roi  qui  autofise  les  maires  des  communes 
de  Cousances  {  Meuse  )  et  de  Narcy  (  Haoïe-Mame  )  à  arcepter,  fc 
premier  pour  les  deux  tiera  et  le  second  pour  l'auirc  tiera ,  ie  Legs  de 
1100  firlict  fait  par  M.  Deiaeaurt  pour  nwtnieileB  dei  ea^as  pesrfte.- 


H*  3494.  —  OsmufiTAiios  dv  Rot  qui  eateriee  ree€eptetieB*dii  Lege  de 

1135  francs  et  de  quelques  livrée  feit  per  )!.  CrMjfëi  h  llidpital  géucral  de 
la  charité  de  Lyon  (  Rh4ne)  et  eex  eafime  piwms  et  meledet.  (  P^rts, 

7  JNovmnkm  4ëS4,  ) 

N*  3405.  Ordonhancb  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs  de 
400  fîwoce  feit  eux  pauvres  traités  dene  l'hospice  de  Par^y  (  Seone-et- 
^^)f»ryt>»yrtwitM9lmrddeSormûm.  {Pmù,7So9€mh€iS9i.) 

1 
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ll«  3496.  —  OmMiriTAVCS  00  Roi  qui  «atMise  racceptatioB  tfo  Le^i 

fait  à  l'hospice  «TylMi  (  Tarn  ),  par  M'n«  venve  Balard ,  d'nnr  sotimit?  de 
iOOU  (jnMkca  «i  de  diven  objcis  mobiliers.  (  Paris,  7  Aoptmbre  ) 

If"  3497.  —  Oadonnarcb  do  Aoi  ^ai  aatorite  Tacceptatioa  da  hegs  Je 
MNrfiftiiii  Ihk  à  riuMpiM  4t  Jlitft— I  b  ra^ia—  (  iMibe  )  par  IL  'âlte'll^ 


N"  7198.  —  OnooivifAirci  du  Roi  qui  aolorise  rAcceptatron  du  Legt4o 
iOOO  franc»  fait  à  l'hoipice  de  Berre  (  BomcImw  dfkUhAat ) pf  ji»—  VMV* 
jman.{Pmrit^7  Noife$m6rr  f/fSî.) 


N*  3499.  — -  Oadonnancs.  bu  Aoi  <)ui  autorise  à  accepter ,  loop  bcuë&ce 
driftveatunv  U  Legs  dwycimI,  tfv«Iv4  à  €00  ùmuM  csrtn^) .  fait  à  riM«. 
picf  d«  AiMi-GnMNM  (  BouehM-ihi^BMat  )  pMP  IL  JbmI.  (  JMi, 


N*'350O.       Ordonnaivcs  du  Roi  qui  natorise  TaccepUitioD  du  Legs  de 
500  francs  fait  aux  pauvres  d'AngiarfU  (  Cauta|  )  par  M.  Bêrtromiu* 


N<*  3501   —  OrmuiiaIICB  00  Roi  qui  Autorise  faccepution  du  Legs  de  • 
600  francs  fait  aux  pauvres  ^AUomt  (Gbarenle)  par  IL  tfe  lA  Rmidu 
(Pmii,7No9€m^4aSiA 

I<f»  3503  — O^DOitNANCB  DU  Roi  uni  autorise  facceptation  du  Legs  de 
COO  francs  fait  aux  pauvres  ^AJpaiiiargues  (  Gard  }  par  M.  PeiUi, 


',f|o3503.  — >  Ordonnanck  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  du  Len  de 
400  francs  fait  k  l'boipfee  de  Fmrwi  (  Jeère  }  par  M.  Ai/^^nt.  (  Paris, 
7  Aoptmkn  4â^i.) 

3304.  —  OADOKHAiictf  DU  Rot  q^i  «iUriie  Ikeceptetiett  da  Legi^  df 
IfOO  freoceftit  ans  puimt  de  CkétMmrûux  (  ladre  ) j>ur  M.  Fminiitù^ 
{Bstr^,7Nsfmakn4Ut*) 

m  .  — — — i— 

ffo  3505.  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisa  Tacccptation  du  T^c;*; 
fait  aux  hospices  Saiut-E tienne  (  Loire  ),  par  M.  Hichaidicr,  d'une 
s«mrae  de  S500  francs,,  don(!  1000  francs  poar4es  femmes  en  couche. 
(  Paris ,  7  N99embre  1831,  ) 

If«  3506.  —  OHOomcAiiCB  MT  Roi  qai  eatoriie  raefceputiea  da  Legs jde 
lOOeihnicefiutaaxpaaYftedeifiSDs^fny  (Leir«t-Ghcr)ferlL  Jf«iMii« 
lPkriê,7  Ni^tmkn4$ê4.) 


M* 3607.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  lacceptation  du  Legs  da 
800  francs  fait  aux  hospices  réunis  de  rUôtel-Dieu  et  de  Saint  Maur 
Ckdlons  Olarue  )  par  M"«  Drouot.  (  Paris,  7  Novembre  48SJ.  ) 
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•N*  3508.  —  OAOOKiTAircB  do  fioi  qui  tntorite  Tâcceptatioii  du  Lep 

fait  par  M.  Dussnul  d'une  somme  de  500  francs,  dont  les  mtcréts  devroot 
^Ire  employés  à  l  iu»lru£lion  des  enfans  paiiTres  de  f^tmneeumt^,  dëpam* 
ment  de  Ir  Meurthe.  {  Paris,  7  Novembre  iëâi.) 

K«  3509.  —  .OsJHMiirAirGB  J>o  Roi  qui  aatoriie  facceptAtipD  du  Lc^  «w- 
▼enel,  ëvalnë  à  enTiron  900  françi  »  bit  au  paom»  d«  Damck^  (  Nord  ) 

N<'3510.  '-^  Ordoimaiigb  du  Roi  qai  autorife  racceptation  da  Lc^»  dt 
GOO  franrs  fait  aux  pauvres  de  la  Saiivai^ère  (Orne)  pir  M""  f  §  Mtr 
ckand'J)esUgucries,'^Paris,7Novrvibre183i,) 

N*351 1.  —  OjiDOîfîfATrcB  DU  Rot  qui  autorise  l'acceptation  dn  T^eçs  d'nne 
pièco  de  terre  estimée  900  francs,  fait  ou  bureau  de  bienfaisance  de 
Uuaiùecques  (  Pa^-de-Calais  )  par  M.  Delaunoy,  (  Paris,  7  Novembre 
48SL)  •  • 

N*  3519.  —  09DOli|rANCB  Dp  Roi  qui  aatorÎM  rtœeptatîon  dn  Legi  ét 

500  francs  fait  auj|ircnu  de  bienfaisance  de  Noêre-Dome  ém  Pi  (Svtht) 
par  M<B*  Jont».  çfarig  g  7  Nopmabrt  iSSU  ) 

3513.  —  Ordonnaucb  DV  Roi  qui  autorise  TacceplAtion  des  Legi 

de  3^)00  francs  faits  aux  indigens  de  chacune  des  paroisses  S.iint-Suîpi»^, 
Saint-MédardVt  Saint-Jacqucs  de  Paris  ^Seina  )t  M.  Pcrret  dfi  #40»- 
tenaiiUj.  (  Paris ,  7  Novembre  46 Jê.  )  '  *  ' 


Certifié  oonfoime  pur  notu 

Garde  des  sceaux  de  Frottée,  Ministre 
Secrétàirû  d'étal  au  aUpartement  ds 
la  jusHee, 

A  Paris,  le  S  *  Décembre  1831» 

BARTHE. 


*  Cette  date  estc^'dc  UrdccptioB  da  PaBatfi 
à  ia  ChaDcelierie. 


On  t*aboon«  pour  t«  Bulirtin  if^  înU,  à  rai<on  cW  9  rtaiiri  par  aa,  à  ta 
rbnpriaicric  rojals»  oa  cbci  Ici  Directeurs  de*  poatca  de»  4e|>art^«ik«* 


A  PARIS,  DE  LlMPRI5i£Rl£  ROYALE. 

S  Décembre  1831. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2-  Paitic.  —  ORbONNAJS  CES- —  124. 


8^14.  — ^  OMDOKNAitCB  DU  Rùf  BiNTimii  kutùfisMiîûm 
it^tr^mimmeer  êur  T txer^ce  fS3È  ie$  Dntnitts  rtlathtn  à  êei 
3lesHrf»  sanitaires  fi  à  des  Travaux  a  ait fitê  publique ,  qui 
mauroui /mi  éire  effectuées  en  lêSi, 

A  Paris  «  U  B  Dtfeemk^  1831 . 

J^OUIS-PmUPPfi,  Roi' DM  l<>AMÇAI«; 

Vu  les  lois  des  28  srptembrc  et  C  novembre  derniers  qui  ont 
ncconle'  ù  nos  ministres  de  l'intérieur  et  du  rommerrc  <les  ercdits 
extraordinaires  sur  l'exercice  1831  ,  ]>ouj;  des  dJ^ïenj^cs  ^aiiiluircs 
cl  «ï#*s  travaux  d'iitilito  puI)Ii(juo; 

Vu  rarliclr  l'^'dp  rordonnance  royale  du  14  septembre  I  8i2  (1), 
jiorlant  que  les  dépenses  d'un  exercice  ne  peuvent  résulter  que 
Jc^  srrvic(»s  faits  dans  l'nnnc'e  qui  dfuine  son  nom  nudit  exercice; 

CniiMiicj  ant  que  K  s  (li'|>enses  v»>lccs  par  1rs  lois  pn'ciitees  ne 
pourront  ctre  enectue'cs  en  totalité  avant  le  31  dcccrnhre  prochain  , 
t'L  qu'il  deviendra  dès-lors  nécessaire  d'imputer  «  l'exercice  1839 
1,4  iîcs  qui  ne  seront  faites  qu'après  cette  époque, 

NOLS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS: 

Art.        Nos  siinistres  de  rintérieur  et  dii  commerce 

oixloîinaiiceront  sur  l'exercice  18.'5*2  les  dcpcnscs  anlonsrcs 
par  les  lois  des  28  septembre  et  6  novembre  derniers  ({ui 
n  auront  pu.  être  efiectuces  que  postcrieurement  au  31  cié- 
roinbrc  prochain . 

cet  efïet ,  la  portion  des  crédits âflfectc'e  à  ces  firpenses  qui 
-estera  disponible  à  ladite  t'pofjue ,  sera  annullée  dans  les 
:omptesde  l'exercice  183 1  et  transporte^  à  reiercice  J832. 
2.  Nos  ministres  secrétaires  Jëtat  des  finances^  de  itnté- 


(f)  vfï's^'nr.n"  13,379. 

/A'"  Scfie.  —  2*^  Partie.  S  s 
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rie«r  et  du  coffimerce,  sônl  char|^cs  de  rèxéciuion  cfc  la  jïré- 
sente  ordoniiance^  qfii  âua  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  iAnJÎ&'FHÎUWn. 
Pir  le  Roi  :  /c  Ministre  Secfétmfn  d'état  des  JiHmmtes, 

Signé  Louis. 

f(o-  3515.  — .  OsDOiiNAiics  J>u  Boi  poriant, 

lo  Que  M.  CAarieS'lMt'Ltndi-MtÊne Sùâon,  néUît  «ctobre  t  vss àBlw 
(Loir-H-€3Klr),  clief  de  fétit-ni^for  dé  U  dtz-hoHiène  dt^isimi  mitimirt 
cf t  «olorifé  à  «imiter  k  sen  non  eelai  de  larière  et  è  t'eppeltr  Snaen  !#• 

ft«  Qae  Ht  Aittame-François  Geoffroy  est  rateriié  k  afoiiier  à  MB  m 

celui  d'Aliter ,  qui  est  le  noni  de  sa  iiicre,  etieutleqdelH  eet  coiiinide|ev 
long-ten^ie,  et  à  t'«pp<  Ier  Geofroifd'Asiierf 

9*  Qoc  M.  Eugène  Desrues ,  clerc  de  ttoUire,.ne  le  3o  Imimaire  .m  XIV 
[tl  BOTcmlire  1805]  à  Melnn  (Seine-et-Marne ,  et  M.  Adolphe- A lexmir 
Desnirs,  t^tiuliant  en  inetlerinc,  ne  Ir  3  l  octobre  i  si  ?  Ii  (  liarlrps  (  hi'.r^-rf 
T.oir),  sont  autorisés  à  substiCucr  à  Iciur  nom  patromnu(|uc  celui  de  iM. 

mers  ; 

4"  Que  îe>i  iinpefr:in«!  m*  pourront  se  pourvoir  (Icvantle«  trilmnaiix,  jioiirf«îr 
op«'rcr  snr  Us  rr{;isirt\s  de  l't't.U  civil  !<•§  rliîu«;];tMnen5  rr'siiîtant  des  prc- 
«élites  ordonnances,  qu'après  rexpiralion  des  dci^ia  (ixt-â  par  les  articK-^t 
cl  S  de  \a  leî  de  l«^«vnl  190^  [  1 1  gcmiiui  eu  XI  ] ,  et  en  justifiant  qaai* 
cône  Qppoakien  ii*e  e'té  lorm^e  drftnt  le  Roi  en  son  CnnoeH  d'étui 
(  Paris ,  H  Nopmhrê  Mi.  ) 


N**  35 IC.  — '  OftomoiAMal  m  Rot  qni  MUorise  fecceptilioB  dn  Legs  le 
'  9000  fhiftcs  fait  âex  penTres  honteus  de  Vermitkt  (  Seine-et-Obe  )  fv 
M.  Rentmb.  (  Pmù,  7  Nopmàtz  18SI.  ) 


N«  3547.  —  OitDtKfRAiioe  DIT  Roi  qui  autorité  raeceptatïon  du  1>g»  «> 
4Qa(bui€S  laitenx  pMiVres  de  KeofffiCer(8eiiie-iM>i»)  pMrM^  jikici 
ife  JiauehtnVt.  (  PtfrftT  ,  7  ^9P€mbv  $W.  ) 


N*  3K1fi.  —  OftfeoicNANCB  DU  Roi  qni  anlorise  raeeeptatton  du  htp 
fait  ans  panvsee  A'Alki  (Tkni  },  par  M"**  Tcnve  HtistigmiKr^  tmt 
.  .tonune  de  dOO  fnuiee  et  de  divers  objets  mobilieis.  (  Pm/ù,  7  Bfl&^tmèf 

48SI.)   

H»  3510.  • —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  faeeeptation  cfn  Lep 
f.»it  à  fa  coinniune  de  Pont-snrSan?iro  {  Nord  ),  par  M'    veuve  CoJmtatt. 
d'une  rna;:ou  avec  dépendances  formant  l'ancien  pre&li>lore  de  la  coA- 
•  muDC  tl  cvalucc  ù  4000  franc?.  {Parts,  10  Novembre  l'sSi,  ) 
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fi*  JôM.  —  ORDO.'VfiAfrcc  ou  Hoi  qai  »aton%*i  Tari  i  |ii-f, ion  (fti  Lcg« 
universel ,  évalue  a  ettviron  80,000  fianci ,  faitàU  Ttlhe  de  BmÉitû{Corêe  ) 
pmr  M.  JSû9m,  (  JParù ,  /(^  Noi>enpùre  183 1.  ) 


K«  3ôîl.  —  OrdOnna>ick  do  Roi  qui  uulorisc  ra<  «!rj.t«iiio«  •  tlu  L.'£;s 
lait  à  la  commune  «li*  Grand  Camp  (  Eure  ),  |>ar  ^f.  Covanl ,  l''  dr  ia  auf 
proprit*te  d'uiic  niaisou  servant  d'écuic  et  de  divers  nicubicâ  deiitiiu*!»  k 
l'usage  de  riBslitutricc,  le  tout  efilime'  1500  franci»  ci^  capital ,  i*'  d'une ^ 
f4Miime  de  3000  francf  |»«ar  Fachat  d'une  rente  sur  fEtat ,  4|b^  fcn  •Ifefld» 
k  ift  Mme  4e  faditt  école.  (  Pmrist  fù  Nûpemire  \ 

H*  3599.  ^  OiiAOïiifAiiCB  bu  Roi  qui  entorue  à  aeeepter,  mût  ius<|n*à 
tfoncorreocc  de  moitié  de  sa  valoar  nette  seulement,  lo  f^ga  qnifflradl 
fait  aux  pauvres  honteux  de  Tauluusi  (  Haulo-Gnroa—  )  pWT M*  fhimiUe* 
(  Piuû ,  40  NQvembrM  idJi.  ) 

« 

No3523,  —  OuDOMNANCB  ù\)  Roi  qui  rapporte  les  dispositions  de  celle, 
du  i  juin  t8m,qui  a  autorise  l'Iiospiee  et  le  Utircau  de  bn  nr<ti>.unre  de 
Grasse  (  Var  )  à  arcepter  les  Leps  de  4000  Irancs  faiti»  à  chacuu  de  ces 
ciabiiAscineD»  par  M.  Laure.  (  Paru ,  10  ^'ovcmbre  18^U  ) 


N*'  35i4.  —  OauoNNAMca  uu  Roi  qui  autorise  l'iiof^pice  et  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Grasse  (Var)  à  accepter,  niais  jusqu'à  «wfiGurre^^e 
de  moitié  de  lèor  valcnr  nette  Mulentcnt,  Tç/i  Legs  de  4000  ttmt»  Iniff  à 
chacun  de  cea  éubliaaeniena  par  81.  (Mure,  (  Pêni»  iÛ  Nwmhm  ) 

35tS.  OnDOMNANCB  DuBoi^aatoriae  faeeeptalien  dn  Legs  d*nne 
rente  de  likO  francs  fait  aux  d<âiiervani  SMceMU^  de  ia  MceurMfe  de 
Saint-Mariin  du  TtUê^llBmt)  U mêw léÊèèt^ dê iM  kofm.  {  PmHs , 
W  Octobre  ÉàJJ.  y 

3520,  —  OuDONAMi't  DU  Roi  qui  autorise  rar(M?ptation  dn  Legs  de 
1:200  Trams  Lui  à  ia  fabrique  ue  l'e^isc  ût  Cri'ptf  (Oise)  par  U  dame 
veuve  Ltptlictter  de  Glatignif,  (  Paris,  10  Ocluùre.  iSJI,) 


Nk3527,  - —  Oiii)ONi«ANCK  DU  Roi  qui  antorise  Tacceptatioii  du  Legs  de 
400firaQoa  fait  à  la  fabrique  di^  l\%ltée'daCr<7»y  (  Oise  )  par  la  deDii»iiclle 
Perrvi.  {Pmns,  10  Octobre  l8Si.  y  ' 

Bfo  3598.  —  Onomrâifc*  on  Bot  ^  aoterlke  racceptatToii  du  Legs  de 
600  franeé  fait  k  la  fabrique  de  f  église  de  JUfattres  de  tlivièrg  (  Haute- 
Garonne  )  par  le  sieur  DeswÊti».  (  Pa^ ,  iO  Ocfbte  48Si.  )  * 

rs^'  3520.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  autorise  rarrr|5ia'ti»)n  «Tm  î<et;s 
d  iMiiiiriiblcs  estimes  S(K)0  Irancs,  fait  à  la  fabrique  de  re';lLse  d»  Saini- 
Jfeauiùe  (  Puj-de4>dme  )  par  le  sieur  Uoimabcl.  (  Paris,  10  Octobre 
mJI.)  '  *   '  •  ' 

Sa  t 
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(f«»  3530>  —  Oruo.inanck  du  Roi  cjui  uuiorisc  i'arreptafion  ifu  l.t:' 
cTimnicubies  fait  a  iu  f  ibriquc  de  re;;lisc  de  Jies,  Haufs  (  Somme  }  par  Ir 
sieur  UthaL  (  l'ans  ,  10  Octobre  iàJ/.  )  • 

« 

M*  3531.  — ^OnDONiiAMCE  oa  Éoi  q«f  tiittirîfelVwctpteti^  «la  tm4*wK 
'  mteiié  tO  francs  sur  TEial  et  d*iMeQfcIi9.eetimëiii500  IraM»  &t  k  b 
'fabrique  de  re<;!i5e  de  PiVfûu»  ( SoHme  ) par  U  dame  /iiiftMiMe^AffMr. 
(  Pant',  W  Otlolif  mi.  ) 

353^.  " —  OuDONNA^CB  DU  Roi  i|uj,auiorise  i*ucceplaiioii  du  Lcj^t  dua 
prc  tsiiinc'  I  JiH)  franc»,  fait  à  la  fabriifue  de  l'c'r'isc  de  Varennei  (  Vttaac) 
par  le  »icur  Fvurtucr.  {Pans ,  W  Octobre  JàJJ.) 
«... 

^  OmoHItaiicii  mt  R^t  qui  antorieeraoceptadott  da  Lege  mi- 
VMÉelf  é^^M  à  SS,396  francs  40  centimes» fait  au  témiiiaice  ^^Stwmt- 
bow0-  (  BisJlbn^  )  j^r  le  sievr  de  Kmesorùwsekù  (  Paris,  W  Oct^tn 
4ëSê*  ) 

N'^SûSi.  —  ORoor<(VA(fCB  DU  Uui  (jui  autorite  fat^eptalioD  du  Legs  (k 
30U0  Tniucs  fait  à  la  fabriqM  de  I  cglise  de  Stunt-Muftin  de  Poms  (Ck»- 
•    renie- Infértearc  }  pur  la  daint  Smtritr  dé  Patjfmonin.  (  Paris ,  40  Otmkit 
4S3I,  ) 

N**  3535.  —  Ordojctianck  du  Roi  qui  rejette  le  Legs  faith  titre  univcnd 
■  à  ta  con^»rc'ijnf!nn  des  sanirs  de  !a  Providence  de  Rouen  (  Scinc-lnfi  rieurt ) 
•  par  ic  sieur  E/i'e.       Aatori^ation  ù  iu  supérieure  d'accepter  ia  souimf  (k 

600  fraim'  à  rire  «flerfe  par  les  li<rritièrs  Eiïe,  à  titre  de  ae'dommageaKsL 

(  Paris,  iO  Octobre  1831,  ) 

aaÊaaÊS0atmmimmttÊ0iamÊmÊm 

36d6.«— OftOomcAVCE  09  Roi  qui  autorise  Taeceplàtion  de  la  Donafisi 
fiiiC«  aax  religieuses  de  NotN-Oame  û'Étampss  ( Seme-et-Oîse  ),  parla 

demoiselles  Lalovr  et  Brucftet,  de  ïriir  part  et  portion  dans  ties  niai>My. 
janiins  rf  nhjofs  mobilicis,  \v  lont  r\a(iH'  à  3  i.OOU  iVaîics.  =  AutnrisaUOB 
il  i  .i-3i5tuntf  tlaccppter  la  Donation  faite  par  ia  dame  Sn/moH,  êujpêntQit, 
.  (ic  sa  paiçLdsDsissdits  biens.  (  Paris,  W  Octobre  iS3L) 

K*  3537.  —  OaooKirÀtieB  ntf  Bot  qui  avtorise  racceptattim  de  érai 
Legs  pariioilffiro  estîMida  .tssfmUa  407O*lraaef ,  lûls  h-  la  Icbriqve  dr 
^église  Tïcaiiala da .T^voM^NiitiGMital  )  par  las atdars  Laa^  et  iXswfA de 
BSmuffos.  (  Patm,  /(I  Oc#«^re  ^diiA  ) 

Ifo  3538.  —  ORDOXifAiiCE  ou  Roi  q»î  aufnrrur  rarccptation  fTu  I-r^^ç»  d*aB« 

"rcrfr  de  40  francs  fait  ii  ia  f.tbîitjue  df  !  »  <:li.se  d«?  Ftemlic  (  Maac^^ 
par  k  deiuoucilc  /'</j^-ie-6'a«f4<^c/'>  (  Parts,  i'J  Octoitr^  i83i*^ 

f(«  353t|.  ^  Omo«ivi»AiiCB  oo  Roi  «ini  rcjeUe  le  Lega  luiitesaal  âv!  à  fi 
tommânaatc  des  dames  de  Sainte-Claire  à.  UamistS^fyw  )«  far  In  éms 
BrtssoUeè,  aena  la  rëscrve,.de«  ,droils  de  la  «ABUftiinaaid»  à  niaasi  dtf 
somasesqtit  seraicAt  dues  par  la  succession.  (Paris,  10  Ottskrm  4êM*) 
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35 10.  —  Oroonkancb  on  Roi  qui  autorise  raccrptatiôn  du  l.c^s  de 
4B0  francs  fail  a  la  fuïn  iquc  de  IVVIisc  de  PotU'Pieny  {MihçlXv  )  par 
•  le  sieur  Sli^ei.  (  Pitris^      Octobre  iSSL  )  - 


N"  3541.  —  Oadoivnançs  du  Uoi  qoi  aatortfte  fabrH|M  de  Tégliac 
de  AnctY  (  S«ine«ct4)Me  )  à  eniployer  7A0  fruict  50  omiUmet  en  ^bat  de 
reoica  Mr  nÉlat*  (  J'Mt,  19  OalBÙte  4$Si,  ) 

M'^  3512.  — >  OftDo.NN AxcE  DU  Roi  qui  «utorfte  1»  fabrique  de  fégfiic 
i Auxanne  {Càic-iVOr)  à  etnployer  1000  fraocs  e»  tchat  de  leiMM  Mif 

3543.  —  ORDOnfiA>'CK  du  Roi  qui  aatoritte  iu  r.il»rif|in'  de  Tt^glisc  de  • 
âiaincy  (Seine-et-Marne  )  ii  employer  ISO  Ixancs  en  achat  de  rculcs  sur 

f  '  • 

ff"  S&44.  —  "Omsoii^fÀircK  mi  Aok  ««tefioe.  le  fabrfqne  de  fé^^isç  de 
Noyers  (  Calvados  )  k  employer  60  iMCi  e*  ecliet  de  rentee  nr  f EUL 

I^fo  3545.  —  Orpo.nn A^ccE  DU  îlot  qui  aiilorisc  la  fabrique  de  l'rglise  d<f 
Chdteaufu)  t  (Scine-et-Ol%c  )  à  cmplojer  itôO  franca  en  achat  de  rentes 
suf  ritut.  (  Punis,      OcUfùre  /tfJ/.)  - 

•  ■ 

9546^  OtmwffAlt^lr  90  Roi  «û  ««teriie  .le  iMife  de  Sttùu-Èriee 
(  Seine-et-Oise  )  à  dialraire^  pneabyttre  de  U  commbne  une  aâlle  poar 
eert  ir  de  meine.  (  fint^  »  aé  Oclokrt  édêt.) 


3547.  —  Ordoic^tanck  du  Roi  qnî  autorisé  îa  fabrique  de  Té^h^c 
à'Essarj  (  Orno)  à  employer  en  achat  de  rentes  f;ar  TEtet  une  aonme  de 
131  francs  3C  centimes.  (  Paris  ,  Si/  Octobre  jaSi.  ) 


M?  3548.  —  OevoMiAMCK  du  Roi  qoi  aoseriae  la  fabrique  de  Tcg^ise 
^Orgèrcs  (  Ofne  )  k  employer  100  bmm  «fl  eehet  de  ffenies  evr  rfiiet,. 
lPan$,JHOetoùrtfSâr.)  .      •    .  . 


fl»  3549,  —  OitDOiritAi^cs  du  Roi  qui  autorise  ie  ijibriqac  de  1  cgiiae  de 
Puiscux  (  Scine-rt  Oisc  )  à  employer  1076j(nuitt  eaecbet  d^-reniea  eur 
ÏÈUU  {Paris,  21  Octobre  iS3L)  .... 

■  ■   ■'  "'  *■  "  "  I 

3^.50.  —  OnnoNXANCR  du  Uoi  qui  autorise  le  maire  Saint- I.oubès 
(GiroïKÎe)  :i  «lisfriiirc  du  presbytère  Je  la  c'orumuue  deox  ailes  po^ 
servir  de  manie  cl  de  maison  d'airôi.  {Paris^  £/  Oi^tabrc  iSJt,  ) 


f|*35âl.  —  Oit  DONN  ANcs  DU  Uoi  qili  Hulorii»(*  la  fabrique  de  l'e^lisc  de 
Suinl'SeMrin.  de  duiotirne  (Gironde  )  et  ie  maire  de  cette  couuutinc  a 
vciKfre  le*etaie(i^  et  le  soi  de  raeciebae  dgUee  4«  CSedeonve, -estimée 
ZiiZifwam.{PmHi,SHaefohvt4831,) 
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3652.  —  OnroMif  AircS'  WV  Roi  qui  nutorise  la  traosactidn  contenue 
cmre  M.  ievêqae  d'AutaifCC  M.  de  Monieptn,  iëpttaire  oiiiverael  ét  ia 

Jnmc  veuve  tle  la  Ferté-Meun ,  et  qui  approuve  rac({ui5i(ion  faite  ao  nom 
(fn  K(-tninaire  A'Autiin,  des  sieur  e(  daine  Dcfossô,  am^eunuit  16^000  fr., 
de diviersiiuaieuh[eÈ.{ Paris,  24  Octobre  4S3i.  ) 

•   ,  ;   ' 

■"        -  - 

3553.  —  Ordonicancb  pu  Roi  qai«iitori«»  'la  imbrique  de  f  église  ét 
Bret$€9ilM*Orpieill€use  (  Ctlvadot }  à  employer  1043  franct  78  ceotimcf 
€n  «cliat  de  rente»  mtit  l'Etal*  (  Pmris,  ê4^tott€  48S1.  ) 

N03&54.  —  OaDONlfANCB  DU  Rof  qui  autorisa  la  fiibrM|«e  de  I  église  de 
LMUVm'rnnes  (  Seinc-et-Oise  )  à  employer  500  fimocf  en  acket  dc  rcMCi 
ewe  ÏHULi^l^fms,  24  Octobre  f%\y/.) 


fio  3555.  ^  OlDOMlfANCE  DU  Roi  qui  autorise  ia  fabrique  de  l't'giise  de 
Homam^r-JUeuse  (  Haute-Marne  )  à  employer  100  francs  eu  acba^  de 

N«  3556.  —  OmooN KAVCS  du  Roi  qui  autoriaé  la  ^rique  de  fégliae  4e 

Nozay  (  Scinc-f  t-Oise  )  à  emplojer '900  fraoti  en  achat  de  rentes  mu 


N°  3a.»7.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ic  maire  do  la  comuiuoe 
de  Xktinèrirourt  (  Seine-ei-()ise  )  à  distraire  nne  partie  du  presbytère 
pour  y  éuUm  les  arciùvea  et  Iji  mairie.  (  Paris  ^4  Octobre  18îi^  ) 

N«3558.  OnDONNANCB'  ou  Roi  qoi  antoriio  ft  fabritine  de  i^^fiie  de 
fioMÊmm  (  Nord  }  à  concéder  par»  fcail  ewplijlrfoiiqne  d«  qnatre>Ting*<4ix- 
■enf  ans,  am  aieixrt  Leett^,  nio^imuMil  ine  redevance  de  1 1  franed, 
une  piëee  de  terre  de  il  atte  38  «Btlaree,  ÉÎInléé  à  Anii^hee»  (  Pmrù, 

24  Octobre  1831.  ).  ,  ' 


K**  3559.  —  OnDUNNA>CK  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique  de  T^ffi\*Q  de 
Torîgity  (  MaucUe  )  à  employer  ïlii  francs  CO  eeutimcs  eu  achui  de 
rentes  sur  l'Eut.  (  Paiis,  24  Octobre  1831.  ]  • . 


1^3500.  OnpoiffiAivc*  W.Rot  qot  autoriae  la  fabriqua  de  Tëglier 
TÎcaffiaie  4<b  Ffe$fÊe4ê-Plm  {  Semv^InVériearo }  à  rentier  en  jonieaanee 
d'âne  mice  de  terre  qu'elle  pottédaît  antreflbif ,  et  dont  jonitactnelleineBC 
la  lahni|ne  de  MeanUfiaornU.  {  Pmit^  M4  Oeêeère,  19S1.  ) 

H^3il6f .  —  OnoomvAfrOB  ou  Roi  qui  autorise  racccptation  du  Le^s  dWe 
route  de  150  franc*  Aûtà  ia  fabrique  de  IV^tisc  de  Puiseux  (Seine-el- 
Oise  )  par  le  aicnr  Xrc»anNier'(  PqHm  ,  M4  Octobre  1831.  ) 


N  vî.iCii.  —  Ordonnance  du  Roi  qtii  autorise  racceptation  du  Lfi^s  de 

COU  fraucs  fait  au  sémiuairc  de  i^oitiers  par  ie  sieur  Gaby,  Paris, 
24  Octobre  16 J/.)                              •  /    •  ».      t......  m 

II'     I  ■ 
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3.'»r»3.  • —  OîiDOX^TANCR  DIT  Rof  qui  Autorisc  Tiic ocpt.ifion  du  tiC^s  de 
COUO  francg  fait  au  clia|>ilrc  de  rt-|;lisc  inéiro|iolilninc  dV/t»rr7îi»M  (Vnu- 
cluse  )  par  le  sienr  Alorel  de  Mons-yiUeneuve,  (  Parts,  H  t  Octobre 
fSSL)   ,  .       ,  '  '  . 

.  •' 

N«  35C4.  OnMifiiAifOB  DIT  Roi  qui  taltrÎM  racceputiott  <la  Lrgv'^de 
1000  francs  fut  à  la  coAgn^gation  cljM  HBort  il«  8afBt>8acr«iBtot  ém 
HQm9Hê  (  Drdine  }  pu*  ia  dame  Romimi*  (  Pmi9 ,  M4  Oetobn  } 


N^dSOK/ —  OaoONVANCB  ou  Rbi  q«i  aatoriae  racetptatîon  de  ta  DdOB- 
tinii  de  5000  francs  faîte  à  |a  fabrM|Ve  de  i'i'glifc  de  Mont  Saus;eon 
(  liante-Maroe)  par  la  dame  reare  VimeM,{Punê,  24  Oetobre  lési.  ) 


3560.  —  Ordonnancs  do  Hoi  qui  autorixe  IViceeptalion  du  Legs  de 
1  i200  fratx  '  fait  k  Va  faiiriqnp  de  tV>>li.se  de  Ci^flPMVe (  A«be  )  parle  sieur 
Crijgon.  ^  Paris,  24  (JUobye  ) 


M»  3507.  —  ()R0f»7iN ANC lî  DO  Roi  autorise  rArrcj)falioii  du  l>.'gs  d*une 
n  nie  Hiiniielio  de  37  francs  50  ccntinjcs  fait  h  la  fabrique  de  l'oglisc 
iVOsse  (  liusseg-i*^  rendes  )  par  ic  sieur  l^.spy.  (  Pans  ,  Si  Octobre 

N»  d5C8.  —  OaoomrANOK  lio  Ror  qai  antciriae  FacccptatloR  dâ  I«ga 

romlitionne)  d'une  rente  annuelle  de  900  fratict,  nu  capital  de  ]S,000  fr., 
faifpar  le  siciir  Tobin  kïm  fabriqnc  de  l'rglise  de  Landemont  (  Mainc-et'» 
I^tre),  et  !a  cnnce^^ion  h  fa  famlHe  do  tcstatenlT  d'oii  baac  daof  ladite 
tfgUse.  (  Paris,  }à4  Octobre  ISM.  ) 
i  f 

«X*  356î>.  —  Oroomnaxck  du  Roi  tjui  antorî^c  diinuitlvcment  în  Comtnii- 

n:if»t<*  des  «îœiifs  de  flnstmction  «  litenennc  dites  ilr  la  l^n'vir'rnrc  etiddie 
•A  Srllit'i-rs  (.Inra),  et  cjiii  aj>j>rou\.'  l'.in'ectuiKMi  .i  ce  t  ef:ilil)?;.=cmcnt  de  la 
ji^iiissance  :t  [Hta-|U'tiiite  de  la  nt  nsoii  «]u')l  oceuj>e  et  qui  apL^iriicnl  à  la 
coiuuiunc  de  Sellicrc:».  (  Prrn.s- ,  '>fi  (h  'nhre  '  * 


N«»  3.'»70.  —  (>ROON?«CANCE  DU  Rnr  qui  autorise  la  falirique  de  l'eplise  de 
yt'moutivr  (  Orne  )  ii  employer  070  francs  en  aciiat  de  rentes  sur  l'Etat. 
C  Paris,  Jf/  Octobre  iti^i.  ) 


3f>7l.  —  Okuownanck  du  Rai  qui  atfIori.se  la  fabrique  de  IVjçlise 
Henni t,'al-lcs-Vaujfi{  Calvados  )  à  employer  en  achat  de  renie»  sur  iiltai 
des  capitaux  et  arrérages  provenant  de  rerobonrsemcnt  de  deox  rentes, 
montant  à  %  livres  1 1  sons  1  denier.  (  PaHê,  Si  Oetohré  iBSU  ) 

No  3â7fi.  <—  OnnONHAifCE  ov  Roi  qui  antortse  la  faluiquc  de  IV|rUsc 
dkAmbU*  (  €>alvadet  )  à  employer  <r45  francs  en  acbat  de  fcqtcs  snr  riStat. 
(  Pari5>  Si  Ocigbrt  tSSf.  ) 


L.iyui^ua  by  GoOglc 


(  ) 

Jfo  367S.  — n  OBMiniAlics  Mi'Boi  ^oî  autorité  H  Itlirtqac  de  r^ite  àt 
Ju^zt'ews  (Setne^t-jOisc  )  à  employer  1030  tmmci  en  ecfeat.  de  rentes  enr 
f EUI.  (  Parié ,  Si  OcuAf  iSSi,  ) 

N"  3571.  —  Ordonnance  du  Roi. qui  autorise  U  ftibrUjae  d«  féglifc 
Saîai^pnphoricn  à  Vcrsaillfs  (  Scinc-ft-Oise  )  à  aliffaer  «dp  mm^en 
cfttvice  GôOO  francAr  (  Pani ,  3i  Octobre  183t.  ) 

N'^  SriTT».  —  Onno>?fANCF.  ptJ  Hoi  qni  nppronve  Ift  cirronscriplion  <îf$ 
ftiicc  uisaU  s  de  Cartii^ny  V l^.pivaij  et  Carti'gny-Tesson ,  diocèse  de  liajrttx 
,   (  Calvados  ).  (  Paris,  SI  Octobre  l8Si,  )  '  , 

N"  rîoTn,  —  OnnONNA?frK  nu  Rni  qui  n\itnrisc  î.t  rrssion  faifr  par  fa 
rubrique  Uo  regii»c  (ic  Troguery  (  CiVU'S-du-Nord  ),  nioycanant  i;:  «oniror 
.  de  hl  fwcs,  en  sieur  Le  ii^ef,  do  U  noe  -doinîuké  <f  un  coDYeoant  dit 
AngaUlmrd  on  ITtr^af .  (  l>a»->»     Oetb^^  ISâtJ) 

357*:^.  —  Orocnnancp.  po  Roi  qui  nutorise  U  raliri^r*^/de  fe^^lifr  de 
SaMi'Germain  de  VarreviUe  (  Manche  )  h  rmployrr  185  fntnCi  64  cee* 
^  ttmee  en  «chat  de  rentes  sur  TËtat.  (  PwrUf  Si  Octobre  iS3i»  ) 

N**  H-'iTS.  --  OnnoNNANCK  do  Roi  qui  autorise  r.'»rrrp(a(ion  fTun  hr^iy^ 
iriniinrubles  estimes  8000  francs,  fait  à  litre  gratuit  au  séminaire  ùAiias 
(  Pus-de-Calais  )  par  ic  sieur  Ansai%.  {  Paru,  3i  OctoUré  IdJ/.  ) 

3^79^  —  OBOôimÂfrcc       Boi  qai  aiUArlse  racoepiaiiMi  da  Vrp 

d*tfiir>irtiMct  évalue  à  5G35  franesj  fait  nu  séminaire  de  Smêêomt  (  ÉLoat ) 
par  la  demoieeUe  L^franc»  (  Paris,  3i  Oçiakre  i33i.) 

•  • 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sccan.v  de  France ,  Mini  sire 
S^réiaire  d'ciai  au  dcpurlêtneni  de 
lÊtjuêUoef 

A  Paris,  le  8    Décembre  18 Jl , 

BARTHE. 

*  Cetitf  date  est  ctH«  ét  fa  ftfceptioii  da  Bolletii 
ft  la  Chanecllerie.  * 


On  «t*  .finjir.4»  jmur  le  ntii'vlin  loi»,  à  raison  ile  9  fronrï  pnr  an  ,  à  la  »1« 
l"*i'ij»rin»rr.o  i(i\3Ïr,oii  ri»»/  \rt  |)iirr(rurf  4c«  pOJte»  Hci  ilc|»«r' ««rirn». 


A.PAUiSi  DR  L^MI'KIMKRIR  ROYALE. 
8  QeVcmbrc  I8i^l. 
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BULLEÏIN  DES  LOIS. 

8«  Parde.  —  ORDONNANCES;  —  N"  125. 


N*36$6.  —  Omoonnancb  ùV  Rot  qui  mù4ifie  fOrgmnisatio»* 
des  Compagnies  de  Canonniers  scdentairt*,  €î  partê ^fu'êUti 

•  > 

A  Puii,  ie  17  Novembre  1831. 

XiOUIS-PUIUPPE ,  lloi  D£s  Français  ,  à  ioiu  (Nr^MOi 
€tà  vçair,  saûJT. 

Sur  le  rap'^it  de  notre  ministre  ^rétaîre  d'étet'dè  la  ^veere» 

Nous  AVONS  oiU)ONMÉ     oapoNNoya  ce  qai  «uit  : 

Aet.  1*'.  Lés  compagnies  de  canonniers  aédentairès  affec'- 
tées  au  ^viee  de  fartiBerie  dahs  les  pfaces  et  sur  les  côtes 

prendront  \\\  (Ic'nomination  de  fyéLvrans ,  et  seront  compost^e^s 
ain^  quii  suiiy  savoir  :  \  - 


Cftpitaine  ea  pivmicr   t. 

Oipitéine  en  Mcoad  .*..  ,   M. 

Lkateatnt  e»  preiBier  ,....'«,  .i» 

Soni-iieiiteiiaiitoalievteiwiiteDMcond   l. 

Total  ét%  gflicien  4. 

Sergent-major  ,    i . 

Sergent.  ,«  :   a, 

Fforrier.v  *   t. 

Ctporatix   is«  ^ 

Canonoiert..'.  ••••   lit. 

X«mboars..'  »  ..\   t.  ' 

TuTAt.  des  sous-otlicicrâ  et  canouotert.  1 3 1 . 

Enfaoi  de  troope   4. 

3.  li  pourra  y  avoir ,  en  temps  de  paix  comme  en  ttmps 
cle  guerre  V  à  b  suite  de  duicpie  compagnie^  qtiatrc  sergens  et 

IX'  Série.  —  2*  Partie,  T  t 


I 
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shccaponnix  sortant  de  fardHene  de  terre  ou  des  oorpcde  k 

uim  inc,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-aprcs. 

3.  Les  sQUS-officicre  et  soldats  des  corps  de  rartilierie  et  des 
corps  de  ia  marine,  les  soldats  seulement  des  n^imens  de 
grosse  cavderie  et*des  compagnies  de  grenadiers  des  negnuem 
d'inrantei  ie,  concourront  au  recrutement  des  Compagnies  de 
canonniers  vétérans. 

Mais  ils  ne  seront  susceptibles  dy  être  admis  qu'i^Nrès  avoir 
ooooniidi  ie  temps  de  service  voulu  par  h  loi,  ou  lorsque,  pir  | 
suite  de  blessures  ou  d*in(irmîtës,  ils  ne  poum^ient  plus  Are 
conservés  dans  les  corps  de  fa  iigne,  et  seraient  néanmoins 
reconnus  encore  très-propres  ait  service  des  compagnies  (k 
canonnien  ▼dterans. 

4.  Pourront  dgalement  être  sdmis  dans  le»  compagnies  de 
canonniers  vétérans  les  anciens  sous-officiers  et  soldats  (les  ! 
corps  désignés  à  Farticle  précédent ,  et  sous  la  condition  s^é-  ^ 
cifiée,  qui,  étant  libérés  de  tout  service  militaire,  et  i^ant  sa 
moins  buit  ans  de  senriœs  effectib,  nauruent  pas  phsde 
quarante  aus  d^âge.  • 

5.  Nul  ne  pourra  ^tre  reçu  dans  les  compagnies  de  canon- 
niers vétérans  sans  être  lié  ic^alement  au  service  comme  en- 
gagé ou  rengagé ,  ou  tomme  appdié.    .  . 

6.  La  moitié  des  emplois  de  tout  giade  qui  viendront  i 
vaquer  dans  les  compagnies  dé  canonniers  vétérans ,  sera  donnce 
à  i'avancement  dans  ces  compagnies,  savoir  : 

Les  caporaux ,  les  fourriers  et  les  sous-officiers  seront 
nommés  par  le  directeur  sons  les  ordr«|p;  duquel  se  trouvât 
la  compagnie ,  sur  la  pr^entation  qui  lui  sera  faite  par  k 
capitaine  commandant  de  trois  candidat»  pris  sur  la  ibU 
d'avancement  arrêtée  par  i'insp^teur  général  de  farme  :  cet 
avancement  pourra  roider  sur  jAisieurs  compagnies  dépendant 
de  la  même  direction. 

Pour  les  emplois  doUîcicrs,  Favancement  aura  Leu  sur 
toutes  les  compagnies. 

Les  nominations  au  grade  de  sous-lieutenant  ou  lieutenant 
en  second)  oeiies  de  lieutenant  en  premier  et  de  capitaine  en 
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^second,  seront  soumises  aux  mêmes  règle» que  dans  les  rqgi- 
mens  d'artiiierie. 

La  nommatioii  à  fempioi  de  dqphaine  en  premier^  ooni* 
mandant  de  compagnie ,  aura  fien  au  choix. 

7.  Lautre  moitié  des  emplois  vacans  d  oiBciers  sera  donnée 
mx  officien  daitilierie  et  du  tram  des  parcs,  qui,  suir  leur 
demande  9  seront  proposes  pour  des  emplois  de  leur  grade 
dans  ces  compagnies  par  les  inspecteurs  gën^nran  de  Farme. 

A  défaut  de  proposition  k  ce  sujet,  les  emplois  vacans 
seront  donnés  également  à  favancement  et  au  choix  dans  les 
comp^Hgnies  »  sans  toutefois  qu*&  y  lieu  à  déduction  sur  la 
part  qtn"' revient  de  droit  Japrte  fartide  prëctient. 

La  seconde  moitié  des  emplois  de  sous-oflFiciers  et  caporaux 
reviendra  aux  sous-officiers  et  caporaux  admis  à  la  suite  des 
compagnies  de  onnonniers  vétérans. 

8.  Le  service  des  compagnies  de  canonniers  vétérans  don- 
nera ,  pour  la  retraite  et  autres  récompenses  militaires  ^  les 
mêmes  droits  que  celui  des  coq^s  de  ia  l^ne. 

9.  La  solde  4^  oonpagniea  de  canonniers  vctémns  de* 
meure  Riie  suivant  fe  tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance  ^ 
et  les  autres  pi-estations  continueront  à  leur  être  allouées 
conformément  aux  dispositions  de  Tordonnance  du  19  mars 
1823  (l).  Les  sous-officiers,  caporaux,  canonniers,  jouiront 
en  outre,  et  sur  le  même  pied  que  Tarlfflepie  de  la  I^e ,  de 
la  haute -paie  déterminée  par  le  chapitre  II  de  f  ordonnancé 
précitée  du  19  mars  1823,  et  ils  porteront  les  ciievrons* 

tO.  Toutes  dispositions  antérieures  contraires  aux  prd- 
Mntes  dis{>osîtion8  sont  et  demeurent  abrogées.     »  • 

1 1.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance  à  compter  du; 
%^  pnvier  prochain. 

.    '  LOUIS-PHIUPPE. 

Vêt  U  Jftn  :  le  MèdHre  Secrétaire  ttitat  de  Im  guerre , 

Signé  M«l  Bue  os  Dalvatib. 


(1)  Veèr  h  not«  a  a»  bat  de  b  page  eoa  ée.  ioat  i«,  ix*  tërie. 
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Tarif  de  la  Solde  des  Compagnies  de  Canonnîers  vétévns, 
•  OFFICIERS. 


G  RADES. 


CapitainecQ  premier 
('apitaine  ♦.•n  second. 
Lieutenant  en  pre- 

\  mier  

Sous  -  licutt^nant  ou 
iieuteuan  t  eu  second 


SOLDli  DE  PRESENCE 


par  ftD. 


2,400^ 
2,000. 

t.GOO. 


par 


mois. 


2  00^  00 

IGG.  Gi; 
133. 33 


par  jour. 


G^  GG'^  C 
5.  55.  5 

4.  44.  4 


1,.T00.  108.  .13  3.  61.  1 


m 
marclir , 
en  coq>J 

QU 

en  déta- 
chement. 


SOLDE  D*ABSl.*( 
par  jour 


en  ronge 

de 
aenirttrc 

uu  en 
captivité. 


C6«^  C 
8.  55.  5 

G.  94.  4 

6.  1  1.  1 


3'  33«^  3 
2.  77.  7 


S.  St.  S 


t.  80.  5 


i 

rhApiuL 


11» 


4' 66«8 
3.  55.  JO 


2.  36. 1 


0.U 


SOUS-OFFICIERS  ET  SOLDATS. 


GRADES. 


S<T};ent-mii(or.  .  . . 
Sergent  et  fouriier. 

Capoi'ul  

.Cauunnier  

|Tamlioiir.  

liul'aut  de  troupe ,  . 


SOLDE  DEPRÉSENCi: 
pmr  jour 


avec 
vhrei 
de 

caïu- 
pij;ne 
ou  sans 
vivre». 


if  Gif 

1.  0 

0.  70. 
0.  44 
0.  4j. 

u 


en 

«liitiun  I 

avec 
le  pain 
jeule- 
nicnt. 


if  G7* 

1.  o: 

0.  7.%. 

U.  40. 

0.  13. 

0.  32. 


en 
marche, 
en  corpa 

arec 
!e  pain. 


02*" 
1.  3  7, 
0.  9  5. 
O.  G^. 
O.  G9. 
0.  52. 


SOLDE  d' ABSENCE 
par  jour 


en 
•émettre 

uu 
en  cokigi^. 


rhôpitel. 


0'"C4«  ô 
0.  4  4.5 
0.  29.  5 
0.  17.0 
0.  17.  0 

K 


0^  40<=  S 
0.  27.  0 
0.  17.  0 
0.  08.  6 
0.  i  8.  G 
H 


à 

riiApitai 

eiAut 
m 
«cmrttrr 

ou 

en  roBJt 
»\cc 
•oUie 


i 

a 
i 

» 

i 


<  « 

i 
ft. 


Le  Ministre  Secrétaire  dictât  de  fe  ^^ 
Signé  M»ï  Duc  DE  DaUU^^ 
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N*  3581.  —  Ordonnance  du  Ro  i  portant  qu'il  sera  crfê, 
pour  ctrc  employée  dans  les  Places  de  guerre ,  une.  Compagnie 
qui  prendra  la  dénominaÙQn  de  Veteraos  des  TrDU|»e«  du  Génie. 

A  Ptoif ,  U  19  MvveaJm 

LOUIS-PHILlPP£,  Roi  D£S  FlIANÇAts,  à  tous  présens 
et  à  venir,  SAurr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*ctat  delà  guerre  t 
Mous  AVONS  ORDONNB  et  OBDOKifONS ée qui  suit: 

,  Art.  l*^  Il  sera  créé  et  organisé  à  Metz,  pour  être  em- 
ployée dans  les  places  de  guerre»  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice du  génie  ^  une  compagnie  qui  prendra  k  ddnomimrtioii  de 
vétérans  des  troupes  du  génie*  ■  ' 

*   2.  Cette  compagnie  sem  composée  de  la  manière  suivante  : 


Cipiuinc  en  premier.  

Mikm  eo  second  

lieatMiaDC en  premier.  •  

Seos^ltcoiMiaDt  eu  iituSeasai  en  socpaé». 


Sergent-major. 
Sergent*. ,  • 
Fourrier. . .  •  • 
Ciporittk .  • .  • 
VetérMis.../.. 
Tamboofi*  • . . 


•  * 


OiEcieni. 

8ou»- 
officiert 

et 

Soldats. 

f 

TOTAI». 

,1. 

a  ' 

t. 

a 

1. 

'>  1. 

a  1 

)  .  A*: 

1  ' 

1  .V 

M 

1.  ^ 

t  a 

6.  i 

9 
Ê 

1.  1 

ii.  1 

f  -ftSé.  > 

H 

112.  1 

t 

0 

S. 

4. 

• 

13  4. 

138. 

3.  Il  pourra  y  avorr  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
gueiTe,  à  ia  suite  de  celte  compagnie,  quaUe  sergens  et  six 
caporaux. 

4.  LeftSOOMfficfers  et  sokhts  des  régîmens  et  des  œilfpa- 
gnifs  d*oiiviier8et  du  train  dni^énte  concouiroBtenrècruteinent 

de  la  compagnie  de  vétérans^  mais  ils  ne  seront  susceptibles  dy 

T  t  a 


Digitized  by  Google 


(  ) 

^tre  admis  tju  après  avoir  acoompli  le  temps  du  service  vofrfit 
par  la  loi ,  ou  lorsque,  par  suite  de  blessures  ou  d  infirmùés, 
ne  pourraient  plus  être  conservés  dans  les  corps  amqueb  3% 
appartiennent,  et  seraient  néanmoins  reconnus  être  encore 
propres  au  service  de  la  compagnie  <b  vétéouns  des  troopcs 
du  génie. 

5*  Pourront  également  être  admis  dans  cette  compagnie 
les.  anciens  sous-officiers  et  soldats  des'troupes  dn  génie, 
hérés  de  tout  service  militaîre,  qui,  ayant»au  moins  huit  ans 
de  service  eliccîif ,  n'auraient  pas  plus  ilc  quarante  ans  d'âije. 

6.  Nul  ne  pourra  être  reçu  dans  la  compagnie  de  vetéracà 
des  troupes  du  génie  sans  âtre  iié  an  service  par  ua  engage» 
ment  ou  un  rengagement. 

7.  Les  officiers,  aousofficiers  et  soldats^  ne  pourront  4^ 
admis  dans  iadite  ionip;ignie  avec  un  grade  supcTieur  à  celui 
quils  occupaient  dans  iarmée  active;  ils  ne  pourront  ëgade* 
aient  y  obtenir  de  ravancement. 

'  L'emploi  de  eapibiine  en  «premier  sera  donné  am  ékA 
de  bataillon  ou  aux  capitaines  en  premier  ayant  dix  ans  de 
grade;  '  *  ^ 

L'emploi  de  capitaine  en  second,  aux  capitaines  ayant  sbt 
ans  de  grade;  <  . 

Celui  de  lieutenant  en  premier,  aux  capitaines  et  aux  lien- 
tenans  aya^t  i>ervi  au  moins  (quatre  ans  dans  ce  derma 
grade; 

Celui  de  lieutenant  en  second  ou  de  sous^Kf  ulenant  na* 
pecUyefient^  aux  lieutenans  et  aux  sous*Iieuteiians  ayant  an 
moins  quatre  ans  dans  ce  dernier  grade. 

9.  Les  sous-oflicicrs  devront  avoir  au  moins  deux  ans  de 
sei-vice  en  cette  qualité  pour  exercer  ce  grade  dans  ia  compt* 
gnte  de  vétérans  ; 

Les  caporaux,  un  an  de  service  comme  tefa  pQ;ar  y  éw 
placés  en  la  même  quaiitc, 

11  ne  pourra  être  lait  d'exception  aux  dispositions  des  deux 
aiticiei  piécédens  <pi*en  finmrdes  oOicicrs,  ia«a-officiars  et 
eaposauxj  que  desbleiBUDea  ou  4«  înfinmtds  «Maciéesi  aa 
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semce  iie  permettraient  pâ»  de  maîiitenir  iam  les  corps  actiCi 
de  fanne  du  gënie.' 

10.  La  compagnie  de  vctéraïki  des  troupes  du  gciiic  sera 
assimilée  en  tout  point,  pour  la  solde,  fa  haute  paie,  les 
masses  et  ies  autres  détails  de  iadministraticMi  ^  aux  compa- 
gnies de  cauonniers  vëténms. 

It.  L^unifomie  de  la  compagnie  de  vétérans  des  troupes 
du  génie  sem  le  même  que  celui  des  régiinens  du  génie,  à 
iexception  de  la  plaque  du  scliakos,  qui  ne  portera  pas  de 
numéro^ .et  du  bouton  ;  qui  aura  pour  l^nde  vétoram  des 
troupes  du  génie* 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  do  la  guerre  est  charge 
de  fexecutioa  de  la  présente  ordonnance. 

LOUIUHIUPPB. 
Phr  le  Roi  :  iie  Minigtre  Secréiairê  dréiaê  Je  tm  §itern\ 

Signé      Dec  DB  Dauiatik. 

N*  3(^8S.  —  Ordonnancb  du  Rot- portant  que  le  Cke/^ieu 
du  canton  de  Dimtê  {Cahadas)  €*t  inmisfcré  à  Ihzulay,  eom- 
muns  du  même  canton^ 

A  Ptori»,  le  S  OtfcemBra  1 83t* 

LOULS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 

et  à  venii',  SALUT. 

Vu  les  J(^niaudc5^  iornicVs  pur  le  inuirc  et  icà  iiabituiis  du  hour^ 
lie  Dozulay  ,  canton  de  Dives,  arroiidisscrnent  de  Pont  ri^v»?(|ne  , 
département  du  Calvados,  tendant  ù  ce  (jue  le  efief-liru  dp  cunttjn 
e'tabli  actuellement  au.  bourg  dis  Dives  fiuii  Irauâi'tire  dtuu»  la  coiu- 
oiunc  de  Dozuluy; 

Vu  les  delibéi'ations  de.^  conseiT^  mnuic?j)aux  de  dix-imit  com- 
munes diidit  canton,  rcpi m  scnljint  une  population  de?  six  UiiHe  iroi* 
cent  quatre-vingt-sept  iiabitaoii^icsqfiels  ç&limeat  q^'il  J  a  lieu  d'ac- 
cueillir cette  deipande  ; 

Vu  les  délibérations  de  huit  communes  du  même  cnnton  rrprc'sen*- 
tant  une  population  db  trois  mille  cent  trente-trois  tiabitans,  iescpiels 
sont  d'avis  de  cons«i*vcr  au  bourg  de  Dives  i»î  chef-lieu  du  canton; 

Vu  les  délibérations  da  conseil  d'arroudissenicHt  do  Font-I'K- 
véque  et  du  conseil  gênerai  du  départemeat  du  Calvados  »  en  date 
des  a5  avril  et  17  mai  1831  ; 

Vu  les  avis  conformes  du  soas-prcfbt  de  Pooi-r£v<!c|iie  et  du 
préfet  du  depaEtenient  du  Calvados  ^ 
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Vu  les  avis  du  prcsidrnt  et  Je  notre  procartor  prêt  du-  thbvMi 
Si  première  instance  de  Pont-i^véque  y 

Les  observations  da  premier  président  et  cTe  notre  procureur 
|»éne'ral  près  de  la  cour  royide  de-  Caen ,  lesquels  estimeiit  que 
l'inte'rét  des  justiciables  exige  cette  trftDsIattott  ; 

Vu  enfin  le  plan  du  canton ,  ensemble  tftfttes  les  pièces  procJiiites; 

Vu  Fartiçle  8  de  la  loi  du  S8  janvier  180 1  [8  pin        an  IX  ]  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^tat  au  départe* 
ment  de  la  justice,  garde  des  sceaux  de  France; 

Notre  Conseil  d'iftat  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNE  Ct  ORDONNONS  CC  qui  SUit  : 

Art.  l'^  Le  chef-iieu  du  canton  établi  actuellement  à 
Dives^  arrondissement  de  Pont-4*Ëvéqoe,  département  da 
Calvados,  est  transféré  à  Dozuliy ,  commune  du  même  canton. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dVtat  au 
département  de  la  justice ,  ct  notre  ministre  secrétaire  d'état 
âu  département  du  commerce  et  des  travaux  publics,  scmt 
chairs /chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de*  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  au  BoHefin  des  loi^. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux  ém  Ftwne;  MmUtré  Steritaûnt 
d'éimt  au  dépmieatmt  de  ia  justice, 

Signé  mâm. 

N*3683.  —  ORDosNAifCB  DU  RotpmimidqueUmimhrêdeê 
Avouée  prêt  le  Tribmnml  ifr  Lo4^4  reeiera  difimtwemmU  Jugé 
àhuit 

A  P^rii,  le  3  IMcMhWe  1881. 

LOUIS-PHlUPP£,  Roi  drs  FaAKÇAiâ,  i  tous  pnneiis 
ct  i  Tenir,  salut. 

Sur  îc  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
dVtat  au  tleparlenient  de  lu  justice; 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qoi  suit  : 
Art.        L'ordonnance  du  l**  octobre  18S0  (1)  qvi 
'  réduit  i  six  le  nombre  des  avoués  près  du  tribunal  de  première 
instance  séant  à  Lodève  (  Hérault  ),  est  rapportée* 


(i)  !!•  série,  tfi  iSO. 


L^y  u^ud  by  Google 


■ 


B.  n  125.  (  589  ) 

.  3.  Ce  aombre  reUm  définitivement  fiïc  à  irait,  auquel 
i  avah  poirtë  1  ordonnance  êu  t4  avril  1 830  (  I  ). 

3.  Noire  garde  des  sceaux,  niinislre  secrclaire  d'cîat  au 
département  de  ia  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

MUia-PHlUPK. 

Pftr  te  Roi  :  te  Gmrékéeâ  seemuc ,  Ministre  S^jÊrMrttTétgi 
•  ôii  éépartement  de  ia  justice , 

^  Stgn^  Barthc. 

3584.  —  ORDONSAffci-:  nu.Jîor  qui  n^tpnme  la- place 
de  Directeur  du  Bulletin  des  Lots,  ' 

« 

A  Parii,  le  3  Ddccmbre  1S31. 

LOUI&PHrLfPPE ,  Roi  DÈS  Français,  à  tous  présens 

et  à  venir,  sall'T. 

Sur  le  rapport  de  notre  ^arde  des  seeaux,  ministre  seere'taire 
d'état  am  dép^tcmeat  de  la  justice  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  o^DO^ONS  oe  ipii  BOit^  J 

Art.  La  place  de  directeur  du  Bulletin  des  lois  est 
supprimée.  /      ;  ' 

â«  Notre  garde  des  sceanx/onnistre  seorëtaire  d'écat  au 
département  de  k  justice,  est  cbaigé  de  Texécutioii  de  la 

présente  ordonnance.  • 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Furie  Roi  :  It  Gartif  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  déftartemcnt  de  la  justice ,  ^ 

Signé  Baiitue.  . 

N*3585.  —  OKÙOHy ANCE  nu  Roi  qui  soumet  à  des  refiles  de 
comptabilité  la  Gestion  des  économes  des  Etait lissemcns  de 
Ifien/aisanee.  •  * 

Au  |tahii  dlet  ToHerict,  !•  f9  NovemBre  1891. 

LOLIS-PH FLIPPE,  Roi  des  Français  ,  à  tous  présens 

et  à  venir ,  salut.     *   *  . 

Sur  le  rapport  de  Aotm  mmistre  secrc^air«?  ^éttt  Au  département 
du  commeroe  et  dcf' travaux  puUtcs; 

(f vii«  série,  xfi  S65S. 
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Va  les  iois  et  rcgbnMss  relatUk  à  i*miÊBÊAaktnéim  et  «Ib  eomf- 
tabilité  dei  etablisseineiis  de  bieofaisMioe;. 

Le  eoaîte  de  llofwrîeiir  de  notre  Cooteil  dVtet  enteada^ 

.  Noos  kwoff»  OBBOimi  et  ORDOiucoifs  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  A  dater  du  t**  jaBvier  1832,  h  gestion  do 
étaaameÈ  ehatgés,  dans  les  établissemens  de  bienhiwrire»  de 

femmagasînage  et  de  la  distribution  des  denrées  et  autres  ob- 
jtîts  de  consommation ,  sera  soumise  à  des  règles  de  comptaLi 
litë  ({étermioées  par  notre  ministre  secrétaire  detat  du  axa- 
Bàëfce  et  des  travaux  publies. 

Les  cooiples  de  cette  gestion  devront  être  présentés 
mêmes  époques  que  ceux  des  receveurs ,  et  seront  apurés  par 
les  commissioiis  admjnistimtim»  sauf  l'approbation  du  préfet 
du  déparfemeiit. 

2.  Dans  les  étabbsseineiis  eu  ia  valeur  des^denrëes  et  obfeis 
'de  ooosominatkMi  fivrës  anx  doonomcs  s'élèvera  annneiieacnt 
i  vingt  mille  francs  et  att*<ielà9  ces  agens  seront  assttfetds  à 

fournir  un  cautionnement  qui  sera  régjié  d'après  les  mêmes 
bases  que  celui  des  receveurs. 

Les  dconomes  actœQement  en  Ibnctions  devront  avoir 
borni  le  cautionnement  d^Icassus  pracrit,  au  1*''  fuillet  pro- 
chain pour  tout  délai« 

3.  Les  receveufs  demeurent  responsables  dd  la,  rentrée  iks 

revenus  en  nature  appartenant  aux  établissemens  ;  mais  U 
cautionoement  quils  fournissent  pour  cette  partie  de  leur 
gestion,  sm  réduit  de  moitié^  à  dater  de  f époque  où  odat 
des  dconomes  aura  été  réalisé. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  du  commerce  et  d& 
travaux  publics  est  cbargé  de  l'exécutioii  de  ia  présente  or- 
donnance^ qui  sera  insérée  au  Bufletin  des  Lois. 

LOUIS-PHIUP». 

iéfitrUmttU  du  commertê  «f  éu  tmwmut  pmà&tt» 

Signe  C'c  D  Aegolt. 
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N**  3686.  —  Ordonnance  du  Roi  relative  ou  Le^s  fait  var  le 
Mojor-ffénéral  Martin  pour  lu  fondation ,  dans  In  ville  de  hyon , 
d'une  Institution,  sous  le  nom  d'Ecole  de  iixM&rùtkàicrtpdesiiud^à 
têtueignêmêntgratuU  (Us  scieaecâ  et  des  arts» 

Aa  pftUis  des  Tnilariet,  le  99  Novimbre  ISSI*  , 

LOUIS-PHILIPSE,  Roi  des  Français,  à  tous  presena 

et  1^  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  luinistre  secre'taire  d'état  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics;  *  • 

Va  ie  testament  du  major^^neVal  Martm  et  notamment  Tar- 
ticle  96 1  par  lequel  le  înajor-genéral  dispose  d'une  aomme  capitale 
de  deux  cent  cinquante  nîHe  roupie»  sîdîa ,  pour  scr^^ir  à  i'etabiisse- 
nicnt  d'une  institution  pour  le  bien  public  de  la  ville  de  L^n; 

Vu  Tarrcîtë  du  13  floréal  an  XI  (I)  et  l'ordonnance  rojrale  du 
S4  décembre  1817  (a),  oui  autorisent  le  mnirede  Lyon  à  accepter 
ce  legs  an  nom  de  ia  Tme,  à  la  charge  d*en  remplir  les  conditiona 
telles  qu'elles  sont  énoncées  dans  Tarticle  %$  du  testament; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Lyon, 
âfâ  10  décembre  i89G,  14  décembre  1897,  13  noTembre  1899  et 
9mail831; 

Vu  les  délibeVotions  de  l'académie  royale  des  sciences ,  belfes- 
lettres^  arts  de  Lyon  ,  des  9  août  1803  ,  10  septembre  1899, 
1'*' février  1896,91  aouU897,  19  mai  1839  et  1«' fêTrier  1831  ; 

Vu  les  observations  du  sieur  Christophe  Martin^  exécuteur  tes* 
tanientairé  du  major-^néral  Afariin  pour  les  biens  et  aifaires 
d'Europe  ;  ♦ 

Vu  les  lettres  du  préfet  du  Rhâne,  des  19  |uiilet  et  1*'  d^ 
cembre  1829  et  19  septembre  1831;  v 

V»  l'ordonnance  royale  du  17  Janvier  1897  (3)  qui  approuve 
l'acquisition  faite  par  le  maire  de  Lyon,  des  anciens  batimens  et 
^loitre  des  Au^ustins  pour  j  établir  l'institution  fondée  par  ledit 
testateur,  en  raison  de  l'impossibilité  de  la  former  sur  la  place 
8aint-Satumin,  qui  avait  été  désignée  par  Itti| 

Considérant  qu'il  appartient  au  Gouvernement  de  statuer  défini* 
tivement  sur  l'organisation  de  cette  institution  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Mont  AVORS  OflDOiiN^  et  OBnomioiii  ce  qui  sait: 

Abt.       Les  fends  en  capitaux  et  intérêts  accumtilës 

(l)  lli«S(ine»  a»  S71S.    (2)  vii«  «cric,      3435,     (3)  f Vr  ci-«j»rè». 
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provenant  du  îegs^  fait  par  îe  major-géncnJ  Martin  seront 
cmpîoyt'S  à  ia  fondation,  daiis  lu  vilfe  de  Lyon,  d'une  école 
destinée  ^  renseignement  gratuit  des  sciences  et  des  arjts  dont 
la  connaissance  et  le  perfectionnement  peuvent  ajoater  a  b 
prospérité  deé  rtmofiictiires  et  des  fabriques  lyonnaises. 

2.  Cette  école  portera  ie  nom  d'c'colc  de  la  Martin icrr,  * 
£ile  sera  établie  dans  les  bâtimens  de  l'ancien  cloître  des 

Augustins. 

3.  G>nforinqDent  aux  dispositions  de  Fartide  25  du  testa* 

ment ,  Tacadcmie  royale  des  sciences ,  beiïes-Icttrcs  et  arts  de 
Lyon,  nous  soumettra  le  pian  de  l'institution,  indi{juant  fa 
nature  des  études,  ie  nombre  des  professeurs  et  maîtres,  ies 
conditions  d'admissiQn  des  élèves  et  le  r^ime  intérieur  de 
fécoTe. 

H  sera  dciinitivemcnt  statué  par  nous  sur  îe  projet  de  règle- 
ment de  Fécole ,  d'après  les  propositions  de  iacadëmie  et  «ur 
favis  du  conseil  municipal. 

'  4.L*écoIe  de  laMartinihre  sera  administrée,  sous  Fautorité 

et  la  surveillance  du  préfet,  par  une  commission  gratuite,  qui 
procédera  suivant  ies  règles  et  les  formes  établies  pour  iadmi- 
nistration  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Cette  commission ,  dont  fe  ^laire  sera  président  né^  et  Fexé> 
èuteur  testamentaire  vice-président,  Sera  composée,  en  outre, 
de  sept  autres  membres  choisis  par  le  conseil  municipai  parmi 
les  notables  iiabitans  de  la  ville.  Leur  nomination  sera  sou- 
mise à  1  approbation  de  notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  I 

Le  renouveHement  des  membres  de  ladite  commission  aura 
ïieu  tous  ies  sept  ans  par  septième  cliaque  année  ;  ies  six  pre- 
mières années  par  la  voie  du  tirage  au  sort  ^  et  ensuite  par  rang 
d*anciehneté« 

5.  Conformément  aux  dispositions  de  Fartrcîe  25  ila  tes- 
tament, il  y  aura,  sous  Fautorité  de  ia  commission  admirristra- 
Uve  etk  la  nomination  du  maire,  un  directeur  cliari;é  de  la 
police ,  du  maintien  de  f ordre  et  de  texécution  du  rcglemfnl 
général  de  Fécole;  et  sous  les  ordres  du  directeur,  ainsi  que 
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soûs  Fautorité  de  fa  commission ,  un  rc'gisseur  qui  sera  choisi', 

autant  que  possible,  dans  la  famille  du  teatateur,  qui  sera 
chargé  de  la  gestion  économique  Ues  recettes  i;t  des  dt'pen^ 
de  ïéccle  :  ie  réffsafeur  fouitiim  un  cautionnement. 

Cës  dfivoi  agens  recevront  un  traitement  qui  sera  fixe  sur 
la  proposition  du  conseil  municipal  lorsque  le  plan  d  orga.iis^- 
tion  nous  sera  présenté. 

6.  Le  budget  de  iiostitution  sera  soumis,  chaque  année, 
a  f  approbation  du  conseil  municipal ,  et  définitivement  réglé 
par  le  préfet 

7.  Lorsque  les  dépenses  de  premier  établissement  auront 
été  eiliectuées,  il  sera  statue  par  nous,  d après  la  proposition 
du  conaeil  municipai  de  Lyon,  sur  ie  placement  délinitif  des  • 
fonds  restant  libres  qui  formeront  la  dotation  de  f  établisse- 
ment. 

8.  Notre  ministre  secn*tTire  d'état  au  département  du 
commerce  et  des  travaux, publics  est  ciiargé  de  l'exécution  de 
ia  présente  ordonnance. 

'  Si'sné  LOOTS-PHIUPPE. 
Parle  Eoi:  le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'éta$  au  dêpartemtni 
'én  commerce  et  des  traPMux publics , 

'   Signé      d'Aigout.  * 

N*  358T.  ^  QMDOJfifAifCE  (l)  qui  np/^ouvê  titcqmêition  faite, 
par  le  Maire  de  Ltjon,  d9*  anciem  Bdtiment  et  ChUrt  dts 
Augustins,  pour  y  éUtèUr  tlasHtuiwm  fomdêê  par  U  A(fy«ir* 
général  Martin. 

'  •  A  Paris,  le  17  JauvitT  1827.  « 

CHARLES,  par  la  j;ràce  de  Dieu,  Roi  de  Francb  et  DB 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  salit.  * 

Vu  ia  délibération  <lu  conseil  municipal  de  iMîtr  e  bonne  viile  cfo 
Lyon,  en  date  du  i -2  ir.:irs  i  8i5  ,  uvani  pour  objet  de  [îHACKpi-'i* 
l'ecliange  de  i'uncicn  clos  dos  Jaunies  de  BelU  court,  prccedeniHi  nt 
occupe  pur  iVcoIe  royale  dV'(juitation  ci  appanen;uit  à  latljtu  i  ilie, 
contre  les  bâtinK'iis  et  de[)eiKlaiices  de  l'ancien  cloiire  des  Auj';cs- 
tins,  appartenant  au  dcparteriient  du  HbOne,  et  uliei  te'  actucllemejit 
au  casernement  de  Itt  j^'endunn».  rie;  -  -    ■  /T 

Vu  les  nrocès-verfviu  \  d'estimaliori  desdites  rTc'.incte's ,  dr.'î*s('^ 

(i)  Cette  ordoil]iinc« ,  citée  dani  fo  prëetfdeate,  &*«vait  poiat  encere  été 
înféi^e  «a  BuUetia* 
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oontradictoiremeof  par  les  arcbiteole»  Detuwê  et  FakonmM  k 

5  avril  183C; 

Vn  une  nouvelle  cic'fiberation  du  conseil  municipal  de  Ltod  eo 
(fate  du  96  août  1896,  contenant  oflfre  d^clTectuer  ledit  e'change, 
moyennant  une  soate  «fiin  miliioo  soiuuite  jniile  ^ranci  en  faTCw 
du  département;  ^ 

Vu  la  dcTibc'rndon  du  98  août,  même  anne'e,  par  laquelle  le 
*  conseil  gênerai  du  Rhi^ne  a  adhère'  à  la  proposition  du  conseif  mu- 
nicipal, s'en  rapportaot,  pour  Tordre  et  les  e'che'anccs  de  paiement 
du  prix  principal  et  des  inte'réts  de  la  soute  stipulée  en  faveur  du 
de'partement,  aux  conditions  qui  seraient  rc'gices  amiablemeat  per 
le  contrat  entre  le  préfet  du  Rhône  et  le  maire  de  L/od  ; 

Vu  l'acte  d'échange  passe  provisoirement  entre  ces  deux  fonc- 
tionnaires le  16  octobre  1626 1  en  conséquence  des  dâibeinUioBi 
desdits  conseils; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  jccretiire  d'état  m  departm wt; 

de  rinte'rieur; 

Notre  Conieil  d'étst  enteodiiy 

Nous  ATONi  CBDOimi  et  OBSONiroiii  ce  qui  soH  : 

Art.  l*^  L'e'change  conclu  entre  le  pre'fet  du  Rhône,  d^une  part, 
et  le  maire  de  notre  bonne  ville  de  Lyon ,  de  l'autre ,  des  butimens  et 
de'pendanccs  de  l'ancien  cloître  des  Augustins,  appartenant  au  de'- 

Èartement,  contrôles  bâtimens  et  dépendances  de  l'ancien  clos  des 
lames  de  Bellecourt ,  appartenant  à  la  ville ,  est  approuve  aux 
clauses  et  conditions  détermine'es  par  i'actc  dresse  à  cet  ed'et  U 
J6  octobre  1896. 

2.  Le  maire  de  Lyonicst  autorise'  à  e'tablir  sur  remplacement 
dudit  cloître  des  Augustins  Fe'cole  d'arts  et  mc'tiers  fondée ,  sous  le 
nom  de  la  Martinière ,  par  feu  le  major-j:jc'ne'ral  Martin. 

3.  La  somme  d'un  million  soixante  mille  francs,  stipulée  à  titre 
de  soute  en  faveur  du  département  du  Rhône,  sera  verse'c;  au  for 
et  à  mesure  des  paîemens,  dans  la  caisse  du  receveur  générai  pour 
^e  portée  en  recette  aux  budgets  dudit  département. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  i'iaterieur 
est  chargé  de  l'exécutiuQ  de  ia  présente  ordonnance.  ^ 

Signé  CHARLES, 
far  le  Roi  :  Il  Mùùêtrt  Snréiâàrt  d^étM  tm  d^jpmrtement  de  l'ituéritm. 

Signé  Coauàas. 

N**  3588.      Ordouic ANCB  du  Roi  qui  autorise  r«cceptation  da  Legs  it 
«   denz  fMitits  de  reniai  menint  ensemUe  à  iOS.Iims  tournois ,  Hit  m  b 
fabriqee  de  féglise  de  ÂniK-Jferfvt  du  But  (  CilTados)  par  le  dMM 
ireeve  MufUMire.  {Pm%$,  M  Otukft  483U  ) 
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Ho  3589.       ORDOinrAMCB  vu  Roi  qui  autorwe  rapceptatton  da  I^gt  4e  , 
9000  francti  fuit  k  U  fabrique  de  Véfflise  Saint-Étiflnm  d%  Stu^ii'DMC 
(  JAeoM  )  p^r  te  «ieur  CÂapuis.  (  Paris ,  .9/  Oeubrt  4ê4L  ) 

N""  3690.  Ordonvavcb  su  Uoi  qui  autorise  Tacccptation  de  la  fondation 
faite  dans  Téglise  de  Mo^weatue  (  Nord  ),  moyeniiaiitmi  ieimeiÀle  d*iui 
reTens  «imiiel  de  50  fimncs,  par  b  émmMt  SÊàiUi*  (P^,  4t  Oieffétv 

Jî  '3.'>0t.  —  CjiDOiTifAHCS  DU  Roi  <\ni  aatoris^  racceptatton  dn  Legs  de 
10,000  francs  fait  k  la  fabrique  de  Tf^lise  Saînt-Nicoïas  du  Chardonnet  k 
Paris  (Seiue  )  ^  le  «ieur  LtUtbée}/  de  Ut  Aofue^  {^Paris,  ^4  Ociokw 
) 


N«  3599.  OmvomiAiiei  w^b  Bot  ^  «Herin  f MeefletiMi  da  Legs  de 
1700  france  lait  à  Ufiibrii|M  de  Téglise  8ain^l9ieelei  de  Gbthkanec  h 
PmrU  (8eme)  per  le  dme  vevre  ShlwmwMhm  (IMr»  ^  0c<elre 


19^  3593.  —  Ordonic Aires  do  Rot  qai  autorise  Facceptation  da  Le^ 
dTun  immeablc  estime' 600  francs,  fait  à  la  fabrique  de  i'e^Iise  du  BtLgtU 
(  Tanhet-GaixMute  )  par  le  êïtwe Dénégré.  {Paru,  âi  Octobre  é8S1,  ) 


N*>  3594.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racccptaiion  dn  Leps  d'une 
rente  de  1 18  francs  80  centimes  fait  à  la  fabrique  de  Féglisc  des  Herbier» 
(  Vendée  )  çar  h  dame  veave  BmUm.  (  Pmiii,  Si  Octabrt  ) 


If0  3595.  — -  OsiKmirAircB  »v  Roi  qui  avtoriee  feeeeptatieii  de  la  Oeselte» 
dr«iie  partie  €îaamvMt  HtSnét  à  u  catoital  de  50  franci,  fiûle  à  la  * 
Mriqne  de  F^ltie  de  Sami'Tà^mai  de C<wiwcerfitr#(li^mae)  perlée 
MV  et  duM  AiMwrrf,  (  P«H^ ,  âi  Octobre  49Si*  )  ' 


3596.  —  OrdOITkàkce  du  Roi  qui  aatorise  raeceptation  de  la  fondetieB 
faite  dans  Tëglise  Saint-George  de  iS^c^e/e^toc^/ (  Bas-Rbin  ),  moyennant 
400  francs,  per  iae  héritière  de  ia  demoiaeiie  G^wo.  (  Pun»,  Si  ùetobn 
48Si.) 


No  3ô97.  —  Ordotinakcb  du  Roi  qui  autorise  facceptaCion  du  Legs  d'une 
somme  de  7000  franca  fîut  à  la  commune  de  Jtisùnville  (  Menrthe  )  par 
M.  nmmnù^^  {Pttrif,  MiJ^ppmht  iëSi.  ) 


M»  3598;  —  OrnooiniAiies  stf  Roi  ^«i  anteriie  f  eeeeplelieft  de  la  DMietîoB 
d^immeablee  dfdadi  à  «a  revean  de  30  fteati,  nite  à  le  roeMMine  de 
JMSmcy  (  Orne  )  par  M.  et  W^Rogtr,  pour  aerfir  à  féttUÎMeinettt  évm 
nalitiilRGC,  (  Paris,  iHNonmbre  iSSi.  ) 


Ko  3599.       OftMnnrAVCi  bu  Roi  qai  autorise  Facceptation  de  la  DoBatioB 
faîu  à  U  eoiBBiBiie  de  SmiM'PmU  Cap  de  Jeux  (  Tarn  ),  par  M*«  touto 
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Dupuy-Monhrun t  de  la  Ii  tlir  arec  loiitfpeiidfacéi,  ttILmdt  îtma. 

N"  3r.()U.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  antorisc  l'acceptation  du  Lf  p* '. . 
h  la  conimuuf'  de  Sicrvk  (  Mosclie  ),  par  M''*  Ncnni'g,  l**  de  Ia  lj(  t 
d'uue  luaison  avec  dependauccs,      d  uo  jardin,  et  3*^  d'une  Tigne  cas» 

.  mut  «Bfintt  1^  arci.  (  Paris,  »t  Nwmtk9€  ) 

3601.  —  OnDOirifAiiCK  dc  Roi  cjoi  autorise  U  eommBiM  de  Sb» 
jMÇmm'o»  «^e  FJipwn  (  Hante-Loiro  )  à  acceptei*  fa  Dmuition  cmwcDtie  r»  a 
faveur  par  M'i*  f  Va/,  de  divers  iinmeablet  et  dTaiie  TCllCe  «invdlc  à 

N°  3G03.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ia  commune  de  Tkdu 
(  RhÔDé  )  à  accepter  la  DoDfttfon  d'une  ioinme  de  500  francs  qui  lui  êèi 
offerte  par  IL  J^en^omie,  pour  pajer  lé  prix  d*acqiiliilioa  étante  mîm. 
^•i  reiteni  aanex^e     pfeabytère  it,cii  mm  mie  ilpeatfttice.  (  Fmn. 
Noifembre  483i.  )    _ 

—  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  MM.  Jorez  et  cmrin>:r- 
u  (^lalilrr  ilans  une  ntuiâoa  sise  a  lu  bitiucbc  du  pont  de  Saiiii-M^..r. 

i4,  Utpaiiciiicpt  de  ia  St  iuç,  une  ftUfrique  dc  cuirs  al  ioUe* 
(  Paris,  MO  Nwembrt  iSSL  ) 

_  • 

3604.  —  ORDONifANCBDO  Aoi  qni  autorise  M.  Fitry  jeuQe  àceMasv 

aa  lieu  dit  ies  Garennes ,  commune  de  Cliaronne  [  S»  aic  ),  le  dêpùt  pn^- 
çisoire  des  boues  qa'îl  enlève  dans  Paris.  (  Paris,  iiO  Novtmhre  iêSi*, 

CbrtifÎb  conforme  (mut  noot 

Garde  des  sceaux  de  France,  ^û$isijt 
Sewwimre  d'éuu  au  dépariememi  é 
ia  jfuttee , 

A  Paru,  kl^*  DëcemiMne  1631, 

BARTHE. 

« 

Gttta4aieeit«cIkdeiardMptiea4BBdfcti 
k  la  CbaMellerie» 

Tî._  if^r  T   fow  la  BaSM»  4ca  bii«  à  Mboa  4»'94Hmm  yar  aà,  %  «aiM* 

A  PARIS*  D£  LXMraiMEULG;  ^OÏALf. 

li  Deombre  1S31. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

fi^  Partie.  —  ORDONNANCES-  —      1 2G. 


K*  8605.'  —  ORMJrlTÂirùË,  ^,Jtoi  qui  ouvre  um  Crédit  prmfU 
'  sinre  de  deux'eenf  mille,  f runes  ^  destiné  àus  hesèinM  i'mtérélt 
généml  et  tmaréme  dotU  U  dépe^ee^-ee  fMimkerm  à  témêttCee 

ém 

'  Att  jpdali  dMiTMiMM,  ft  8  |MMbr«  1831. 

LouiS-PHILIPPEy  Roi  des  Fiumçais,  à  tous  pi^seiis 

et  à  venir,  SALUT.  '       •  .  • 

• 

Vorlft  Iqî  do  6  sOTembre  dernier  portant  allocation,  [vour  dé- 
penses împreTiies,  dNin  fondd  de  cinq  millions  dont  remploi  doit 
«nroîr  lieo  en  mpjen.  de  cre'dit;^  extraordinaires  à  OQTrîr«  par  dr- 

dannancef  royales  à  meture  des  besoins  ; 

.  •  .         •  «• 

Sur  lo  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'e'tat  de  Fioteneur, 
président  du  Conseil ,  •  •   .     "  .  . 

Noua  ATONs  OROONrcB  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  l*'.  U  est  ouvert  ipi  ministre  'aecrétaire  (^ëtat  9e 

rintérieur,  avec  imputation  suf  les  ressources  spéciales  créées 
par  les  lois  des  25  mai-s  et  16  octobre  1831,  un  crédit 
provisoire  de  deux  cent  mille  francs ,  destiné  aux  besoins 
dmiérét  général  et^  imprévus  dont  la  dépense  se  niUaciien 
àTexerdcelsai.  • 

2.  Noire  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  dé  i^i^térieur,  et  notre  ministre  des  finances^ 
sokt;1ciiargés  df  ^e^éjCÙtion'  de  la  présente  ordonVUnce. 

Stfrné  LOVlS-VmUPPE, 

Pêf  W       •  ^  Président  du  Conseil ,  Ministre  Secnélairt  d'étmt 
♦  •  *  '  '  ou  di^artement  de  l'intériettr , 

;  Signé  Casimir  PsRi&A. 


.V  • 


IX  Série.  2^  Partie.  ♦  V  v 
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ÎI6#6.  —  ÙtLDOlfKAHCÉ'  DV  Rot  quipréscrit  la  Formation,  em 
Afrique ,  de  dmx  Ré^imini  de  eattoUm  iégère  éûuê  Im  démamir 
nation  d$  CHawur»  crAfri(|tte.  *  ' 

A  Pmua,  le  P  NoTe!pl»rt  1S31. 

LOUIS-PHILIPPE/  Rm  PS8  FftAKÇiUS;  9  t«ôs  |ir«mi 

cl  à  venir,  SALUT. 

Vu  la  loi  du  9  mars  1831  ;  * 

Sur  Ift  propMÎlioA  de  notre  mioiitre  «ecrecaire  dVui  ét  h 

'  Art.  1*^  U  «eia  (braié  en  Afrkpie  deus  regimens  de 
Icrie  !(^^ère  sous'  h  dénomination  de  ehasseura  d^Afri^pêe. 

'  îyc  premier^e  ces  r(^iinen$  sera  formé  à  Alger ,  le  Jeaxicme 

Ces  deux  regimens  seront  organises  confoimciMnl  a 
rol^lônnance  constitutive  du  1 9  février  I S3 1  (  I ). 

Leur* complet  sera  siir  le  pied  de  guerre. 
'  lis  auront  cent  trente  chevaux  de  Uoupe  jiar  escadron. 

Chaque  escadron  aura  dix  hommes  à  pied. 
*  3.  Les  i^imens  dechasseurç  d'Afrique  seront  çomposés, 
1  *  d'enrôlés  volontaires  français  colons»  ou  indigènes; 
•    2"  de  cavaliers  tii'és  des  regimens  de  cavalerie  de 
l'armée. 

Le  n^ment  ((ui  sera  formé  à  A%er  recevra  les  deux  esca- 
drons de  chassêursalgériens  créés  par  1  ordonn  t  çedu  4 1  m» 
1831  eesseront  dès'  ce  moment  d^apparteniraii 

corps  des  Zouaves. 

Les  sousK>fficiers,  brigadiers  et  cavaliers  des  escadrons  da» 
IS*  r^iment  dé  okaaseura  actuellement  à  Alger  qui  deam- 
deronti  senrfar  dans  ce  noiliveaacorps^  y  seront  admis. 

Le  recmtement  aura  lieu  à  favenir  par  dès  enrôlemens  ve> 
Ion tai res , auxquels  pourront  concourir  les  Français,  les  coli  ns 
et  les  indigènes ,  et  par  de^  hommes  appartçnatu  aux  regimens 

(1)  IX»  série,  ^tist.  '  (t)  ix^ierie.aftssi. 
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'«  csLvAenBdetmnée ,  soft  à  titre  YoTotitalr» ,  loh  i  titre  obtt-  * 

;Uonre  <f après  les  désii^nations  des  inspecteurs  grnérauju 

4.  A  ioi^pisation  de  ces  réçiineiis,  et  dans  les  deux 
inné^  qot  Mmront  v  ia  moitië  tu  moins  dé  diaqoe  escadton 
temansipotée  deFninçaiSr 

5.  H  pourra  être  admis  dans  ces  régimens,  au  nombre 
le  quarante  au  plus  par  chaque  escadron ,  des  cavaliers  indi- 
l^iies»  i|ui  ne  seront  pa»  soumis  au  .rëghn^  administratif  du' 
corps  et  pourvoiroht  eux-mêmes  aux  dépenses  de  suiïsîsUince 
lliabiHëniênt,  d'équipement ,  de  mbonte  et  d'armement  ' 

Les  cavaliers  recevront,  à  cet  elTet,  un  traitement  spécial, 
Qonformément  au  tarifci-annexé,  lis  auront  droit  a  une  première 
mise  fixée  à  deux  cents  fi-ancs,  qtit  sera  portée  à  leur  crédit' 
dvfoarde  leur  admission  dans  le  régîment,  et  versée  en  eusse? 
pour  y  former  un  fonds  dit  i/enMM#e^iltW(elife/fe^  destiné  à 
pourvoir  en  commun  et  par  avances,  s'il  est  nécessaire,  aux 
dépenses  d  habillement ,  d'équipement  et  d  armement.  H  leur 
am  «ikué  ;  en  outre,  une|irmie  iQuroalière  d'entretien  fixée 
à  vingt^iîiq  centimes.  '  ,  ' 

En  campa^Mie,  ils  PBoevront,  à  titre  grattthi  les  prestations  • 
en  nature  attribuées  à  Farmée  d'Afrique. 
*  6.  A  h  sortie  du  corps,  clmcun  de  oes  cavaliers  aura  droit  * 
lUjdUoMiple  de  h  somme  qirîl  am  en  dépdt  à  ia  caisae  dir 
h^iment.  Toute&iis  la  propriété  de  ia  maase  tndnridtieHe  ne 
lui  sera  acquise  qu'après  trois  ans  de  service  dans  îe  ré^^iment," 
sauf  le  cas  de  réforme  pour  iniinnilés  contractées  ou  pour  . 
)iim|ii<f  ■        1  te  âervicé. 

•  7«  II  pourra,  en  outre,  être  placé  à  ia  suite  de. cliaqué  • 
»scadron,  sons  le  titre  dé  chtuêeurs  spahis,  et  en.  nombre 
indéterminé,  des  cavali(M's  colons  ou  indigènes  (jui  ne  seront 
ippelés  à  faire  un  service  actif  que  dans  les  circonstances 
ï|li|Midinaires  et  d'après  1  ordrAexprés  du  générai  comnlan- 
bntf année  d'Afrique,  qui  déterminera  aussi  les  époques  ou 
Is  Jevrant  se  réunir,  soit  pour  être  inspectés,  soit  pour  être 
nstruUSy  autant  que  le  comporte  le  geure  de  guerre  ou  de 
prnat  qu  ils  sont  appelés  à  fiiiie.  \  ' 
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«.  Tk  «oront  tenus  de  se  mcmter,  de  s*nàbMer,  de  s'équiper 

,  et  de  àanner ,  conforniomeiu  à  ce  qui  sera  vé^ïè  pour  le» 
çavafiers  indigènes  des  escadrons.  - 

li  leur  seia  aBoué  an  consëqueaeef  à  titre  d'indemoité ,  wm 
solde  journalière  ie  soixante  centifties^  quib  recevrau  msii 
par  mois ,  en  se  présentant;  à  cet  effets  au  quartier  génend. 
habillés ,  montes ,  équipés  et  armés ,  et  après  la  revue  de  pre- 
sence  qui  sera,  passée  par  ie  chef  du  fiorpa  et  lesousriatendim 
àâégaéi  .       '  *  •  . 

Cette  mdemiiité.leur  tienduâlieude  tiNrte  ésptèe  éMaa- 
tion  ,  tant  pour  l'homme  que  pour  le  chevaL 

8.  Lorsque  ces  cavaliers  seront  appelés ,  soit  pour  un  service 
de  guerre ,  soit  pour  Tinstructioii  et  les  revues ,  ils  recevront, 
pendant  h  durée  de  leur  réunion  /  le  trûtement  alkmé  an 
cavaliers  mentionné  en  faTtîeIe*5i -En  campagne,  ib  ament 
droit  aux  mêmes  prestations  en  nature  que  ces  derniers. 
•  9.  Les  odiciers  français  qui  seront  admis  dans  les  r^^imos 
de^  chasseurs  d^Afrique  y  y  seront  employés  dans  ie  gmk 
eflectif  dont  ils  sont  pourvus.  ^ 
%  Le  rang  du  grtide  supérieÉir  setu  accordé  aux  bohi  liwrtf  I 
nans,  lîeutenansen  premier  et  capitaines  commanda ns ,  qui. 
à  dater  du  jour  où  ils  auront  accompli  les.  conditions  d'an- 
cieoneté  exigées  parj.Ia  loi  pour  obtenir  de  favanoeoMBi, 
auront  servi  deuK  ans  dans  ks  ciiasMurs  d'Afrique. 
'   Après  un'  an  de  service  avec  rang  dun  grade  supérienr i 
celui  dont  ils  exercent  l'emploi,  ces  officiers  pourront  passer, 
avec  ce  grade  dans  uu  autre  corps,  ou  ils  seront  classés  daprèi| 
leur  ancienneté  de  nng,  1 
.  tO.  Qutre  les  droits  à  l*avancenientqni  leur  sont  attrMil 
par  l'article  13  ci-api  cs,  les  adjudans  sousK)fficiers  prendiW  | 
.  rang  dans  le  grade  de  sous-lieutenant ,  à  dater  du  jour  on 
ils  auront  deux  ans  de  fonctflbs  dans  tes  chasseurs  d'Afrique 
Toutefois  ils  ne  pourront  être  pourvus  dé  ce  grade  dans  «i 
autre  corps^qu'nprès  une'troisiènle  année  de  fonctÎDns  des 
l'emploi  d'adjudant-sous-ofricicr  aux  chasseurs  d'Afrique. 
^  il.  Les  dispositions  des  articles  9  et  10.  qui ,  à  des cob* 
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dfûong  détmobiéesy  anarent  f emploi  dti  grtide  ttipërieiir 

j)i laines  (j ni  passent  dans  ini  autre  corps,  ne  ' #cmt  "pas  appli- 
caljles  à  œu\  d'entre  eux  (jui,  pour  cause  d'iucoiiduiie on  d'ui- 
capacité  dûment  constaté)  se  seraient  mis  dans  !e  cas  détrt 
€iubagé&  detorpA,  suspendus  ou  priv^ës  de  ieura  fonctipiié. . 

1 2.  Ijes  adjudan»40uiM>fricîers ,  6dQs-iîeureiuifi« ,  lîeutenans 
et  cajiitaincs  des  rri^iniens  de  cliasseurs  d'Africjue  ,  pourvus 
d'uu  rang  fiupciieur  à  leur  emploi ,  ne  |ouirouty  à  raison  de 
ce  naag)  d'aucune  distiiictkHi  ni  ^oluniéiis,  ^  ii%»^t  <aii- 
cone  prorogative  de  commandement  sur  ie»  adjudana-seua^ 
offieiérâr  et  officiers  d'un  gnée  ée^. 

1 3.  Tous  les  em]»îois  de  60U$-iicutenans  bcront  doMiiçs  aux 
sou^oiixciers  du  réfjinient.  :  ' 

Depuis  le  grade  de  lieutenoiU  jusqu'à  çelui  de  chef  d'^iKa^ 
dron  incNftvementy  favanceroent  rpulera  sur  le  corps  pour 
fes  deux  tiers  des  vacances;  Fautre  tiers  sera  donné  aux  oÛi- 
ciers  des  auties  eorps  de  l'arnu-e  et  de  la  non-::ctiviî(v\ 

14.  L'arnienient  dçs  u(!:ciers,  sous-(>liiciejra>et  diassearS|  est 
déiensiiné  provisoirement  ainsi  qu'il  suit: 

!Un  lusii  tfartillcrif  (  modela  de  1B22); 
Une  paire  du  pistolets; 
Un  tàhrt  de  cavalerie  lé^brc  (modèle  'de  fan  XJII). 

Un.fnul  d'artillerie  (modèle de  182  2);  •  ^ 
, ..       Uo  pittolec;         j  • 

Un  aabrè  (  modèle  de  Fcn  XIII  \ 

âHgadiere      }  Un  fasil  de  jnânition  (modèle  de  1777); 
etclu^on.   '  (  Un  ttbre  (modèle  dè  fui  XIII). 

T^outefois  îes  f(<'n('r:nix  comni.îndiinî  <  ii  (  îief  à  Alger  et  à 

Oran  pourront ,  pour  uh  certain  nombre  de  cavaliers,  rem- 
phcer  tout  ou  partie  de  cet  armement  par 'des  armes  en  usage 
dans  fe  pays ,  s'ib  jugent  cette  mesure  «tfle  àu  bien  du 

service.     "  . 

15.  L'habillement  y  {équipement  e;  le  liarnachementseront 
.détermifaés  par  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  -la  guiem. 

16.  A  lexteption  de|.  Cavdiers  indigènes,  auxquds,  dia- 
prés lesailiclcs  ô  ^  6,  7  et  8  de  la  présente  ordonnance,  il 
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e$t-  alîoué  un  traitement  spécral,  les  rcgimcns  de  chassctirs 
d'Afrique  seront  assimiles,  sous  le  rapport  de  (a  solde  et  do 
masses  iadividuelles,  aux  autres  corps  de  cavalerie  légère,  et 
jouiront,  en  outre,  des  prestations  particulières  à  Tannée 
d'Afrique.  % 

Sa^  les  modifications  résultant  de  îa  teneur  des  articles  5, 
6  et  7,  les  réj;imens  dos  chasseurs  d'Afrique  seront  adminis- 
Ués  conformément  aux  ordonnances.  Toutefois  les  rations  de 
vivres  pourront  être  remplacées ,  en  faveur  des  indigènes, 
par  une  prestation  pécuniaire  équivalente,  déterminée  par  les 
généraux  commandant  en  chef  à  Alger  et  à  Oran,  sur  la  propo- 
sition des  intcndans  militaires  chargés  de  la  direction  du 
service. 

17.  Notre  ministre  sccrélanre  d'étal  de  la  guerre  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Sr'fpié  LOUIS-PifltiPPE. 
Par  le  Roi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  f^rrrt , 

Signé        Duc  de  Dalmatib. 


Tarif  de  solde  pour  les  Sous-officiers  et  Cavaliers  ind-'gènes. 
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Le  Ministre 

^rcrétaù'f  d'état  de  ta  ^errc' 

Signe  M»'  Duc  deDalmatir- 
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M'  —  Om^ifMAifcB  i>v  Roi  fui  confie  è  hiêndant 

civil,  en  Algçr,  h  Direction  tt  là  Surwmllnnce  dn  iûn^icéê  chiU  ^ 
et  Jinaneien  et  de  l'administration  de  la  justice. 

An  p*Mt  teTtoileriet,  le  1«  IM«eitabrB  1831. 

LOUIS  PilIUPP£,  Rqi  PfiS  FBANÇAis.à  lot»  présens 
et  à  venir^  8rAf<UT» 

.  .  Sar  le  rapport  ûotre  président  du  Conseil,  rnivi^o  seortuûrft  /' 
«Tetat  nu  de'partement  de  \  intérieur  ;  . . 

Considcrnnt  qUc,  at'ii:  nécessaire,  dnns  les  premiers  tcmjj* 
qui  oiit  fiuivi  i'occuplUion  .du  pnys  d* Alger  ,  de  laisser  reiiifii  dai|«' 
une  «enio  maie  les  pouvoirs  civils  et  miiii«iresy  il  importé  main- 
tenant au  bien -être  de  l'établissement  que  ces  pouvoirs  8ok*nt 
sépares,  afin.qne  la  |ustice  et  l*adniini8ira|ion  civile  et  finanoiere 
puissent,  dâns  ce  paja,  prendre .nne  inarolie  régulière, 

Noos  AiroHS  onooHKii  et  oroonnons  ce  qui  suit:  ' 

Art.  1".  Lui  direction  et  fa  survorlfance  de  tous  les  scr- 
▼kes  civils  en  Alger,  celles  de  tous  les  services  financiers 
tant  en  deniers  quen  matière,  ainrf  que  celles  de  Tadmi- 
'  nistratioii  de  h-  justice ,  sont  bonfiées  &  un  inten<fant  dVii 
place  sous  les  ordres  immédiats  éfe  notre  président  du 
Conseil  des  ministres,  et  respectivement  sous  ceux  de  nos 
inini:itres  de  la  justice,  des  alfalr^  étrangères^  de  la  guenre, 
de  h  narinp,  des  cultes ,  .du  cominerce  et  des  finaticcSé: 

S.  A  partir  de  fa  publicatioii  en  Alger  de  h  présenta 
ordonnance,  les  iigciis  de  ces  divers  services  et  îes  tribu- 
Haux  civils  passeront  immédiatement  sous  les  ordres  de  l'in- 
tendant. ..  . 

3*  II  y  aura  auprès  du  commandant  en  chef  des  troupes 
et  de  l'intendant  civil  on  «onseit  d'administratioti ,  compose 
du  commniul.mt  en  chef,  président;  de  l'intendant  civiî,  du 
commandant  de  la  station  navale,  de  l'intendant  militaire, 
Ae  i'Jniqpectcur  générai  des  finances  et  .du  direct^r  -des  do- 
maines:  en  falMsence.  du  commandant  en  chefi  rinteiicbnt 

civil  présidera. 

4.  Ce  consçil  se  réunira  sur  la  convocation  dn  comman- 
dant en  chef,  ou,  en  son  absence,  sur  celle  de  l'intendant 
«mf ,  aia  jom  qui  auroiU'  été  déterminés  entre  éux^  .ou 
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toutes  les  fois  que  l'un  ou  iautre  resthnera  nécessaire  ma 
bien  du  serylce.  Lmspecte«r  général  4es  finances,  ou  Tmt^ 
jrfoyé  supérieur  de  ce  département,  appelé  en  son  abeeaoe 
au  conseil,  remplira  les  fonctions  de  secrétaire. 

ô.  Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  détal 
ait  département  de  imtérieur,  et  nos  ministres  de  b  jnslioe» 
(fin  iflfaires  étrangères,  de  ia  guerre,  de  la  marine  ,  des 
cultes,  du  commerce  et  des  finances,  sont  chargés,  cliacun 
en  ce  qui  lo  concerne ,  de  f  exécution  de  la  présente  or> 
doonance. 

Sigiè4  LOUIft-PHlUPPB. 

i  m  déparimmt  dê  l'intériBitr, 

CKgnë  CAsixia  PiuBB. 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

N*»  3608.  —  Ordonnancb  du  Roî  qm  nomme  M.  U  B0rm 

Pichon  Intendant  civil  en  Alger, 

A«  pliait  des  l^oilerics,  le      Oécembr«  1831. 

LOUI&PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 

et  à  venir,  salut.  • 

•  •  • 

.  Sur  le  rapport  dé  notre  président  dn  Conseil,  ministre  secrecaire 
d*état  an  département  de  Fmtérienr;  . 

Vu  notre  ordonnance  de  ce  jour  portant  création  d'une  inten- 
dance civiiâ  en  Alger, 

Noos  ATOMS  OBDOiliii  et  oanoMMOKS  oe  qui  soit  :  * 

Art.  l*'.  M.  le  baron  PicAc?»,  cojiseiller  d'état,  est  nommé 
intejndant  civil  en  Âiger. 

2.  Notre  président  du  Conseil ,  ministre  secrétaire  Jéiat  an 

département  deTintérieur/  est  chargé  de  feiuécutioa  de  la 
piésente  ordonnance.  . 

Signé  LOUlâ-PUlLIPPB. 

Ptar  le  Boi  :    Préeidmi  dn  Cmm»,MàâetnSeeréimnétiim 
M  d^Mntement  de  l'inUneur , 

%  Sjgnd  CASIHtB  PÉaiEa. 
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3600.  —  Ordon  N  AHcn  DV  Roï  portant  Comocathn 
des  Comeib  généraux  de  onze  D^artemens. 

An  ptfals  dei  Tailenes ,  le  8  Déetmhn  1831. 

LOUIS-PHILIPPE,  lioi  D£8  Faânçais,  à  tous  présens 
et  à  venir,  salot.  • .       -  • 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil ,  ministre  sécretaire 
d'état  an  département  de  l'inteneur ,  # 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  OODOIfRONS  cc  quî  suît  : 

Art.  l*^  Les  conseils  généraux  des  clépartcmens  du  Cher, 
de  ia  Dordognei  du  Gers,  d*nie-et- Vilaine ,  du  Junt,  de  la 
Loire;  duLoiref,  de  Ifaine^tlioire,  de  h  Nièvre,  du Pas^le- 
Calais  et  delà  Scine-Inférièurc ,  sont  convoqués  pour  le  96  dé- 
œn^bre  préserit  mois,  à  l'eiret  de  délibérer  de  nouveau  sur 
les  objets  pour  lesquels  ils  avaient  été  convoqués  pajr  ngtre 
ordonnance  du  St9  Ojctobre  dernier  (1). 

'Cette  nouvdDe  session  Atrapidinaire  ne  pourra  diurer  plus 
de  cinq  jours.  -  • 

2.  Notre  président  du  Conseii,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  f intérieur ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
du  ooameroe  et  des  travaux  publics,  sont  chargés,  jdiacun . 
en  œ  qui  If  concerne,  de  Texécntion  de  h  présente  ordon- 
nance. 

Signé  LOUIS -PHILIPPE. 

.  hr-IeRoi:  U  Pré^ùiejtt  du  Conseil ,  Ministre  Secrétaire  d'èltU 
au  déjpartemtnt  de  l'intérieur. 

Signé  Casiuia  riiirKJt. 

N*  3610.       Ordonkance  du  Roi  ponant  Convocation  de$ 
Collèges  électoraux  des  deuxième  et  cinquième  Arrondissemens 

du  Département  de  la  Haute-Garonne, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  13  Décembre  1831. 

LOU|S-PHILIPP£,  Roi  des  Français,  k  tous  prësens  et 
à  vcnir.,3ALUT. 

Sur  le  rapport  dh  notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire 
d'état  in  département  de  rintericur  ; 

Vu  les  lois  des  |S  septembre  1830  et  19  avril  dernier;  . 


(I)  tx!  série,  noasss. 


*9  iiiw— —  jiiWi  .^p 
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Vu  no«i  orcionna4ioc«  du  3  de  ce  mois  qui  ont  Qonune  M.  Cfn!- 
ret-DuricH  conseiller  à  ia  cour  royale  de  Paritfy  et  M.  Avuihuë 
prt'sideut  ù  la  cour  myale  de  Toulouse, 

NovB  AV0N8  OADOMNK  et  oaDONNOVS  ce  quî  suit  : 

AllT«  Les  «collèges  t^Iectordtre  des  deaxièftie  et 

cinquième  arrondisscmens  du  dcpartcment  de  fa  Hnulc-Ca- 
ronne  sont  convo(|ués ,  savoir  :  le  dcuxièjne  à  Toulouse,  t  i  le 
cinquième  à  Saint-Gaudens,  pour  ie  S  janvier  1 832»  à  fcÉlet 
d'élire  di^cun  un  déjftité» 

S,  'Notre  piTSident  du  Conseil ,  ministre  secrétaire  Jétet 
au  département  de  f  intérieur^  est  cliai^gé  de  fe;^cci|lioa  dt  ii 
présente  ordonnance* 

LOUIS-PIHUPPB. 

Vêt  le  Roi  i  te  Président  Hu  Conseil,  Ministre  S^créÊtsiniim 
tm  éèffarUment  de  l'inténemr, 

N*  3611.-^  O RDOifS 4  SCR  DU  Rot  portant  CéM9û€êm 
f  des  Conseils  généraux  de  fbtêiemrs  ÙépartemmUé 

An  {lahii  dtct  Taiierie»,  le  li  Décembre  1831. 

LOUIâ-PilILlPPE,  lloi  DE9  FAAi&çAls,  à  tou&  prcseos 
eti  venir,  SALOT.  .  .  *  • 

Sur  fe  rapport,  de  i|otre  président  du  Çonsi^il^  ministre  secrébirt 
d'état  au  departeineiit  de  llntarieur , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ct  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art*  I'^  Les  conseila  généraux  des  départemens  de 
f  Aveyron,  de  la  Corrèist,  de  h  iSâronde.-ée  fHéraak,  (h 

Lot,  de  la  Meuse,  des  Ilauîos-Pyre'nées,  de  fa  Hîmte-9«onc, 
du  Tarn,  de  Vauciuse  et  de  îa  Vienne,  sont  convoqut^  pour 
ie  26  décembre  présent  mois ,  h  icfiet  de  délibérer  de.  nouveau 
sur  les  objets  pour  lesquefs  ils  avaient  été  convoqut^  par  nette 
ordonnance  du  90-octobre  dernier  (  1  ).  ' 

Cette  nouvelle  session  cxtraordinaiic  ne  pourra  durer  pis* 
de  cinq  jours. 

• — i  ,  — ^  

(f)  ta'séri^»  amassa. 
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3.  Notre  prÀidcnt  du  Conseii ,  niinistr*  secrétaire  (f (*'tat 
«M  fiépartement  de  fin  teneur,  el  notre  ministre 'Seci>étatre 
<(*étit  du  oommeree  et  des  travaux  publies,  sont  cbaigés  de 

fexccuûon  de  la  prcsente  ordonnance.  ^ 

'  Ar^if  LOUIS*PHILIPPE. 

'  lif  le  R«i  I  U  Présitient  du  Cêmmit,  M'U'strr  Seer/tmirê 
d'état  ou  dipmtÊtment  de  l'intérieur, 

*     fiÎKiié  Casim»  PiUijES. 

N*  36 1  f.  —  OttnnyxA  ncr  du  Roi  portant  que  ta  Cour  iTtustses 
du  département  de  la  Seine  sera  divisée  en  deux  set^one pendant 
iee  premier  €t  deuxième  êrimeetres^  de  iSSM,  . 

A  Parii,  le  IS  Dccembre  1831. 

« 

LOUIS-PHILIPPE^  Roi  des  Français^  à  tous  prcscns  . 

et  à  venir,  salut.       .  ' 

Siir.ee  qu'il  dous  m  e'te  repre^nntç'  que  l4  conr  d'aratset  féanC 
^  Parts  ne  pourra  èxpedicr,  dans  le  courant  du  preonier  et  du 
deuxième  trimestre  de  183^^  la  toudité  des  procès  re^Toyës  devant 

Voulant  prévenir  des  relarfb  préjudiciables  à  la  bonne  admi« 

nlstration  île  la  justice  ; 

Vu  les  dispositions  du  Code -dlnstruction  crtmincfle  concer- 
nant ie  service  des  assises,  rarticle  387  du  même  code  relatif  ii 
fa  division  des  cours  d'assises  en  plusieurs  sections,  l article  :>  do 
la  loi  d(i  30  avril  1 8 1 Q ,  et  les  articles  8  et  du  décret  du  6  juiliet 
de  la  même  année  (!)  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secre'taire 
#état  an  département  delà -justioc,  «  ' 

Nocs  AVOirS'  olmofiNé  et  enoONVU^fS  ce  qoi  suit  : 

Art.  f .  Pendant  ie  premier  et  le  deuxième  trimestre  de 
fann^  1832,  Ta  cour  d'assises  dû  département  de  la  Seine  , 
Sera  divisée  en  deux* sections,  qui  8*océuperont  simuftairément 

de  Texpedition  des  aflaircs  renvoyées  devant  elfe  :  il  sera,  en 
conséquence,  délégué,  conformément  aux  lois,  un  nombre  . 
iui&fiant  de  conseillers  de  k  cour  royale  pour  la  formation  de 

ces  deux  sections. 

,t*   -  .     .-  .    ,   ^       . _  .   Il  •  

(f)  iv^stfrie,  n»  svts. 
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'  ^2. 14otre  garde  cfe»  sc'eAiix,  minitfMitecrétrire  crëlat  m  dé- 
pafrtement  de  la  justice;  est  chargé  de  rexiknitfoâ  de la  ptësefitè 

orclonuaiico ,  qui  sera  tnscrcc  au  Bulletin  des  lois, 

Sti^né  LOnS^PllILIPPE. 

Par  ieRoi  :  le  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  Secrétoûre  d'étût 
au  tlé^arianeut  de  la  jtisUee ,  . 

Signe  Bartub. 

N**  36 1 3.  —  OhoONNANCE  DU  Ro  I  portant  Prorogalion 
du  Péage  éiabli  sur  les  Ponts  de  Kermarin  et  de  SainU-Anaf^ 

A  Parif,  le  iO  Notembre  IBai. 

'  LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présèns 
et  à  venii-,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  ootre  inîiiistre  seorétaire  dVtal-mi  deparfenwiit 

da  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  ordonnance  du  39  avril  1831  (1)  qui  renvoie  Fentre» 
preneur  du  pont  de  Lannioi)  devant  le  eonaeil  de  piefeeliue  da 
département  des  Côtes-du-Nord; 

Vu  Tarrété  dudit  conseil  de  préfecture ,  en  date  du  13  juin  i  83 1 , 
qui  prononce  que  le  sieur  Desjars  a  droit  aa>  rônbonrsenienC  de 
huit  mille  trois  cent  quarante-sept  franès  quarante  centimes; 

.  Vu  les  clauses  de  i  acte  d'adjudication-,  portant  que  la  durée  dm 
péaôre  sera  prolongée  à  raison  <^n  an  par  chaque  neuf  miUe  firaocs 
de  dépense  extraordinaire; 

l^otre  Conseil  .d'état  entendu^ 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  onDointoNS  ce  q«)  suit  : 

Art.  1*'.  Le  péage  adjugé  au  sieur  Dcsjars  sur  les  ponts 
de  Kermarin  et  de  ikiintc-Anne  est  prolongé,  ^lî  |Ht>fit  de  ce 
concessionnaire ,  pourune  durée  de  onae  mois  et  quatre  jom» 
à  dater  du  1^  décembre  1831. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  cbai]gë  de  f  ejLécutftm  de 
la  présente  .ordonnance. 

5|^sé  IjODIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  :  fe  Pair  de  Fraoïce,  Mmistrt  Seeféutàta  iTéeoC 
au  départêaimi  du  eaamtttaei du fimvmmm 

Signe  C**  D'ARr.orx. 

(i)  rfirtiaprèi. 
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lf*"3€l4.  —  OitOONy  A/<fC€  in'  Roi  *,  en  malière  contcnCi'ensr^ 
qui  renvoie  l'Entrepreneur  du  Pont  de  Lannion  denafit  le  Conseil 
de  préfecture  du  dcpariemani  dcs  C4teê 'du* Nord ,  pour  être 
statué  êur  ses  demandes. 

A  P«rii,  leSSlATriltSai. 

LOUIS-PUILIPPË,  Roi  des  Français  ; 

Sur  le  rapport  du  comité  de  WgUIotioa  et  de  justice  odiuinis* 
Ifutive^  *  . 

Vo  la  requête  à  nous  presenU^e  par  le  sieur  Dêsjars,  ncgo- 
ciaot  à  Guingampy  de'partcmeot  des  C^es-du-Nord ,  ladite  requête 
enregistrée  àa  secrétariat  gcne'ral  de  notre  Conseil  .d*étât  le  30  no« 
Yerabre  1899,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  yUÉmt  te  recevoir  ap- 
pelant de  la  décision  du  ministre  de  rînterienr  du  S9  août  1839^ 
ordonner  que  k  rédamani  sera  rembourse  de  ia  somme  de  dix 
rniUê deux  cstUêois^^  ffcmcs,  suhraat  état,  et  qutil  seiu  pourvu  i 
à  ce  remboursement,  soii  ptr  une  prolongation  de  la  eoacession 
du  droit  de  pe'age  ^ur  le  pool  de  SaiBle-Aune,  soit  par  tel  autre 
moyen  que  nous  jugeroos  conrenablef  • 

Vu  lu  decâUon  attaquée ,  qui  n'alloue  au  sîenr  Dnfuri  qu'une 
i^aime  de  buit  cent  oinquente-buit  £rancs  qnaïunteHBÎuq  oentmies, 
favoir  :  six  cent  trente-trois  francs  quarante-cinq  teutbacs  pour 
fîtûs  de  peinture,  et  deux  cent  Wogl-einq  francs  pour  eoqpbt  de 
|iiè^  diine  pfais  forte,  dimension'; 

.  Vu  b  soumission  du  sieur  Dnjarê,  du  9  norembre  1819,. 

1*  Que  le  soumissionuâiré  versèra  eotre  les  niaiae  du  reoeréur 
général  tme  somme  .de  soixante-et-douze  mille  neuf  céut  oua- 
xante-mis  francs  cinquante  centimes,  pour  subveair  aux  Icaia 
de  construction  du  pont  de  Lannion  et  à  Fiademnilé  pour  lu 
destruction  du  moulni  dit  du  itet; 

fl*  Qn^en  cas  de  démtement  du  sieur  Lawrent,  précédent  ad- 
jpdiaatafre,  il  s^engage  à  fiure  construire  ledit  peut  côufenocneat 
-  aux  plans,  dèris  et  déteSb  estimatifs  approuvés; 

30  Qu'il  n  png  conntissance  du  détail  estimatif  du  projet  de 
pont  proTÎsiounel  én  cbarpeatOi  montant  à  quarante-sept  miDe 
cinq  cent  Tinci-sîx  francs  ^piatre-ving^dix  centimes  ; 

va  le  proces-veHbal  d'ad|ud|catbn4u  IS  avril  1810,  tant  dudît 
pont  que  du  péage,  pendant  neuf  années,  au  profit  du  eienr 
Dujarsi 

Vu  le*  tarif      ^  Cabter  des  cbarges .  portant  que  pendant 


.  *  Cette  oïdenmftee  est  citée  dsQS-fa-précëiicai*. 
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toute  Iti  durée  du  pési^  le  concrMioniuiire  derra  Fournir,  m  9^ 
finis,  auï  réparations  ordinniros  du  pout,  et  4|ue  Ica  coatnvtst- 
ticMis  qtii  pourront  s'elever  seront  por:(^cs  pardcvant  le  cronscif 
de  préfecture  du  département  des  Cotes-du-Nord  ; 

Vu  le  devis  e.-îtim;itif  des  ouvrages  d»i  pont,  arrête'  fe  95  fuÎD 
I8I8  pour  !a  ^on:ine  de  (jonrante-scpt  mille  cinq  cent  viu«ît-6ii 
francs  quatrc-vin^t-dix  cenliu)cs;  plus,  pour  valeur  résultant  de 
radjudicaiion ,  six  nnlie  fruncs  ; 

Vu  lu  lettre  du  direcieur  pëne'ral.des  ponts  et  chansseef,  in 
S3  niaî  18â3,  qui  autorise  le  préfet  à  faire  procéder  aux  travaux 
que  peut  exiger  le  curage  de  la  rivière; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  LanDion 
du  13  j«»iillet  1837  ; 

Vu  le  traite'  fait  entre  le  sieur  Desjars  et  le  sieur  Mounirr 
le  25  novembre  1820,  portant  marche'  pour  la  confection  du  pont 
niovennant  la  somme  de  cinquante-trois  mille  cinq  cent  vinçt- 
six  francs  quatre-vin^t-dix  centimes,  ledit  t^itc'  approuve  par  le 
préfet  le  16  février  l8il; 

Vu  toutes  les  autres  piètocs  produites,  notamment  le  mémoire 
ampliaiif  et  les  nouvelles  observations  du  sieur  Desjars  ; 

Ouï  en  ses  défenses  M**  Lacoste,  avocat  du  requérant; 

Ouï  M.  (tHauhersari  ,  muili*e  des  requêtes,  remplissant  les 
fonctions  du  ihinistère  pobîic  ; 

Considt*rant  que,  ctuiformément  à  la  loi  du  38  pluviôse  an  VIII, 
ai  laquelle  se  réfère  l'article  1 1  du  cahier  des  charges  relatif  à 
la  concessiem  du  péage,  toutes  les  contestations  relatives  h  T^é- 
cution  de  ladite  concession  doivent  être  sounîises  au  jugement 
du  conseil  de  préfecture  du  département  des  Cotes-du-Nord; 

Considérant  que  le  minisire  de  Fintérieur  n'était  pas  com|>e- 
tcnt  pour  statuer  sur  les  chefs  de  réclamation  du  sieur  Desjars  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNK  et  ORDONNONS  ce  quf  suit  : 

Akt.  l**".  La  décision  du  ministre  de  l'intérieur  du  29  août 
1829  est  annullée. 

2.  Les  parties  sont  rcnvoyécs.parJcvanl  ïe  conseil  de 
préfecture  du  département  des  Côtes -du- Nord ,  pour  être 
statué  sur  les  demandes  du  sieur  Desjars'  ainsi  qu'il  appar- 
ticndra. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  cTétat  au 
département  de  la  juslice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  du  commerce  cl  des  travaux  publics,  sont 


Dig 
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^liar^<^,  cliacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  rcxif.culioD  de 
la  préseaUi  ordonnaoce. 

^     \  9i4fné  LOUIS- PII lUPPB. 

Par  k  Roi  :  /0  Gardr  def  sctiout,  àimisin  Secrétmét  d'éimt 
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N"  3r)15.  —  OnDONNANCE  DV  Roi  portant  que  M.  Gaxparin ,  pre'- 
fct  (le  l'Isère,  remplira,  par  inttf'rim ,  le»  ionctions  de  préfet  (i a 
Rliciuc.  V  Paris ,  ù  Décembre  4831,  )  •       ^  * 

M®  3CIG.       ORooifRAMCK  DU  Roi  portant  que, 

1«>  Le  sieur  Amhht  (  /ron  ) ,  îe  6  brumafrc  an  lïï  [  §7  octobre  1794  J 
à  Annerv  en  Savoie,  fabricaal  (fetofica  de  aoie,  tlcmeurttQlâ  L^oo^défftr^ 
4eineat  du  Rfiône, 

So  Le  ix^wt^liachmann  {Juseph-Aloys),  né  le  7  mars  1703  ivWaal, 
te  de  BachU>€,  royaume  de  Bavière,  demesniil  à  fl 


î \  Antùùte^etm  ),  né  le  16  fata  17^4  à  es 

lire  .demeurant  k  Bourges,  d<'par1emfnt*<^)  Cher, 


bailliage  de  BachU>€,  royaume  de  Banere.  demMraiH  k  BowYuIer,  arroa- 
cUnement  de  SftYenie,  département  du        '  ' 
^  Le  iievr  Bmm 

Ilatniatie,  ancien  niilitaii 

A»  IjC  iiear  Eichacker  {Edouard-Frédéric  ) ,  tie  ie  S3  veiide'miairc  an  XIII 
[  t5  octobre  1804  1  k  CobTentt,  nnrifti  dr|»!irr<  Tnriit  de  Rbin  et-MoselIe, 
docteur  en  nie'drri»c,  ndnclic'  vn  qualité  di*  cliirur-Mcn  ii  U  li^gion  (^irangère  ^ 

5"  Le  «ieur  Future  {Jean  Pirrrc  ) ,  lié  le  i3  oitobre  l791  fl  fioudry, 
principauté  de  Ncufchàtcl  en  Suisse,  detueoranC  à  Jailleo,  «rroodiMemcnt 
d«  Beurgoin ,  dcpartemcBt  de  flfèrt,  • 

&>  Le  ateur  Aam  {  Seimn^l'iimri)  ^  ni  U  19  |a«viar  tJBB  k  feoadift 
prineSpaoté  ,de  Nenfchâtel  en  Snisse,  dmenrant  à  laiUa«»  «rraiidiaieflMit 
de  Bourgeln^  département  de  l'Isère, 

7°  Le  sieur  Ffaa*  (  Emrst  Aupuite  ),  ne'  le  17  novembre  1803  à  VieM* 
en  Autriclie,  demeurent  k  Nantes,  département  de  la  Loire-Iofërieare  , 

Le  »icur  Mae-Sunney  (  Patrice),  né  k  Shandon  en  Irlande,  où  il  ■  reçu 
le  baptême  ie  8  avril  1791,  prélre  et  admiui^tralear  du  collège  dei  Idaadaie 
à  Pariff, 

9»  U  Biear  /«w-Fy—f^Jfaiyef  dfc  Momirieàèr,  né  It  19  «vrff  1810  k 
Lqmj,  canton  de  Vand  en  SniiMi  élève  ingénieur  dea  ponu  tt'ehenieéM^ 

demeurant  k  Paris, 

10'  Le  sieur  Scott  (  Juft&H-Chmrfeâ),  né  le  13  avril  1760  à  SmecCh  danii 
le  romté  de  Kent  en  Angleterre,  ministre  du  cnlle  pffoteatnnti  demewnaià 
Boulogne,  deparKincnt  du  i^u-do-Calais , 

!!•  Le  &ieur  V  es  iris  (  Pierre-CliarleS'AugttsU  ),  ne'  le  18  janvier  1796 
à  Kheinsberg,  ro^amn^  de  PrasM,  et  demeurant  k  Beaulieu,  commune  de 

t  errendiiicnient  de  Helnn,  département  de  Seioe-et- 


^•ni edmie  à  éteblir  Imr  dnmictle  ci^  France,  ponr  v  |ewc  de  feiefelee 
des  droiu  civîlf  tenl  ^Ift  ceatîanerontify  réiidei^(Feiid,  MiNéHmkr^ 
4Sâi.  ) 
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|f*^  àCIt.  — ^BDOifitAiiCE  DU  Roi  qui  antoriie  M.  JummH  à 

1^  ^ahriqM  de  coiff\tres  militaires  et  de  cuirs  vernis  dans  un  local  titfauS  nt 
'Bicha^no  5,  faubourg  du  Tcraple ,  k Paris,  sons  la  condition  de  ne  pt« 
i«bn)|aer  ie  ¥Mnua  dans  md  établissement.  (  Paris,  JU^^AoPtm^re  4M. } 

3618.  —  bftDONNANCE  DU  Roi  qu(  autorisc  défînitivemcDt  rc'tabl/sseinfnt 
de  triperies  projeté  dans  remcintc  de  Tabattoir  pabirc  et  commun  de  U 
viile  de  Na^cs ,  depai'^emcnt  de  la  Loire-lnténtière,  {Paris ,  BONopemhrt 
■  483i,  )  '  '  '  , 

K«  3619.  — »•  OliDOirif  AVCB  du  Roi  qai  autoriie  M.  Bidm  k  teUir  ai 
édfAi  d$  tiéanfes  an  lie»  dh  les  Pau€9  êoilomeiuê»,  commttipe  de 
IkniÊ,  (!tfpammeilk  de  b  Setne»(  Pmrif  ,  â0  Noemim  0Si»  ) 


HP  3éS0«  —  OBDomrAHCt  du  Roi  porlnt  eencèinon  de  m»Mf  d!e  Aï*A» 
sitaéef  4uif  la  eommnne  de  JVani  (V^J,  à  M.  Jourdam  fib»  flor  ne 

étendue  JuperBcietle  de  3  kilomctref  carias  32  hectares,  soiif  lé 

de  coneeiêton  de  Nans»  (  Paris ,  20  Novembre  48S1,  )  f 

I  - 

•  » 

N'dGSI.  —  OnnoTîXAXcR  do  Roi  portant  concession  de  mines  r/r  //j^rr'.'? 
situées  dans  lea  communes  de  Montfu^on  ,  Manosque  cl  Pierrci^rrt 
(  Basses-AIpcs ),  à  M.  Delestic,  sur  une  e'tendue  superBcielIe  de  4  Lilo- 
niètres  carres  80  hectares,  sous  le  nom  de  concession  de  Mont/nrcm- 


.    CBETlPIÊ'CdnfbnBO  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Minisire 
Secrétaire  Héiat  mi  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  17   Décembre  1831, 

PARTHE. 


*  Cette  ^ate  est  celle  de  b  réception  dn  RoEeii 
à  b  Ciumeelforie, 


Oo  i^abonne  pour  \f  Bulletîn  êet  loit,  à  raifon  de  9  franc»  pir  à'  h  ewMdr 
rkaprimerie  rojd«,  oa  che»  les  Directeun  dci  poete«  det  départeoicnf. 


A  PARIS,  DE  LIMPRIMERU:  ROYALE. 


17  Décembre  1831. 
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BULLETIN  DES  LOIS.  • 

* 

V  Partie.  —  ORDONJVAÎ^CES.— 127. 


N*36ti.  ^  OàDOSifANeB  DU  Rot  portant  AipûrtiHûH  du  Crédit 
prms«nr9  de  ftvtf  ema  quamktû  mHUanê  ùuotrt  aux  Ministreê 
$ur  t exercice  '  i83$» 

A  P&rii,  le  17  Décembre  183L 

LOUIS-PHIUPPE,  Roi  des  Fba5ça43  i 

Va  Tarticle  3  de  la  ioî  du  16  décembre  lS3t  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  niiaistre  secrétaire  d'état  des  ûnaacesi 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  OROQNNONS  l 

Aht.  1^*  Le  crédit  provBoire  de  trois  cent  quarante  nA* 

lions,  ouvert  à  nos  ministres  sur  l'exercice  183  2  par  la  loi 
du  16  dëcembçe  1831,  est  reparti  entre  ks  diftercns  cha-  . 
pitres  de  leurs  services  ordinairès  et  extraordinairesi  confor- 
mément au  tableau  ci*joint* 

2*  Notre  ministre  secrétaire  d*ctat  des  financés  ést  chaijié 
de  r^écution  de  la  présente  ordonnance^  qui  sera  insérée  ail 

Bulletin  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  :  ^  MMstn  Seeràture  d'ém  desJimàHtet, 

Signé  liOeifc 

(  Suit  h  Tnbleau.  ) 
iX'  Série.  —     Parlic.  »  X  x 
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Tableau  de  Repart ttion  ,  cuire  les  divers  Ministères  ,  du  Crédit  prû¥^ 
troU  cent  (juarantc  iniUiuns ,  accordé  pour  les  Dépenses  de  lejrercm 
par  la  Loi  du  i6  Décembre  1831. 


lIlNSTiftES  KT  flBRYlCES. 


DCITB  PUDLIQUE. 

RentM  S  p.  0/6. 


MONTANT   DES  CHKDITS 


par  ckupt 


^  i/i  p.  o/o 
\  p.  o/o. . .  • 

3  p. 


o/o. 


Foiiil.>  (rumurliâst'niriit  

lutcrihA  de  capitaui  de  cacti^BDMicis. .  • 

Dcuc  flottante  !..  

■      yiNgvre.  ••.••••••.«•.•••• 

Pensions  de  ia  puric  >  • 

\  civiles.  

— à  titre  de  récompenses  nuttooslcs». 

■  liiiiitiiircs  

 c<.cle>i;:sucjiics  

I  lie  dunatiiircs  

■Ti         de  l'ancienne  iisieciYHe  • . 


SobYcntimis  «ux  ïvaiM  de  remîtes  des  minis» 
tères  

DOTATIONS. 


3,10IMNNK 

420,000, 
850,0<10. 

iG3,auo. 
ff 

9 


Listo  civiîr.  .  ,  

Cbaiul>re  des  Pairs  

— desDtfpatifs.  •  

LcgioD  d'honneur.  {Supplémeitt  à  gudota'\ 
HOli.)  ...| 

MIKIST&IIB  M  LA  JTÔntCE. 

Administraiion  ccutrclc.  {Personnel.)  

 (  ifàtérki.  ).....> 

Couscil  d*étai  

Cour  de  cassation  ^  


0 


reporter. 


tsîodbi* 


â 
a 
§ 


9 
9 
9 
9 


TOTAI. 


&5iVi0a 


Digitized  by  Google 


t.  11°  127. 


HP- 


Urs  royalrs 

«l'assises  

luuaiui  de  première  instance 

ée  comnierce  

de  police.  • .  ^ . .  »  •  • . 

itkesik  paix.   

lis  de  jostiee  criminelle  

nds  de  8uTn*entiôn  it  la  caÏMe  det  reiraket 
du  miiîistèro  de  ia  justice.  .  .  . 
:ours  temporaires  a  d  aru  irns  iiiuj^istrals  ,i 
i  leur*  Vfuve.s  et   orplu  lii;s  ,  indcinnn('\ 
|N>ar  le  Journal  des  Sui'asis  ) 

nflSrilB  DFS    AM  AIKF.S    l'I  l«A^(;i,fti^. 

"i;rnstrarion  ct-iur;il(>.  (  l^ristnairt.)  

■  ■  (  Matériel.  ) 


itemens 


eMoirv. 
t»etu*M 


Traitemrns  des  agent  poliliques 

el  roD^iilaires  

Traileinciis  dv»  ««m  us  eu  iiiai  ti- 
▼itd  

Fr:i'-i  (!"•  i.iblis.soiiieiil  des  açens^ 
poiiuques  et  (Consulaires .... 

Pràit  de  voyage  et  de  courriert. 

—  de  lenrice  dei  rétideucei 
politiques  et  consalairea  .... 

Presens  dipiomatiquef  

Indemnités  et  secours  


tentes  secret  es  

siens  extraordinaires. 


IflSràu  DE  LINSTRrTIOlff  POBLtQUB 
ET  ORS  CtLTBS. 


Bînistratjon  centrale.  (  Personnel,) 
■  (  MaiérièL  ). 


A  reporter, 


Xx  3 


c  iyui^uj  Ly  Google 


MimtTàaKS  AT  SULVtClS. 


MONTANT  DLà  (  RLDIIS 


par  chapitm. 


Serrieet 
Ordinaires. 


Culte 
catholique. 


Cultes  non 
cathuliquei^ 

IiisinMtion 


H^orl  

Traitemens  at  îndemiiiliéi  fixes/ 

du  clergé  catIioli«|ae  

Bourses  des  se'roinaîrea» 
Dépenses  diocéaaiDef  .  ^ .  • .  • . . 

Secours  

Dépenses  diverses  

Dépenses  des  cultes  prulestaus. 
•  du  cuUc  îsmelitr.  .  .  . 

Colle'gcs    rovaux    et    bourses/  ««« 

royales  \ 

losiruction  primaire  


•27:1,000, 
6.'»7,."»0(), 

187,500. 
1G,300. 


Services  ordinaires. 

Traitement  dn  ministre  eipcnonncl  de  Tad-) 
ministration  centrale  ( 

Pensions  et  indemnités  aux  employés  suppri-/ 
me  A  •  

Matériel  et  dépenses  diverses  de  i  udmiui»- 
tradM  centrale .  ; . .  «  ,  •  

Lignea  teicgrapliit^ucs.. 

%)Gpeiiaca  «ccrèiea.  • 

Scrx^ice  ejitrcori/i.iaire. 

Secours  aux  ittfu<Tios  espagnols,  poriiignis  ct| 
autres  


MiNiaiÇSBS  09  COMKKmCB  BT  P»  TBAVAOZ 

I  rUBLICt. 

Administration  centrale. 

Traitement  du  ministre  et  pcrtonnci  de  i'ad- 
nunistrution  centrale  

PtD<uou3  et  inderanitcs  temporaires  aux  em- 
ployés supprime'a .  

Matériel  et  dépenaca  divertea  dea  boreaiix.. . 

A  reporter»  


07,000. 

3y6O0i 

44,âOa 


Srrvtce* 
cxtraordi- 
«tires. 


190^)0. 
40r^. 


S 
» 

8 

II 

§ 

M 

ë 
8 


M 


TOTAI* 


1:3 


97/MXl 


• 
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Miinfrim  sr  sieticbi.  * 


Report  

Pentê  a  ehmuêiu  €t  Mhm» 

tiniitnthni  centrale  

.^es  rojalei»  ponts,  nayigAtion,  btcs ,  ) 
^rts  maritimes  et  services  parficaiiers. . . 
onnel  dn  corps  des  ponts  el  chaussées. . 


MONTAVT  OBI  CSionS 


par  clia|)i(res. 


Servirez 
ordinairet. 


'.ri  bu  lions  pour  travaux  sur  fonds  parti 
jixers  


Sdlimens  civils  et  Monumrns puhlics, 
•eticn  des  bâtin^ens  et  e'difires  publics.. . 
veile  saUe  delà  C'hainl)re  des  Députes.  . 
C'vemcnl  de  monuincn'î  ou  cdiiîces  de  la 

Lpitale.  •  

struclion  dee  rnakoos  eentnles  de  délen- 

OD.  

itractioM  «Tintérét  général  dene  Ice  dtf- 


iences  ,  BeHeê'teltre»  et  BetntX'mrts, 

liisscmcns  scientifiques  et  litte'raires. . . . 
^  dei  beevs-erts,  mottameai..  • 

'oorAgemeoi  et  loiucriptione*.  •••••••• 

ÏJaras. 

jà» f  ildpôts  d'c talons,  primes ,  àic  

Agrieutture ,  Commerce,  G^e, 

\f%  Wtërînairesetencoaragemeiiià  r&gri- 
jltare .  •  

imerce  et  manufRcturet.  • 

-.{issrmcns  sanitaires  •••• 

o!ir:î£rctnens  aux  pixhcs  maritimes  

U  et  mesures  


tns9S  spécial sur  le  Versement  de  la 

ville  (If  Paris» 

^iiMc'mcDt  de  bicufaiiaoce...   

A  reporter  


5)500,000 

700,000, 

9o,(jon 

40/1)0. 
1-20,000. 

150^, 


400,000. 


78,000. 

90/ M  K). 

15/K)0. 
600,00<J, 
100,000. 


iioyooa 


S«rvfe« 

eifraiin!  '.- 

Mires. 


» 

II 
H 


II 


0 


Ê 


f 

II 
II 
U 


70(\noo. 

90,000. 


40/K)0. 
ISO/XX). 

»fiOO 

150^000. 


par 
miniitcref 


I4«,736,100'. 


60,000. 


S75/)00. 
05^, 
lOIVNNI. 


400^000. 


78,000.  \  o7^( 

90/lCO. 

lOvOOO. 
G00.000.| 
160,000. 


liOgooo. 


/O,136,4O0.J 


Xx  3 


Digitized  by  Gopgle 


é 


(  ) 


Report, 


f>«r  chapitres. 


SèrvîcM 

eïtrtonK- 
n&ur«a« 


phe  de  l'iiioiic  ,| 
:inc ,  et  du  bd(i- 


{«ccoiin  «aa^  eoloot  «• 

Secoon  gtfnéniux  aox  bureuiz  de  W«iif«- 
saoce,  hospices,  &c  

Secours  aux  »ociei»'s  do  cliarifë  nintrrno!I«'. .  | 
Achcvcincnl  de  l'arc  de  triomi 

du  moiiiinient  delà  Madclei 

menldcÂ  Sourds-Muets  

6ub  ventioof  aux  tii^fàdrf*  wpm  et  à  la  caisae 

des  penaboade  fOpifnu  

Dépenses  départementales. 

Centimes  a JditiooneU  poor  depeoaea  fixes  ou  \ 
communes  

Dépenses  Yariables  spéciales  

Pooda  ceBaim  

Ilessoorcea  éTentnellea  appartenant  ans  dë- 
pertemcna  i  et  deatinéca  aux  dëpenaef  va-  » 
nabiea  ••••••  •••••••i 

Pi^pensc3  extraordinairea  dea  departemcnsi 
ditea  lacidutivea.  •••( 

SeeourM  spéeimiue*  . 

^ecA1lrs  spcéianx  pour  pertes rësoltant  d'in- 
cendie, de  gréle,  inendation  et  antres  eas 
fortnita  on  motiréapar  divers  accidena. . . 

Serpiccs  extraordinaires, 

(.'anaux  el  navigation.  (.SuppicMii-nt  aux  f<m(ls 
d'emprunt.  )  

c;l'erre. 

Administration  centrale.  (Personnel),, , .  •  • 
-  ■       {Matériel), ...... 

Ktats-ninjors  

Gendarmerie  

Ki'cruteinent.  

§Q(de  et  entretien  dea  troupes.. . . ,  • 


80,000. 


2,700,000. 


looyoool 


2,aoo/wa. 


s 
a 

f  . 


4  rtpar^. 


4t9,n(io 

n3,noii. 

7,8 10,001  ». 
100,000. 
46,3SV)00. 


n 

1,200,000. 

n 

31,2^1,000. 


80,000^ 


s,70o,iooa 


100,00a 


3,800^ 


loruxio. 

;7yt>3à,000.l 


pu 


tTé»é^ 
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c  o  Tiiili  taire  

0  n  tes  gëaënilei  •  ^ 

brrcl  de  r«rtiUerie  

1  ■iirnf  de  U  g»rde  nationale  

tri^sl  du  gënie.  •«.. 

militaires  ,   . 

cî«*  Saint-Louis  et  <îu  NTrrite  ntiUtaire. 
i  iitsnn  à  i:i  dotation  des  invalides*.  ...  . 

,  1  I  ^«-s  f  «'tnporaîri'f».  

ci.*4>c;s  divciic»  climprévucii  

MARIKB. 

Service,  Marine. 


MOr'TAriT   DUS  CRKDllS 


par  chapitrts. 


Scnriccs 
ordloaim. 


iniscratton  ccntralcj  ^^j^^j^,^ 


le  k  terre,  foldc  à  la  mer,  et  dépenses  assi- 

iiïéeu  à  la  tolde  

litmtix..  

fC9  m  ••••  

jMructions,  annciuciis  et  upprovitfiuuoc- 
'ns  


î!c 


v;iu3L  hvdraulitjucs  et  bùlimcas  civils. . . . 

nsporLs  par  mer  

onrntc»  

»en«e<  diverses. . ,  

Scn'î'rc. —  Colonies. 
»ense0  cies  services  militaires  aux  colonies. 

FINAKCZS. 

If»  de  »  «  m  «  s  . . . 


,  ,  Personnel  

frr„Mu,  rentraic  Matériel  et  dépenses 
ac.  liuancee.         J  diverse........ 


tJUÙflOtK 
» 


375,000. 

a 


173,7». 

200,1)  la 

1,511,700. 

MNVOOO- 

61,340. 
142,000. 

2..»8i,0<K). 


300,000.1 

50,000. 


A  reporter. 


S;'  r'x  ice* 
extraorili- 
aatrc*. 


OjOtxy 
TliiOOO. 


§ 

e 

0 

786»000 
150/XNX 


TOTAL. 


par  I 

tniniâiare# 


«VoooA 

1,186,000./ 

"«il 
1^ 


170,130,4»)' 


400,000.^ 

0 

37j,0<IO. 


179,7âa 

5,20S»a76. 

202,700. 

1,71/>,^C0. 

457,675. 

4,913,075. 

50,580, 

446,080k 

f 
f 


f 


I(j,3à0y00l), 


14i/}00. 


9,48S/X». 


300^. 
1,jOO,000. 

50,000. 


,670,400. 


(«)  Do 


nt  70  fr.  à  >.Mii:r  'tt  1rs  tr..vuux  i!--  1  ■:(;  i  .iliom  ùv  ï'.-rt-«,  I.v>;»,  OrcuolJc,  |;iiur  lc«(}U«U  il 
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^IM3T£aEt  OT  SERVICES 


Iiej)ort 

FtÈMê  4e  liqoi&tioD  de  rindcmnitd  accordée 
a\ix  anciens  propriétaires  dépossèdes .... 
Frais  de  liquidation  de  rindcmnitédef  siiciens( 

colons  de  Saini-Doniin<^iie  

iServicc  adminisiratif  dans  les  de-^ 

Monqaicsv  partemens  

(  Frais  de  refonte  d'ancienii.  espèces» 

I Dépenses  sur  le  fonds  commoii. 
{Loidu^ijui!lei48S/.)  
liim  sur  tes  centimes  facnltatifs/ 
votés  par  les  coniteiis  gén^miiE.  \ 

Frai»  de  service  et  de  trésorerie  j 

nonifirations  d'inlorèts  aux  receveurs  des 
fMian<  es  sur  les  anticipations  de  recouvre- 
ment dc<t  contribotions  directes  

Taxations  aux  mêmes  poor  rencaissement  des 

revenos  indirects  •  

Traiiemens  et  frais  de  service  des  |»ayeiirs . . 

FRAIS   DE  niiciF,   Of:   PF.RCEPTION  ET 
©'exploitai  lOiN    DES   IMPOTS  ET  REVENUS. 

Contributions  directes. 

Service  administratif  dans  les  départèmens.. 
Frais  de  pereepttoa  dans  les  ddpartemeas .  • . 

Enrrp'sf rement,  Timbre  et  Domaines. 

Service  administratif  et  de  perception  dans 

les  départemens  

Timbre  •  »  

Forets. 

Service  administratif  et  de  surveillance  dans 

les  d^'pi«rtemens  J 

Avances  recouvrible*!.  f  Frais  divc;.-  rom-> 

muns  aux  hoii^  de  \  lAni  et  à  ceux  des 

.  conitiuinv'H.  )  

frfMS  pour  ralicoaiion  des  bois  de  Tliltat. , . . 

^  rejforter»  
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mVUTKH»  ET  8EAVIC£a. 


HtpoH  

Do u an  C  l. 

vice  aiîminiilraiif  et  de  perccpliou  ilans/  ^^gpqypftffi 
es  Jeuartemens   | 


MO?rTAlfT  DBS  CKlfotti 


cttraurd»*  ,  TOTaU 


as  ueparteoieDS 

CotUributiang  indireçtu* 

liM  admnibtTmtif  et  de  perceptioo  danff 
t'H  département*» ..«•^•••••••. 

idresà  fea  •  


Tabacs, 

yloiutioo  de«  uUacs  , . ,   is,5oc/)oa 

ricc  admhiif  tmtif  et  de  pereeptibn  dune  ( 

rlemcn»  ( 

6IMV0OÛL 


M  dépei 

nsport  des,  di''p<*ches  

r ice  rantl.  (  Xiui  du  S  juin  4 8^9. 

Loterie, 

rtc^  a<Tminiàirntif  dans  les  flt  jvirtcîiîciîs .  . 
>  tle  |»«  rceplion.  (Renèi?rs  au \  receveurs), 
ncs  et  mînei  de  tel  d«  TEac. .......... 

lipes  mm  receTenrs  des  finances  snr  pro- 
aits  dirers  et  coapes  de  bois  

*0urS€mcM  et  Ileslitutious,  Son-vaicurs 

et  P ri !,!(.<. 

itutrr.li>  et  non-valeurs  sur  1rs  c()iitr;l  u-( 

<i  irei  tes  \ 

bouj^crneo.s  de  soinme3  indûment  pcr-| 

tes  9UT  produits  indirects  et  divers  ) 

|C«tîoiM  de  prodnitAd'ninendcs,  saisies  et 

ttfiairalioos  aitribnces  

,ei»  k  l*expot (urn^ii  ^  marchandises..., 
mpte  eur  droits  de  douanes  et  sels  


il 


8<X),0UU. 
àfit%fiM, 


9 
Ê 


9 
9 


If 
II 
Ê 


9 
9 


9 


6,800.000' 


4,5(K>,'m 


l,830/)00. 
3,950,000. 


46)000.. 


8,81  t/X». 


I 


Vu  pour  être  annexé  à  Tordonnance  royale  dn  1 7  Ddcembrr  1 83t, 
^  Miniêtrë  Secrétairt  d'éiatdcs finai»ce8,  signe'  Loui8, 
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N**  3f)23.  — '  OnnoyyAycn  du  Roi  qui  nomme  dans  fordrê  royal 
de  la  Légion  d'honneur ,  aux  grades  qui  leur  avaient  éfé  conférés 
du  20  Marê  aèk  7  Juillet  iSiÔ,  Us  personnes  désignées  en  i'eiat 
y  an»e:cé, 

Aa  palais  dc«  Toilerie*,  ic  S8  Novembre  tS31, 

LOUIS-PillLIPPE,  Rox  DKS  Français^  à  tous  pré^scnj» 
et  à  venir ,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  pmident  du  Conteil ,  ministre  accrétaire 
d'état  au  département  de  nntérienr , 

NOQS  AT0N8  OKDOfWà  -^t  ORDOMMONft  Ce  quî  SUÎt  : 

Art.  1".  Sont  nommées  dans  Tordre  roval  de  ia  lÀ^tm 
d  honneur,  pour  prendre  rang  à  la  date  de  ce  jour ,  aux  grades 
qui  leur  avaient  ctë  conférés  dans  ledit  ordre,  du  Sto  mui^ 
1815  au  7  juîliet  de  la.  même  année  îndusivementy  par 
décrets  ou  arrêtés  du  Gouvernement  enregistrés  li  la  gnimle 
chancellerie  ,  les  personnes  dcaoïmuées  en  f  état  annexé  ù  la 
prë&ente  ordonnance. 

2,  Chacun  des  titulaires  desdites  nominations  devra  produire, 
1  "  La  lettre  d'avis  de  sa  nomination  ou  promolioR, 

2**  Son  acte  de  naissance, 
3^  L état  de  ses  services, 

4*  Un  acte  de  notoriété  établissant  son  identité  avec  la 
personne  dénommée  audit  étaU 

Dans  le  cas  où  la  production  de  Tune  de  ces  pièces  serait 

impossible,  il  y  sera  suppléé  par  telles  autres  <|ue  notre  grand 
chanceher  déterminera. 

« 

3.  Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d*état 

au  département  de  l'jiit(»rieur,  et  notre  grand  chnnceliv.*r  de 
l'ordre,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  oi'donnaiice. 

Siffné  LOUIS-PHILIPPE. 

Tw  le  Roi  :  Te  Président  du  Cors  ri/ .  Mtm'strr  Secrétaire  d'êuu 

am  dé^arletnent  de  l'tntt-ncnr  , 

Signé  Casimir  Pmiuu 
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N**  36i4,  ^  Ordonnance  du  Roi  auiappromê  fAd/udioatton 
la  eonêtrucîion  d^un  Pomi  sur  U  Lai  à  CUUrme,  et  autorisé  lé 

A  Paru,  (e  i9  Novembre  1831. 

LOUIS-PHÎLÎPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  présens 
et  à  venir  y  salut. 

Snr  lempport  jde  notre  ministre  fecretaire  d*etftl  du  eommerce 
et  fies  travaux  publics; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  construction  d'un  pont  suspendu 
sur  le  Lot  à  Cluirac ,  route  départementale  n"  9 ,  d* Aiguillon  àClairaCi 
moyennant  \<i  concessioa  temporaire  d'uo  pea|[e; 

Va  le  tarif  de  ce  pe'cige  ; 

Vuie  prûcès-verbal  de  radjudication  de  cette  entreprise  passe'e, 
le  30  juin  1 831 , 4  la  préfecture  du  de'partement  de  Lot  et  Garonne  ; 

Vu  Pavis  du  conseil  gênerai  des  ponts  et  chausse'es  eo  date  du 
19  janvier  1831  ; 

Noti'e  Conseil  d'état  entendu , 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  OADONKONS  ce  qoi  suit: 

Art.  1***.  L*adjudicatfOn  de  la  oonstniction  d*un  poni 

buspondn  sur  îe  Lot  à  Clairac ,  faite  et  passée  le  30  juin  183  1, 
p  ir  fe  prc.'ct  du  ucpartcmcnl  de  Lot  et  Garonne,  aux  sieui:s 
Balfiuerie  et  compagnie,  moyennant  la  concession  dunpiéage 
pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  est  et  demeure  approttvde. 

En  consi'Kpience ,  les  clames  et  conditions  de  cette  adjudî- 
c;4ri()n  rcc(  vront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  L administration  est  autorisée  à  acquérir ,  en  se  opnlbr- 
mant  au  mode  prescrit  par  In  loi  du  8  ni^rs  î  8 1 0 ,  les  terrains 

ni'co.s>iires  pour  étahlir  les  al)orf>  de  ce  potit  et  les  raccorder 
{wcc  les  cdinînunivîaioiis  c\i^l;:!îies  ;  les  frais  de  ces  acquisi- 
lion^  seront  à  I;i  diai'ge  de  i  adjudicataire. 

3.  IjC  cahier  des  charges,  le  tarif  du  péage  et  le  procès* 

verbal  dadfuditatjun,  icâlei oui  annexés  à  la  présente  ordon* 
uaiice. 

4t  Notre  ministre  secrétaire  d*état  du  commerce,  et  des 
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travaux  publics  est  chaigc.  de  l  exécudon  de  la  présente  ordoa- 
nanoe. 

Signé  LODIS-PUIUPPE. 

Par  le  Roi  t  h  MÙÊifire  Seerétmirt  éTim  m  dépmrtemtai 
dumunerteei  des  irmunix  puiUcê, 

Sigaé  O*  v'Aboovt. 

Tarif  du  Péage  à  percevoir  sur  le  Pont  de  Ciairac-sur^eLot. 


la  PsnswslSÊ»  I 

s**  Poar  une  pcntonoe  à  pied,  chargée  oa  non  •*  tS* 

S*  idem  tmÎMBt  anè  temwtlt  on  oboRCtle 

àbm  •  ,  0.  71. 

Ckepmu,  Bestistus,  &c. 

Cberftl  cm  mulet  menti,  aree  le  eavilier   o.  its. 

4*       '  Idem        de  meanier ,  ebargtf  on  non  ••••••  o.  'lo. 

5**         Idem        mené  en  leste ,  cbergtf  on  non .«   o.  lO. 

C*^  A  no  on  dnc^itr ,  rhar^^r  ou  non*  •••••••••••••••••••••••«  O.  05. 

7°  Hœuf  ou  vache  non  aUcié  ..•   o.  in. 

S'*  Venu  ou  porc  •     O.  05. 

0*^  Mouton,  brebis,  chèvre  on  cbevreau ,  cochon  de  lait   o.  oss. 

Paire «Toica  on  de  dindons  ••,  o.  osi. 

3.  Fûtiures  pstrikuUèru  smspendms. 

tf  Ciabriolei iinn  chtvaFon mnlet..   o.  M. 

Jt*    Idem    à  denx  cbeToaz  on  moleta   o.  toi 

iz^    Idem    à  trois  ebevans  on  mnicts   O. 

14<*  Voitnret  k  quatre  rones,  &  on  cheval  on  mulet   o.  'o, 

fS»  Idem  à  deux  chevaux  ou  mulefi.  ,  o,  80.  j 

.    16"  Idem  à  trois. chc\aux  ou  muleta   o.  90. 

17"  Idem  à  quatre  chpvaox  ou  mulelB   i.  oo. 

|8«  Chaque  cbeTid  on  mulet  en  sus,  attelé'  on  non   o.  lo. 

4«  Voitures  purtieulières  non  #n#^end!uef  • 

10*  Carriole  b  denz  rones,  traînée  par  nn  dieral  on  mnfet.  o.  COi 

to»           Jdem         '  k  dons  cbe?anz  on  mniets.  •   70b 

SI*            Idem           k  trois  chevanz  on  ronlets  •  •  •  •  o.  to. 

930  Voiture  b  quatre  rones,  traînée  par  nn  cheval  ou  molet.  o.  TO. 

tS"                I'^*'m              h  (îruT  rf.mux  ou  mulets,                    ,  o.  HO. 

J'/fm              iâ  trois  r'iicvaux  ou  mulrts   G.  00. 

sa**               Idem              il  fjualrc  clievaux  ou  niuicts.  ,  ,  ,  1.  oo. 

989  Cliaqae  cheval  ou  mulet  eu  sus,sttc!c  ou  non.   0.  iO> 

5.  Voitures  de  poste. 
97e  Cabriolet  b  deux  elievanx  ,  y  compris  le  rctonr  des  chcYanx 

i»'cd levé  ,  I, 
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t8'»  Idem  à  trois  chefinx,  même  re toar  coai[^iii»  *  «   itfi 

S90  Voitore  à  quatre  roitcs  et  deoz  chevMix,  y  comprit  le  rocour  dei 

chevaux  pied  levd   S.  90. 

30°  Jden  k  trois  chevaux,  même  retour  compris   3.  10. 

31^  /(/rm  à  quatre  chevaux,             idem   3.  30« 

Chaque  cheval  eu  su»,  aueie  ou  uoQ, ..«,..;.  k  ;   0.  lOr 

33**  Cabriolet  attcië  à  un  cheval.  «  *.  é  . .  O.  60. 

A4<*         Idem        à  deux  chevaux  *  0.  70. 

aft*        Idem       àtroii  cbovmax...,   0.  «O. 

90*  .Voituro  à  quatre  roues  oCà  deaz  chevaux.  •  •••;«•••••»•»•»  0.  M» 

J7«              /(/em            àlroiiehoTanx.. . •  •••••«••  0.  90« 

38*              /r/rm             •  qatUc  cheTftiiz.            4  •   i.  00. 

S9<>                A/^m               k  cinq  chcvtnx*  ••••«•  i  V*            •  1.  10. 

40^  Cluu|ue  cheval  en  iai,aueic  OU  iioo..*..«.^,#«*.*  •  0.  IQ» 

7.  Voitures  publiques  non  suspendues, 

4t«  Cirriole  atldde  à  un  cheval  i  #..•••««  jo.  60^ 

4t*        Idem       à  deux  chevaux.  •••••••   0.  70* 

4 3'         Idem         k  trois  chevaux   0.  80« 

4 4*>  Voiture  à  quatre  roues  et  à  un  chevaf  #••«•«.*  0.  70. 

àb°                Idem               à  deux  chevaux ...  k ....(.......  .  0.  80. 

46^                Idem              à  trois  chevaux   0.  90. 

4  7<*  Chaque  cheval  en  sas ,  attelé  ou  non   0.  10^ 

8.  Voitures  et  Chariots  de  vutage  et  de  marchand, 

chargés  ou  nom, 

4 80  Charrette  attelëe  d'un  cheval.   0.  85. 

4  9"           Idem         à  deux  chevaux.          •  •••   0.  95. 

50**           Idem         à  trois  chevaux  •   1.  05. 

if*           Idem         à  quatre  chevaux   1.  15. 

6S^  Voiture  à  quatre  roues  et  à  un  cheval   i.  10. 

*J*             ÂtoM            àdeQxcberanx   i*  10» 

64*>              Idtm            k  trois  choraux  •   1.  90* 

ftf*              Idem             à  quatre  choraux   I.  40*. 

M»  Chaque  choral  «a  8U8,atleki  ou  non  t..   0.  lO*. 

9.  Chmrreties  Ofdmmrtg  de  campagne,  sentant  à  VtigrieuUan 

et  aux  ekofrttièrM  de  la  ville, 

57<*  Charrette  chargée  ou  non,  attelée  d'an  âne  onànesse   0.  SO» 

ft8<>                  Idem                 de  deux  ânes  on  éncaoet. . .  •  0. 

•9*                  Idem                 d^nn  cheval  ou  mulet.  •  • .  «  •  o.  15» 

Idem                 de  deux  choraux  ou  mulets,  o*  36» 

6i<>                   Idem                  de  deux  bœuftou  vaches.  • .  0.  33» 

êf  Chaque  cheval  t  mulet  ou  hflsnf  en  sus   0,  10» 
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'  Okmf  Oiiftnt  rèiÊUiiw  à  U  pem^tion  de  qudques-unt  des  arUcUi 

Lat  conducteurs  des  aormatix  cot<fs  des  4  et  suivuit ,  fsfqa'k  10  • 
jMvenoDt  la  taxe  d'oDO  personne  à  pied,  n"  i. 

'  Lei  condnctettrs  des  voitures  et  charrcltcs  quelconques,  tels  que  posh'- 
lons,  rouiiers,  chairelierti.boaviers,  &.c,  uc  paieront  point  la  uxv  de  1  ar- 
ticle l<r. 

Lee  voyageais  et  domceti^uee  n'y  feront  enofettie  q«i*eatiBt  foi^  P>*^ 
root  k  TfM, 

Sxemptioms, 

Sont  exempts  du  droit  de  péage, 

lo  Le  préfet  et  les  sous-prcfets  en  tournée  daoi  le  déperleaiest  »  In 
ingénienn ,  condoctenn  et  entres  employée  dee  pente  et  chMeeéee ,  la 
eeuteomen;  * 

s*  Le  gendenncrie  en  tonnée  et  les  militmrret  toyegeeiit  k  pied  m  i 
cheval ,  en  corps  ou  séparément,  à  U  charge  de  représenter,  soit  nnc 
Deaiilc  de  roi»*o,  soit  nn  ordre  do  «crvice; 

3"  Les  courriers  du  Gouvernement  ; 

4°  Les  malIcs-postes  Taisant  le  service  de  l'Etat  et  le»  facteurs  roranx^ 
5<>  Les  piétons  de  la  préfecture  et  des  sous-prélecturcs. 


N«  36i5.  — »  OiBOHNAK»  BV  Roi  portent  qne , 

lo  Le  sienr  Bigler  (Jacques  ),  né  le  96  inillet  1796  à  Draefdsrf  te 
Hongrie,  teillenr  d*luibits,  demenrent  à  Stresboiu^,  d^iertcment  du  Bes* 

Hbin, 

S«  Le  sienr  Btnder  (  Jean-Conrad],  né  le  IS  »vrii  1787  à  HerieM  ce 
Suisse,  demeurant  aux  Datignolci^-Monreaux  , 

3**  Le  sieur  Borso  (  Cajetan-C/iarles  Marie  né  le  6  juia  1797  à  MAiegi, 
royaume  d'Espagne,  demeurant  à  Paris ,^ 

4^  Le  sieur  Cousatidter  (  Augusu-Édouard  ),  né  le  SO  février  179â  a 
Seinl-Anbin  en  Suisse,  sont-lienteunt  edfoiat  du  trésorier  de  U  I^iob 
étrangère, 

5»  Le  sienr  EhrkanU  (  JeaohNkolas  ) ,  né  le  tl  avril  1806  à  BeduclBi. 
Bavicre  rhénane,  relieur,  demenrant  à  Strasbourg,  d^artemeat  du  Bss- 

Rhin ,  • 
Le  sieur  Fle.tch  {Moriiz  ),  né  le  6  mars  1798  à  fieriia,  rojuauedc 

Prusse  ,  et  demeurant  à  Paris  , 

7«  Le  sieur  FrwïVtM'atu:  [Jcan-Baptiste-Victor)  ^  né  le  28  o<tobrc  î 
[6  bmmaire  an  X  ]  à  Noirmoui,  canton  de  Berne  en  Suisse,  demeurant  « 
Dambitn,  arrondissement  de  Monibéiîerd,  département  du  Donbe, 

8"  Le  sieur  Grée  (  ^o#^A-3ISiint6i  ) ,  né  le  10  avnl  1791  h  lu^îa  es 
Piémont,  horloger  à  Beaunotte,  département  de  la  Côte-d*Or, 

9"  Le  sieur  Nccrdlinger  {Jsame),  né  le  7  décembre  1789  a  Klcioeté- 
lingen ,  gi^nd-duché  dcBedc,  fripier,  demenrent  à  Niederâcebech  ,  dcper- 
teuH'tit  du  Bas  Illiin  , 

lu'  Le  6ieur  Quinquacs  (  J^douard-FrançoiS'JosepJt  ),  uc  le  13  octobn 
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]  798  [  92  vcodehikirt  m  TII  ]  à  Pormtraj,  aBeicn  dëptrleisciit  tfa  flaiM- 

Bliin,  ncVociant,  dcmearant  à  Paris, 

Sont  admis  k  ctublir  leur  domicile  en  France  ,  pour  y  jouir  de  l'exercict 
des  droiucÏTiU  uat  QuiU  continueront  dj  réiider.  (Pmns,  J  D<ccmbr€ 

3696.  —  OROoirvAHCB  du  Roi  parlaiit  conccition  dn  daséchement  des 
wutraiê  de  P«r#  et  de  Crmeeif ,  ûtuéa  dAU  l«  déjMurtenieiiit  de  l'Anbe»  à  lit 
fociëtë  Tàuminger,  Ùtmn,  Rtmeh  et  compagnie.  (  Pmrû,  BO  Nopemèrw 
/Af#.  ) 

36Î7.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  concession  du  dessèchement  des 
marais  situes  sur  le  territoire  des  communca  dArbent  cl  iVOyonnax , 
depai  tcjneni  de  TAin,  k  la  société'  Thuminger,  Danse,  RiMch  cl  com- 
pagnie. (  Paris  ,  20  Novembre  i83i,  ) 

N<>  36S8.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  aatorise  M.  Thomas  Varenne  à 
confiroire  snr  la  ririère  de  Son^»  eommune  de  Corvôl-VOrguêilieiim 
(NièTre),  une  ««nie  à  fer  qai  sera  composée»  !•  d^on  kofU-fntmem 
alimente'  par  du  charbon  de  bois  ou  du  coke,  9^  de  cinq  fours  à  réverèère 

.  mUant  an  boit  on  à  la  hooitle,  3"  de  cinq  laminoirs ,  et  4<'d*uu  marteau 
ponr  la  conTenion  de  la  fonte  en  fer  forgé;  (  Paris  ,  MB  Nçvsmbrt  lëôi.  )  • 

^*  3CÎ9.  —  ORDOTfNAlcca  DU  Roi  qui  autorité  M.  le  ge'neraî  d'Arlinconrt 
à  c'tablir  une  usine  à  iamiiwr  le  (ui%>re  et  le  zinc  sur.  la  rivière  d'Eptc, 
pris  de  i'imcien  moulin  de  l)i oiitecourt  ,  cominunc  du  CériJ'ontaine 
(  Oïf^  ),  et  k  mettre  ses  laminoirs  en  mouvement  au  mojen  de  la  retenue 
de  ce  moulin.  (  Paris,  22  Noçembre  183t.  )       -        .  • 


3630.  —  Ordomiiaiicb  du  qni  autoriie  MM.  Castans,  Miguel, 
Madrènes,  et  M"**  TeuTO  Mm,  k  ritablir  le  mouHn  à  forme  dit  de  BoU- 
sède  qni  ezîatail  aDcienoomenC  dans  la  eonnnnne  de  im  Grasse  (  Ande), 
râai  que  le  barrage  qoi  eerrait  à  dërivcr  de  Ta  rivière  d'Orbîea  Tcan 
néceiiaire  an  jen  de  cette  oaioe.  (  Paris,  Bê  Novembre  49Ji1»  ) 

Iîo3C3l.  —  Ofdo.vnancb  du  Roi  portant  concession  ^Q%mines  de  houille 
de  Messcix,  siiude»  iur  les  communes  de  Messeix ,  Siuglcs  et  Avèze 
(  Puv-de-Dôme  ),  sur  une  e'tenduc  de  10  kilomètrca  carnis  18  bectarc5, 
SL  ^i'Sablon,  (  Paris ,  23  Novembre  1831.  ) 

N'  363i.  —  Obdonkarcb  du  fUi  portant  qae  la  foire  précédemment 
ÎBatttnée  dans  la  commune  de  Muna  (  Cantal  ),  et  fixée  an  99  aoAt,  le 
tiendra  k  faTcnir  le  10  mai.  (  Paris       Novembre  1831,  ) 

N"  3633.  —  Ordonnanck  du  Roi  qui  aatorise  Tncccptation  de  la  Dona- 
tion d'utie  propriété'  en  nature  de  bois,  eslime'e  300  francs,  faite  k  Thos- 
pice  de  Seyne  (  Basses-Alpc»  )  par  M.  Ucmusat.  (  Patis,  21  Novembre: 
4831.  ) 
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N*> 3Cd4.  —  OrdONNANGk  hv  Roi  qui  aatorise  lacceptation  de  la  Doni- 

lion  d'une  maison  avec  dc^peddancet  évalai'c  k  1500  francs,  fnite  tnx 
pauvres  de  PieuOiau  (  Côtcaniu-Nord  )  par  M'^  Ltborgnc  (  Paris  »  il  So- 
çemùrt  i83i.  ) 

3635.  —  OftDOVRAMCB  ou  Roi  qui  aatom  facceptadon  de  U  Don» 
lioo  faite  ao  bureau  de  bienfiiiiance  de  Saita-Ponâ  (Hdravit  ),  pv 
M.  Dc/fène ,  de  ia  nue propritftd  de  pluaieort  rentef  3 pour  cent,  montant, 
réunies ,  a  804  francs,  et  d'une  rente  perpe'taelfe  sur  partieiUierde  38  Cr., 
au  eapiui  de  700  francs,  (  Partit,  2é  Novembre  ) 


N*  3636.  —  Ordophc ANCK  do  Roi  qui  autorise  rnrrcj>tation  des  Don»tioni 
faites  par  M.  Lhrrhette  de  îa  nue  propricte,  l"dc  11 80  francs  de  r^nie 
5  pour  cent  sur  l'Etat,  pour  la  fondation  de  qtialrc  lits  dans  J'iiospice  de 
Sainte- Mtnclundd  (  Marne),  et  S»  de  900  francs  de  rente  5  pour  cent, 
pour  être  eniplovés  au  soulagement  des  pauvres  de  la  mcme  YÏlle.  (  Paris» 
Mi  Nc  'vemère  iS3L  ) 


<K»3637.  —  ORDOHVAimc  do  Roi  qui  aatorise  facceptatioa  de  b  1>eui> 
fîoa  d'un  pré  et  d*nn  ian(in  d'un  réTenu  annuet  de  90  francs  enTiron,  &iti 
à  fhofpice  de  Dieuse  (  Meortbe  )  par  M.  et  M"m  DupreL  (  Paris,  f/A>* 
t^emére  iiSi,  ) 

«K*  3638.  —  ORobNNAXCB  DO  Roi  qni  autorise  Pacceptation  de  U  Dona- 
tion de  5000  francs  faite  au  mont-dc-pieté  diAp^gnon  (  Vanciuse  )  ptf 
M.  Bowner.  (  Paris,  24  Nopcmbre  iS^ii.  ) 

.Crrtifijb.  cooronne  par  noas 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrclaire  d'éUU  au  dépafiemenl  de 
la  justice, 

A  Paris,  ie  18  ^Décembre  183i| 

BARTIiE. 

*  Cette  date  est  edle  de  la  réception  lioBdkiii 
àlaChaneeUerie. 

On  s*ab«HM  foor  la  Ballttin  éca  lois*  &  raiwni     f  franas  par  an»  à  la  aifan  it 
fhipfiawrit  Mjsl*,  oc  An.  laa  OiraotMtf»      pasuta  4«s  4tfpan«mM» 

À  l'AftiS,  Di:   LlMPniMERlE  UOYALE. 

18  Décembre  1831. 
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-^Orponnancb  DU  Roi  p.ortant  que  la  Cour  ttassises 
ih  h  Seine  mra  divisée  en  quatre  Section»  pendant  les  premier 
et  deumhme  trimestres  de  fSSU. 

A  PArif ,  le  t9  Décembre  1831. 

IjOLIS-PIIILîPPE,  1\oi  des  FfiA.NÇAiS  ,  à  tous  prcscns 
et  à  venir,  salut. 

Sur  ce  qu*il  noa«  ft  ele  représente  que  U  cour  d'assises  séant  4 
Paris»  divisée  en  deux  sections  conformemfnt  à  Pordoniiaifcc 
(lu  30  juillet  1838  (t),  ne  pourra  expédier,  dons  le  courant  du 
pt  cniier  et  du  deuxième  tiMmestre  de  1833|  fa  totalité  des  procès 
)-rnvojes  devant  efle; 

Voulant  prévenir  des  retards  préjudiciables  à  la  bonne  adminis- 
tration de  la  justice  ; 

Vu  les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  concernant 
le  service  des  assises ,  C<^rticle  $Sf^  du  même  code  relatif  à  la  divi- 
sion des  cours  d'assises  en  plusieurs  sections ,  l'article  5  de  lià  loi 
Ju  90  avril  *l8lO|  et  les  articles  S  rt  13  du  décret  du  C  juillet  de. 
fa  mâme  année  (9); 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  sccrcuirc 
dVlat  au  département  de  la  justice  , 

.  I\OUS  AVONS  ORDONNÉ  et  OROONNONS  C€  C|U<  suil: 

Al^T.  1***.  Pendant  le  premier  et  le  deuxième  trimestre 

tic  l<S3  2i  la  cour  d  assises  de  la  Seine  sera  divisc'c  en  cuiatrc 
<»4XUuns,  dont  deux  sic'geront  simuluintnu  nt  pendap.l  la  pro- 
inîcr<:'  qliîn/.aine)  et  les  deux  autres  pendant  la  ^ecuiul.?  quin- 
zaine de  eliaquc  mois  :  3  sera,  cti  conséquence^  dologuc, 
conformcmcnl  aux  lois,  un  nombre  suiTisant  de  conseilleis  de 
la  cour  royale  p(uu'  la  forniaUor.  do  ces  quatre  sccljoiis. 

 '  :  ■  —  

(i)  Tiil*séric,  n^SSiT.  O)  iv*  série,  vP  bi2i.' 

IX*  Série.  —  2'  Partie,  •         Y  y 
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2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  aa 
département  de  la  fuslrce,  est  chaiigé  de  feiëcutkm  de  k 
présente  ordonfiance,  qui  aéra  iÀBétêe  au  BuKetin  des  lob.  ^ 

.  Signé  LQVlS-miUPPB, 
Ar  lé  Roi  :  kGmrde  dtg  êumix,  MinistrmSferéÊKindém 

^■^W  ^^^KW^^WW  ^^^^  ^^^^^^^^^^  ^ 

  RîgaéBAaTU. 

N*  3040*  ^  ÙÊMKttÂVCB  m  Rùt  rêhtwe  mt  Pr^Mgmtai 
dm  Ctmal  dê  Gwêrê  à  RM^dê"  Gimr. 

Au  paiawdet  Tnileriei,  ie  5  Décembre  1831. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  pi^Mai 

étà  venir,  SALUT.  > 

Sur  le  tapportde  notre  ministre  secretaôre  d'état  au  d^arte- 
meat  da  cmnmerce  et  des  tratavx  puMiot;  .  . 

.  Vd  ta  soumission ,  en  date  dn  94  novembre  1 830t'de  la  eoinpt* 
Énie  dn  eanal  de  Givors,  de  prolonger  à  ses  frais ,  de  Riye-«le-Gier 
a  la  Graqd'otoix,  département  yde  la  Loire,  ledit  eanal  sur  ose 
distance  d'envjren  einq  looille  mètres,  moyennant  la  concessioa 
tfun  pcage  d'un  centime  par  quintal  nsnel  et  par  kilomètre  [  o^,te4 
par  mille  kilogrammes]  sur  tontes  lee  matièrea  tran^orlées,  et  èt 
TÎngt-cinq  centimes  par  écluse  et  par  batean  vide; 

Vu  les  lettres  patentes  des  6  septembre  1761,  30  septembre 
1*770,  tS  août  1779,  et  du  mois  de  décembre  1788,  relatives  à fiM» 
verturc  et  i  la  concession  du  canal  de  Givora;  * 

Vu  les  pièces  de  Penquéte  faite,  sur  U demande  de  k  compa«^ie 
du  canal  de  Givors,  dans  les  eemmnnes  sur  lesquelles  elle  se  pro- 
pose d'étendre  ses  travanx;  les  iklibénUiens  des  chambres  consul- 
tatives de  Saint*Cliaroond  et  de  Saint-ÉtieDne;  les  avis  des  iage- 
nieors  des  mines ,  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ,  et  ^ 
préfet  du  département  de  la  Loire  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  généra!  des  ponts  et  chaussées  des  3  mi 
1830 ,  6  septembre  1831 ,  et  du  consed  général  des  mines,  du  31 
octobre  1831; 

Vu  la  nouvelle  soumission  ,  du  14  novembre  1831 ,  par  laquelle 
la  compagnie  du  canal  de  Givors  consent  ù  réduire  à  dix  ctntinie^ 
par  kilomètre  et  par  mille  kilogrammes  le  droit  à  percevoir  sur 
les  marchandises  qui  circuleront  sur  la  portion  du  caoai  ù  ou- 
vrir;    ,     •  •  ' 

Notre  Conseil  d*ciat  entendu , 
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1^000  AVONS  ORDOMMfi  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

AsT.  V\  he  prdongenieot  du  càmil  de  Givo»  à  Rive-de^ 
Gittr  entre  cette  dernière  viHe  et  le  Heu  dit  la  Gtfmd'croix 

département  de  la  Loire,  est  déclare  d*utilitë  publique. 

2.  La  compagnie  du  canai  de  Givors  est  autorisée  à  exé- 
cuter à  ses  frabi  risques  et  périb ,  tous  les  trav&ui  néGe86aires> 
pour  effeetiiér  œ  proiongement.  EHe  en  soumettra  le  profet 
définitif  à  l'approbation  de  notre  directeur  général  des  ponts 
et  cbaussées  et  des  mines  dans  six  mois  qui  suivront  ht 
date  de  la  présente  ordonnanœ.. 

Les  travaux  devrpnt  être  tenninés  dans  un  délai  de  trois 
années.  - 

3.  La  compagnie  construira  des  ponts  dans  les  endroits 
pii,  par  suite  des  travaux^  les  routes  et  ciiemins  qui  existent 
actikefleoient  se  trowreraiènt  inte^lBptéi»  Les  ranq)f»  aux 
•bords  desdits  ponts  n'auront  pas  plus  de  trots  centimètres 

d'inclinaison  pour  les  routes  royales  et  départementales ,  et  de 
cinq  centimètres  pour  les  chemins  vicinaux.  Elle  rétablira 
0#!bssureray  ^pdement  à  s^  frais,  fëooidement  de  toutes  le& 
canx  dont  le  joours  serait  modifié  pur  les  ouvrages  nécessâirea 
à  la  navigation.  ' 

.4.  L exécution /l'entretien  et  les  réparations  des  ouvrages, 
hien  qu'il  y  soit  pourvu  par  des  moyens  et  des  agens  du  choût 
de  b  compagnie ,  seront  sbumis  au  laontrôie  de  l'administration» 
Lrajetde  oe  eontrole  sera  d*assnrer  robsenratioh  des  engage- 
mens  de  toute  nature  contractés  par  ia  compagnie  dans  i  intcrct 
public. 

5.  Les  eaux  n&essaires  i  falimentation  du  cànA  et  sur 
lesqueUes  il  existera  des  droits  .privés,  les  eraplacemens  destl!^ 

nés  au  canai,  à  ses  chemins  de  halagc  et  fiiuics-lxjnls,  t^^ires, 
bassins,  réservoirs  et  autres  dépendances,  au  rétablissement 
.  des  routes,  chemins  et  cours  d'eau  coupés  par  le  caifal,  seront 
achetés  et  payés  par  la  compagnie..  '   '    #  ' 

A  cet  eflbl,  après  l approbation  du  })r()jet  presciile  par 
l'article  2  ci<)essiis ,  îa  compagnie  fera  icvcr  ie  ]>ïau  terrier 
Kientîonné  dans  Tai  ticic  ôr  de  la  loi  du  8  mars  1810. 

Y  v  2 
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Si  les  acqursilions  (jui  seront  rcronmics  iifccbS.v»ros,  ne 
peuvent  point  se  l'une  à  1  miiabiu,  ii  y  sera  pourvu,. conformé- 
menià  la  loi  prccitéc,  à  in  diUgence  iiu  pn^fet  et  aux  firûsfle 
la  compaj-înie; 

(î.  La  compagnie  pourra  se  procurer  îcs  nialt-riau\  de  rem- 
blai el  dempierremeiiL  dont  elle  aura  besoin  pour  la  confcL- 
tiondèscs  ouvrages,  ùsaut,  a  cet^aixl,  de  tous  les  droitt 
de  i  adinînistratioii .  pour  fexécutîon  des  travaux  de  f£tat 
F/ile  jouira ,  tartt  pour  i  eKtmction  que  pour  le  transport  et  le 
ilépol  (les  terres  et  inatti  i  iux^  des  droits  accordes  au\  entrepre- 
neurs de  travaux  publics ,  à  ii  cliarge  par  elle  dindcmiuâer 
à  lamiable  ies  propriétaires  .djes>  temâàs  *endoiiiinagéSy  im, 
eti  ca^de  non-accord ,  d  après  feserrétcfs  du  conseil  depréièc- 
ture,  sans  (pie,  dans  aucun  cas,  îa  coinpa^'nie  puisM;  exercer 
de  rei^ours  à  cet  cguid  .ç^tie  iaduuiii^U'ation, 

7.  Les  uidemiiites  pour  oocùpatk»nHeipporaire  ou  détiàiD- 
ratioa  de  terrain ,  pour  cbômagc ,  niodificatioD  oa  destruction 
d'usines  ,  pour  louL  domniaj^e  (juelconque ,  provenant  des  tra- 
vaux ,  seront  également  payées  par  la  compagnie.  •  • 

8.  Lorsque  les  .  travaux  seront  teiminés^  il  sera  procédé  à 
leur  réception  par  un  cottunissaire  que  f  administFation  dâé* 
guera  à  cet  effet ,  et  qui  sera*  chanj^t*  de  re^nhattre  si  la  com- 
pagnie a  rempli  exactement  les  obligations  qui  lui  olaieiit  im- 
posées. 11  ^r^  procédé  également,  en  présence  de  ce  comoiis- 
saire^  à  la  po$e  de  repères  fixes  et  invariables,  à  faide  desquels 
on  pourra  s  assurer  en  tout  temps  si  le  canaf  eèt  tenu  à  si 
prolondeur  primitive,  si  le  mouillage  reste  consîannîienl  lo 
même ,  et  si  la  suriâce  des  eaux  ne  s'est  point  iiibcnsiljfenieiit 
teJevêe  par  l'exliausseoientde  la  cimèUe  ^-au  préjudice  des  pro- 
priétaires riverains.  LeprocèsArei*bÀldHCoQiiaissairewra  souo» 

à  i  approbation  de  1  admiiiisfralion. 

0,  Sauf  les  cas  de  iorce  majeure  et  les  teuips  de  chiVmage 
ordinfiire,  dont  la  cl^récne  pourra  pas  excéder  deux  mois,  b 
coiD|)agtiie  tiendra  constatnnieut  ie canal  eu* bon  état,  et  laïu- 
vigatfon  libre ,  ouverte  et  facift\ 

10.  Puui  liidwijuai^jcr  la  coiiipa^aic  dcâ  dépcu:>c6  (^ucUc 
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aura  faites  en  excculion  (l«\s  ariK  les  qui  prrcèciau,  ci  sous  lu  , 
condition  qu'elle  en  cxéciUeia  toutes  les  clauses ,  il  lui  est  [nit 
concession  de  là  |oQÎ8sance  perpétuelle  de  la  partie  dn  canal  à 
ouvrir  et  de  ses  dépendances* 

Celle  jouibsance  se  compose*, 

l*'  De  la  perception  des  droiis  de  iiavi:;ation^  donlle  maxi- 
iQumsera^  pour  les  bateaux  cliai^és^  de  dix  centimes  par  dis- 
tance de  roîQe  mètres  et  par  poids  de  mille  kilogi  ammes,  et 
poûr  les  bateaux  vides,  de  vingt-cinq  cen limes  j)ar  écluse; 
•  2°  De  i exercice  du  droit  de  péclic,  delà  facullé  de  semei; 
et  de  planter  sur  les  talus  y  -dignes ,  levées  et  francs*bords  ; 

3*  De  h  moilté  de  Gobcéder^  moyennant  redevance  »  soit 
pour  rétablissement  do  moulins  et  usines,  soit  pour  Tarrosc- 
incnt  des  terrcSi  les  eaux  ({ui  i^xccderoat  les  besoins  de  la  na- 
vigation. .  .  - 

Toute  concession  d'eau  pour  un  usagé  quelconque  n'aura 
lieu  que  par  déversement  superfîeiel,  et  loi Igiiie  de  la  prise 
d'eau  sera  banée  par  mur  en  ma(^onnerie  dont  le  couronne- 
ment sera  dci-asé  à  cinq  ccntimctres  au-dessous  du  plan  supé- 
rieur jde  la  tenue  il'eau  du  canal. 

Les  eaux  qui  seront  ainsi  dérivées  d'un  bief  pour  le  service 
des  mouiins  et  usines,  devront  être  rendues  au  canal  dans  le, 
bief  immédiatement  inférieur.  -  ^    *  • 

Li.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  aûtCH 
oserait  k  construction  de  nouvdlcsroujtcs  roy^deSy  déiiarter- 
mentales,  vicinales,  de  chemins  de  fer  bu  de  canaux ,  qui  tra- 
^clie^aienl  le  prolongement  du  c.muf  projeté ,  la  comj)agnie  ne 
pourra  pas  s  opposer  à  l'établissement  de  ces  traversées;  mais 
toutes  dispositions  seropt  prises  pour  qu'il  n'en  résidte  aucun 
obstade  à  h  navigation  du  <:anâl.      '  •  ' 

12.  La  compagnie  pourra  établir,  à  ses  frais,  des  agens 
assermentés^  tant  pour  la  perception  des  droits  que  pour  lu 
surveillance  des  piajitations  et  la  conservation  des  Ouvrages. 

13.  Pour  garantie  dè  1  exécution  des  conditions  qui  lui 
!>oiït  impo.^écs,  fa  comp.i:!iiic  s^îa  tc  tuie,  avanl  îa  mise  cii 
^cuviiédei  travaux,  de  dcpobci  à  lu  caibiic  dci  consignations 
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un  cautionnement  de  cent  mille  francs  en  numéraire  ou  en 
efSsts  publics.  Ce  cautionnement  Itii  sera  rendu,  sur  les  nuia- 
.«faits  du  préfet,  fuccessirement  et  par  quart,  en  proportion  de 
i  avancement  des  t^Y«ix ,  constate  par,  f âdminiatmtion  des 

ponts  et  chaussées.        ,  .  . 

14.  Faute  par  la.pcHnpagnîe,  apris  avoir  été  mise  ends- 
toienre,  d  avoir  construit  et  terminé  le  prolongement  du  canal 

projeté  dans  le  délai  fixé  par  larticle  2 ,  et  d'avoir  rcmpii  ie» 
diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  fa  présente  or- 
donnance, eiie  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu,  si 
y  ^  lietiy  a  la  continuation  et  jà  facbèvement  des|pvaiuL  par  nue 
adjudication  qui  sera  Ouverte  sur  les  clauses  précédentes,  ti 
sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  maté- 
riaux  approvisionnés  et  des  terrains  achetés.  Cette  adjudicatioa 
senr  dévolue  à*  celui  des  soumissionnaires  qui  oSrùû.  la  pias 
forte  tomme  pour  les  ouvrages ,  matériaux  et  terrains. 
•  Xes  soumissions  pourroiît  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  •  compagnie  évincée  recevra  des  nouveaux  concession- 
naires la  valeur  qa»  iadjudication  aura  déterminée  pour  Icsàm 
ouvrages ,  matériaux  et  temlins. 

'  La  présente  stipulation  n'est  point  appUcable  aux  cas  où  U 
cause  de  l'interruption  et  de  la  non-confection  des  Uia>vaui 
proviendrait  de  force  majeiu'e. 

'  15.  Les  cooftestations  qui  pourront  s'âever  enti;e  le  CSoa* 
vemement  et  I» compagnie,  sin* f exécution  ou  finterprétatioB 

des  clauses  et  conditions  énoncées  dans  la  présente  ordon- 
nance, seront  jugées  administralivement  par  I|î  conseil  de  pré- 
fecttm  du  département  do  ia  Loiiie^  satif  rècotus  au  Consei 
état* 

16.  Notre  ministre  secrétaire  cfctat  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  lexéculiou  de 
k  présente  ordonnance. 

Signé  U)UlS-PliIUPPE. 

.  Par  le  Roi  :  ie  Pair  dê  Fumée,  Hmùtrt  Sccrétmrm  ^étât 
«ht  eowfwidpee  ti  dès  trmffmm»  fmèUet, 

'   '  Signe  O*  »*Aafio«T. 


r 
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N<»  3041.-^  OaDO^rirÀJtejB  D^wRor  p^rêami  fU0  €$Uê  dm  6  Sep* 
tembrs  fSM  fut  nommé  M.  PortelB  à  urne  thait^  dê  Code 
crvilprès  la  FéUtnlté  4e  dreiê  éê  Pmn$f  ê$t  n^pportée^  ei  fue 
cette  chaire  sera  mise  am  èoneours.  .  , 

'  AParif,le6NoTcmbreia31. 

LOmS-PHILIPPB»  Roi  tm  VtLAHÇàMB,  k  tmprismê 

et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrélairv  d'oW  an  df puteneai 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu,  l'ordonnance  du  d4  mars  1819  (1)  qui  crée  de  nouvelles  • 
chaires  près  fai  faculté  de  droit  de  Paris ,  et  charge  la  commissioii 
de  l'instruction  publique  d'y  nommer; 

Va  l'arrête'  de  la  commission  en  date  du  9  octobre  1819,  qui 
nom  me  plusieura  professeurs  »  se  réservant  de.dîatribuer  défiaithre- 
■sent  l'enseignement  entre  eux  ; 

V«  l'arrêté  de  la  même  commission  du  8  de'cembre  1819  qui 
nomme  M.  dePartetz  professeur,  mais  avec- la  même  réaerte; 

Va  l'ordonnance  du  6  septembre  1899  (9)  qui  réduit  Fenseigne- 
nient  de  la  faculté,  et  celle  du  même  jour  (3)  i\m  nomme  M.  de  Por- 
téiz  ù  la  chaire  de  Çode  civil  vacante  par  le  décès  de  M.  BoÊdageg 
'  Va  i'«vif  de  notre  oenteil  cojal  de  l'instruction  publk)oe , 

Noirs  ATora  ornooinii  et  ORDOimotts  ce  qui  aoit:  • 

Art.  1*'.  L'ordonnance  du  6  septembre  1822,  qui 
iiomme  M.  de  Porte tz  à  la  chaire  de  Code  civil  vacante  par 
iedéote  de  If.  Beuiag»,  «si  rapportée.  Ladite  chaire  wm,  mise 
au  ooMDura. 

2.  Néanmoins  M.  de  Portetz  demeure  professeur  de  Li 
faculté^  et  notre  ministre  de  Imtj^ction  publique  lui  assi- 
gnera uTtérie^rement  aon  enseignement  définitif. 

3.  .Notro/amiiitTe  secrétaire  d*ëtBt  an  dëpartemaat  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes  est  cbaiigë  de  Tcxécution 
de  1^  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE, 

Par  leBoi  :  U  Pair  de  Francs,  Mmistrs  de  l'msinieti9n fmJbtifms 
etdsseuUss, 

Signé  Monta  i^v  ET. 


(l)  vil* série,  n"  C208.  (3)  Cette  ordonnance  de  nomination 

('S)  vil'scric,  Vi*^  13,802.  neuit  pas  Uc  nature  «être  lusert'cMl 

Bnlietia  dtsiois*  •  . 
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N*  3C4f.  *^  Par  urmss  ipatektcs  tign^ei'  LOUIS-PHILIPPE;  tt  plitf 
bu ,  Par  U  Roi,  le  garde  de»  «ceauz ,  signé  Bartiib,  teelléesle  Ift  «r* 
tolire  1831,obleaiic0pw  M.  le  btnm  Jem^Picni'Hnin'Amidie  Mmr- 

Uii  mtfonit  eonitilad  sur  lei  cbiteau ,  court ,  bofs , 
iB^tairief ,  terres,  prairies  et  landei,  compownt  aon  dovante  da  Mnai. 
nCntf  cmmiine  de  Brouqneyrun  ,  caoton  dTAnroa*  arrondÎMcnest  de  Bant» 
dcpartement  de>ia piroâdeftprqdauant  un  rercnn  de  cinq  mille  cinquaslt- 

six  fraDfS,  et  contenait  cent  qn:UiT-vinpî-qiiatrc  nrpcna  métriques,  par 
lettres  palcntos  du  28  janvier  I8:^'">,  u  rte  rrronsfitm- ,  à  titre  rf' t'rhctnsr . 
snr  T.on  domaine  du  ÏVcsncau,  sis  arrondifscnient  de  lîlave ,  (Icp;«rtemrpt 
.  de  la  Gironde,  compose,  1"  du  Uarnil  de  l'ragne,  pietc  ilc  irrrc  sitcip 
commune  de  Saiut-Anûrouic  ;  S°  de  la  terre  dcB  Rognrurcs  »  uicUiri« 
aise  dans' le  petit  maraia  de,BIayc,  anati  .cemmmie  de  Saînft-Asdreme; 
9^  de  la  métairie  dite  la  Maneonseir,  sitnëe  an  même  lien;  4*  d*aBe 
pièce  de-  terre  d^  ia  Romnutfort,  ailnde  commnoe  JAnglade  ;  Sp  d*aar 
maison,  gmn^c,  pare,  bit is.«cs  et  usines  «  8i.<!cs  commnoe  de  Saiot-An 
droaic;  C°  drs  bots  on  près  des  nrficlrs  i,  3  et  5,  longeant  la  Giroede 
an  couchant,  et  contenant ,  vers  le  levant,  îe  canal  de  Samt  -  Ccorfc  ; 

de  la  me'tairip  de  la  Pitarde  en  Itrre  et  prc  faisant  partie  dc^dia 
bots;  S*'  et  de  celle  de  în  \!ontonne,  tenant  au  passage  de  Sainl-L<»ui.î , 
ces  deux  dernières  mclairies  situe'cs  commune  de  Braad  :  tous  ces  biefis 
contenant  environ  'cent  trente-trois  hectares ,  et  prodnîsant  net  cinq  nuDc 
quarante  francs  de  retenu.  Le, titre  de  Baron. continue'  dTétre  afferie 
à  ce  uonrean  majorât,  et  rentière  disponibilitd  dn,  domaine  dn  Mini  a 
dcé  rendue  k  qoi  de  dmi t. 

Certifie  conforme  pr  nous 

Garde  des  êceanx  de  France  j^Mim$lr$ 
Secrétaire  d^éîai  au.déparîew^mi  de 

la  justice , 

A  Paris,  le  23  *  Décembre  1831 , 

BAETUE. 

*  Cette  date  est  ccIIc  ^e  la  rifcaption  dn  Bnflcna 
k  ia  Cbanceileric. 

» 

On  ii*«1>onnc  pmir  le  nnn<  tln  «fcs  îoia  ,  à  nii»on  de  9  frpnrn  par  an ,  à  b  ctUt*  M 
riaifriiyiric  rnjaiet  ou  cbvi  Ica  Dircclcura  dea  pottes  de«  drpartctucns. 

A  TARISi  DK  I.IMPR1MKRIE  ROYALE. 

SSDeçembre  1931. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2»  Parae.  —  ORDONNANCES.  —  J\"  129. 

N*  3643r  —  OttDONffdNCB  DU  Rot  portant  autorisation  de  la 
Société  atumyme  formée  à  Bordooms  pour  bt  eomtruetion  dSm 
Pont  sur  la  rivière  de  Visio  devant  Liboume,  et  approbation  des 
Staitede  eotte  société. 

APta]e,i0  38epleiAbiv  1691. 

LiOUlS-PHlLlPPË ,  Hoi  DES  Français  ,  i  tous  pnSsens 
et  à  venir,  SALtrr. 

Sur  le  rapport  Je  notr«  nunistre  secrétaire  d'état  du  cominerce 

et  des  travaux  publics; 

Vu  les  articles  S9  à  37,  40  à  45,  du  Code  de  ctimmerce;  ' 

Le  Conaeii  d'e'tat  ealendii , 

Nous  AVONS  ORDOimiS  et  oroonnoiis  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  îjà  société  anonyme  formée  à  Borcieaux,  pour 
la  construction  d  un  pont  suspendu  sur  la  rivière  de  fble  devant 
Liboume,  par  acte  passé  le  16  juin  1831  paiwlevant  Coi/'» 
lavct  et  son  coïl^ic,  notaires  à  Bordeaux ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  ics  statuts  contenus  audit  acle,  qui  restent 
«nnexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorfsatîoff  eti 
cas  de  violation  ou  Je  non-exécution  des  statuts  approuves, 
sans  préjudice  du  droit  des  tiers. 

3.  La  présente  société  sera  tenue  dé  remetti'e,  tous  les  six 
mois  ,  un  extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  dépai^e- 
ment  de  la  Gironde,  à  la  chambre  de  commerce  et  au  grcfïe 
du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux;  pareil  extrait  seia 
adressé  au  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

4.  Notre  minisure  secrétaire  detat  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  fexécntion  Je 

IX  Série.  —  2*  Parpe.  Z  z 
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h  préMiit  ordomMice,  qvi  sera  publiée  au  Bulletin  éeê  efw 

donnances»  et  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  joamai  d'aa- 
nonces  judiuairea  du  département  de  la  Gironde. 

Sipié  LOUlS-PIflLIPPB» 

Phr  !•  M  :  Itf  Pmr  de  France ,  èlàdiif  Seerétmirt  étém 
ûtt  (féparttmmU  du  ctfwwew  d  des  trmmt 
ffuéUcs , 

Sign^  C*  dAsgoot. 

STATUTS. 

Ait.  t*.    y  «m«  9mM  cbIm  In  aoatti^aéi;  tmt  mûéH  wtm 

RTinr. 

OèjH  de  Im  Société,  sa  Ihtrte  ,  sa  Qunlifiratim ^  smm  Olywitelte. 

et  êom  Siège  ftrineîpai, 

%,  Elle  tnrm  ponr  objet ,  t*>  U  conirrocdMi  d*an  p«nt  snspeiitfn  ttir  li 
rivière  de  Tlsle  «  via-k-vit  Liboume  ,k  lextre'niitë  aval  de  la  place  du  Foaaa 
rt  de  ia  partie  de  route  pour  arriver  audit  pnpt  dësigae'e  dani  le  rabîrr  drt 
charges  Ku^mentionnë ,  le  tout  conformémeot  k  ce  cahier  df  chargea  et  à 
Tordonnance  précitée  de  conceasion  i 

8»  La  perceptÎM  du  pétf^e  dm  «e  pont  ; 

a»  Cella  du  péage  4w  bus  et  batcMs  devrait  éire  étiM»  wmr  fU» 
ê»ma  le  cas  oà  ie  petMgt  do  pMt  lenit  inomeniuiénicnc  «mpeada  k 

raiaon  de  quelques  rtfptrmuons  à  y  fàire. 
a.  La  société  coMcneeni  le  ieur  oà  eile  aaia  M  «itifisfa  ftf  aas 

erdonnance  du  Roi. 

Ëiie  finira  dans  soixante  ans  à  compter  du  jour  où  le  pont  de  riile  sera 
livré  au  public  ,  M.  Gimet  nieitant  fa  présente  socictt'  a  son  lieu  et  place. 

A  t'exptratioQ  de  ia  soixantième  aoiiec,  le  pont  de  riaic  et  ses  acceaaoïrrt 
deviendront  la  propriété  de  l'Eut,  ceafenMhaeat  èfMdtmaaBce  de  cen- 

4.  ûfSeltfidpmdrakliiMdt  JvniMdb^wMdbr^ 

5.  Elle  sera  re'gie  par  on  conseil  d'adminîMaiieB  »  daai  l\ui  des  Maibm 
remplira  les  fonctions  de  tn-sorier. 

6.  Le  siège  de  la  socMsM  à  BasdeMim  dans  le  lies  dte  adaMata  da 
coascil^'adauiiairaiîeii. 

•  • 

Fmtdêêmitdt  Vmhum fef  le i sjiidsaalaat^  Iwr ^nwm .  èmtt  Cmwmmim. 

1.  Le  fonds  ieieial  aat  Bad  h  U  sonMa»  de  ieèaeaatyanMil»  ■iUi  hmm 
Il  sera  reprdsentd par  deoz  eesl^iiaranie  actions  de  mille  fraBc»  chM|«i^ 
Ces  actien  seront  nominatrres  on  an  porteur ,  an  choix  des  actÎMaMifei^ 
Les  actions  nominatim  peofraat  diva  eonvcriÉM  ea  artiaaa  as^etaiv* 

et  rt'riproqucraent. 

La  forme  de  ces  actions  9pr%  nlcérienrcmcnt  déterminée  par  le  teesiil 

d'administration. 

EHcs  seront  aignécs  par  denx  neabrea  de  re  eeliseH. 

Henebstanl  les  dispositions  de  quatrième  alinéa  de  cet  aHîcIe ,  Ice  astiees 

ae  pearraatftrt  aa  parlcnr  qn'sprèstê  veisracnt  btrgral  da  piealaiif  ds 

aba^pa  seasefî^aaa» 
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S.  Le«  denx  c<nit  quarante  uiAom  é&mtwatUi  jiiiêltihmém  9liiÊtimmKié* 


iMm  de  U  manière  taivante  : 

M.  de  Irigoyen  ,  soixante  actions ,  ci> .  •        •  •  •  •  60. 

M.  dr.  Srptr-Cahanac ,  dix  actions,  ci.              .  lo. 

M.  Lahnry  ,  vin^t  artioiis,  ci  > .  « .  90. 

M. Miagnit , six  artions «ci  •   6. 

H.  dit  Msfr-  IFm,  TiBgt  letUiM ,  ci . .  ;   tO. 

BclL  MMi^cmi  Vingt-<iMtreictitiii,ci   it4. 

Total  ëgil    «mluM  dai  actioBt,  deos 

OMtfMItt^pOi»  140. 


Vir$m$its  df/tfmit,  0i^^tian$  toiftiti^tÊ, 

9.  Los  fonds  seront  Tersés  dans  Ta  caisse  sociale ,  entre  Tes  mains  de 
radniinistrateur  chargé  des  fonctions  de  tre'soricr,  sar  la  demande  que  ceTai- 
ci  en  fera  aux  actionnaires,  eo  ezécatioa  îles  délib^ntioiis  du  conseil  d ad- 
ministration. 

Lm  veiMment  'Mro»t  fthi  ptr  ebiciui  fa  tcdonaurcf  ta  mit  le  fhmc 
dbi  moBtaiit  de  Icwi  actiont. 

Huit  foon  aprèo  k  éeimnàit  «a  vtMaent ,  rectîoiuieire  en  retard  aen 
sommé  de  pejer  et  rois  en  demeure  par  an  simple  acte  extra  judiciaire. 

Dans  la  quinzaine  de  la  signification  de  cet  acte ,  les  actions  de  î'nrtion- 
Baire  en  retard  de  payer  seront  vendues  avec  publicité  et  aux  eacbèree  CB 
Tcrtn  d'une  délibération  du  cooseii  cradininistratiun. 

Le  npurel  actionnaire  devra  payer  ie  montant  des  actions  k  lui  vendues 
«t  trettaTëréea,  tas  dchdiiicei  et  de  le  némeneiiSère  qa*aiirait  été  eena  de 
te  âive  PectiQHeeiM  wmjplec^ ,  et  dSie  wi  deadefle  k  Beideenx* 

Le  rteltet  de  la  négociation  aère  netîfid  k  ractionnaife  rempletd  en  an 
demiciîe  par  loi  dlv:  le  reli^aat ,  déduction  faîte  de  loae  frtia  et  int^Ca 
pejës  à  sa  décliarge ,  sera  sa  proprié t(^  ;  mais  il  sera  tenu  ,  par  tentée  Ici  TOpce 
et  aMjeae  de  ^nki  t  de  p^er  à  laaociétë  le  déficit  ail  en  exine. 

lÂbérmtion  des  Actùmnûims* 

10.  Le  montant  de  efaeqne  aenaeriptîon  ec^ahié^  il  ne  iem  iaicaoeoB 
^pei  de  fonda. 

Retnist  des  Titres  d'actions. 

11.  La  ji^ivrance  de»  titres  dactions  revenant  aux  «dieMiifee  fevr 
eere  faite  au  fur  et  si  mesure  des  versemfo»  quMs  effcctueroeC 

Si  ia  tomme  Tcwe  par  chaque  actionnaire  ne  fait  pas  un  nomlire  juste 
d'actipus ,  ii  leur  ser»  délivré  par  l'administrateur  trésorier ,  pour  !.(  i»uuim« 
^oi  me  fonnera  p«s  une  açtion»  uoc  ijuiitaoce  partielle  et  piroviaeife  jas^Haa 
predbein  Yfieeafnt«  eteiwî  de  «ite  ioaqu'à  parfait  jieieeienl  dn  «woOini 
de  ebeqne  eenaeriptien. 

Ces  titres  d  actiejii  ierwt  provisoires  ;  ifs  seront  échangée  BUlHW  def 
tim»  ddteiniie,  liH3l|He  Ift  «tfiéiéeM  dié  eotneiiKi  fie  k  BêL 

Zi  î 
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EmpM  tk  Càpitmi  de  ImSotiéti, 

lâ.  Lg  cupital  àc  ki  sociétc  sera  employé  h  payer,  19  le  prix  d'arliat  ti 
le  louage  de  tous  bien»  immeuMef,  meubles,  inaio-d'aMTre  tfC  itéri— i 
de  Coule  c^èee ,  D^cetstiref  à  rentière  conitraction  du  jioiit  d«  l'isle  ,  de 
■et  aborde  et  acoèseoireê ,  et  de  le  partie  de  rente  icrvant  de  mcc#idi 
ment  ; 

s»  Lee  frais  et  dopènses  dè  toilte  nature,  iusqn'au  |otir  oà  ie  tend  een 

entièrement  termine  et  livre  au  piiî»nc  ; 

30  Les  fraiâ  et  droits  au;i(|uels  les  présentes  donneront  onTeitore* 

Mode  de  tràns/ert  peur  tes  Aelùms  de  la  Sœikét  et  Cottse^mem^ 

de  ee  tfetus^tri» 

13.  Le  transfert  des  actions  nominatives  s'ope'rera  par  la  décUiatjo* 
du  cc'dant  ou  de  son  fonde'  de  pouTOtr  epécial,  liguée  par  ie  cédant  ci 
^ceptéc  par  lê  ceiifonnahre  anr  un  registre  .  tena  expra. 

Lè  tnnsferi  dee  actions  au  porteur  r^nlte  de  b  simple  tndîtiea  dn  titre, 
ninii  qne  rdnonce  leur  <|ualjfication  an  porteur. 

Le,  tran&fcrt  des  acUonSf  soit  nominatives ,  soit  au  porteur»  comprend 
toujours,  à  IVgard  de  sorirtt^ ,  la  ccision  des  sommes  revenant  k  cr^ 
actions  sur  les  rrscrvcs  qui  ^soufnicnt  avoir  ixé  (aites  et  sur  ios  dividende» 
acquis  au  temps  du  transfert*  * 

Droite  dee  tiere  à  Végard  de  là  SheilM. 

14.  La  socie'té  ne  recunualt  point  de  fraciioas  d'aclian« 

Si  plusieurs  ont  dmit^à  ^  propridttC^Cnnfiinu  pUs  actioA  iadiTi« 
entre  eux  »  ils  devront  h  faire  représenter  par  une  seule  pcrsonse. 

Dans  nacnn  cns  et  ions  aucun  prëteste^il  ne-ponmi  4tre  apposé  de 
eeellé  à  lenr  reqnéte ,  ni  fait  inventaire*  ' 

Le  porteur  du  titre  /inaction  sera  (Oensd  propriélaire  des  dividnaicn  à 
iognrd  de  la  sociélé. . 

Amortissement  et  Tirage  au  sort  des  Actions;  Primes  mceordécs 

saut  Actions  sorties.  " 

15.  L'araortissen)rnt  dos  actions  commencera  dès  la  première  aimée  de 
la  pcrreplion  du  pcage  du  pont,  de  la  manièi'e  suivante  ; 

Seront  amorties  eha()ue  ann^e  »  dusanlJa  soeidld; 


Une  action  pendant  les  premiçrs  quinze  ans..   aê. 

Deux  actions  pcndaitt  I(  s  ilouzc  années  suivantes   tt.  t4. 

Troi»  actions  pendant  dix  anmcs   t#, 

Quatre  actions  peudai  '  dix  autres  années....  ^  '  t9i  ««. 

Cinq  actions  pendant  deux  ans   9«  1#. 

Six  aetions  pendant  deux  «ntrea  nnnden.^  *t*  t  f . 

8»pt  ae«îs«e  pfndanc  fln  iDK*.                     fcV***  ^  t.  t. 

llmt»aeiiane  pendant.!»^  antre  nandn. «•••••  t«  •. 

Neuf  actions  pendant  un  an  encore   t. 

Dix  actions  pendant  deux  ans,  »   t«  t». 

Douxc action» pendspt Vannée snivaote» f«  t«.  < 
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QualOiKi  ac(iou6  i'ikunc'e  aprc«  •   f.  14. 

Quinze  actions  i'annct'  fuivanlc   1.  15. 

Viugt-c^uatre  actions  la  dernière  anndo   1.  34. 

ToTATTx  ëganx  aux  années  de  couccstiOQ  et 

RU  nombre  d'actions. .«••  •   60.  240. 


Chac]iic  action  amortie  jouira  iTunc  prime  Je  trois  cents  francs  au  moins; 
s'il  y  a  lieu  d'augmenter  cette  prime,  raugmcniatjon  sera  prouunccîe  par 
une  assemblée  générale. 

Le  tirage  au  sort  dei  actfoDt  k  amortir  sera  fait  daçi  le  dernier  mois  do 
chaque  année  du  péage ,  et  lê  remboursement  des  actions  sorties ,  cn- 
seraMe  le  paiement  de  la  prime  acquise  à  chacune  d'elles  dans  la  pre- 
mière qninaaino  après  i'ezpisalioa  do  ladite  onado. 

iiéserve^  sa  Quotité, 

16.  La  société  se  trouvant  au  lieu  et  place  de  M..  CMnel,  et  celui-ci 
^lant  obli<^(^,  par  la  disposition  du  cahier  des  charges  sous  lesquelles  a  en 

iea  l'adjudication  du  pont,  k  le  reconstruire  s'il  vient  h  sc'crouler  Jurant  I.i 
concession ,  il  sera  formé  une  réserve  pour  fournir  k  ces  frais  de  construction 

éventuelle. 

L'abseiuble'e  generulc  des  actionnaires  fixera  la  quotité  de  cette  réserve» 
dont  le  minimum  sera  de  cinquante  mille  francs. 

ReUnue  sur  Us  Produits  s  Emploi  de  cette  retenue}  Fonuaiion  sèDisihàutM 

des  Dindet^des. 

17.  Sor  le  produit  brnt  du  p^sgo»  il  sera  prélevé , 

1»  Le  monunt  des  sommes  nécessaires  d'abord  aux  frais  dogestio»  et 

d'administration  du  pont«  en&uite  à  ramortissement  des  actions 

2''  La  somme  qui  sera  nécessaire  à  rentretiei|  annuel  de  ce  pont,  ùxét 

provisoirement  à  (juatre  cents  franc»; 

3"  Une  somme  de  cent  vingt-cinq  francs  k  l'expiration,  de  ch;u|ue  se- 
mestre du  pcuge,  ensemble  deux  cent  cinquante  iiaucs  par  année  ,  pour 
servir  k  former  la  rëierve  destinée  à  la  reconstruction  éventuelle  du 
pont. 

Lé  surplus  dn  prodnit  sera  réparti  anx  actionnaires,  comme  dividende , 
dans  les  premières  qninsaincs  de  janvier  et  de  juillet  de  chaqne  année. 

La  retenue  prescrite  par  le  n«  3  de  cet  article  sera  employée  en 
achats  de  valeurs  publiqncs  ayant  cours  k  la  bourse   et  portant  intt-rét. 

Si  TcntreUen  annuel  du  pont  n'afisorbc  pu£  quutie  et  nts  Irancs  qui 
doivent  <îtrc  prélevés  pour  cet  (»liiet  d'après  le  n*^  2  de  cet  arti»-4e  , 
l'épargne,  quelle  qu'elle  soit,  viendra  grossir  d autant  ia  leserve  et  se 
cumuler  avec  elle,  jusqu'à  ce  i|u*enc  ait  atteint  la  «|uotité  k  fi^er  par 
fasiemblée  générale  des  actionnaires. 

Cette  épargne  sera  également  placée  en  Talcnrs  publiques  ajant  cours 
k  la  bourbe  et  portant  aussi  intérêt. 

Les  inicréts  de  ces  valeurs  seront  capitalisés* 

la  if»MÙU  de  la  réserve  uim  Içis  atteinte  par  celte  retenue  su^cernivo 

Zz  3 


Digitized  by  Google 


(  642  ) 

pzrXeê  cpar^M  inf  le  fondf  d'entretien,  i^ll  y  i|  lieu  ,  et  i  fote'r^  cntn- 
posë ,  cm«  retenue  cessera ,  et  ccss  épargnes  èt  les  juter^i^  dr*  Taicun 
publiques  formant  cette  reacnre  lerout  distribués  «cdouxuircis  conuoc 
dividende,  oa  «ppliqudi  à mgmMler  h»  priflM 

La  mbum  liai  fbnMv»  te  réMm,  «a  c«  qui  poom  Mitr  4e  «Mi 
féwrfg  à  te  fin  4e  te  toizMitîABe  tante  »  mi»  dinnbaëa  m  vnigKqMM« 
•dteai  qat  wraal  amorties  k  cette  ép<M|ae»  eanfenarfneat  m  ciMflM 
d*amorti8«ement  porté  à  l'article  15  ci-dessus. 

Les  achats  et  transferu  de  cet  vetean  pabliqaie  ecmt  fiai»  «a  Mai  li 
tonscii  d'ednunistnuion. 

Conseil  tTadmùustrationi  êm  Organùatwmi  êtê  Obligations 

18.  Le  conseil  d'adminisf retien  sera  composa  detreie  aicinHrea  pwei'dsn 
ea  moins  chacun  dix  actions  de  U  eociété»  qui  seront  ioaliénakics  pciuUat  ia 
durée  de  leurs  fouctions. 

.  Toof  les  ens ,  tee  mmthrm  éa  eoneeil  d'e^aiiablrattea  neauneroat  eairc 
eat  an  prâideat;  te  membre  ^1  occapeH  te  préuckace  poana  être  rééte, 
fait  eacere  partte  da  coaietl  dWaunîitratlon. 

La  durée  des  fonctions  de  aee  aiembree  lera  dé  trois  ans ,  sons  te  mo£&> 
eatîon  ci-après ,  epplieeble  «as  étnt  pMÛen  moa^eUeaicae  da  tsesed 

d'administration. 

Ces  fonctions  seront  gratiirtea. 

Le  renouveiiement  des  membree  eoaunenrere  aprèe  respiration  de  te  pit- 
laière  année. 

Un  membre  sortira  chèque  année  ^  la  pi  wtife  «t  te  tecoadt  année  da  cea- 
•eil,  A  Mia  désiré  par  te  toit  tt  aamite  par  l'eadeaBeté. 
Lee  ncnbree  eortanf  poanroat  être  rééli)^. 

t9.  8i  an  mémbra  du  canitU  dUBiaittration  dcfcèdc  oo  ae  ^^twpftr 
ees  foaettoni'poar  qaeli|ile  cause  que  ce  puilse  être ,  iee  entrée  arnubm^ 
4:ohieH  le  remplaceront  proTisoirement  par  un  aatre  aetioaaaira  ajiat  I» 
qnalités  requises  pour  faire  partie  de  ce  conseil. 

Les  fonction^  de  ce  nouveau  membre  cesseront  à  te procbeineaMÉBlié» 
générale  ,  k  moins  qu'il  ne  soit  confirmé  par  elle. 

SO.  Les  fonctions  de  ce  coiaieil  emblraisent  tout  ce  qui  est  retetifii  Torgs- 
ateitfOB  daeerrice  da  poat ,  à  te  penettea  »  réititettea  at  rcaaafalIcaMBt  il 
une  béat,  ta»  eoag^  à  donner,  aas  dUTéreas  nm  dca  tien  *«  drte^ 
ttenaiifet,  aot  traitée  et  tuk  tranuctions  k  passer,  aas  reiîtai  da  tomNi 
à  accorder,  ahx  compraaiJeet  nominttione  darbitret,  aux  paiemene  b  teirc, 
Kux  recettes  k  opérer,  en  on  mot  k  fa  ^stion  et  k  rexplottalion  dans  te  11111 
te  plus  étendu  de  tontes  lesafi'aires  de  !a  société  on  qui  an  dépeadcaC. 
'  Il  représente  la  société  dans  tout  ce  qui  la  concerne. 

Le  premier  conseil  d'administration  tara  k  s'occuper  de  tous  les  déaft 
qn occasionnera  la  coûatruction  du  pont,  icis  qu*acbats  d  emplaeemeai ,  coe> 
rcetîoa  de  ternine;  tete  qaa  BMBcbdi,  airétdi  da  eonpiae,  tear  rigatefirf, 
tear  acquit,  teort  eteeMOimi;  iite  aneava  qaè  precèe-vfrbaas,  nitt^ei 
daaeee,  mémoires,  délibératioae, pdtitioB«  et  dcntafct  fivcSMi  taayweety 
aamprip  te  procès-verbal  doaverture  du  pont  tu  publie. 

Le  coiiicil  dadaunteicaitea  teit  trair  des  lims  ett  pntie  daabte  ptarj 
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IpMMT  Mlurt  de  liBlai  Iti  feiMtltftëi,  ll^fuMfrè  m^Uêékf^ 

ëUkÊm  dm  CM^éê  ••mmmt ,  an  ■bi«t  d«  c«t  lim»,  •MëMtMnMMMt  rc«i- 

Il  nomme  et  rempUce  k  son  gre'  Ie«  employés  ,  donc  lo  tmitcmept  f*8(  fixé 
'pour  la  première  foif ,  pour  toute  la  durée  de  société  ,  par  i  assemblée  ^^eiie'- 
rnle  des  actionnaires,  Muf  Ucg  modificatiout  uoaveiics  <|u'eUc  jugerait  |>la« 
tard  devoir  j  apporter. 

tes  food«  fli  Tabm  de  |ft  wowité ,  enfevUt  les  litre»  ^«1  démal  éfr»  dd- 
'jpoiét  CB  verta  d«f  prdianf  fUttiUi  flcront  ceofid»  c*Mfil  d'adminifCraiiMi 
et  fiMëi'daiit  999  ctwie  iroii  clefis  lue  deMcMciitMÛMà  «haoïa 
des  merabretdeee  coiweil. 

li  «tilitert  ta  mieux  det  intérêts  de  la  êocUié  les  fondi  dispooiblef  |  Juf  9% 
€•  fÊ9  rmeiwMde  gdndimic  «it  dkd  CcmpUt^wi  df vra  to  éift  UàU 

91.  Le  premier  conacil  d  admiiltftratioQ  sera  composé  pour  U  prciaièi  e 
foitt  en  vtm  dct  préiCMiUtiiu  tt  jas^iali  fentière  constraclioB  do  pont, de 
•ee  ■  Vord»  cC  aceeieoiree  •  et  de  la  reatc  aervast  de  laceortaBeol»  de  eeiiee 
peniraei-aprèaddoeiBaideBt  ^ 

WL  éê  ifig9^g  Giaui,  iê  êiihm>'WmrU 

Du  Président. 

M.  Le  président  dn  conseil  d*administrallon  fait  exécoter  les  dééiiieMde 

ce  couscii,  qui  sout  toujours  prises  k  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

II  couvoque  les  ii»«embl<*es  générales  des  actionnaires  ,  sur  l'ordre  donné 
par  le  conseil  d'ad  m  inisi  ration,  et  les  préside.  preTisofrcmeot  ias^u'à  la  nomi* 
nation  da  bureau  déûuitif. 

*  fS.  H  3r  rare  de  plehi  ireil,  cba^tte  tsodii ,  Mma,  laewiMfte  |éndlralee» 
taal  f|M  dofeim  la  iociété. 

'  BNeeM  lifadveat  daae  les  preoiières  qniniaines  de  |isvler  et  de  }«itlel. 
Il  pourra  être  conTo<(nd  des  assemblées  gdadniea  leMi  lea  AÎia  le 

'Wen  de  la  sncie'té  et  les  pre'sens  s<atats  resteront. 

94.  La  convocatiou  dos  assemblées  générales  sera  fbtle,  an  nam  du  conseil 
d'administration ,  par  ie  président  da  ce  conseil  et  par  lettres  an  doaaaciie  des 
nctiou  noires. 

Cette  cooTocation  sera  en  outra  annoncée  dans  Ton  de#  jonmaiix  de  9or> 
«dkani ,  hait  jeara  an  motna  atmit  la  ternie  de  ceeeMWiiM^. 
-    Le  prdriéeni  de  ee  eenaeil  préaîdera  rawewMde  générale  ;  'H  cbeislra  4eM 
eernialenrs  :  le  plus  feene  dea  aetioimaiffea  pfétena  k  faeseniipléé  géndrale 
*ma  sera  le  ancf  étaire. 

Le  bureau  ainsi  Formé  sers  proviMirt;IepMijcr  ieto  de  rafaemblée  pera 

4e  se  consiiuu  r  définitivement. 

95.  Pour  Hvuir  ie  droit  d'assister  aux  asscmbîéef  généraice,  il  fiindra  être 
propriétaire  de  trois  actions  de  la  société  un  moins. 

•  Les  actionnsircs  dont  les  sctions  seront  au  porteur ,  *<Yront ,  deux  fonrs 
•tt  neias  avant  la  teaiia  4b  faMenUée  générale ,  dépoter  les  ficret  de  leota 
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actions  entre  les  moine  du  conseil  d'admifiistration ,  qoi  lea  ieur  rcuUus 
après  la  tenu«  (U  ia  sdancc. 

If  senr  fait  mentimi  de  ca  dé^î  far  vb  regf strt  Itini  czprèf. 

9G.  L'assenibli^c  ^^t^iieralc  ne  ponrra  délibérer,  si  elle  n'est  eompoeée  ^ki 
moitié'  des  membres  de  la  société  qui  ont  droit  d'y  assister. 

Ce  nombre  est  déterminé  k  l'aide  da  registre  de  transfert,  et  de  celai  qai 
fera  ouvert  pour  constater  le  dép  ût  prétérit  par  Tarticle  précédent. 

Dans  te  cas  oà  les  porteon  de  trois  aetions  on  pins  ne  compreiidrateBC  pas 
{a  moitié  du  nombre  total  des  actionnaires,  ce  nombre  sera  compWté  par  les 
plus  fort^  actionnaires  qui  seront  spécialement  conToque's  à  cet  efieC 

Si  la  moitié  des  niembrcsde  la  soeiétd  ayant  droit  d'assister  aux  assemblées 
p^nérales  n'est  pas  présente,  il  sera  fait  une^iJouvcHe  convocation  à  huit  jours 
d'iiiicrv.ille  de  la  première,  delà  manière  indiquée  par  l'article  23;  Sa  lettie 
d'avis  uiiuuncera  le  sujet  sur  lequel  l'assemblée  aura  à  délibérer. 

Les  membres  qui  formeront  cette  seconde  assemblée  générale  pourront  tsW 
bfement  délibérer ,  mais  senlement  sur  le  sojet  indiqvé  daas  la  lettre  «ferik 
éncore^ne  leor  nombre  ne  représentàtpoint  k  moitié  des  actîoimairaiajBH 
'droit  d'tfssisteràiuc  assemblées  générales.  ,     ^  ^^yÀ^jmmik 

S7.  Les  délibérations  seront  prises  au  scrutin  secret,  àla  majorité  dessa^ 
frages  rèktÎTe  aox  membres  présens;  les  toqc  seront  comptées  par  tête,  et  nsn. 
par  action. 

Les  actiosnairtf  paviront  se  fiûre.rqpréÎMiiter  par  nn  fondé  de  pocvair 

spécial,  dont  le  maodbt  sera  joint  au  procès-verbal  de  laséance. 

Ce  foodé  de  pouvoir  ne  sera  point  on  des  actionnaire!  ayant  droit  de  vettr; 
il  ne  pourra  en  représenter  plus  d'un. 

98.  Les  deux  assemblées  générales  de  chaque  année  entendent  les  comptm 

du  conseil  d'administration,  nomment,  si  elles  le  jugent  nécessaire,  un  oa 
plusieurs  commissaires  pour  les  vérlfaT  et  Ich  débattre,  et  arrêtent  lesJ/ls 
coni]  tes;  elles  s'occupent  ensuiic  de  tout  ce  qui  peut  intéreî.scr  la  sot  jctc.ct 
procèdent  euûa  au  rcnipiaccmcut  des  membres  sortant  du  couM^ii  d'adnu> 
nistration. 

i9.  L'assemblée  géuérale ,  formée  ainsi  qu'il  est  présent  aux  préseos 
•tatats,  et  déitbéiaal  coBforBiiment  am  dispeaitiens  qa^ibuoptUnaent ,  repré» 
•ente  tons  les  actionnaires  ;  set  déeisiow  •OBtsmsvcraiaea  et  obtignfipsn  fmm 
ym»  eeu  qui  B*ont  pointeoiMMUPtt  à  Tsmembléc  qui  Icta 

30.  Si,  pendant  soixante  années  que  doit  durer  la  société  ctpournne  causs 
quelconque ,  la  société  est  forcée  de  se  dissoudre ,  la  délib^utioa  qui  ordo^ 
sera  cette  dissolution ,  deTrm  être  prise  à  la  majorité  des  trois  quarts  des 
membres  pr^ns,  représentaut  les  trois  quarts  en  somiM  des  actioBU  mm 
amorties. 

* 

Le  mode  à  suivre  pour  ia  liquidation  de  la  société,  au  cas  de  disaeiliau, 

sera  arrêté  en  même  temps  par  rassemblée  générale. 

La  décision  prise  à  <  o  dernier  sujet  le  sera  it  la  majorit*'  des  suffrage» 
relative  aux  mem'.rcs  pré^eus  à  i'asscmbléC|  conformémuit aux  disposiuons 
dcrarliclc  sa  préccdcut. 
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MûHé^calions  des  Statuts. 

31.  Lee  statuts  de  la  société  anonyme  du  pont  de  pourront  é(rc  mo» 
diliés  par  rassemblée  générale  des  actionnaires  avec  rauturisatiuu  du  Roi. 

L'assemblée  ge'nurale  qui  délibérera  sur  celte  demande  en  modification 
desditj  statuts  I  devra  réunir  iei  deux  tiers  des  aciionnairea  ay«ot  droit  de  déli- 
bérer, et  rcprjfsenter  en  moins  les  deni  tiers  des  actioiuK 

,  .  Diffieuités  mure  la  Sociiti  êt  les  Aeiigmmmirtf* 

S'A  MM  des  diffiettitds  entre  la  société  et  fet  «eiionnalres,  toit  pen- 
dant sa  durée,  soit  an  jonr  de  la  disssintton  de  in  tooiété,  elles  seront iqniuoi)P 

it  lu  décision  d'arbitres  amiables  compositeurs,  nommés,  l'un  par  le  conseil 
d'administration  an  nom  de  fasseniblt^e  générale  ,  l'autre  par  les  actionnaires, 
Io<:t)neI.4  arbitres,  en  cas  de  partage,  seront  autorisés  à  s'adjoindre  un  tiers 
arbitre  de  leur  choix. 

Ces  arbitres  amiables  compositeurs  et  tiers<arbitre  sont  dispensés  de 
snivre  les  formes  et  d'observer  les  délais  prescrits  pM*  fcs  loit  «s  tfftoMnx. 

Lenrs  dd^isions  seront  en  dernier  ressort,  et  lewv  jogemens  ne  pourront 
étrt  altiqnës  toni  qaelqnc  prétexte  ni  par  quelque  Tole  que  et  puise  être. 

Si  Tune  des  parties  refuse  de  nommer  son  arbiire,  H  le  sera,  aprèem 
simple  acte  de  mise  en  demêwe,  par  le  tribunai  de  commerce  de  Bordeaux , 
sin.4  (]  uc  la  partie  qui  Si  fera  refusée  à  le  noiçmer  puisse  attaquer  le  choix  fait 
par  ce  tribunal. 

Election  de  Domicile» 

33.  Les  parties  élisent  domicile  ponr  Texécution  des  présentes  dans  lenii 

demeures  rrcpcctivcs  ci-dessus  de'signées,  auxquels  lieux  elles  consentent  que 
toutes  significations  soi<'nt  faites  et  valent  })endi:nt  la  durée  de  la  société, 
comme  si  elles  étaient  faites  à  domicile  réel,  nonobstant  toutes  dispositions 
contraires. 

34.  Si  un  on  plusieurs  des  actionnaires  actuels  cèdent  tout  on  parti*  dé 
fenrt  actions ,  l'électioïi  de  domicile  ei-desius  faite  par  le  cédant  vaudra  à  Té- 
garrf  du  cessionnaire  josifu^  ce  qu'il  en  fasse  connaître  une  autre  à  la  société. 

Ce  cessionnaire  sera  soumis  a  toutes  les  dispositions  des  présens  statuts, 
et  en  profitera  comme  le  cédant,  s'il  n'a  pu  cédé  tout  on  partie  de  ses 
•etiona. 

35.  Les  parties  donnent  pouvoir  à  M.  Gimet  fils  aîné,  propriétaire,  demeu^ 
nmt  à  Bordeaux,  me  Hngnerie ,  n»  s 7, fune  d'elles ,  de ,  pour  ellei  et  en  lenrt 
nome ,  se  pourroir  près  de  qui  il  appartiendra,  à  f effet  de  aoHieiter  reutori- 
aation  nécessaire  à  la  ceniliintien  définitive  de  b  présente  eoeiélé ,  adresser  - 
tontea  demandes  etpétitiotti  à  ce  sujet,  remplir  tontes  formalité eenoentir à 
tontes  suppressions,  augmentations  et  modifications  des  présents  statuts  qui 
serait'nt  réclamées  pur  le  Gouvernement  du  Roi  avant  de  présenter  à  la 
signature  de  Sa  Majesté  l'ordonnance  d'autorisation  ;  faire  toutes  déclara- 
tions et  affirmations  ,  remettre  ou  communiquer  luutes  pièces,  jnstifier  de 
toutes  qualités  et  de  tous  droits,  élire  domicile,  substituer  uoe  ou  plusieurs 
penonnea  en  tevtou  en  partie  des  piéoens  pouvoirs ,  les  révoquer,  en  aube» 
tuer  d'antres,  passer  et  signer  loiia  actes,  et  générrfement  fidre ,  penr  peiw 
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conT0iiftble ,  qooiqae  noo  prtf?«  pMT  CM  frtffflfUit»  pniHWI  faiMrfiir 

N*  3644.  —  OnooffMANCB  DU  Rot  qmi  reeonnait  Im  Sêetiti 
ttémuhtion  formée  à  Abbenlie pour  V cncouragewî^t  Jts  Uetrti, 
sciences  et  arts ,  et  approuve  le  Règlement  de  cette  sociétés 
Xn  palai«  dei  Toileriet,  le  16,  Novembre  1831. 

.    LOUIS-PHlLiPP£,  Roi  dm  Paahçais,  à  tous  pri 
'€t  à  irenir,  salut. 

Sar  le  irapport  de  ootre  mintitre  «eeréteire  «Tétai  tn  depei 
da  conuBcrce  et  det  intTMii  |HibIics  ; 

Noire  Canfeil  d'état  enfeoda» 

Nove  ATOMUMoviii  ei  oMie«ope  ee  o«i  eait  t 

Airf.  1^.  Le  lociëté  d'^uTatîoB  mmée  k  Afalirrile, 
département  de  la  Somme,  pour  f enc^ui>igeiuent  des  IcUro, 
jctenoes  et  arts,  est  reconnue. 

Le  f^eiiiefit  de  ladite  aociëté  est  eppromrç  tel  qull  cit 
annexé  i  la  présente  ordonnance. 

â.  Le  nombre  des  membres  ordinaires  de  la  société  ne 
{pourra  exoéder  celui  de  dix-huit.  ^ 

3*  Moire  ministre  secrétaire  d  état  du  commerce  et  do 
.travaux  publics  est  chargé  de  rexécutioo  de  la  présente  «v* 
donnaiice. 

m$né  lJOtTfS.raiTJPPK« 

'  ^  Par  ie  Roi  :  lê  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  tT ètêi 

ma  dépmriemen i  da  commerce  ei  des  trmvmi 


$m4  C*  a'Aaeoei; 
STATUTS, 

^aalarii^e  pw  décÎMos  dm  S  décembre  I8l4  à  pridbe  le  titre  de  s:faid 
fwyele  ^ifeetetfM ,  Vrahat  déttrm 
lie  BOB  oripnnaiÛMi,  «nte  et  4|«i  «ah  : 

•    Akt.  1«.  Lettimvaiizde  U  Moâété  oMpMr  «HtllVltadtef  r< 

■KBt  des  lettres,  des  scieaces  et  det  arts. 

9.  La  société  se  compose  de  dix-hait  membres  r^sidan»  ,  de  nïx  114 
iiOBOT^rci  et  d'un  nombre  indf^tcriiii«4^  de  membres  corrr^poodana. 

3.  Les  di  gui  U  ires  sont  au  président ,  as  Ti«e-présideut,  oa  sccrecsarc , 
ma  archiviste,  on  trésorier. 

.  4.  Lu  idaiwiin »  fat  idariti,  Ui  maiiniia  de»  êtpMkm ,  »)wwi 
lite  que  porteratia;  b  aocîétd  ae  p— t  y  pricrfésr,  t'M  a*y  a  —  weiai  Hê  êm 
dsi  AMsbrss  ffdiiinf  p0éNv4i  la  stfMKS» 
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Awtmm  âtmmét  mt  im  prite      eptutidénéomt  §  il  m'y  est  ^inc  un  on- 

wnf^t  ou  un  mémoire  manuscrit  OQ  iaqpriatf •  Lft  MCtéCtf  M  téurt^  loIlCfffMf 
^  cIêtcrraïQcr  Ws  exceptioiM. 

Un  moi»  après  U  prësenution ,  féUetiMi  da  candidat  sera  so«mis<  as 
«crniin. 

.  6.  K«i  O0  Mim  iklipit  ncmbra  rdiîdanf  •^baBoraira  eorrespon- 

dmit  M  féamk  m  bmim  iaa  .croîa  ^pMTtt  da*  aaffirafat  4aa  MBbiw 
frénuB  k  U  sdanoe. 

7.  Tout  mcniUre  ^  oMtmît  de  coB<mirà  haoci<$të,  en  serait  exclu  b 
^  jnaiorité  des  trois  <|uarts  des  voU  des  membres  prësens  k  la  séance.  Cetta 
czclosioa  ii«  peut  éira  proYoqoét  qua  par  on       mattv^  dai  tûiiUîrfa  àm 

Vurcau. 

8.  Le  bureau  est  compote  da  pr<fsident ,  on,  en  son  absence t  da  TÎce-pré- 
«ident ,  du  secrétaire ,  de  rarcbiviste  et  da  trésorier, 

9.  La  bsrcMi  r«prësaat«  an  besoin  la  soctétd  ;  il  conToqae  lei  anoiUéM 
^attMrdfaMUfCt  •  •  rinicniiva  anr  h  propoaiilon  éas  ddpeaiéÉ»  ÛM»  eallai  ^ 
«ont  fttëet  par  la  société,  et  ofiannaaaa  Iaa  piîomaM, 

tO.  Les  awélëa  én  bnreaa  no  aooi  'nlaMes  qa*ai]taiit  qu'ils  sont  aiipifg 
par  trois  de  ses  membres.  En  cas  de  partage  des  voix ,  te  viaa*prdsid«MaafS 
atppclé,  et ,  à  non  défaut,  le  doven  d'Âge  de  la  société. 

1 1.  L(*s  fonctions  du  président  et  du  vice-président  durent  un  an;  ceilcs 
du  secrétaire ,  de  i'arcbiviste  et  du  trésoiicr»  dcuji  ans.  lis  peuvent  .étra  rë«Uaa 
soxis  interruption. 

.  If.  Ile  ne  iont  pria  que  perm  lea  measbrea  résidans;  ils  aont  •aaméi» 
«daaec  tOMlOy  ata'ilii^amsMilaetrakqMrltMMiaadaaantrageadei 

13.  Le  président ,  et ,  en  son  abaaoeè»  le  vieèf  résident,  dirige  les  travaux 
4aa  séances ,  y  maintient  Tordre ,  pose  les  questions,  annonce  le  résultat  dea 
sufTrages,  signe  les  procès-verbaux  et  tous  îes  actes  émauV'i  de  la  socicto  , 
veille  a  fexécution  des  régleraens ,  à  (a  tenue  des  registres  ,  ri'glc  l'ordre  des 
iec turcs  et  des  délibérations..  11  peut  correspondi'o  au  nom  de  la  société  ^ 
a^rès  eu  avoir  pris  Tavis. 

14.  Le  secrétaire  rédige  les  actes  et  les  procès-verbanx ,  iî  ics  signe  avec 
le  prudent  ;  il  ticpt  le  registre  des  délibérations ,  celui  de  la  correspon- 
danee  ;  H  r^ond  et  écrit  an  nom  d«  fa  aocléié ,  aprifi  en  aîf  eir  ebtenti  f avt^ 
riaatiott,  on  ^^tre  eonecrté  tToe  le  président  en'cna  ^«igenee.  Il  reçoit  lea 
fettraa  ai  les  paquats,  lorsqu'ils  ne  eontpM  ndreenéi  noanantivemeBts  9 
dirl^  la  rédiclMtt  M  In  pabfioasion  dee  HiéMireê  dn  in  fotîélét 

15.  L'afebiviitv  n  tnnf  m  gnde  Iti  linci,  lea  mdmoirca ,  lét  colfeetiani , 
et  généralement  tous  lea  ob|eta appartenant  b  In  aoci été.  K  est  cbn^défenr 
conservation  t  il  en  tient  registre ,  il  en  est  responsable.  L'éttt  «n  «at  vérifié 

chaque  année.  II  a  le  droit,  lorsqu'il  s'absente,  de  choisir  nn  des  membres 
néstdans  pour  le  remplacer;  il  en  prévient  immédiatement  le  bureau.  Sous 
ancun  prétexte  ,  li  ne  peut  se  dessaisir  des  manuscrits  ;  les  ouvrages  imprimés 
pourront  être  prêtés  aux  membres  rcj»idaus ,  sur  récépissé,  et  pour  un  temps 
détenniné.  Il  renpbwe  le  iocfétaire  en  cas  d*absence. 

16.  Le  trésorier  «al  cl»ii|é  de  Itmeite  et  dé  In  dépenec;  il  en  tient 


Digitized  by  Gopgle 


(  648  ) 

MgiMrv ,  et  rend  sm  comptiez  à  lu  prcmitVe  sdance  de  fanTÎer  :  jfs  s^mt  mnélé» 
m  M>arM«,  et  sign(^  par  deux  romiiii«eaire£  nomiiu^  préalu^IemcnC  poor  k 
vdi  ifundon.  Il  design»  au  bureau,  eu  cm  d'abiuncc,  le  mouibre  jr«ai<ÛAi 
doit  le  remplacer. 

17.  Les  (ît'pcnsc3  ordinaires,  telles  que  loyer,  bois,  Inmière,  papier, 
coptes,  &c.  ,  sont  faites  par  le  trésorier,  sans  qu'il  ait  besoin  dune  auiori* 
MUion  spéciale. 

Lct  dëpentei  cztiwrdiiitnnet  et  imprëToet  mm  mÎMt  ans  tmx  mf  U  fn- 
pMition  dn  bvma,  «t  ii*ont  lîea  «firà  In  majoffittf  abtolBe  det  tvflfragttds 
membret  rétidani  prëiciii  à  U  i^ncc. 

\B.  La  société  poniroh  k  'tcê  dépensei  par  une  cotintion  à  faniieHe  m 
•ont  sonmis  qne  les  merabrea  réiidana ,  et  qui  est  fixée  ebaqne  année  éÊm 
la  première  aéance  de  {anTier. 

19.  UndipUae  est  délivré  à  chaque  membre  résidant ,  honoraire  on  cor- 
respondant ;  il  eat  figné  par  le  président  ou  le  vicc-préaident,  contre  ayc 

par  le  secrétaire,  et  rev<^tu  du  sceau  de  la  société. 

fiO»  JLes  séances  ordinairea  delà  .«ociété  sont  fixées  au  premier  et  an  croî> 
sième  Teudredi  de  chaque  moi?  ,  ii  six  heures  précises  du  soir.  Le  présideal 
peut,  apria  aToîr  pria  favia  de  ia  société,  cliaager  ie  iour  et  i'iienns  des 

séances. 

SI.  L'ordre  des  séances  est  ainsi  rr'i^îé  : 

10  Le  secrétaire  lit  le  procèa-verbai  de  la  séance  précédente,  et  iea  lettres 
adressées  à  la  société. 

a«  La  société  s'occupe  dea  objetafomnia  kaa  dâibératîen. 

30  On  procède  anx  lectnrea,  dent  Twén  cal  déterminé  par  le  pn^iHtaL 

40  On  confère  anr  cca  mémea  lectnrea,  on  anr  ceHea  de  la  aéanee  pidcé 
dente ,  on  anr  tout  autre  ob|et  rdatif  ans  lettma ,  ans  arta  M  ans  aeianiiai. 

^9.  En  caa  d'absence  dn  président  et  da  Ticc-préBidcnt,  le  dojen  dVgt 
dea  membres  présens  préside  à  la  séance.- 

93.  Lea  membres  honoraires  et  correspondana  ont  le  droit  d'aasialer  aai 
séances ,  mais  sans  VOIX  dciihérative. 

Tout  étranger  pent  7  éire  admis  snr  Tantorisation  dn  président. 

94.  Tont  membre  résidant  qui  demande  à  entrer  dans  la  clnase  des 
membres  honoraires,  y  est  inscrit  de  droit,  s'il  y  a  vacance.  Si,  par  change 

ment  de  domicile,  il  n'est  plus  à  portée  d'assister  aux  séance*  ,  iî  tUWrot 
membre  conespondant;  dans  fun  et  fautre  cas,  il  lui  csi  délivré  un  noaveaa 
diplôme  ,  et  il  est  pourvu  à  son  remplacement. 

25.  Tont  membre  résidant  qui,  sans  donner  uu  motif  valabïe  ,  nura  re«é 
de  paraître  k  ia  socit  te  pendant  six  séances  consécutives,  sera  cvuAukrc 

comme  démissionnaire. 

96.  La  propriété'  des  oh  jets  appartenant  à  la  société  est  réservée  aax 
aenis  membres  residuns,  smis  aucnnc  réversibilité  à  leurs  héritiers. 

97.  Aucun  changement  an  présent  règlement  n'aura  lien  que  sur  la  |»r»- 
position  du  bureau  on  snr  celle  de  cinq  membres  prés€n.<i  à  la  séance  ,  et  à  la 
majorité  des  trois  quarts  des  voix  de  tons  les  membres  résidans  de  la  «acîM 
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N**  ^CASs."^  OMDON/fÀSCB  ÛU  Roi  .qnt  approuve  tAtÇudicatimê 
de  la  comtruction  d'un  Pont  stir  l'Allier  près  de  VMô-Cêmtê 
(  Pu^^^Déme  )  1 0i  aêtariêe  la  peretpHa»  d'un  Péage, 

A  Paris ,  le  11  Décembre  1831. 

LOUIS-PHILIPPE,  Koi  des  Français,  à  tous  prësens  et. 
à  Tenir,  salut. 

Sar  b  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*étiit  an  de|Nirtement 
cla  commeree  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  construction  d'un  pont  suspendu 
sur  l'Allier,  près  de  Vic-Ie- Comte,  depoctemeot  du  Puy  de-Ôonie^ 
moyen  fiant  la  concession  d'un  péage  i 

Vu  le  tarif  de  ce  péage  ; 

Vu  le  procès- verbal  d^s  qparatioos  faite»|  le  %1  septtunfcre  1 831  « 
tt  i*  préfecture  du  département  ^  ponr  panrenir  .aveo  paUîcitc  «I 
eonmmmÊt  à  radfodieatten-de  «cette  entreprise  ; 

Notre  Conseil  d'e'tât  entendu  ,  '  . 

Nous  AVONS  ORBONNB  et  ORDOVlCtifa  OC  tfû^tmu 

Art.  1*"'.  Ladjiulitation  de  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  F  Allier  près  de  Vicrb-Cûmle,  départentent  du 
Puy-de-Déme ,  6ite  et  passée  le  27.  septembre  1 83 1  ^  par  le 
prd&t  du  Puy-de-Doine ,  an  àém  ArmandrJoieph  Bat/ard 
(le  la  VingiriCf  moyennant  la  concession  d\in  péage  pen- 
dant quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  est  et  demeure  approuvée. 

En  conse(^ueQce|  les  causes  et  cfoqdiâpns  <b  ceàe  aâjudi< 
cation  reoevrontleur  pleine  ét  entière  ^lécutiQa» 

2.  L'administration  est  autorisée'à  acquériri  .en  se  cpn^r* 
nant  au  mode  prescrit  par  ia  iqî  du  8.  mars  1 8  li)  »ies  ti^irains 
nécessaires  pour-  étaUir  tes  4ibords  de  ce  pont  etlerraeoorder 

avec  les  communications  existantes;  mais  les  frais  de  ces  ac- 
quisitions seront  payés  par  iadjudicataire ,  coniunpément  ^ 
faitide  6,  du  cahier  des.^haigesk 

3.  Le  cabier  des  cliargcs,  le  tarif  et  le  procès- verbal  d'ad- 
judication y  resteront  annesés  à  ia  prësenie  ordomumcUff 

4» .  Notre  .  ministre .  secrétaire,  d  état  au  dépai  ijement .  du. 


Digitized  by  Gopgle 


(  659  ) 

commerce  et  des  travatu  publics  est  clai^g^ç  de  ïcxixmkOB  iit 

u>i;is-PHiLiPPe. 

Pw  UBm  th  Pair  de  Frante  'g  Mmisire  Seerétmire  é'ém 
'  méépmrtKmaU     CJWWgWf  et  dë$  trmvmux  j^mèêmê^ 


Ta  air  dts  Droits  û  peretfofr  au  fmssuge  du  Pontsutfmdm  JHrl'Aiyt 

Une  personne  chargée  ou  non  chargée  r.  ^^ 

Un  rlieval  on  mulet  et  son  caTalier,  valise  comprise. . . .  •  O.  to. 

Un  cheval  ou  mttiet  chargé  on  non  chargé.  O.  0d. 

UmâMcbwgd  V  M. 

CaAMttMelitfgé.  *  

Vwchflffd,  arafit,  bmf,  ^mdbm  wiIm  oapiextf  «i  Ubww  •« 

allant  au  pàtnragv,   •••••••  «•••  %t%^ 

pMrbia«fM«Mii«mMi«nplejë«i  kb««r.»*..*»  o.  fo. 

Ftr  porc  «••*'•■••••«•••••«•■•••••••%  o.  os. 

Par  veau  ,  boQC  ou  chèvre.  •••«••••••••»«••••••••«••  ««JÉ  O.  Ol>> 

Ponr  un  mouton  ,  brebis,  cochon  de  lait  .•  o. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  »apita* 
rtge,  on  ne  pom  que  noitic. 

Une  Toiture  à  deux  roiiM  attelée  «Tiui  chtral  en  «nki  awc<eeo 

condnrtenr   »••.••••«••••.«••..••••••••   0.  S5. 

/i/irm  à  deux  chevaux.,*  •«««  ••••^•V*«  •«>••  •••r«  .-^  ••••• .  o.  3o. 

Idem  à  tmip  chevaux.  «   0.  60. 

Une  litière  à  deux  chevaux,  ou  voiture  à  quatre  roues  atlck-e  d'un 

cheral ,  j  compris  le  conducteur, . .  >   o.  »#. 

/«hM k trois  cbeve^«,«« «4 ••»«••••  ••••  •••  Il  7i. 

/dbsiàqiieireelieTâiis«*«««   i.  tf, 

Lm  Toyxgem  paieront  aépirémcatparléte  It  irait  M  po«r 


Um  ToiCnre  de  poite%  deos  oo  ^oalre  r9ai.ee»  voyagent  ci peetM 
tm  ctnopri»,  et  le  retour  des  dievenx  piedUiVé , 

\ dons eliemev» h. ••••••••••••  f*  tto. 

àlreiiciieira«i«*««. »4J.«««4f*».«»  t» 
kqvatrechevaest*.»*,.»««.««.»«.*..«««.. i.  oo. 

à  cfnqf  e1ae?aax  ^•••v**  •  t*  M* 

Une  cbarrette  chargée,  on  cbar  ordinaire  on  de  otnpsgne  chargé, 
y  comprit  le  eondoctenr,  attelé  d^ni  cheval  «  anlec  o«  denx 
bfliufs  •  i  ••••  •.  ce 

Jdem  a  vide  •.•••....«..  0.  t  s. 

///em  de  denx  efaevMUC,flinifl(i  on  ^aaCrcbeni£i.  ••••«•«  o.  jo. 

Le  m^me  à  vide  0.  so. 

Mfttdc  lrow<;hcTaux ,  muleta  ou  six  b««fi, .  ;   • .  0. 
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j0MipriikMiMtMur...   if 

à<i««zekm«s.«.*k«  •^•••k. - 

à  trois  chersax.. •••••••••  t.  00» 

k  quatre  chevant   I,  tâ* 

Peur  le  pasMge  d'une  chmrrette  empioyife  an  tran^ort  desengrait 
ou  à  la  rentrée  des  rëeoltei ,  !e  cheyaf  ou  deux  bcenfi  èt  le  con> 

docttar  \  0.  10. 

Unteoattd^aeiileiiientiranàneottd'aM  Aneiae.  0.  06. 

Exemptions. 


Sont  exempt*  du  droit  de  p^agc  le  préfet,  letons-prcffet,  en  tournée  ;  Tei  în- 
gënif  lira  et  conducteurs  des  pools  etcbaniaéet,  la  gendarmerie  dans  fezercicc 
de  ses  fonctions;  les  militaires  voyageant  à  pied  on  à  cbcTa! ,  en  corps  on 
sëparénicut,  à  char|^  par  eux ,  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  uim  fcoillo 
i9  nu»  ou  ntt  oréft  éê  ttnrleoi  !<■  coarriw  ém  Gooiyrno— ot»  ittnniico 
ti  Ictiactem  nMroMifiâMatkwrrioodotpogtM  dofBui^ollogowUchoi» 
ptee  4o  fe  oonMimo. 

N*  3646^      OïïBONSANCB  DU  Roi  portant  fixation  déjkuti¥0 
dm  tumirê  dos  Huiêdirê  du  Trihmmml  de  GaUlâc^ 
A  Ml  •  lo  14  Décioibro  1«31. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  â  tousprésen* 
cl  à  venir,  salut. 
Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  loeftoXi  miniitre  MOrotairo 

d  état  au  département  de  ia  justice  ; 

Vu  la  delibeVation  du  tribunal  de  première  instance  de  Gailine 
en  date  du  7  juin  1830 ,  et  œlle  de  Ucour  rojaic  toaotÀ  Touloiiao 
du  l'ir  décembre  suivant, 

N0DB  AVONS  OROOmiB  «t  ORDONNONS  CC  qui  Suit  .* 

Au.  l*'.  Le  nombre  des  huissiers  do  tribunsi  de  pre» 
mière  instance  séant  k  GeiOïc  (  Tarn  )  tara  définidvenmt 

ùxé  à  seize. 

2.  Le  surplus  de  f ordonnance  du  3  mars  1820  (l)  re- 
cevra son  eiéôition. 
S. .  Notre  garde  des  soeanx ,  ministre  secrétaire  d'état  an 

département  de  ia  jtistice,  est  chargé  de  rexëculion  ia  prô- 
sente  ordonnance. 

5rirne  LOUIS-PHIUPPE. 
Bar  la  Boi  :  le  Carde  des  sceaux ,  Ministre  Seeritmùra  i éioi 

Signé  Bawtr K. 

(i)  vit«sëri«,  ai*SfttS. 
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N»  3047,  —  Oa^omiâifM  bu  Roi  Mttfteriépitil  ^énértd  et  iliiyia 
des  indSgeni  ^Angnon  (  Vanelott  )  àacccptcr  U  Donation  de  5000  fnncs 
faiteà  obaciui  dt.ett  <ftaMittf— ni  par  M-^^tuf^iinv  (Aw»  94  Nmftmin 
4SSi*  ^'   ••• 

3648.  —  ORDOlfiCANCB  DU  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bicnfaii^Dc; 
S  Avignon  (  Vaocluse)  à  accepter  la  Donation  de  3000  francs  faite  asi 
ptnmtéBCttteyilItpMrM.  Baupiêr.  {Pmn$,  Jèé Hoptmèf  ^êSê.) 

» 

H»  3649*  —  Omhni  ir  Anes  mr  Rot  ^«  lattrîM  IWetpttiîon  de  b  DtwtiiMi 
fiûtt>  b  eommiine  de  Droin  (  Ain  ) ,  par  M.  OmiUmrd,  d'an  termin  ëfdtr 
à  un  Tef.CBn  dé  d  francs,  pour  servir  à  r^bliticment  «foiic  fftiiw 

pobliqiit.  {Paris,  2ê  Noptmbre  1831,  ) 

I      -        ■  - 

N*  3C50.  —  Ordonnance  dd  Roi  qui  autorise  îa  commune  de  Rochefirt 
(  Scinc-ct-Oisc  )  à  arc<'ptrr  la  Donation  k  cKc  fuite  par  M.  et  M"^  ^'V 
Bemù  d'un  bâtiment  aTcc  depcudances  àxiUi Prison,  estimé  âOOO  fruits. 
{Paris,  28  Novembre  4 8âl.)  T 

N<>3651.  ^  O&DOItirAHCB  11O.R01  qui  totorift  fa  comamne  de  Fi^umièm 
(  Var  )  k  accepter  lea  Donations  h  efle  fkites ,  l*'  dVinc  somme  de  1 90i  fr. 
par  M.  Martin  ,  et  3»  d*iine  tommt  dt  500  frMWt  par  M.  Gf99.\Pmis, 
M  Novembre  i83h  ) 

3659.  —  Ordonnanck  rni  Roi  qui  autorise  î'acceptstîon  d'une  «^rar* 
de  600  francs  offerte  à  ia  canioiuDc  Arviiltrs  (Soiaioc  )  par  M.<^  Tcave 
Tkieny^  (  /'an* ,  Jg.?  Novembre  18âê.  ) 

•  Certifié  conforme  par  nom 

Garde  des  sceaux  de  France,  MimîeUt 
*  Secrétaire  d'êiai  au  dcpariememi  ék 

la  justice, 

A  Paris,  le  29*  Dëoemlm  1831, 

3ARTU£. 

*  Cette  date  estcdbde  b  ffétiptiM'da 
à  b  ChtnceUvie* 

« 

Ok  i^bwuM  foar.If  Bulletin  des  loiSyà  rtliOB  àt  9  franos  f«r  aa|  k  la  «ftar  ^ 
riapilÉWfft  royale,  m  dits  les  Diiesteers  4es  foaiss  dso  d^pacUniaM. 


A   PAUIS,   DE  LlMPRlM£ai£  ROYALE. 

99  Décembre  1831. 
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9*  3653.  —  Tableau  d$t  Pria  Grains  peur  êérwir  de  régulatêaf 
de  VExpêrtaîiam  eî  de  tiw^natien,  conformément  au»  Mie  de$ 
16  Juillet  W9,  4  Juittet  fSHi,  et  à  t Ordonnance  du  %  Juin  mt. 


filk  MOT 


U  1>«  VaKCTOttT.» 


UOâ. 

Arpine. 


1  '  CLASSE. 

[de  rexporUlîon  des  ^ius  et  faunes  »  96' 

Liinite|  | du  à-otuent. ...  au-dessous  de. .. .  94. 

(dcrixuportatioo  V du  seigle  «1  du  miiiis..   16. 

•  .  (d«r«voitte  ^.idem   9. 


/Pji^ntfM-Or. , 

te;feS;.'.::::::(7<""""^  ) 

UnioM  ./Crd  )î;/""  •  • 83»  SC  , 

iv.r....:....l9"f-  )  ' 

V  CLASSB. 


It^  31* 


(  dt  rexportatioii  dei  grains  et  farinei . .  \ . .  •  •  • 

iaiile{                     [du  froment. .  • .  aa*d«uoii0  de,  •  • .  Si. 

IdeimpomUonKld  s»>igle  et  du  lua'ti..  ^em...*.»..  14. 

{deUvoiue  àbM.....»,  8. 


f  Gironde. 


•  •  •  « 


'B''*»-P>  renées..' 


Manot  •  •  0 


Bordeans. 


lArifge  k 

lltaiite-Oarofiiié) 

1  Jara  \ 

  Croy 


Isère.... 

Basses-Aîpcs.  . 
Hantci-Alpet.. 

/JP  ScHe,  —  2*  Partie. 


Le  Graud-Lccips. 


1 

•             *  1 

« 

• 

47- 

l 

13.  13. 

* 

• 

11.  60. 

7^/84^ 


5;  66. 
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HBCTIOXS. 


DBPAKTCmM. 


m 

de 


Limitel 


3*  CLASSE. 

(de  rcxporUUoB  des  gramt  et  Mmm. .  •   •  9t< 

du  froment ....  ao^denoni  de  •  •  •  •  90. 

du  feigleetda  mail.»  «te*  1:1. 

de  f ftYoïne .  ;  iém.   8. 


(defimpoitAtioii 


)  Hfiat-Rfiîii. .  • . 

Nord........ 

f^aa-dc-Ctait*, 
Soteme».*^.. 

Eure. 

CalvaJos  

ÎLôirc-lnfér. .  • 
Vcn»l«'c  
ChansBte  luf. . 


MnlliaweB . . 
SiFMboorg 

Bergnef 
Arrai». 

Hoye. . .  . ,  .r, .  \<s^i^  79^ 
SoiisoBt 
IV.rifl.  •  < 
Rouen. 

Sanmnr, 
Marans  -, 


tùf  43c 

fl 

13.  54. 

13.  74. 

§ 

If 


C.  44 


7.  I3J 


4^  CLASSE. 


Limite 


de  rcxportation  des  grains  et  farines  -,  SO^ 

I  du  froment ....  au-dessoas  de.     .  18. 


1». 


-Mosefie., .  • 

I  Meuse  

lArdenncs  .... 
Aisne  

'Manche  

iHIc-ct-Vilainc.. 
Cdtefl-da-Nord. 

IPiniitl^  

Morbfliaa  •  •  •  v 


Metz 

Vcnlun  

Charlcviîlc.. , . 
Soissons. .,.,.) 

Saint-Lô  \  . 

pAimpoI  1  ' 

Qâimper  VSl.  90. 

Hennebon. . . • l 


Nantea. 


0 

14.  7S. 

t 

.iRRftri  par  nnas,  Pair  de  France,  Miiualre  Secrétaire  d'état  tm 
do  commerce  et  dea  travaux  pnbiica* 

A  Pnk,  le  31  Odcembre  1831. 

51^  O»  ai*AMMn. 
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3654.  -^-'OnDOWN Aires  DV  Rot  portant  Comocatiùh 
,  du  ConêcU  général  du  Départêment  dê  h  Coru,  » 

Au  pabit  des  Tuilerie»  ,4e  Sô  Dêcembce  1831. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Fhançaib,  à  tous  prcsens 

et  à  venir,  9ALLT. 

Sur  k  rapport  de  notre  président  du  Ginseil,  ministre  secrétaire 
d^étmt  au  departementde  rinterieur,  i 

Noos  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  Ce  quî  soît: 
Art.  1*'.  Le  conseil  générai  du  département  de  h  Corse 

e5t.CQqvoqutf  pourie  25  janvier  1 832,  à  f  effet  de  délibérer  de 

nouveau  sur  ies  objets  pour  lesquels  il  ayait  été  convoqué  par 

notre  ordonnance  du  29  octobre  dernier  (l). 

Cette  nouvelle  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  plus 

de  cinq  jours.  0 

2.  Notre  président  du  CJonseii,  ministre  secrétaire  d*élat 

atn  département  de  rintâieur,  est  chargé  de  fexëctttion  dft  h  ^ 

prc^nte  ordonnance. 

^/ir-J^  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Aoi  :  U  Président  du  Conseil ,  Minùlre  SecréuUn  d'éUU 
au  déjftaricmciii  dt^l'inUrieur  > 

_  Signé  CAsiMja  Piaii(a« 

■\ 

N**  3G55.  —  O  a  DO  N  N  A  N  CE  DU  Roi  portant  Convocation 
des  ÇomeiUgénérauJC  dettoisDépartemens, 

Au  palais  des  Tnileries,  le  35  IMcembre  1831. 

LOUI&PHILWPË,  Aoi  DES  FiAllçAis,  à. tous  prosena 

et  à  venir,  9ALUT. 

Sur  lo  rapport  Je  notrr  président  du  Conseil,  mioiâtre  secrétaire 
«l'état  au  dépai  tcment  de  l'intérieur,  ^ 

'*Mbim  AVONS  oanoNNB  ei  ordonnoits  ee  qui  suit  : 

Art.  l*'.  Les  conseils  généraux  des  départemens  de 

l'Kure,  d'Indre*et-Loire  et  du  Var,  sont  convo(jnés,  .savoir,  îes 
rieiix  premiers  pour  le  6  et  ie  troitiiénie  pour  ie  10  janvier  1832,- 
à  feiret  de  déiÛiërer  de  nouveau  sur  ies  objets  pour  lesquels  ils 

(f)  ix«  série»  BP  sstt.  * 

A  aa  3 
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^yaieiH  été  convoqués  pir  notre  grdooi)aAce  du  29  octobre 
dernier  (l)» 

Cette  noqvc^e  session  extraordinaire  ne  pourra  durer  phs 

de  cîiu|  jours. 

2.  Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  d'étal 
au  département  de  l'intérieur^  est  chaigë  dè  f  exécution  deii 
piré&eniè  otdonnatiee:  ' 

(    Çar  le  Roi:  U  Président  du  Conseil,  Ministre  Secrttmrt  d'élM 

•  '   >  *■  '  tiU  département  de  l'intérieur, 

l^igfié  Ciiaixm  PiBfia. 

N°  3Ci»G.  —  OBDoyy'ASCE   DU  Roi  sur  iOrjranisaiioM 

•  •  *•  /* .  \  de  l'Ecole  polytechnique, 

A  Plarif,le^Noyeiiibrçl83t, . 

.!  ]uPUi^]p^lPP£>,;sioi  DE^  Français  ,  à  tous  prâw 

et  à  venir  y  salut. 

Vouîîint  ùpporter  à9kï%  Tot'gnnîsation  <ïc  Fecole  poîytrclî nique 
iMnnieiiurations  liont  cet étnhii.ssement  a  eu  leconuu  susctpunlcj 

Vu,  1"  la  loi  (In  7  ventle'iniaire  an  lïl,  • 

La  loi  da  15  fnicti4oc  an  lll  et  celle  du  30  Tendémiaîrc 

.V  LaToî  (îu  25  friniRTrean  Vlll, 

4°  Le  décret  du  37  messidor  an  XII  et  ceini  du  fa  fructidtr 
anXIII, 

5**  LWtlonnancc  du  4  septembre  ^816  (i),  celles  Je«:  17  ««p» 
tmbre  (3)  alia«  ootab«%  USi  (4)  et  la  déciskia  rojalc  da  la  jn- 
TicriaaiT, 

L*ai  (Ionoance  du  13  novembre  1830  (5)^  e^ceiiedaO  janiiv 
1831  ((î)j^ 

Sur  le  rapport  de  notra  ^inifilrc  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre , 

J>feoa  Avosfs  oaPUiuiB  et  oaBOM9(»S8  oe  ^  suit  : 

I      ■  ■  w    ■  ^  ^   . 

(i)  IX*  série,  no  3  3  2  8.  ^  (4)  tn«  wri© ,  h"  13,806. 

V 1 f(«ri« ,  nP  1104.  .   (*)  ix«sdrie,  n"  ^yj». 

(d)  VU''  série,  u«  13,8U4.  («)  ix^  sciic,  n«  S97. 
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TITRE  I*'. 
Institution  de  eÉnh. 

Art.  1*'.  Uéœlc  polyteçhnquc  est  désunie»,  général, 
à  répandre  f instruction  des  sciences  mathématiques,.. <U  la 

physique,  de  h  chhnie  et  des  arts  graphiques. 

Son  objet  spécial  est  de  fournir  les  élèves  des  ecoiesi  de 
Tartilferie  de  terre  et  de  mer,  du  géi^ie  ^ipilitaire,  dés.  ponts 
€t  chaussées,  des  mines,  du  génie  mç^jri^pie»  des  ingfpjfura 
hydrographes,  des  poudres  et  salpêtres,  et  des  aiitres  services 
puUics  qui  exigeraient  des  connaissance  é\ejadiiÇ3,  ^am  içs 
sciences  physiques  et  ma tliema tiques. 

2.  L'écoie  polytechnique  est  phcéé  dans  les  fttribiiùonà 
de  notre  ministre  secrétaire  d^.état  audépartimeiU  de'h^^e^ 

TITRE  II.  '  • 

.  Persûfmel  de^l'Éeok.  '  , 

»•  •»  -*•»> 

•        «»•  •  '  r  t  t 


•     •    •      •      s  f  ,  • 


3.  B  sera,  attaché  k  f  école  poljf^tcchiiique.. un  .é^t-maior 

composé  de  .  '    •   '  ♦ 

U  n  oiiicier  gênerai , 

Un  oinaer  supeneur,  *  * 

\"   Quiire'capitiihes,     '   '  '     •  ' 

^»     'Quatre  fiefatenarisf^ou  sous-îieutenans,  '''  ^  ' .   *    /  ' 

Deux  adjudans'soùs-qïïicicrs.  * *        '  • 

4.  LofEaer_  gênerai  port«^     ùtrç  ,î|»,w«v;m,i^;^.;, 

f  école;  il  n  aura  pomt  a  aide-de-camp.  '  . 

L'onicier  supérieur  commandera  en  second.  H  ne  pourra 
pas  être  de  la  même  arme  ^u^  le  commandant  de  l'école. 

Bs  seront  pris,  soittlans  les  corps  miltiâîres  qui  safiraen- 
l«ttt  à  Wcôle  p<jfylwohnique,  soir  pârmi  îes  officiers  des  auUes 
armes  qui  auront  été  élèves  à  ladite  écoîc.      :  ' 

IX'  Série.  —  2*  Partie.  £«  nM30.         A  a  a  3 
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5.  Le  commftnchiit  do  f  école  sera  cKargc  cTsasurcr  Feicoh 

tien  joiiriia'iore  des  ordonnazices,  régleineiis  et  (leuâious  ma- 
cernant  cet  étahiissenaenh 

It  rendra  compte,  pour  tout  ce  qui  concerne  rinstruction 
et  b  police  de  fécole^  i  notre  ministre  secrétaire  dctatdeii 
guerre. 

6.  Los  quatre  cjpitnines  seront  pris  parmi  îes  anciens élôo 
et  danâ  les  corps  militaires  qui  s  alimentent  à  l'école. 

'  *  Hi  porteront  le  titre  é^hupeeteur  des  études*^ 
Leurs  fohctions  serofnt  de  surveiller  les  travaux  des  Am 

dans  les  s*ilîes  d'oluJcs,  conforniémont  aux  réglemens,  «t 
aussi  de  diriger  leurs  exercices  militaires  et  de  les  comxuan(kr 
sous  les  armes*  '  - 

7.  Les  Ijeiitenans  ou  sous-Iieutenans  veilleront  à  ta  poTia 
intérieure  de  Fécule  et  aux  détails  des  exercices  militaires. 

Us  seront  pris  indistim^ten^eol  daM  tous  les  corps  de  finncc 
active. . 

Ils  seront  aidés  ipkt  lès  deux  a'djudans  sous-officiers. 

Les  uns  et  ks  autres  prendront  place  dans  it*s  corop^)i<s 
de  iéoole»  lorsqu elles  seront  sous  ies  armes. 

8.  Le  commandant  d^  fécule  et  ie  commandant  en  secooii 

seront  nommés  par  nous ,  sur  la  f  réseutatign  de  notre 'wini^t^' 
secrétaire  cfétat  (ffe  la  guerre.  * 

Les  autres  officiers  de  IVtat-major  et  les  adjudans  sous* 
oflicîers  seront  nommés  par  ie  ministre.  '. 

9.  L'avancement  des  ofTiciers  de  toutes,  armes  attachés  i 
letat-majorde  l'école  polyteclioiquc  oueuipj^^'és  à  c-iLî^^^^» 
â  quelque  titre  que  ce  soit^  est  soumis  dBpMtiom.g<^ 
raies  et  particulière^  qvi  régissent  I^avancement  dans  Imivi'i 
reîq)ectives  auxquelles  ces  officiers  appartiennent. 

$  II.  - 
'  '  EsaÈttnaigmrê. 

10.  Il  y  aura  quatre  e.i^qiifl^t^iirs  po«r  i^dmmm  ^ 
Sèf9$  i  l'école  polytedkniqiit;  , 
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Leurs  fenolMiift  mtfM  ÎReomiMicâiIct  WMtJÇtAm  4e  fiitK 

fesscur  ou  de  répétiteur  dans  un  ctabiisseinent  quciconrjue 
destiné  à  fournir  des  élèves  à  l  ecole.  Les  propriétaire^^  di- 
recteurt  ou  associés  de  ces  élabtitteuieni  SMoni  cgRkment 

11.  Les  emnens,  tant  pour  le  ptasage  des  Aèves  des 
cours  de  la  première  année  d'études  à  ceux  de  ia  seconde , 
que  pour  serfiçe&.puUicsi  seront,  oon* 

fies  à  deux  mmmèlmn  pemanom  «t.^  de*  euipinitfM» 
temporaires  dont  le-  noubre  mpr  délenaiiiéj  çl^/ufm  «nuée  ^ 

par  ic  conseil  de  Fécole.  ^ 
' .  Ijes  examinateurs  permanens  prendront  QCKUi^ida^i;^,^ 
dans  le  cours  de  fanuée,  des  progrès  des  élcvef«  , 

lit.  Les  eumaat^uit d^adnissieD  et  les  ^^uninateurs  per« 
nanens  serent  nommés  par  notre  ministre  sesrétaire  detat  de 
la  guerre,  sur  ia  présentation  de  i'académic  des  sciences  et 
sur  celle  du  conseil  de  l'école;  les  ^xamînatmfft  .lenuMH 
nim,  Mr  h  pmpoiilieii.  di^  même  conseS,  - 

DWêetêur  dê$  Étmdeê;  Profeneurt ,  JffûÙru  €t  Rêpéiîteiin. 

13*  La  persaonel  aiiacbé  A  feaswgPSUfH  sers  çnm^jOÊé 
ainsi  quilsuit  : 

1°  Un  directeur  des  études, 

2**  Deux  professeurs  d'analyse  et  de  mécaiii(|«ex 

a*  Un  piiifsaaeui  de  géonéurie  descriptive» 

4*  Un  professeur  de  physique , 

6°  Deux  professeurs  de  ciiimie , 

6**  Un  professeur  de  gtodésie  et  de  topographie^ 

T"*  Un  professeur  d architecture , 

8"*  Un  professeur  de  composition  française» 

9*  Un  professeur  de  langue  dlemande» 
10"  Quatre  maîtres  pour  le  dessin  de  ia  (igure  et  le 

paysage»  ' 
1 1*  Un  mahre  pour  le  dessin  topographiqne ,  * 
IS*  Dena  idpétile>rs  du  coum rfimalyse  et  de  mfcanique  » 

A  a  a  4 
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13'  Un  répétiteur  de  géométrie  descriptive^  , 
14*"  Un  répétiteur  de  physique, 
15**  Deux  répétiteurs  de  chimie, 
16°  Un  répétiteur  de  géodésie, 
1  7"  Un  répétiteur  pour  les  travaux  graphiques, 
1 8°  Un  répétiteur  d'architecture, 
19**  Un  répétiteur  du  cours  de  composition  française, 
20"  Un  répétiteur  du  coui-s  de  langue  allemande. 

Tous  les  détails  de  l'insti-uction  seront  sous  la  surveH- 
iance  spéciale  du  directeur  des  études. 

^  11  sera  nommé  par  nous ,  sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  présentation 
du  conseil  de  1  école  et  celle  de  Tacadémie  des  sciences. 

15.  Les  professeurs  et  les  maîtres  seront  nommés  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  sur  la  présenta- 
tion du  conseil  de  l'école  et  sur  celle  des  académies  de  Tins- 
titut  de  France,  savoir  : 

Les  professeurs  des  sciences  madiématiques  et  physiques, 
sur  la  présentation  de  l'académie  des  sciences  ; 

Le  professeur  d'arcliitecture  et  l<^s  cinq  maîtres  de  dessin , 
sur  celle  de  l'académie  des  beaux-arts  ; 

Le  professeur  de  composition  française,  sur  celîe  deFaca- 

démie  françiiise  ; 

Le  professeur  de  langue  allemande,  sur  celle  de  racadémie 
de!  Miscriptions  et  belles-lettres. 

i  8.  Les  répétiteurs  seront  nommés  annudilenient  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  sur  la  proposition 
du  conseil  de  Fécole. 

î  IV. 

Personnel  administratif. 

17.  '  Seront  attachés  à  l'école , 
Un  administrateur; 
•  Un  caissier,  garde  des  archives; 
Un  bibliothécaire; 

Un  médecin  chirurgien,  astreint  à  une  visite  joumalicre. 
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Kjêb  quatre  fonctionnaires  seront  nommes  par  notre  ministre 
secrétaire  d  état  de  k  guerre ,  sur  une  prë«ef\Uiiptt  du  conseil 
defeeoie,  qid  cooqiyendcm deux  noni^ pbfir  cbai^ 

18.  H  y  aura,  pour  la  conservation  des  modèles,  deuircoib» 
servateurs,  dont  Tun  sera  attaché  au  cours  de  géométrie  des- 
criptive y  f  autre  au  cours  de  physique» 

Ib  seront  nommés  par  -notre  ministre  secrélaife' d'dtii  de  b 
guern,  sorla  pi^ésenfbtkHidii  eoiiseifdefëcoie.'      '  '  "  : 

19.  Le  commandant  de  Fécole  nommera  les  employés 
sùiNitemeSj  dont  le  nombre ,  les  fonctions  et  le  tiiaîiment 
seront  déterminés  par  un  règlement  discuté  daii^  le  csûlweK 

de  Fécole  et  soumis  à  fapprobation  de  noire  ministrè  seenSi« 
taire  d  état  de  ia  guerre. 

r 

r     .       TITRE  111, 

0  f 

Mçde  d'admission  des  Elèves  à  l'Ecole  polytechnique, 

20.  On  ne  peut  être  admis  k  iécoie  polytechnique  qu# 
par  voie  de  concours. 

21.  Tous  fes  ans,  à  partir  du  1"  août,  iî  sera  ouTm-t, 
tant  à  Paris  que  dans  ies  principales  villes  du  royaume  qui 
seront  désignées ,  un  examen  public  pour  ladmis^on  d^ 
ëiéres  à  f école  polytechnique. 

Les  matières  sur.  lesqueHes  devra  porter  rexameifi  seront 
indiquées  dans  un  programme  qui  sera  puhîié  chaque  an  née  ^ 
à  Tépoque  du  1'^  avril  au  pius  Urd,  par  notre  ministre  secré- 
taire d*état  de  la  guerre sur  la  proposition  du  conseil  deper-. 
fectionnement. 

22.  Les  aspirans  devront  se  faire  inscrire  avant  le  16  juiri 
à  la  préfecture  du  départeonent  oii  est  fijté  le  donûdle  dç 
leurs  parens. 

23.  II  sera  assigné  un  arrondissement  k  chaque  ville  ou 
iexamen  dcvca  se  faire.     '  .  \ 

Les  aspirans  ne  pourroni  être  emioés  que  dane  îar« 
«oudisiciiiiiit      If  dowdie:  d^  k^rs,  finnillef  e^^f^abJU^ 
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OH  dans  celui  o4  fîs  auront  aciieve  leur  première  instruc- 
tion ,  pourvu  qu'ifs  y  aient  ctudië  î^u  moins  une  année. 
La  Yoie  du  4ort  détMainani  dans  .qild, ordre  Ht  9mm 

Vrai  tie  pourm  se  présenter  au  concours,  s  il  n  a  justifie, 

1*  Quii  est  Français; 
>  :  i°  Quii  a  été  vacciné,  ou  (|Uii  a  eu  k  petite-vérol^; 

3*  Qu'il,  a  eu  phsé  dm  sdae  eus  et  moîiis  de  râigt  «as  aa 
41*^  )àhwr  de  rairnde  èourante. 

Ccpeiulant  ies  sousofficiers  et  soldats  des  corps  rc^Iicrs 
yourront  y  ^^tre  admis  jusqu'à  lâge  de .  vingt-cinq  ans, 
poervù  qu'ils  aient  au  moins  deux  aqs  de.  service  sons  Ici 
drapeaux. 

25.  La  répartition  des  arrondrssemehs  d'examen  entir 
les  quatre  examinateurs  craclmission ,  et  rorrîre  suivant  ieqwJ 
les  tournées  devront  être  faites ,  seront  r^iés, ,  chaque  année» 
par  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre. 

36.  Tous  le»  ans 9  vere  le  f  octobre,  ii  sera  fenne  à  Pn 
un  jury  chargé-  do  prononcer  sur  ladmissign  à  l'école,  des 
ê^'umfi  examinés  dans  tout  io  royaume. 

Il  ae  composera  du  commandant  de  f  école j  président;  de 
directeur  des  études»  des  deux  examinateurs  d'analyse  atta> 
cIk's  à  Fécoîe,  et  des"  quatrer  examinateurs  d'admission. 

27.  Ce  jui'y  dressen  une  liste,  par  ordre  de  niêrile ,  de 
t0ia.ies  aspirans  susceptibles . detre  admis  à  Téode.  li  la 
formera  au  moyen  def  listes  particulières  fournies  par  la 
examinateurs ,  et  en  pnHiant  dans  chacime  d*dles  proportioiK 
ncHement  au  nonihre  d  aspii^a ns  juges  admissibles  qu'eîlf 
contient. 

Les  listes  d'admissibles  présentées  par  cbaque  examimteor 
seront,  avant  tout,  discutées  et  arrêtées  par  le  jury. 

28.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  expédien 
ïcs  lettres  d'admission,  «uivant  Tordre  de  la  liste  <îênéralc 
des  admissibles,  juscjuït  concurrence  c\vs  places  à  ranpiir. 

S9.  A  leur  arrivée  A  l'école,  ies  élèves  seront  somnaÂ 
«me  visite  de  ttfdecin'qei  «ura  pour  dbfet  de  conaaiNr  qu'ib 
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n  oBt  aMn  i^km  ni  ftHouM  tnfindilé  qtti  im  MidnMRt  im* 
propres  aux  services  piibfics.  ^ 

30.  Les  tScves,  au  moment  de  ieur  entrée  b  récolo, 
présenteront  un  acte  par  lequel  leurs  parena  ou  réponcUn| 
s  engigént  à  payer  pour  eat  une  pensioB  arniM^  ^  niUIe 
francs  et  leur  trousseau.  *  r    •  . ' 

31.  Vingt-<|uatre  Inmrses  susceptibles  d'être  partagfées  eu 
deaii-lK>iu'!>cs  sont  inaûtuéos  en  iaveur  des  élèves  peu  aises  de 
f école  polytechnique. 

Huit  de  ces  bourses  sont  attribuées  au  dëpartooiént  du 
commerce  et  des  travaux  publies ,  :  . 

Quatre  au  département  de  la  marine ,         "   »   •  i 
£t  douze  au  département  de.ia  guerre«  ' 

SS.  La  n'^partitîon  des  bourses  à  fa  dispositiMi' <<ltos  mi- 
nistres (ie  Ja  marine  et  des  tiiivaux  publics  continuera  déiie 
n^lce  conformément  aux  dispositÉon^  de  notre  ordoiiuanctt 
du  9  janvier  1  8S  1.  « 

33.  Les  hoiuises  payée&.SBr  le  budget  du  «ûfiijilère.dfa  ia^ 
guerre  seront  distribuées  de  préférence  aux  ëlèvies  qui  se 
flcslitient  aux  services  publics  dépendant  de  ce  déparie^ 
lïicnt. 

Nul  ne  pounra  les  obtenir^  s*il  na  prouvé  d  atileur»  que  sa 
ftmille  est  hors  d*état  de  payer  sa  pension ,  et  s*i(  ne  fait  pas 

partie  des  deux  premiers  tiers  de  la  liste  générale  d  admission 
des  élèves.  '  , . 

Cette  faveur  sera  retirée  aux  Aiives  qui  ne  se  trouveniiqit 
plus  placés  dans  les  deux  pireuiiers  tiiers  de  fa  liste  ^énéralte 
par  onîre  de  mérite,  dressée  pour  le  passage  delà  première  à 
ia  seconde  année  d  études.  . 

TlTKE.iV. 

.  Enst'i^ncmcut, 

31.  La  durée  du  c<nirs  complet  dinsUuclion  à.  1  école 
p  >lv  rchni(|ue  sera  de  deux  ans.  • .  ' 

Cependbnt  les  élèv^  pourront  y  pas^  'uné  Itoisiisic 

^  A  a  a  G 
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année  d»B^  les  cas  ^^écifi^  ci*Après  (ait.  &4),  mâk  fuum 
plus  long-temps. 

35.  L'instruction  qui  sera  donnée  aux  élèves  par  les  dix 
processeurs  (ait.  13    comprendra  les  cours  de 

Ana^, 
Mécanique , 

Analyse  appKquëe  à  la  géométrie , 
Gëon^otrie  descriptive  et  ses  apjrfifiatioiis^ 
Géodésie  et  topographie, 

:.liMlwet'f  ' 

Arithmétique  sociale  ^  . 

Physique,  •       *    •   .  ' 

Chimie  et  maaqpulationsi 

..:  .  i  Comp^oskion  fintu^ise -pendant  la  première  année, 

M'in  J^^^^^^  aiiemande  pendant  la  seconde  année. 

36.  Pemhpt  les  deux  années  d; études,  les  élèves  seronl 
iOLëhéê  mmA*iéwfent  que  poss3>Ie  sur  ie  déssîn  géométrique, 

{qvïs  ,  le  dessin  topographique,  ie  dessin  de  la  figure  et  da 
paysage  au  crayon  et  au  lavis. 

37.  Les.  matières  de  Tenseignemenr,  leur  répartition  entre 

les  professeurs ,  ainsi  que  Tordre  à  étahîir  pour  les  divers  cours 
et  pour. ie$  études  des  élèves,  seront  déterminés  conformément 
aux  programmes  arrêtés  chaque  année  par  le  conseil  de  perfec- 
tionnement et  approuvés  par  notre  ministrp  secrétaire  Jélal  de 
îk  guerre.  '  '  * 

.  .  ^     ,  .    .  ,  .  T^TRE  \\ 

Régime ,  Police  et  Diêcipline. 

38.  L^écofe  polytechnique  est  soumise  au  r^ime  ni2i- 

taire. 

39.  Les  élèves  continueront  à  être  casernes. 
LQi^qu;i3  sortiront  individuellement  dansb  vHIe,  3s  por- 
teront Tépée. 

4Df,  Les.  élèves  seront  puiui|^és  eiiquatie  conipaguies. 
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On  les  exercm  au  maniement  du  fasSi  et  &  la  marche  pen- 
dant les  heures  de  récréation,  et  deux  fois  au  plus  par  semaine* 

Les  élèves  qui,  par  ieilr  rang.de  promotion ,  se  trouveront 
eheb  de  salles  d'études,  porteront  le  titre  et  les  galons  de  ser- 
gent-major et  de  sergent^  et  en  rempliront  les  fonctioiis  sons 
les  rnies. 

Quatre  tambours,  garçpns  de  salle ^  seront  attachés  aux 
compagnies  de  f  école. 

41.  Le  commaniibnt  de  fécole  adressera  à  notre  ministre 

secrétaire  d*étatde  la  guerre  des  rapports  mensuels  de  situation 
et  (les  rapports  particuliers  pour  tous  les  événemeus  extraor- 
dinaires. 

42.  La  pofice  de  fécole  est  confiée  aux  officiers  de  f état- 
mafor  sous  h  sArveShnce  particulière  du  commandant  en 

second  et  sous Fautorité  du  commandant  de  fécoie. 

43.  Les  punitions  qui  pourront  être  infligées  aux  élèves 
sont,  .  • 

^LoL  consigne. 
Les  ai  rets , 
La  salîc  de  police, 
La  prison. 

Le  commandait  de  f  écde  pourra  sed  ordonner  la  prison* 

44.  Lélève  |)uni  de  h  salle  de  ptdiee  assistera  aux  exercices  * 

militaires,  atrx  amphithéâtres  et  à  tous  les  travaux  de  dessin 
graphique  ou  d'imitation. 

46.  Lexdusion  d'un  élève  de  fécole  ne  pourra  être  pro- 
noncée que  par  notre  minntre  secrétaire  d'état  de  b  guerre, 
le  rapport  du  commandant  et  d'après  Favis  motivé  du  con- 
seil de  l'école.  A  cet  effet,  le  conseil  devra  être  composé  de 
douze  membres  au  moins;  il  ne  proposera  ie  renvoi  qu'après  ^ 
avoir  entendu  f  élève  inculpé  et  quaux  deux  tiers  des  voix. 

40.  Le  conHDandant  de  fécole  rédigera  et  soi^diettra  i 
fapprobation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  fie  in  i^nieire, 
ie  conseil  de  perfectionnement  entendu,  les  rcgicmcns  de 
déiiâ  rektifri  kpoikre  et.  à  ia  discqdinè,  en  prenant  pour 
|>ase  les  dispositions  de.  k  présente  cdhmiaiice.  i 
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TITRE  VI. 
fixmiêeiiê    passée  ri,  lif  êoriie. 

m 

47.  Chaque  année,  apri»  fa  dfAturedes  cours,  fous  \h 

ëlèves  subiront  un  examen  public  :  nos  ministres  sf^us  î**$ 
ordres  desquels  sont  placés  les  divers  services  qui  s'aliinenler.l 
k  fëcoie  polytechnique  y  désigneront  les  fonctionnaires  de  ces 
services  qui  devront  y  assister. 

Les  examens  de  la  première  année  serviiront  i.  décider  ■ 
les  élevés  doivent  être  admis  à  suivre  les  cours  de  îa  scconfic. 

Les  examens  de  la  seconde  année  rueront  le  passage  des 
élèves  dans  les  services  puUics. 

48.  Les  matières  sur  lesquelles  les  clèyes  devront  être 
examinés  à  la  fin  de  la  première  et  de  ia  seconde  année  ^  seront 
divisées  entre  les  examinateurs  conformément  aux  prognnuBbes. 

L^analyse  et  la  mécanique  formant  la  première  partie  seront 
oonfiécs  aux  deux  examinateurs  permanens  ;  les  deux  autres 
parties,  qui  sont  les  arts  (graphiques,  la  pliysicjue^  la  chh 
mie  y  &c.  9  aux  examinateurs  temporaires. 

49.  Après  les  examens,  le  directeur  des  études  et  les 

cxximinateurs  se  réuniront  en  jury,  sous  la  présidence  du 
commandant  de  f école,  pour  former, 

1  "  La  liste  générale^^par  ordre  ie  mérite,  des  âàvesad* 
missibies  au  cours  de  la  seconde  année; 

La  liste  générale,  par  ordre  de  mérite,  des  élèves  de 
seconde  année  admissibles  dans  les  services  publics. 

he  conseil  de  perfectionnement  aura  déterminé  d*avaiiot  fa 
proportion  suivant  laqudle  chaque  partie  d'examen ,  chafiir 
niture  de  travail,  et  les  notes  des  élèves,  entreront  pow  bar 
classement  dans  ces  listes. 

50.  JLcs  élèves  de  la  seconde  année»  après  iear  daneinept 
par  ordre  de  mérite  sur  la  liste  générafe  de  sortie,  wanm  h 
déclarer  à  quels  services  ib  se  destinent  de  préférence,  et  $m- 
vanl  quel  ordre  leur  choix  se  j>orterait  sur  daiUres  services,  i 
défaut  de  j|>lace.daQs  celiii  qu'iis  préfirtnt* 
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Pour  les  Guider  dans  ce  choix ,  on  îeur  fera  connaître  îc 
nombre  des  places  qui  seront  disponibles  dans  chaque  service. 

qiîe  le  furf  t  dëciirës  admissibles  dans  les 
services  publics ,  seront  phoés ,  suivant  lé  nng  de  mérite  qu'ils 
occupent  sur  fa  liste  générale,  dans  le  service  qu'ils  ont 
demandé,  et.,  à  défaut  de  place,  dans  fun  des  services  aux* 
^|iieis  ils  sé  sûnl'SubsidiÉfltnièiit  destinés»  d'après  fonire  de 
jMar^iëc^amion 

Lès  listes  particulières  de  chaque  service  seront  également 
.arrêtées  par  le  jury.  '  • 

62..  II  ne  sera  pas  accordé  aux  élèves  recon|ius  admissibles 
^ns  les  services  publics  la  fiicuhé  de  Tester  une  troisième 
IMIée  A  f éooleè 

*  53.  Les  élèves  reconnus  admissibles  dans  îes  servicas 
publics  y  mais  qui,  à  raison  de  leur  rang  dans  ia  liste  générale» 
n  auront  pu  être  classés  dans  un  service  de  leur  choix»  auront 
droit  d'être  placés  oomme  soua-lieutenans  dans  les  corps  de 
Farmée  qui  ne  s*aîimentcnt  pas  à  l'école  polytechnique. 

I«es  élèves  compr  is  dans  la  même  catéîgorie  qui  neprendront 
point  de  8Qtts4ieutenance,  auront  droit  d'être  reçus  à  Técole 
forestière,  ou»  sur  leur  demande»  de  suivre  comme  élèves 
libres  celles  des  écoles  civiles  d  application  qu'ifs  dési§;neront. 
Ils  y  jouiront,  sous  le  rapport  des  études»  des  mêmes  avan- 
tages que  les  élèves  du  Gouvernement. 

34.  Les  élèves  jugés  inadmissibles,  à  ia  fin  de  la  première 
ou  de  ia  seconde  anoée>  quitteront  féoole»  à  moins  que  des 
circonstances  graves,  qui  leur  auraient  occasionné  durant 
lanncV  une  suspension  forcée  de  travail ,  ne  leur  donnent  une 
excuse  légitime.  Le  conseil  de  f  école  en  sera  juge. 

TITRE  VIL 

Conseil  de  C École  pobfiechnique, 

'   66.  Le  conseil  de  i'écoh*  sera  composé  ainii  qu'il  suit  : 
Le  çommandant  de  l'école»  président» 
fat  uj— inihwf  un  «ébnd,  • 
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.  .  I«e  directaw  de$  âades. 

Les  riix  professeurs, 

Un  maître  de  dessin  dâegué,  d^que  année j  par  la 
cinq  maîtres. 

Les  fonctions  de  seàrétaire  y  seront  ranpiîes-pir  le  bibin- 
ibécairç  ;  il  n  aura  pas  voix  dâibàrative. . 

L'administrateur  assistera  aux  séances  de  ce  conseil  dans 
lesquelles  il  y  aura  à  débattre  des  questions  rdatives  k  Tadmi- 
nistration;  ii  n'y  aura  que  von  coasidtative. 

56.  Le  conseH  se  iréunîra  au  moins  une  Ibis  per  mess,  ci 
s*oocupera  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  renseignement^  aux 
études  des  élèves  et  à  l'administration  de  Fécole. 

Il  proposera  ;  à  la  fin  de  chaque  année,  i<BS  changemen 
qui!  jugerait  utïe  Rapporter  dans  les  programmes  tfense^pie* 
ment;'dans  ce  cas^  ses  propositiims  seront  dismléeft  par  b 
conseil  de  perfectionnement. 

TITRE  VIII. 
Conseil  de  perfectionnemenU 

57.  Les  membres  compos^mt  ce  conseil  seront. 
Le  commandant  de  Técoie^  président, 

Le  dûnecteur  des  iétndes , 

Les  deux  examinateurs  permanens. 

Les  examinateurs  temporaires  de  Tannée, 
Un  examinateur  d'admission , 
Trois  membres  de  l'institut  de  France, 
Trois  professeurs, 

Un  membre  de  chacun  des  services  pubScs  qui  aaii* 

mentent  à  l'école  polytechnique. 
Les  fonctions  de  secrétaire  seront  remplies  par  un  membre 
du  conseS.  *  • 

58.  Les  trois  membres  de  rinftitut  seront  désigné  par 

facadcmie  dès  sciences,  et  pris  parmi  ceux  de  ses  membres cpii 
s  occupent  .^us  spécialement  des  sciences  mathématiques  ci 
physiques. 

Les  délégués  des  services  |)uUiai  wnanA  nsMHspsrotitt 


Digitized  by  Google 


B.  n*  itO.  (  66t  ) 

de  nos  ministres  dans  les  attributions  de9i]iLeI$  sont  places 
lesdits  services. 

Les  trob  professeurs  seront  dësîgnës'  par  le  conseii  de 
féoole. 

L'examinateur  d  admission  sera  désigne  par  noire  ministre 
fiecrëlaire  d'état  de  la  guerre* 

69.  Tous  les  anSy.k  conseil  de  perfectionnenient  ^enio» 
D^ttvcié  dans  sa  partie  amovible. 

60.  Ce  conseii  se  réunira  chaque  année  après  les  examens 
de  passage  et  de  sortie. 

li  s'occupera  des  moyens  de  perfectionner  l'instruction  et 
de  k  diriger  dans  fintëret  pratique  des  services  puiitic^;;  d|e 
rédiger  et  rectifier^  sH  y  a  lieu ,  les  programmes  d'erfseigne- 
ment  et  d'examen  ;  de  coordonner  renseignement  dp  l'école 
polytechnique  avec  celui  des  écoles  d'application. 

II  proposera  les  mesures  réglementaires  qui  lui  paraitroiii 
utifes  pour  niaintenir  Tordre,  l'assiduité  des  âèveS|  èt  pour 
assurer  le  meilleur  emploi  du  temps. 

Après  la  révision  des  programmes ,  il  fera ,  sur  la  situation 
de  l'école  et  sur  les  résultats  qu'elle  aura  présentés ,  un  rapport 
dont  3  nous  sem  rendu  compte  par  notre  ministie  secrétaire 
«fëtaidefaganm   '  . 
t    '  TITRE  IX. 

;  Administràihn* 

Lceonatilde  r<ooiedélégnem.clMma»amiédwieeetB* 
mission  qui  sera  chargé  de  vedier  apA'iiiilrinnâl  à'  6ms  ict 

détails  de  l'administration  intérieure.  • 
Cette  commission  sera  composée, 

du  cominandant  en  second,  président, 
*  d'un  professeur, 
de  deux  inspecteurs  des  études , 
et  de  deux  répétiteurs. 
L  administrateur  et  le  caissier  assisteront  à  toutes  ses  séances  ; 
fls  tiy  auront  que  Yoix  consultative. 

Le  caissier  y  remplira  les  fonctions  de  secrétaire» 
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62.  Lmlendance  ONlitam  ett  cbaigp*     la  pcUct  Wmin» 

trative  de  1  école  ^  et  I  exerce  d  après  les  règles  dfteriniaées  paC 
lordonnance  du  1 9  mars  1 8  33. 

63.  La  commission  administrative  établira  le  budget  de 

chaque  exercice,  ainsi  que  les  dem«indes  extraordinaires  de 
fonds  pour  les  dépenses  qui  n'auraient  pas  t-té  prévues. 

Ces  pièces  seront-  somnbes  an  conseil  de  Fécole  pour  écrr 
revéfites  de  son  approbation  ;''dles  seront  enioife  adressées  a« 
sous-intendant  militaire  chaîné  spécialement  de  ia  pofîre  admi- 
nistrative, lequel,  après  les  avoir  vérifiées,  les  fera  parvenir  i 
f  intendant  pour  éire  transmises  à  noM  ministre  secrétaire 
d'état  de  k  gneire. 

64.  Lorsqu'une  dépense  sera  de  nature  à  être  frite  d'ur- 
gence, le  consefl  de  l'école  donnera  prainsoirement  Tmîamt 
^on  nécessaire  i  la  commission  ladministrattve ,  et  en  inforascia 
immédiatement  fe  sous-intendant  militaire  pour  qu'il  en  Sûil 
rendu  compte  au  ministre. 

commission  ser^  responsable  de  toute  dépense  €fù  «mit 
ete  cbm'mêncée'  ou  eflfectuée  sans  fautoiisation  fornaeOe  d« 
conseil. 

v  •  •  • 

65.  An  commencement  de  chaque  trimeslSB»  k  commt» 

sion  administrative  remeCIni  atf  omeH  de  f école  le  releré  des 
dépenses  du  trimestre  précédent.  Cet  état,  présentant  les 
mêmes  divisions  que  jie  budget ,  sera  certifié  parle  secrétaire 
du  oonseiiv  el  aux  pièees  q«  dbiwit  éim  souràeaaa 
visa  «t  i  k  nérifiaiÉoii  de  rmtendaoc*. 

66.  Les  officiers  faisant  partie  de  Fétat^major  de  Tvcde 
poly  tecfaniqtie  seront  payés  sur  les  fonds  de  k  solde  ;  ik  fo» 
ront  du  traitement  d'activité  de  leur  grade ,  et  en  outre,  à  titre 
d'indemnité  pour  service  extraordinaire ,  du  tiers  en  sus  de 
leurs  appointemens. 

67.  Le  traitement  des  fonctionnaires  civils ,  professeurs  rt 
autres  personnes  atucliées  au  serviçc  de  l'çcoie ,  est  iusé  de  h 
manière  suivante  ; 
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'  PyiurU  divfcieurdc*  «twk*  to^99û^  ; 

Ijsiqvatre  examinatcm  d'«4fllWoii(MB  c#Bipr» 

les  frai»  de  route )  •••••••••  à  4^000*  1  GtOOO. 

Los  deux  cxauiinateurs  piTinanenâ  k  6,000.  li,00O. 

Les  trois  examinatcnrs  teniporairefl  à  t,AOt>.  7»d01l.  ' 

Les  sept  profcsAfura  de*  aucnces  inathéinati<|uc« |  ' 
et  plivsiqiics  /à  &,Q9Q,  AQfQOO, 

Le  pi  ofi  sscui"  (l  ar(  Iii(eemre  J 

*  Le  professeur  (îe  ttuiiposition  française  

'      Le  professeur  de  lan^rue  aliemande  ||    ^  ^i***»  i 

Peax  maîtres  pour  ie  desi^in  de  la  figare  et  le 

,  paysage   à  t,000.  4,«00. 

Deux  maîtres  pour  le  dessin  de  la  figure  et  le  ' 

*  paysage  à  t,SOO.  3,ooo. 

•  hè  nialtf  y—r    dwtin  topographigne  •*  t,ooo. 

Les  f:ept  répétiteurs  des  sciences  math^ouoigoes) 

et  physiqMl  là  2,000.    1  OfCOO. 

Le  r^édttnriTirelHlcctaw..   ) 

Le  répétiteur  poar«fc»  ttmmx  graphiqoM  ,  .  s 

Le  répétiteur  du  caonde  coBioostion  6«B^se;  (,  * 
Le  rdpëtile«r  d«  conrt'dt  iangiie  allenaïKre. . .  p 

.  '  -  L'administrateur.  6,000. 

Le  caissier  | .    .      .  ^ 

.  Le  bibliothécaire.  j  * 

Les  deux  consenrateurs  des  modèics   .ensemble.  3,ooo. 

Le  médecin  chirurgien   3,ooo. 

Les  deux  adjudaus  sous-officiers  ,  k  1,300.  2,600. 

Les  quatre  tambours  , . .  •     ,  • , .  à     800.  9,900. 

Le  traitement  des  employés  et  agens  sybaltei^nes  sera 

dcterniinc  conformément  à  Tarticle  19  dé  la  présente  grdon« 
nance.  *    1 

68,  Les  personnes  dés^ëes  a  fartide  67 ,  dcN^  Xemploi 
se  irotiferait)  en  vertu  du  tarif  ci-dêssus,  moins  rétribué 
cjuil  ne  Tctait  précédeinniont ,  n'éprouveront  aucune  diniU 
pution  sur  leur  tx^tement  actuel  «  lani  (jueU^dieiaeiuc^oiil 
attachées  à  Fécole. 

Celles  qui  jouissent  cTune  pension  de  retraite  subimit,  sur 
leur  traitement  à  Fécole,  une  réduction  égale. au  mpn tant  d9 
ladite  pension.      .  :        "  >^ 

69.  II  continuera  d*^tre.  bit,,  sui;  les  apyoiniriiyns  des 
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fonctionnaires  et  employés  permanens  de  Fécole  polytefib- 
nique  non  militaires,  une  retenue  de  cinq  pour  cent  ,  au 
moyen  de  hquelfe  ils  auront  droit ,  comme  par  fe  passé,  i 
ime  pension  dont  1^  <piotité  sm  rég^  canSanaémeat  ans 
dispositions  de  Fordonnance  du  85  fi^vrier  1816. 

70.  Toutes  ios  dépenses  de  Fécole  polytechnique  seront  à 
la  charge  du  département  de  la  guerre.  Le  budget  sera  ca 
conséquence  établi  sm  déduction  dm  produit,  des  pfwsiiiin 
des^  élèves. 

La  perception  de  ces  pensions  sera  ikite  ,  à  partir  du 
1"  janvier  1832  ,  pai*  ies  agens  du  ministère  des  tînances, 
conformément  au  inoçle  suivi  pour  le  leGOUimenieut  des  pen- 
sions des  élèves  des  éooiesviiIitams< 

TITRE  X. 
DiepoMam  gmérakê. 

m 

7\.  SetonX  tam  ifi  xésider  dans  les  faAùnM^dD  féeois 

polytechnique, 

Le  commandant  de  Fécole , 

Le  commandant  en  second. 

Le  directeur  des  études , 

Les  inspecteu»  dtt*  études. 

Les  iieutcnans  ou  sous-IieutenanSi 

Les  adjudans ,  , 

L*administrateur , 

Lecaissîery 

Le  IfiMfodiécaire. 
Chacun  de  ces  fonctionnaires  jouira,  en  conséquence  ,  Jnn 
logement  qui  lui  sera  désigné  par  le  conseil  de  Fécole.  Ceiui 
jdu  commandant  de  fécole  sera  ^pourvu  dés  meubles  néces- 
saires. 

72.  Toutes  ics  dispositions  contraires  à  ia  présente  soot 
révoquées. 

73.  Nos  ministres  de  la  guerre,  du  commerce  et  des  tia* 
vaux  publics,  de  la  'marine  et  des  fitaances,  sont  dtmfk^ 
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cliacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  i  exécution  de  ia  présente 
ordonnante. 

Signé  Louis-raujpps. 

le  Bei  :  le  Mmiêire  Sfcréuure  fétat  dtt  la^etfw , 

Signe  H«i  Djdc  0B  Dalmatib. 

3C57.  —  Ordonnancb  du  Roi  portant  <|ue  M.  Gauparin, 
'  'préfet  dn. département  de  Flsère,  est  nomme  preTet  du  Hhone, 
en  remplacement  de  M.  Bouvier'-  Dumolard.  (  Pttriê  ,  H  Dé" 
jctmbre/SS/») 

29^  3658.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  le  commissariat 
oentrai  de  police  créé  dans  la  ville  de  Niroes  par  ofdonÉattce  du 
f  août  dcnûer  (t).  (  Puriê,  i7  Déum^e  mi.  ) 


Vt^  36tt9i    >  OaiMKif  AlfCB  DV  Roi  qui  supprime  îe  teeond'com- 
mîflsariat  de  police  créé  par  ordonnance  du  1 3  avril  dernier  (9) 
dans  fa  vftl^  4t  Perpi^tiun  (  Pjnrénées-Orientales  ).  (  FarU, 
•  95  Déeémèfe  183 f.  )  ; 

3600..  OimoifNÂNCB  m  Roi  portant  qu'on  oontmifisarrat  de 
police  est  créé  temporairement  dans  la  oominufia  de  Caluira 
frèa  Ljon. '(  Pfffw,  j25  Décerner* /M// ) 


3661.  —  OajDONNANCfi  DU  Rqi  portant  y 

Que  la  route  départementale  de  la  Saine  n*  il ,  dite  en^ 
hranûhement  iTA^bttyulterê ,  sera  prolongée  depuis  la  rofito 
royale     9  fusqu*»  Pantin  ; 

i*  Que  Tadministratton  est  i^jstorisée  à  acquérir  lea  terrains 
<t  prvmrîétés  néc^ssairca  peur  Pétabliiisement  de  ce  prolonge- 
'  ment  de  rente,  en  se  eenrormant  aux  dispositions  de  la  loi  du 
.  0  .mars>  1810  relative  aux 'expropriations  pour  cause  d*atiiitd 
publique.  (  Paiit,  fS Décembre  1SSL) 


^«  366Î.  —  Ordonnance  du  Roi  portant,  ' 

•  •  • 

Premièrement,  que  les  chemins  de  Montfonts  à  Lacroix,  iê 

LoehcJ^  à  Prcùilljet  de  Loches  àNouans/sont  classés  parmi  les 

roules  départementales  d'Indre-et-Loire  sous  les  dénominations 

ci-aprcs  : 


(l)  lX*série,BBtSSa.  (s)  ixestlrie,     I6t9*  ... 
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f  RoQte  h*  tifàe  Mondouis  à  Laeroîx,  p«r Saiol-il«rlm4e- 
Beau  etDrerref  ; 

â*"  Route n?  14, <fe Loches  à  Preuiity, par  VefkieuUa Sût- 
Fiavier 

•    3*  Ronte     1 5  y  de  Loches  «  Nouans  «  par  Mon  rrosor  ; 

Ocuxieniement»  que  radministration  est  autorisée  à  acaoérir 
les  terndus  et  propricftes  nécessaires  pour  la  conatructionocM 
routes,  en  se  conformant  à  la  loi  du  8  mars  18 10  sur  ics  expro- 
priations pour  cause  d'utilité'  publique.  {Parts,  §S  Décaun 

N*>  36G3.  —  Ordonnamcb  du  Roi  portant  ^ 

1°  Que  les  clieniins  ci-dossous  designés  sont  classés  au  nm{( 
des  routes  dcpartemcutaleb  de  Maine-et-Loire  sous  ieâ  deoosu- 
uutions  suivantes  : 

N°  13, de  Beaupréau  ù  Snint-FIoreQt-ie< Vieil,  par Soînt-Picnt 
de  Montrcviiult  et  Boutouchère  ; 

N**  15,  de  Clmioniie  ù  Clieuiillé,  parla  Jum^'ÎIière ; 

N°  S3,  de  Candé  àPouancc,  par  la  Putlierie,  Saint'Micbei 
Chauveaux  ; 

â**  Que  i  udnûnistration  est  autorisée  u  acquérir  les  tcns»» 
et  propriétés  nécessaires  p')ur  iu  cou.sUucMii)ii  et  rachèveracit 
de  ces  routes,  et  qu'elle  se  conformera,  à  ce  sujet,  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  8  murs  1810  sur  les  espropriatiuns  pour 
cause  d'utilité  publique.  [Paris,  /S  Déccmùrc  M'J/. ) 

3664»  —  Ordchnancb  du  Roi  porfMtque, 

1°  Le  sieur  Â  mat  lier  (  Ipiace-Dnmimque- Jacques- Mtrhe!  fîc  los  Stmioi\< 
ne  ïe  29  juiHct  1781  à  Girone  en  Cnlafognc,  royaume  d'£sjML^nC|  * 
dcmrunint  k  Aix,  cirpartement  des  BoarheK-du-Kli6ne , 

3»»  Le  sicur  Cavapia  (  Marc-Antoinc-Fvan^ois  ),  ne  U*  2i  octobre 
à  Nice,  ancien  département  des  Aipeik-Maritioies,  demeurant  à  llaitcSti 
département  des  Bondicf^a-Rhéne,  • 

3o  Le  sieur  Gallhrttnntr  {  jQseph-Antùmt-)  ^  né  le  15  octobre  T^'  ' 
Eadiflgeo ,  grand^oche'  de  Bade,  officier  de  ati^^»  defltenraat  à  Cfcéfr 
nois ,  département  du  Bas-Rliin  , 

4"  Le  slriir  Gerler  (  Ahxandrc  ),  ne'  le  17  septembre  JT80  à  Pe*" 
cliriiti  ,  ^raud-ducbc  de  Bade,  demeuranl  à  Châteaois,  dtpartemenl  ^ 

5»  sxQuv  Gerber  {  FrançoiS'Xavier)^  no  le  28  février  lî^t  à  ftf- 
cbciiu,  grand-docbé  de  BadeydemeunBtàTbanu,arroBdU5ement4cBcSati 
département  do  Hant-Rbin , 

G»  Le  flfcnr  Moelter  {Jentt-Fréiérîe^Geùrgt  ) ,  né  le  19  septembre  Yf^  ^ 
QsiTiriin ,  rnyanmc  de  Saxe,  taiHenr  »  demeunnt  àRibeanYfllé,  départcMi< 
du  Jlaut  lUiia , 
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7*  Le  «cur  J\ùekmkoff{Jean-Antoine-LiiureM  ) ,  m:  le  4  février  1784 
'  %  Uwtheèi  en  Wtftpbatie  »  eC  d«iiiearuit  à  Soidta,  tleparteMM  ém  U«iit- 

8*  Le  tifnr  Meyer  (  Fnmçaù'Jos^k  ),  nd  f e  15  ■.▼rif  itB&  à  Conipaeli, 
dépendance  tie  Fantenhach,  grand-dacbd  de  Bade,  et  demeurant  à  Sonlis, 

département  du  liaut-Ilbin, 

9»  Le  sieur  Pcîmann  {  Gerniaiv-llanfitvald  )  ^  ne  le  14  septembre  1805  à 
DelcmoQl  en  Stti«de,  boacber,  demeurant  à  Deiie,  ^epartcmeot  Un  Uiiul- 
Rhîn  , 

lO"  Le  sicnr  flitzmthaUr  (  AupiSlin)^  ne  le  27  Soûl  1793  à  Ilaribeim, 
l^nd-duché  de  Bade,  tonnelier,  demeurant  à  Sonlu,  parlement  dn  HeéT- 
Rhin, 

11«  Le  ffteor  Sehweiekkard  (  Jeafk-Chréù'en  ),  né  le  f  aoAt  1777  à 
I^lir,  grand-dnch^  de  Bade,  demeurant  à  ScheleiCadt,  d^jpartement  dn  fia»- 

Hhin, 

li"  ho  sîeur  .*»<>^/er  {Christophe  )  ^  né  îe  9  «epterobrc  1791  h  Wrnrf- 
liiioon,  rovaume  de  Wuricmb«rg,  totmeiier  à  llii>cauriUd,  ddjiarteuieni  du 

13°  Le  sieur  Strehlcr  (  Jacques  ),  nd  le  i3  îioût  I7D5  ii  Hittnau  en 
Siiiea*,  bbrïeant»  demeurant  fcThsnn,  département  dn  Hant-Rh  in , 

14»  Le  aienr  Tinh  (Fûtô/c),  nd  le  14  janvier  1788  à  Kentaingpn, 
Ipvn^Hlneiid  de  fiade»  et  demeurant  à  Scbeieèladt»  département  du  B«t« 
Rhin, 

15"  Le  sieur  Uhclmann  (  Martin  ),  né  le  9 novembre 780  àEudinçen, 
^aud-iluclic  de  fiadc,  charpentier,. demeurant  àThanUt  département  du 
liaut-Rbin ,  ^ 

Ifio  Le  .  leur  de  H'alcwshi  {  Ètimne-Cajelan-Fraurots  ) ,  ne'  le  94  août 
1784  il  Osirxesy-ow  en  Pologne,  apcieii  ollici<|Asupericur  au  service  de 
France,  cbeTalier  de  1*  Li  <jioa d'honneur,  dem^mint h  Parte , 

17^  Le  fltéur  Wesierman  (  Joseph  ),  Ad  le  19  août  1791  dans  le  èanton 
^York  en  Angleterre,  mécan^;ien,  demeurant  h  Parle,- 

Sont  admit  à  Liriblîr  leur  domicile  en  France  ,  pour  y  jouir  de  fexerciee 
des  droits  cÎTiU^t  qa* Us  continueront  d'y  résider.  (  Pûris,  14  Déeembrt 
4SSi.)  ^ 

N**  36G5.  —  Ordoîtwanck  dtt  Roi  qui  nntorîsp  îo  maire      la  Hretonnir 

(  Lot-et-Garonne)  à  arrcp'rr  le  Le»'?  de  3(jO'>  francf  ï\x:[  il  cette  cnniniuiic 
par  M.  Duc/tm'in'n  :  ie  rcwnu  dr  ct-tfo  «orniru;  si^ra  employé'  à  la  doialiotl 
d'une  bile  pauvre.  (^<Paris ,  28  Novembre  iHôl.  ) 


3G66.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racceptation  de  la  Donation 
cTune  denrte  etd*un  grenier  à  foin,  dvftintfs  à  400  francs,  faite  au  burean 
de  bienfhiaance  de  RdUtamit  (  Basses-Alpes  )  par  M.  Gttfen.  (  Puris, 
2ê  Noptmhre  )   

f|A  3667.  —  Ordonn ANCS  du  Roi  qni  autorise  Facceptation  de  la  Donation 
d'une  rente  annuelle  et  perp*^tuef!p  de  10  francs  faire  h  i'bospicc  de  Salerê 
4  CanUl  )  par  M'""  veuve  Rifles.  (  I>aris ,  78  Kuvtmbrt  1831,  ) 
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N*d666.  —  OKMIilfAltet  WO  Roi  qui  tnlèrlf»  f\ccepttfi«n  «le  U 
tk»D  iTiiiM  rente  annaelle  «t  pcrpdtoclle  de  150  frapce  ^le  à  fliofpiec  le 
Sa/ers  (  OinulJ  par  Jl*^  Aaoiur  pour  U  fondatioo  d'un  lit- dans  eet  éb> 
bliffement  (  Parti ,  SS  NoPtmbre  lêSl.  ) 

Il|**36r>9.  —  OrdonnaHC*  do  Hoi  «pir  autorise  Farccptntion        Ta  Doai- 

tion  f.iitç  an  bnrcaii  (!e  bîenfaî«anre  de  P.  rtni  :  Oiso  } ,  pr.r  M.  vt  Mcui- 

nier,  d't  m  meubles  cvnliK^s  ii  8<M)  francs  t-t  de  meubler  eflimcs  409  (ruici 

S5  ceutimes.  (Paris,  2S  Su^>cmbre  Ià3i,  ) 

•   . 


3670.  —  OiiDOSfif  AMCB  DtJ  Roi  qui  avtorife  raoceptation  de  la  

lion  faite  à  Thospice  de  Moriagne  (  Orne  ) ,  par        Capel,  1^  de  énm 
obfeta  inobilien  dvalaés  k  930  francs ,  et     de  deas  rrates  THigèrct 
,  taat,  rénuiei,  àt90  fraiica.  (  PmniÊ,  Mê  Nûvemkrt  4fiSf,  ) 

M"  3671.  —  ORDONNArfCB  DU  Roi  qui  autorise  i'acccpiaiion  de  fofrf 
de  800  francs  f^ute  ii  l'hospice  de  «^«vcme  (  Ika-Kbtn  )  par  M.  JJwUer. 
(  Pani,      Novembre  46 Jl.  ) 

* 

Kl«  ÎO'tf.  —  0«i»divirAive«     ftoi  «{aiaiiloriâa  IVceepIfttièii  de  la  D 
de  400  fntors  de  rente  for  TEtat  faiit  à  f hoepiee  dca  ïvncfuMf'^A 
(Somàie  )  par  M.  Ekaming  poài^la  foidatiOB  <fiui  lildiM  cet 
ment.  (  Por^,  MS  Noi^emàre^SSi.  ) 

•  •"^■""^■^^■■■^ 

3673.  —  Ordonn AKCF.  pr  Roi  attforipe  le  bnrean  de  b!e'j>fi»i#»«v'r 
de  Ccliftnj  (  Ain  )  ii  r:t're|)ttT  lu  Lt  gs  de  iOOO  francs  fait  à  cet  ccabfaii»- 
menlpar  M.  i^ialet'MartignfU,  {Paru,  28  Noremhre  éSJfé,  ) 

CfiETiFiÉ  coufurme  par  noos 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Mînisîn 
Sccrctairc  d'aUU  au  ^l^arlcmcrU  de 
la  justice  f  ^ 

.  A  Parb,  le  1*'  *  Janvier  IS32, 

BARTHE. 


*  Cette  date  eat  celle  de  U  idceptioQ  du 
à  la  Cbaocellcriew 


On  t'aboiiM  pour  î*  BuHrtio  des  Ici»  ,  à  raNon  de  9  francs  p»r  an,  à  la 
IloipriBcritt  royal*  ^  ou  «bv»  h»  Uirocioitr»  4«s  potus  drt  UcparWoicM. 


A  i^ARlS,  DS  L'iMPfiiHBRIB  ROTALB. 

1"  Janvier  1832. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2'  Partie.  —  ORDONNANCES.  — N"  13 1, 


N*  3674.  —  Omdounancs  du  Rot  relative  au  BuUetm  des  Loiê. 
Au  palaif  des  Tuileries,  le  31  D^embre  1831. 

Louis  -PHILIPPE,  Roi  des  Français^  à  tous  presens 

et  à  venir,  SALUT. 

Vu  les  lois  des  14  frimaire  et  30  thermidor  an  II  et  li  ven* 
Uisniiaire  au  IV  concernant  le  fiuiletio  des  lois; 

Sur  le  rapport  de  notre  |;arde  des  sceaux,  ministre  secrét^ice 
d'ëtat  de  la  justice , 

Nous  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  oe  qui  suit  : 

ÂRT.  l'**.  Le  Bulletin  des  iois  sera  divise  ou  deux  parties, 
contenant.  Tune,  les  lois,  er  iautre,  les  ordonnances. 

2.  A  partir  du  1*'  janvier  h  seconde  partie  du 

Bulletin  des  lois,  contenant  les  ordonnances,  sera  subdi- 
visée en  doux  sections, 

La  première  section  contiendra^  soit  textuellement,  soit 
par  extrait ,  sdoa  f  importasoe  «les  matièrés,  les  ordonoances 
qui  concernent  fintërèt  pvUic  ou  qui  sont  d*exëetttîon  gé- 
nérale. 

La  seconde  section  contiendra,  soit  lexluelîcment,  soit 
par  extrait,  ies  ordonnances  dont  i'objdt  est  individuel  ou 
iocai» 

8.  H  sera  distribué,  soit  annueHement,  soît  par  semestre, 

selon  l'abondance  des  matiorcs,  des  tables  chronologiques  et 
alphabétiques  pour  la  première  partie,  contenant  ies  iois, 
comme  pour  chacune  des  sections  de  b  seconde  partie', 
conteiiant  ies  ordonnances. 

4.  La  première  partie ,  eomemmt  -les  feis,  et  la  première 
section  (le  lu  seconde,  contenant  les  ordonnances  d intérêt 

IX  Série,  —  2*  Partie.  B  b  b 
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public  et  «Texécntion  générale,  sefoiil  iBstriboMS,  oomk 

par  le  passé,  aux  autorités  civiles  et  militaires,  aux  coun 
cl  tribunaux,  ainsi  qu'aux  communes  du  royaume  et  aui 
abonnés  particuliers. 

La  seconde  section  de  la  seconde  partie  sen  -distribnce 
seulement  aux  autorités  civiles  et  militaires ,  aux  coun  et 
tribunaux,  ainsi  quaux  abonnes  particuliers. 

5,  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dél.it  d 
la  justice I  est  ciuu^gé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sti,n:é  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  ie  Roi  :  l€  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrttain  d" ttÊ 
au  département  de  la  justice, 

Sigaé  Barthb. 

N*  3675.  —  Ordonnance  du  Ro /  qui  ouvre  un  nourm 
Crédit  de  deuw  cent  mille  francs  pour  Dépenses  d'in:^<- 
généraL 

Àm  palus  des  Taileria,  Ce  98  Décembre  1831. 

LOUIS-PHILIPPE,  Iloi  DES  Français,  à  tousprciciï 
et  à  venir,  salut. 

Va  la  loi  du  6  novembre  dernier  portant  allocation,  pour  bemc 
dintérét général  et  imprévus,  d*an  fonds  de  cinq  millions,  dei 
f emploi  doit  avoir  lieu  an  mojen  de  crédits  extraordmtirtf  i 
oavrir  par  ordonnances  rojales  à  mesure  des  besoins; 

Snr  le  rapp<Nt  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inlérictf. 
président  de  notre  Conseil , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  OKnoNNOffs  ce  qui  suit  : 

Art.  V^,  h  est  ouvert  au  ministre  secrétaire  dctnt  : 
f  intérieur,  avec  imputation  sur  les  cinq  millions  accordés  p^ 
b  loi  dtt  6  novembre  dernier,  un  nouveau  crédit  de  éeo 

cent  mille  francs,  destiné,  ainsi  ((ue  le  premier  crédit  de  mi- 
somme  en  date  du  8  de  ce  mois  (l) ,  à  sui>venir  aux  dcpcny 
d'intérêt  généra!  qui  se  rattacheront  à  {'exercice  1831. 
2.  Notre  président  du  Conseil,  ministre  secrétaire  de: 

(i)  ix*: série,  n*  3ao&. 
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au  département  (le  rintéheur,  et  notre  ministre  des  finances,' 
sont  chargés  de  f  exécution  de  ia  présente  ordonnance. 

S^é  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Président  Ai  Conseil,  Ministrit  Secrétaire  d'étui 

nu  d^Hurientent  de  l'intérieur. 

Signé  Casimie  PiMn. 

36t6.  —  OnooNSAiSCF  du  Roi  portant  que  le  Président  du 
Couscil  des  Ministres  est  charge  de  la  Signature  du  département 
des  Araires  étrangères  pendant  la  maladie  du  Général  Comte 
jSebastiani. 

Au  palais  des  Tuilericii,  le  S5  Ddeembrc  1831. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français^  à  tous  présens 
et  à  venir,  SALCT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'étut  au  département  de  la  justice, 

Nous  AVONS  ORDONN£  et  oaDON/ioiîs  cc  qui  suit  : 

Art.  l**.  Notre  pràident  du  ConseH  des  ministres ,  mî- 

nislre  secrétaire  d'ctat  de  l'inlérieiir,  est  chargé  p^r  inîcrim 
(le  ia  signature  du  département  des  aflîiircs  étrangères  pen- 
dant la  maladie  du  général  comte  tSebastiani, 

3.  Notre  gardé  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*état  au 
département  de  la  justice,  est  chai|[ë  de  Texécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

S/rrj:c  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  :  le  Garde  des  sceaux  ,  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
département  de  ia  Justice, 

.  Siguii  Ijartus. 

N«3677.  —  OmiyoNirAircB  du  Roi  reîathe  aux  Reeettrs 
et  Déptmes  de  rUnwersiié  pêudaut  le  premier  trimestre  de 

A  Paris,  le  95  Décembre  1831. 

LOUIS-PllILIPPË ,  Roi  DES  Français,  k  tous  présens 

et  à  venir,  salut. 

S  or  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  l'instmction  pub'iqne  et  des  cul^^; 

Vu  Tarticle  2  de  la  loi  dti  1C  décembre  courant,  m  vertu  (Tuqtiel 
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Tes  impôts  indirects  dont  la  perception  a  ete  maintenue  pour  Tanner 
1831  par  la  loi  du  k;  octobre  dernier,  continueront  d«lreperrui 
pendant  les  trois  premiers  mois  de  i'annec  l83i; 

Vu  ie  paragraphe  l*""  de  l'article  3  de  la  même  loi ,  qui  ouvre  au; 
nimîstres  pour  les  dépenses  de  leurs  departemens ,  sur  i'exfruiv 
I83j,un  crédit  de  la  somme  de  trois  cent  quarante  miiiioiu(}ui 
sera  reparti  entre  eux  par  ordonnance  royale; 

Vu  le  paragraphe  î ,  portant  que  les  ministres  ne  pourront  dan» 
aui'un  cas  dépasser  le  montant  des  crédits  et  des  allocations  flpeciiid 
do  budget  présente'  aux  Chambres  pour  l'exercice  I83i} 

Vu  l'article  4,  qui  est  ainsi  conçu  : 

*é  Les  traitemens,  appointemens,  salaires,  pensions,  dotationsot 
»  remises,  qui  s'elcvcnt  au-dessus  de  tn)is  mille  francs,  seront  parn 
ff  pendant  le  premier  trimestre  de  1832  :  mais ,  s'ils  venaient  à  ctrf 
»  réduits  par  le  budget,  les  sommes  perçues  en  trop  seront  con&iiierro 
»  comme  des  ù-comptos  sur  les  moissuivans ,  jusqu'à  duc  coinj>cii>« 
»  tion  ;  saris  préjudice  tie  la  retenue  exercée  en  vertu  de  l'a-licle  10 
h  de  la  loi  du  1 8  avril  1 83 1  ,  et  qui  continuera  pruvisuircment  d'circ 
•  opérée  pendant  les  trois  premiers  mois  de  fannec  183S, 
n  dJcomptc,  s'il  y  a  lieu,  après  que  le  bud^^et  de  cet  exer.cic«  atia 
cle'  adopte,  n 

Vu  la  délibération  du  conseil  rojal  de  Finstruction  publique  en 
date  du  SO  décembre  courant; 

Considérant  que  les  rétributions  impose'es  en  faveur  de  Tuniveniié 
sur  les  ctublissemcns  particuliers  d'instruction  et  sur  les  e'ièretqiii 
fre'queutent  les  écoles  publiques ,  sont  classées  dans  la  loi  du  16  o^ 
tobre  dernier  parmi  les  impôts  indirects  dont  la  perception  t  éu 
maintenue  pour  l'année  1831  ; 

.Que  l'uuiversite' ,  qui  a  des  fonds  spéciaux ,  ne  peut  pas  étreM* 
prise  diios  la  repartition  du  crédit  ouvert  aux  ministres  parTv^ 
tîcie  3  de  la  loi  du  16  décembre  courant,  et  qu^il  est  in4ispeiiMUe 
de  lui  ouvrir  sur  set  propres  fonds  le  crédit  nécessaire  poorsabfcsir 
à  ses  dépenses  pendent  tes  trois  premiers  mois  de  Pennée  1 83i  ; 

Que  MS  dépenses  sont  évaluées  an  budget  de  1 83t  à  k  sodbk^ 
trois  mîUbtts  six  eem  quarante-cinq  mille  cinq  cent  quinte  liriscs 
douze  centimes,  et  quefe  credh  doit  être  de  neuf  cent  dis  mille  fnoo 
pour  le  premier  trimestre  ; 

Que  les  dispositions  de  l'article  4  de  lu  loi  du  16  decembrf  îMl 
sont  applicables  aux  traitemens ,  solaires,  pensions  ou  remises  àl* 
charge  des  fonds  spéciaux  de  l'université;  que  le  mode  des  ixtcni«* 
à  exercer  sur  lesdits  traitemens,  salaires,  pensions  et  rcmi^'s  * 
été  détermine  par  l'ordonnance  du  14  uiai  i831  (!}}  et  que  ccte 
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ordonnance  doit  mevoir  ton  «jLvcuiioa  peudant  le  premier  Iri* 
niesti  e  de  1839, 

Nous  Avom  otooHRi  et  oaDOK:«oiis  ce  qai  tait: 

« 

Art.  1".  L'université  continuera  à  percevoir  jusqu'au 
•  1*'  avril  1832  les  rétributions  imposées  par  la  loi  da  16  oc- 
tobre dernier  sur  ies  établissemens  particuliers  dlnstniction 

et  SUT  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publiques. 

2.  Un  crédit  de  neuf  cent  dix  mille  francs  est  ouvert  è 
runiyersité  sur  ses  fonds  spéciaux  )>our  subvenir  i  ses  dépenses 

pendant  les  troi$  premiers  mois  Je  Texercice  1832. 

HIe  ne  pourra  dans  aucun  cas  dépasser  le  monlant  des 
crédits  et  des  allocations  spéciales  du  budget  présenté  aux 
Chambres  pour  ledit  eseroice. 

3.  Les  traitemensy  appoîntemens,  salaires^  pensions  on 
remises,  qui  s'élèvent  au-dessus  de  trob  mffle  francs,  seront 

j):iy<'*s  pendant  le  premier  trimestre  de  1832  :  mais,  s'iîs  ve- 
naient à  être  réduits  par  le  budget ,  les  sommes  perçues  en  trop 
seront  considérées  comme  des àrcomptes  sur  les  mois  suhrans  » 
jusqu  à  due  compensation  ;  sans  préjudice  de  k  retenue  exercée 
en  vertu  de  FarticTe  1 0  de  la  loi  du  1 8  avril  1 83 1  et' de  notre 
ordonnance  du  14  mai  suivant,  et  qui  continuera  provisoire- 
ment cFétre  opérée  pendant  ies  trois  premiers  mois  de  l'année 
1832,  sauf  décompte ,  s*il  y  a  lieu ,  après  que  le  budget  aura 
^të  arrêté* 

4.  La  retenue  sur  les  tniitemens  éventuels  sera  prQvisoîre- 
ment  fiiite  diaprés  les  décomptes  de  1 83 1 . 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  d('pnrtement  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes  est  diajfé  Ue^reMiciitioii 
<Ie  h  présente  ordonnance. 

5t/n«  LOUIS-PHILIPPE.  , 

Ptr  le  Roi  :  ie  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dép'artememi 
d»  l'instruetùm  puiliquê  et  des  cuitu, 

Sigai  IfORTAUTST.  . 
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N**  3678.  —  OaûONNAffCE  DU  Roi  portant  Fixation  lirjiuitiH 
du  nombre  des  Huissiers  du  Tribunal  de  Loudcac^ 

.  A  Pàrit^  le  99  D^embr*  183t. 

LOUÎS-PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à  tous  prëseos 
et  à  vetiir^  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  fceanx,  ministre  iccTcfgf 
dVtat  nii  (Icpartemcnt  de  la  justice; 

Vu  l'avis  du  tribunal  de  première  instance  séant  a  YjonoàuÊt 
du  13  juillet  dernier,  et  celui  de  la  conr  royale  de  Rennes  ce 
date  du  9  no?embre  suivant, 

Noos  AVONS  OROOKMB  et  ORDONNONS  ce  qni  suit  : 

Art.  1*'.  Le  nombre  des .  huissiers  du  iribunal  de  pre* 

niiore  instance  soant  à  Loiidcac  (  Cotes-du-Nord  )  sera  dé- 
linitivement  fixé  à  qualoi-ze. 

2.  Le  titre  du  sieur  Duhée ,  cédé  par  lui  au  sieur  Callms, 
demeurera  éteint  et  supprime. 

3.  Le  surplus  de  f ordonnance  du  23  février  1820  (l) 
iiBcevra  son  exécution. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice ,  est  chaîné  de  f  exécution  de  k 
préoente  ordonnance. 

LOUlS-PUtUPPB.  . 

Par  It  Roi  :  U  Cfûrde  des  sceaux,  Mndsirt  Secrétaire  JTim 
au  d^paHement,de  la  justice. 

Signe  Baituc 

N*  3679.  — •  OnoONNANCF.  DU  Rot  concernant  VAbmttagc  d  i  \ 

Bestiaux  et  l'exercice  de  la  profession  de  Bowcheret  de  Cher-  ' 

entier  à.Montcenis  (  Saone^t  Loire  ).  ' 

A  Paris,  ic  IG  Décembre  1S3I. 

LOUIS-PHIL1PP£ ,  Aoi  des  Français  ,  à  toiis  proeos 
et  i  Tenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  srcre'laire  d'état  au  de|»aitc-  i 
ment  du  conitncrçe  et  des  truvotix  piif^Iics; 

Vu  la  dclibe'cRiion  du  cunsoil  niuniotpnl  de  Montcrnîs,  départe- 
ment de  Saone*ct-Loiro,  du  27  juillet  1 830, relative  à rJtublisdemem 
d'un  abattoir  public  en  cette  coin  m  une,  ' 

(I)  vu«  »Lii«,  n"  sais. 
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L*arisflu  pre'fet  du  90  juin  1830, 

Ledcksrcc  thi  15  octobre  1810  (l)  et  iWdonoaoce  rovmle  du 
14  jmiiTier  1815  (S); 

Notre  CoDseil  d'étal  eotendu , 

Nous  kvovê  ORDOMMit  et  OBOOHNONS  ce  qui  sait  : 

Abt.  1**.  La  coamiiiiie  de  MoiitoeiiÎB ,  dépaitement  de 
Soone-et-Loire,  est  autorisée  à  ctablir  un  abattoir  public  et* 

commun  dans  le  bâtiment  communal  appelé  Tuerie. 

Eiie  se  conformera  aux  disposhiôns  du  décret  du  1 5  oc- 
tobre 1810  et  de  f ordonnance  du  14  janvier  1815  con- 
cernant les  ateliers  insalubres  ou' incommodes  de  troisième 
cJasse. 

2.  Dans  le  déhi  d*un  mois  au  plus  tard,  après  que  le  public 

en  aura  été  averti  par  aGiches,  i'al)attage  des  bœufs,  vaches, 
veaux,  moutons  et  porcs  destinés  à  la  consommation  des  hahi- 
tans de  ladite  commune,  ne  pourra  avoir  lieu  à  Fintérieur  et 
sur  tout  le  territoire  de  la  commune  que  dans  l'abattoir  public: 
toutes  les  tueries  particidières  seront  interdites  et  fermées. 

Toutefois  îes  propriétaires  ou  parlicuîicrs  (jui  éîèvejit  des 
porcs  pour  ia  consommation  de  leur  maison ,  auiont  la  faculté 
de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos 
et  séparé  de  la  voie  publique^  en  se  confonnant  d'ailleurs  aux 
régîeraens  de  police. 

3.  Les  boucliers  et  charcutiers  forains ,  soit  qu'ils  con- 
courent h  Tiipprovisionnement  de  la  commune,  soit  qo*iIs 

appDvisionjiciit  seulement  ia  banlieue,  pourront  faire  usage  de 
l'abattoir  public ,  mais  sans  y  être  oI)lif;rs. 

lis  seront  libres ,  ainsi  que  îes  bouchers  et  charcutiers  de 
Montcenis,  de  tenir  des  abattoirs  et  des  éciiaudoirs  hors  du 
territoire  de  la  vide,  dans  les  communes  voisines ,  sous  lappro* 
bation  de  i  autorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  etpourqiielquemptif  que  ce  soit,  le  nombre 
des  ]>ouchers  et  charcutiers  ne  pourra  être  limité. 

(1)  iv^èirif^n"  G030.  (3)  v'sciic,  n^^  nos. 
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Tous  ceux  qui  voudronf  s*étid>iir  à  Montdeiub  seront  teide- 
nent  tenus  de  &ire  coniuittre  à  fa  manie  ieor  nom,  ainai  que 

le  lieu  de  leur  domicile,  et  de  justifier  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la  commune  auront  la 
£nculté  d'exposer  en  vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur 
domicile,  poumi  que  oe  soil  dans  des  ëtanx  oonveaabiemeot 
appropriés  a  cet  usage  en  snivant  les  règles  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  pourront  exposer  ea 
vente  et  débiter  de  la  viande  dans  la  commune ,  mai$  seule- 
ment sur  les  iieux  et  marchés  publics  désignés  par  fe  maire  et 
aux  jours  fixés  par  lui ,  et  ce  en  concurrence  avec  ies  boudins 
et  charcutiers  de  Montcenis  qui  voudront  proiiter  de  la  mèmt 
faculté. 

7.  Les  droits  à  p^yer  par  les  bouchers  et  charcutiers  pour 
FoGCupation  despbûses  dans  fabdttcMr  public  seront  ré^hés  par 
un  tarif  arrêté  dans  h  ferme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  commune  de  Montcenis  pourra  fliire  \es 
rëglemens  de  police  nécessaires  pour  le  service  de  fabattoir 
pid>licy  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  charcu- 
terie; mais  ces  actes  ne  seropt  exécutoires  qu  après  avoir  reqi 
rnpprobatîon  du  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publies, 

sur  l'avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  detat  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  f  exécution  de  h  prâcnte  ordoB* 
nance^  qui  sera  insérée  au  BuQetÎR  des  lois. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Pêr  it  Roi  :•  le  Pair  de  France,  Ministre  Sccrr faire  ^éiÊt 
du  commei'Cê  et  de/:  travaux  puhltcs, 

Si^go^  C*  a'AmeoiTff. 

3(580.  —  Ouno.s  y  A  SCR  du  Roi  qui  approuve  la  prnponfhn 
de  construire  un  Pnnf  sur  la  Sannc  enfrc  le  villas'c  de  Bt  nrtrrz^rd 
(  Afn)  et  la  commune  de  Béiigny  ( lihùne),  et  auierise  lapcre^ 
tion  d'un  Péage, 

A  Pàris,  ic  as  Décembrt  1631. 

LOUïS-PHILirPE,  Uoi  DES  Fuançais,  k  tous  picscn» 
et  à  venir SALL T. 


B.  nM31 .  (  685  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  oiiaisire  «ecrelaire  d  eut  du  oonunerce 

et  des  travaux  publics; 

Le  Conseil  dVtat  entcndi: , 

r^ous  AVONS  oilooMNfi  et  ORDONNONS  c«  qnî  sort: 

Art.  1".  La  proposition  de  construire  un  pont  suspendu 
sur  la  Saône  entre  le  village  de  Beaur^rd ,  département  de 

f  Ain ,  et  la  commune  de  Bcligny,  département  du  llhône, 
en  remplacement  du  bac  qui  existe  en  cet  endroit^  est  ap* 
prouvée. 

2.  li  sera  pourvu  aux  finis  de  construction  et  d'entretien  de 
ce  pont  au  moyen  de  la  perccjition  d'tm  droit  de  péage  qui 
sera  concédé  ,  par  adjudication  publique  au  rabais  et  à  temps, 
au  soumissionnaire  qui  offrira  les  conditious  les  plus  avanta* 
geuses. 

3.  Le  procès-veribal  de  Fadjudication  sera  soumis  à  Fappro- 
bation  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

4.  A  compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au 
public,  il  sera  perçu  un  droit  de  péage ,  d'après  ie  tarif  suivant: 


Pour  nne  personne  chargée  on  nea.   ••••  S* 

*  Un  cheval  oa  nralet  et  son  ci:vdier..   ••••  10. 

Idem           cliars^t  on  non.     ^                                           •  S. 

ïTn  âne  ou  ânossc  charfje  ou  non   S. 

Un  rhcval,  bœuf,  ni:ilcl  ou  varîn'  afîant  au  î:ii)our,  &C  *  •  •  *  5. 

Un  bœuf  ou  uuc  vucbe  non  aUc:c  ,  cit-  passage   6. 

Vnveeaoaiinpore.  •   S. 

Menton,  brebis,  bonc,  cbèvre,  cochon  de  lait,  paire  dToiea  on  de 

diodons  •  •   S. 

Nota,  Le  droit  sera  dimmnd  de  moitié,  lorsqne  (ea  animanx  compris 
nu  dernier  artide  seront  an-desions  de  Tingt-qnatre. 

On  ne  paiera  que  moitié  dn  droit  ponr  cbaqne  brebis,  monlon,  bonC| 
cbèvre,  ètc.  allant  paître. 

Ij»  conduetenrs  des chevanx ,  mnlets ,  ânes,  bsenfa ,  yacbcs  «  &c . . .  •  S. 

Unr  voiture  snsppntînr,  kdenx  on  qnatre  roues ,  attelée  d'un  cheval  on 
BOiitct ,  ou  une  litière  à  deux  rhevnux  ,  nvcc  ie  conducteur  S0« 

Une  voiture  suspendue  ,  îi  deux  ou  quatre  roues,  attelée  de  detix  che- 
Taax  on  mulets,  et  le  conducteur  •  50. 


l*e»  Toyageart  paieront  à  part  et  par  tùte  le  droit  dà  poor  nne  personne 
à  pied. 

Une  charrette  k  nn  cheval,  mnlet  on  denx  bcrofs ,  et  le  condnctcnr.  •  SO. 
idem      à  deux  chevaux,  mnleli  on  qnatre  bsnfs ,  et  le  con- 

diictenr   SO. 

Fffcm      k  trois  chevanx ,  mnlets  on  six  bomfs  »  et  le  con- 
ducteur. ,  •••••  «  70. 

* 
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Une  cbarrette  vide,  k  un  ebeval  en  nnlet»  on  denz  bœoCi,  et  ic  con- 


ducteur  îi« 

Une  voiture  chnrgcc  d'engrnia  ou  de  récoltes,  «Uelee  d'un  cheval  on 

ninlet,  ou  deux  bœnis,  et  feccudurteur  ••••   te. 

Idem     chargée  ou  non,  nttcice  d'un  âne,  et  le  conducteur  

Nota.  Lorsque  1er.  charrettes,  chariots,  seront  chargea,  on  pai^'^ra 
pour  chaque  cheval  ou  mulet  on  paire  de  bœufa,  en  sus  dn  nombre  ûxé 
ci-dessus ,  savoir  : 

Pour  le  quatrième  cheval ,  mulet,  ou  paire  de  bcenfs  •  M. 

Ponr  le  cinquième..  4t. 

Ponr  le  nxièine.  •  •  

•Les  TOttnreoan-deMne  de  eischerraz  ne  peaeerent  pie. 

Toute  charrette  vide  le  peiern,  nvoir  : 

1"  Pour  le  ronductenr.  •  »•!•••••  A. 

9°  Pour  fa  charrette  ••••••••••  •  tt* 

3<>  Pour  ic  cheval  ou  la  paire  de  bœufs  •  te. 


Une  brouette  ou  une  chan'eltc  ii  bras,  non  conjpris  le  cr.nductcur,  ». 

5.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  ic  préfet,  ie  s/ansr 
préfet  en  fonctions,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts 

et  chaussées;  les  militaires  voyageant  en  corps  ou  sép.îrcincnl, 
à  ia  charge  par  eux ,  dans  ce  dernier  cas,  d'exiiiber  une  fcuifle 
de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  comriers  du  Gouveree» 
ment  y  les  mafles-postes,  et  les  facteurs  ruraux  faisant  le  serrîoe 
des  postes  de  î'Krat.  

6.  Notre  minislre  secrétaire  d  élat  du  commerce  et  dc5 
travaux  publics  est  chargé  de  l'cxccution  de  ia  prcseuic  ordoo* 
nancc. 

5t^ite  LOUIS-PIIIUPPE. 

Par  le  Roi:  U  Pmir  tU  France,  Ministre  dm  eamujtcrce 
et  tics  travaux  pubtivê, 

'  Signé  O"  o'AxcocT. 

N^SOSI.  —  OroonwaKCE  Dr  Koi  cjui  cren  qu&trc  nouveaux  com- 
missariats <1c  police  dans  la  ville  de  Lyon.  (  Paris,  2S  Dé- 
contre  ) 

N"*  a&89.  —  Ordonnavcb  PC  Roi  portant, 

1**  Qiic  le  commifisariat  de  police' cixîé  {>our  les  communfs 
dlvrj  et  de  Gentiifjr  (  Seine  )  par  une  ordonnance  dn  S9  lé- 
vrier 1836  est  et  deiueorc  supprime  ; 

Qo'uo  cotumisfiîirfat  de  police  est  crée'  ponr  la  oomame 
de  Gcntilly  8çuleii:rnt.  (  ParU,  28  Décembre  iSSi.  ) 


I 
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It*  3C83.  —  OiîDOîfîfArfCB  du  Roi  qw  supprime  le  coiînnwsnnnt 
cnural  de  police  cre'e*  ù  Vannes  (  Morbilian  )  par  ordonnance 
du  3  moi  dernier.  (  Paris,  28  Décembre  183i»  ) 


3€84.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  le  eoromîssoriat 
de  police  oree  dans  la  vilie  de  la  Ferte-soat-Jooapre  (  Seine- 
et-Murnc  ]  par  une  ordoonance  du  SO  iiiar«  18S9.  (  Pûriê , 
SIS  Décembre  mi.  )   

368r>.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  decîeratîon 
de  naturalitë  au  sieur  Franeotg'ThomaS'Bonavtnturc  Ehcrié ,  chef  cîe 
musique  de  la  légion  du  dépitrteznent  du  Pas-(ic-Ca!niâ,  tuf  r  Oitn«c!*.a(z 
en  Croatie,  ci-deT%ot province  iUyriekine,  leSl  teptembre  17S0.  (  Pans, 
BO  Mars  4 m. }   

lf^3686.  —  OftOOKNANCR  DU  Roi  qniaeeorde  des  Lettrei  de  déduction 
de  mUiralit<f  au  9\tvs  Saadé  Aly ,  ficatenant  d*infnnicrie  en  non-activité, 
atf  h  Sient  en  Egypte  le  29  loin  1786.  (  Paarû,  m  Janvier  WS.  ) 

3C87.  —  OnDorTNANCB  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  JJcîarp.fion 
de  naturulite  au  sieur  Ditboin  dit  Dubois  {Aimé)  y  ne'  le  2  septcmlirc 
17S0  à  Moutiers  en  Savoie,  chevaiier  de  l'ordre  royal  de  la  Lcpiou  <i  liuii" 
ncur,  aucicn  militaire,  dcnieuraul  à  l*aris.  (  Paris  ,  30  Juillet  tS'Z.'i.  ) 


N°3GS8.  —  OnDONNANCR  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  dcclanition 
de  nataralîtë  au  aieor  Veraty{CkarÎ€ê»Ant»àu^an9iÊr)^  n^fe91  oc- 
tobre 1779  à  Modène  en  Italie,  capitaine  en  non-actÎTité,  demeurant  à 
Paris.  (  Parù,  25  Octobre  1826,.  ) 


If*  3889.  —  OanoscNANCB  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  dt'cloratîon 

de  naturalite'  au  sieur  Srhcijîe.r  ^Jet^n-ffenri-Gutllaume)^  ne'  le  14  avril 
177î)  àTrcirurtli  eu  Westphulie ,  [^antier-bandagirte,  demeurant  à  Coluiar» 
département  dn  Hani-Rhin.  (  Paris,  22  Mars  4S27,) 


N**  3GP0.  —  Ordonnanck  du  Roi  qui  accorde  des  f.cttrc^  de  déclaration 
de  uattiralile  au  sieur  Seli^mr.nn  {  Mata-icc-Jorcph  ),  v.v  le  14  mai  179H 
h  Rlicimber^ ,  ancien  d«'partciucnl  de  la  Rocr,  deiucurtial  à  lircst,  dcpai- 
tt mcin  du  Finistère.  (  Paris,  8  Fitmer  /à'JO»  )  ♦ 

N^369t.  —  OanoinrAifca  ttoRorqni  accorde  des  Lettres  de  ddcfaratîon* 

éc  natumfii^  SU  fieur  (Àiflée  (  Jcan-Lotiis  )  dit  CoHeye,  nd  le  3  ianvier 
1786 à  Riivc,  roT4uine  des  Pnvr-Bas,  reviseur  h  la  Mianurariure  danucs 
à  Saint-Ëtienue,  département  de  ta  Loire.  (  i*ans,  7  Avril  46^0.) 


Ko  3002.  —  ORDO?f>'ANCR  DU  Roi  qiii  accorde  des  Lettres  de  deel^rniion 
de  natnmlitc  au  sieur  J^kj*  (  Ainnfh-  ),  no  le  îii  novembre  1778  .i  Mout- 
val«Mn-«ur-See%  eu  Savoie,  ajicicu  dcp&rlcmciit  du  Mont-iilaac ,  dcmcu- 
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r»nt  à  U  Fertc-Gaachcr,  «rrondÏMenient  de  Coulomoucrt,  dcpartCBOil 
de  Sciae-ci-MarDc.  (  Pmiê,  1*^  Février  1831.  ) 


N«3693.  ^  OKDOmiAitcs  du  Rm  qui  accorde  des  Lettres  de  ^/rWeiiei 

de  nntnniliti^  aa  sieur  Mortùn  {JoMegth-Frm^Qiê'Nmnùêt  ) ,  ne  le  S4  moM 
1787  k  L(friil« ,  royaame  d'Espagne ,  prêtre  »  demennint  à  la  Bamide 
àemioBt,  départcmcat  de  la  Haute-Garoene.  (  Pmrû,  46  Mmn  iSSém) 


N"3604.  —  ORDorr^f  ATTCB  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  dt-'cUratit^ 
de  natnralite  au  aienr  Somaseo  {  Seconct-Gaspar  ) ,  né  le  10  avril  l'Si 
à  Turin  en  Piémont,  deiaeuFSQl  à  Lyoo,  deperUinent  du  Eiiéoe.  ^  Pmng, 
ÔO Avril  483t,) 

» 

N*3695.  —  OmBOifiiAifGS  du  Roi  i|ai  accerde  des  l#tM  de  d^cieriiie 
de  Dfttnralitd  en  sieur  RolantU  (  Jum'Joâepk-Mathieu  ),  md  le  M  erp* 
tetnbre  1790  à  Acqni  en  Pir'mont,  milifaire  inralidr  K  la  mmotmxwét 
d*AvigDOD,  ddparteMilde  Vaodnse.  (  Pmriê^,  S  Mmi  éSJi.  ) 

3(»06.  —  OrdoNXAWCK  dv  Woi  qui  accorde  de?  Lettrcn  de  dcclarafco:! 
de  naturalitë  au  sieur  Munfcld  {  Harthélcmi-Josrph  ),  ue'  le  faurirr 
1773à  Wendres,  province  de  Liège,  platineur  k  la  manafactare  «Tarai* 
de  CbarlcTiile ,  dffjpartemeot  des  ArdcDoes.  (  Smmi-Ctmid,     Jwm  iS3t.\ 

» 

N**  3697*  —  Obdovdahgi  du  Roi  ^ui  eeeerde  dee  Lettres  de  dédenlNe 
de  DetnralHd  bq  siear  Sehmtrf  {Jttm'Bmptiste  )»  nd  le  St7  ami  |765  * 
Bretsenhehn  près  de  Mayence,  ancien  dépertement  de  Mont-Tonnefie, 

mere'chaUdes-Iogis  de  gendarmerie  (  compagnie  de  la  Meunhe  )  à  Ceae- 
8ur-Sei!!c,  département  de  la  &loscUei  cheveUer  de  la  Légion  d'henni  ni 
(  Besançon,  27  Juin  i8S1.  ) 


3098.  —  OnnONWANCK  nu  Uoi  qui  acconle  des  Lettres  de  d«*rjaratt«j5 
de  nnturalite  au  sieur  Grrbrlla  (  L^tiis-Mar*e-Chri$loj>lir  ),  ne  Ir  .1 1  luai 
1793  à  Colorno,  dachc  de  Parme,  ancien  doparlement  du  Taro,  iu<iitAir< 
invalide,  demeurant  à  rbdtel.  (  Paris,  44  Juillet  i83l.  } 


N°  3G90.  —  Ordonnaucr  du  Roi  «ini  accorde  des  Lettres  de  decUiaiii 
de  natoralitd  an  stenr  GhiUmo  {Jeem-Baptisie),  nd  le  11  nni  1797  fc 
Gènes,  ancien  dêpartenient  dn  même  nom,  démentent  à  Brest,  défit 
ment  dn  Finistère.  (  Pmrii,  45  Août  4834.  ) 


M*  3700*  <— >  OanONNAitci  du  Roi  qui  accorde  des  l^t(re«  de  dcYTaniisn 

de  nataraîitc  au  sit  ur  Mercier  {  François-André),  ne  à  Licgt  en  B«!^fq«'î 
ic  3t  murs  1777,  t»iilciir  d'Iiahiis,  cirmenrant  h  Vinfisnnsi,  df'panemfst 
de  la  Seine.  (  Paris,  9  Htjttcmbrr  ) 


N**3701.  —  OanoNXANCR  nrr  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  dt^fartims 
de  naturalile  au  sieur  SrhrUinx  (  Pierre-François  ),  nt  le  !♦*  ^ept^inVr? 
1793  k  Moha,  anciea  ilepaâ icment  de  i'Ourie,  docteur  en  mi^deciae. 
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dcroeiimt  à  Ghret,  arron  disacniait  de  Recroi ,  dëftrt—etto  Afdeamt^ 

N°  370i.  —  Ordonkawcp.  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  declaratimi» 
«le  naturalité  au  sieur  Mahioue  (  Charles-Josff-li  ),  ne  le  30  janvier  l804 
h  Grenoble,  d^pariemeul  de  iUcre,  et  y  deiueunuiL  [Paris,  15  Septembre 
4ëSi,  )   

3t03.  —  OftOOiiMAiroB  imt  Rot  qui  leeorde  des  Lettres  de  dëehntioii 
ée  atumlitë  «u  nev  Aiàhmwm  (  Vktor-Amété  ),  nd  le  97  novenibri 
1779  à  Seint-Meitin  ^BnlveMmet,  eacien  département  des  Alpce-Meri- 

fîmes,  demeurant  à  Cassis,  arrondissement  de  Mafieille*  déjnrteBieilt llet 
Beiidbci^v-Abdiie.  (  Peani,  3  Ortohre  1831,  ) 


N"  3704.  —  OaDONNAitCK  do  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  dcclaralion 
de  natunilitc'  au  sieur  Pctroz  (  Antoirte),  ne  le  3  |uiUet  1781  à  Moijt- 
mclian,  ancien  département  du  Mout-liiaiM:,  docteur  en  médecine,  dc- 
Moraat  à  Piuia.  (  Paris,  â  Octobre  4SSi,  ) 


N*  3705.  Oaomm AifCB  fto  Roi  qid  accoidt  des  Lettres  de  dëelenitioB 
de  mmndilé  m  liear  Sienking  (  ^VKMraie  ),  nd  le  1 1  décembre  1769  à 
Hamboiirgt  ancien  ddptrtement  des  Bonches-de-rBIbe,  Bégoeitnt,  de- 
aetumot  à  Maneitle, dëpartnreiit  dea  Boscbca-du-Rhdoe.  {Pmrië,  J  Oe* 

370(».  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  drs  f^ettres  de  drclarai ion 
de  naliiralKf  au  s\v\xt  Ballarij  [  Jcan-Lont's-HIat ic  ),  uc  le  8  jaillcl  1773 
k  Turin,  et  demeurant  k  Pans.  (  Parts,  0  Ociuùre  iSJi,  ) 


N*^  3707.  —  OROOir!CAifC«  00 Roi  qui  accorde  de»  Lettres  de  d<^cIara(ion 
de  Mtafditd  aa  fianr  Cormet  (  Phmfaù-Mmxmi^  ),  nd  le  94  juillet 
1790  â  Vilicrt-iw-SeBiaia,  paod-dsebd  de  Uutemboai^,  aneim  dépar- 
tement des  Foréla,  négociant,  demeorant  àMoiitla{on,départcaeai  de 
l'Allier.  (  Pwrù,  43  Oetobn  fSSi.  ) 


fi^o  3709.  —  OaDOimAHCB  nu  Roi  qui  accorde  dea  Lettres  de  déclaratîaa 

do  uaturalitd  au  sieur  Dehaux  (  Pterre-Jcan-Ceorge  )f  né  le  5  meifidor 
an  Vlll  [S4  juin  1800  ]  à  Mahncdy,  ancien  département  de  rOiirte,et 
dcmenrant  à  Ptfia.  (  Pmrù,  4S  Octobre  ) 


Sif«3709.  —  OaooffNANCB  ou  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  déeUralien 

de  natmmlité  an  sieur  Ikots  (  Barthelcmi  ),  ne  te  13  janvier  1770  à 

Wesemacl ,  ancien  de'paricnienl  de  la  Dvle  ,  sou  -îientonant  d'infuntcrie 
de  manue,  ciicvaiier  de  la  J^i'^mn  (I  Lonncur.  ^Partis,  iS  Octobre  4S3I,  ) 


j^«»3'^l0.  —  Ordonnanck  du  Koi  qui  accorde  des  Lettres  de  drcîamiiou 
de  oaïunduc  au  sieur  Bcrtnu  [IUppolytc-Joscph  ),  nd  le      juillet  1789 
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4  Nivelles,  ancien  dcpartcment  de  Ta  Djie,  négociant,  demeurant  k  Fjjc 
en-Tardcoois, departeiueot  de  l'Aisiic.  {Paris,  SIS  Ocioére  i^Ji») 

Jî"  57tl.  —  Ordoîtîiance  du  Roi  qui  nccordc  des  Lettres  de  dcclnnuina 
de  nal  ."alite  au  sieur  ilarlin  (  Jean- Nicolas  ),  né  le  16  janvier  17bj  « 
Ilorn,  ancien  dépai:temciit  de  Rbin'^t-Moselie,  «ncieii  militûre  én,  ^n- 
trième  régiment  de  ewfiSMen ,  et  demeanuit  à  Ptoie.  (  Pané  ,  7  Nûwemkr 
4831.  )   

1(0  3712.  ORDOWlTAiree  DU  Roi  portant  que  le  sienrO/i/e^o^  (Ci&erin), 
négociant,  né  le  7  nivAsc  nn  IX  h  Bordeaux  (  Gironde  ) ,  d'an  père  «'(j-îtv 
ger,  est  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  et  qu'à  cet  effet  li 
retirera  par-devcrs  le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  an  dé- 
partement de  la  justice ,  poor  obtenir  dee  LeUree  de  imtnrBlieaÉiaiL 
.  (  Pmriê,  H  No9tmkn  iâSi.  ) 


M^37 13.  OftOMnrAMCB  m  Rot  perlant  que  le eiear  Otdêkop  (  Cktittim 
Jean^Pt€m)t  négociant,  i^ë  le  S7  thermidor  an  XlIàlUeate  (GfraBde). 
d*onpère  étranger,  est  admie  k  jonirdei  droite  de  citoyen  français,  et 

qu'à  cet  efTet  il  se  retirera  par-Jcvers  îe  garde  des  sceaux,  ministre  secT»> 
taire  d'état  ati  département  de  la  justice,  pour  obtenir  dee  Lettres  de nela* 
ralisatioQ.  (  Paris,  4i  Noçcmbrr  fSS/.  ) 


N*3714.  —  Ordoxvance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  dt'claratiat 
de  natiiralité  an  siour  Amira  {  Conslanfin  ),  né  le  30  octobre  i 
Smyrne ,  Turqnic  d'Asie ,  négociant  À  Marseille,  département  des  iioaclM»- 
da-RhAne.  (  Paris  ,     Noptmkre  4 €34.  ) 


N«  3715.  OniMWifAKCB  do  Roi  qni  accorde  des  Lettres  de  ééAamSm 
de  nalnraliié  «v  sievr  BrmmêS  (  Frédéne^uitUmme  ),  né  le  17  tef- 
tembre  1788  à  Dmein,  comté  deReda  Westphalie,  oiTicicr  de  amier. 
demeurant  à  Bar4e-Dnc ,  département  de  ia  Mente.  (  Paris ,  B4  Naptmin 
4S34.)   

N*»3716.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres  de  décIaratiA 
de  naturaîité  an  sieur  Gonznhs  {Joscnh-Anloine),  né  le  6  janvier  ITS^ 
à  Gnardia,  royaame  d'Espacrnc,  ancien  marin,  demeurant  à  VUniSàt, 
département  det  Roncbes-dn-RhAne.  (  Paris,  fti  Nopembre  193U  ) 

• 

3717.  —  OnDOmiAKCB  nu  Roi  qni  antortse  b  Ttife  HOmmge  h  nccefsr 

1 1  DoiK'.tion  à  elle  fnitc  par  M.  Barthélémy  d*nn  local  serrant  aatrefeiié-*  | 
niiitiirc  à  soie  et  d'un  jardin  y  attenant,  te  tont  ^Talné  à  nn  rcvena  ^ 
950  francs.  (  Paris,  26  Septembre  ISSi,  ) 


N"  3718.  —  ORnoNNATfCF.  du  Roi  qni  Rutorî«e  rarc'ptatîon  Jn  l^f» 
universel  ,  cvabtc  à  7S00  franrs  oivicoii  ,  fait  k  l'Ii'xpice  de  B<i*tri 
(Ifércult)  par  M.  Doma'son,  {  Paris  »  28  Novembre  4S3I,  ) 
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37 19.  ~  OftMUHAifCB  wo  Roi  ^ui  ratoriM  fm99pêtidim  Jes  Legs  Mi 
par  If.  Texier,  !•  k  lliÀtel-Djea  4t  SsiMiMr  (  MaÎM-etLoirt  ),  d«  Ia 
somme  de  1836  franett  pndait  de  Im  vente  des  objete  mobiliers  if^gnéê  k 
cet  ciaMissement,  et,  en  oaCre,  des  nrrcmpcs  de  ia  rente  ringère  ftre 

ledit  hôtel-Dieu  servait  an  testateur;  2"  au  btirenu  de  hi»'nfai»anre  »fe 
JDoué  (  mime  (u'partement  ),  de  la  snunnc  de  1000  francs  pour  ser^'ir  k 
r»rhat  d'une  reuie  de  50  fruncs  n  «on  profit;  3"  enlin  aux  lio^pitr»  dr 
Smtmur  f  d'un  (u  i>,  i-t  au  hureau  de  bieuf.usHnce  de  Donc,  d'un  autre 
tiers,  montent  pour  chtcun  k  13,74$  franci*  da  eurplat  des  biens  du 
leilatear  epr^  U  dëlÏTrJuice  des  legs  porttff  déni  eon  lettamenL  (  Parti  p 
SB  Novembre  fêSi.  )   

37 jO.  —  Ordo?inaxce  du  Tloi  qui  autorise  k  accepter,  mais  pour 
moitié  de  leur  vuleur  nolîc  srulcuient,  If  s  Legs  fairs  pir  M'"^  veuve  Drl 
tic  2000  franct»  K  i'iinspicc  Sainî-Mnuricc  AT^pinnl  (  Vcsejcs  )  et  de  1000  fr, 
aux  orphelins  de  cette  ville.  {  Paris ,  28  Novembre  4àSi,  ) 


29<>372t.  —  Ordo:*?* AffCK  du  Roi  cjui  autorinc  Facceptation  du  Legs  <fe 
1000  Trancs  fait  par  M.  Olive  an  profit  des  indigent  d'Alfaueh  (  Bouebe»» 
dtt-Rhtoe)  :  le  rcTena  de  eette  somme  trra  employé  annnelleiaent  k 
rhabilloment  de  Crois  d'entre  eux.  (  Paris,  2S  Novembre  ) 

3793.  —  Ordoniiaiicb  dc  Roi  qui  aniotîse  l'iaeceplalion  daLef^s  de 

3000  francs  Hiit  li  Hiopital  de  In  Ciiprite  de  .Van'eii/e(Koncbet-<IfrRb4M) 
par  M.  SHvestre*  (  Paris,  SIS  Novembre  i8Si.  ) 


37â3.  —  OnDOTTTf  AWCE  DTi  RoT  qui  autorise  l'arceptntîot»  du  Lefrg 
diverses  rentrs  montant  enscnilde  h  113  franc»  88  cenliincs,  fait  auJt 
pauvres  iV  A  feins  (  fiouehes-du-UhàBe)  par  M.  Benoit,  {Paris,  US  No^ 
vcnibre  iSSi.  ) 

B8*3784«      OnBomiAKCB  du  Roi  qui  aaiorise  raceeptation  du  Legs  trnne 
rente  aunuell';  et  j'crpi'tueile  de  30  francs  fait  .à  l'hospice  de  Sami'^Flaar  • 
(  Cantal  )  par  M^e  RousteL  (  Paris,  23  Novembre  483i.  ) 


3725.  —  OnaoNNANCR  DO  Roi  qui  anforisc  Tacceptation  du  T^egs  fait 
à  l'iiOîfMce  de  fUrr.nr  (  l)ouT)i»),  par  M.  Mas:r^n'ri,  d'un  domaine  évalué  h 
IH.t'OO  fiance  ^uviron,  dont  les  r.  vcuus  seront  employe's  k  procurer  un 
a:iî;ioiiicr  ii  cet  c'tuhlissemeut.  (  Paris ,  Sti  Novembre  4834,) 


^0  3726.  OjiooitNANCB  DU  Roi  qni  avtorîae  Tacceptation  da  Legs  de 
500  francs  fait  ii  famyre  da  prêt  gmlnit  connu  sons  le  nom  de  mont^e^ 
fiété  de  Afontpeliier  (  Hérault  ).  par  M»'*  Ùuur  dit  Laborde.  (  Paris, 
S8  Novembre  4831.  ) 

3727.  —  Onno.NNAiNCK  du  Roi  qui  autorise  rarccpta'ion  du  Lcps, 
«value  à  450  francs,  fnit  à  l'hospice  de  ^ai iillambert  (Loire)  ^iar 
IL  BruH,  (  Paris ,  28  Novembre  i83i.  ) 


« 
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37^8.  —  Ordonnancb  nr  Roi  qni  autorise  facccpiation  des  Lrç? 
faits  aux  pauvres  de  Btztcrs  (  ife'rault  ),  1°  d'une  soiniue  de  1000  fraor* 
par  M"*«  Jautmn ,  et  S*  €wam  rai«  •onneUe  et  perpétoellc  de  M  fnMi 
par  M.  CMmm/.  (  Pmrii»  M  Nopembre  4$St.) 

3799.  ^  Ordonnance  d>j  Hoi  qui  autorise  à  accepter,  mus  Wttéicc 

d'inventaire,  le  l-^gs  univfrscl,  évalue'  à  2000  fn«n»*«  enriron ,  fkît  i 
riiôtel-Uien  de  Bairnnh  (  Gard  )  par  H.  MortUe  el  par  ilML 
(  Pmrù,  as  Novembre  iSâl.  ) 


N"  3730.  —  Ordonxa:<CE  du  Roi  qui  autoriso  racccptntion  du  Leîri  f«f 
aux  pauvres  de  Alonfgcavil  (  HauCc  C*aroune  ),  par  M'*«  iJurojid 
Nugarède,  de  trois  hectolitres  de  blë  et  d'âne  rente  aoauelic  et  pti^ê* 
tnetle  ét  100  francs.  (  Part#*  iê  Novembre  i$S1,  ) 

N'*373l.  —  Ordonnance  du  Hoi  qui  aotoriie  racceptmtîon  da  t^f^bt 
1 0,000  francs  fait  a  {'li(..«pice  de  MoiestroÙ  (  llorbihas  )  par  M.  GmmiÂ 
(  Paris,  MS  Novembre  ) 


K''  3732.  —  OROOmiANCR  DU  Roi  qui  aulorife  facceptation  du  I>p 
trois  maisons  et  d^nen«<an«'cs ,  cvalucc!»  ensemble  à  'lOOO  fr.mrs,  f,;ri 
bureau  de  bicufnisancc  de  Mouvtaux  (Nord)  par  M.  àlcLiurc.  ^Peru, 
28  Novembre  1831.  ) 

3733.  —  Ordoknancb  du  Rot  qvî  aotorîfe  rtcceptatmi  \^  U 
àrbdpilal  gëndral  de  Dotroi  ( Nord ) ,  par  Logez,  lo  d*nB  heevt 
13  ores  de  lerre  évalues  k  ûooo  francs  ennroB,  et  ^  d*aae  renie  ^ 
li6  francs  [  5  ponr  cent  ]  sur  i'£ut.  (  Pmm,  2ê  Noeemàrm  fSSê.  ) 

Certifié  oonfomie  par  ho» 

Garde  (1rs  .'sceaux  de  France, 

Secrétaire  d'elal  au  dcjtarictuent  a 
la  juâiice , 

A  Paj'ûi,  le  7  *  Jitnvier  i83i, 

BARTHE. 

*  Cette  date  est  celle  de  ia  réception  da  hoSut^ 
à  la  CiiaQccllerie. 

On  t*Mbowi«  pow  le  Bdktta  <m  l«it,  4  i««Mn  Je  •  «Mm       a»  »  à  b  «Éw" 
naprinerie  t9j^m^  m  cbrs  Im  Piwiea»  dw  pMCcs  J«  dtfpanrawM. 

A  FARIS^  DB  LIMPRIMBRIE  ROYAkB. 

7  Janvier  1839. 
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BULLETIN  DES  LOIS- 

a*  Pattie*  — ORDONNANCES.— N^132J 


îiî*  3734.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  du  Prix  des 
Poudres  qui  seront  livrées  pendant  l'année  aux  déparé** 

n  mens  de  la  Guerre,  de  la  Masine  et  des  Finance*^  ' 

!L0UlS.PmLiPPE,  Roi  ms  Fjukçais,  à  too^  préscns 
elàyeliir,  salut. 

Vu  Tarticie  8  de  Tordonnance  du  35  mars  1818  (l) ,  relatif  à  fa 
fixation  du  prix  des  poudres  fournies  par  la  directiou  (fe*  DwidneU 
et  salpêtres  aux  dcfpartemeDs  de  la  guerre,  de  U  MMwiae  et  4eB 

finances;      '  '  ' 

Sur  in  proposition  de  notre  miniatre  faeràaife  iPçtal  Im  ééimk 

tenicQt  de  la  guerre^  ■  . 

Art.  l**.  Le  prix  des  poudres  de  toute  espèce  qui  seront 
livrées  pendant  l'année  1832  par  b  dimtion  des  poudres  et 
salpétm  ti«  dfiiWtM^ 
finaoM,  fSt  r^Ié  d«  h  nlanière  suivante: 

'  •  P^h  dépmim«tU  dalmgUitm,  ' 
Poadre  ée  fMm» WiO^e  eenq^.».  ^ ... , , , . ,      t le  kilog. ' 

Pinir  le  département  de  la  manne,  '  ' 
Poudre  de  guerre^  avec  soAbarillageqompnt..^  *,  ^, 

sPom>kdéiHirimami4ujhim€€$,  '  ^ 

de  nverre^barUIage  compris   a. 

de  mme,  Mem   i  îV/em 

Poodrea/  il.!  1*.  sç\  ù/Tn. 

A  K^l  *^'?^-V %.  êé.  idem. 
de  châtie  j  iuperfiDc,  tdem.  ^,  ^^^^^ 

(l)  VII«  n*"  3806. 

IJi^  Série.  — rPutm.        »        .  Cce 


^•1 
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*  mîngtres  secnftaires  cTâat  aux  d^partraiens  de 

la  guerre,  Je  la  marine  et  des  finances,  sont  charges,  chacun 
en  ce^^ui  ic  concerne  »  d«  fexccutioa  de  ia  prcseule  or- 
donnance. « 

^  '  -  '    .      S^tfé  LOUIB-PHJUPPB. 

P>r  le  Boî  t  ie  Mminre  Seerétmfre  J'dtag  de  im  gmtm , 

Signé  IH  Doc  M  DAUtATia. 

N*  3735,  — -  OtiDONNANCB  DU  Rôi  flift  i^fvwe  ie  Pnfa 
'  Je  eensiruirê  un  Pont  sur  la  Saêne  à  Sôi^gr  ^  Hamie^Smem)^ 
€î  amtoriêe  la  perception  tTun  Piage» 

A  Pan«,  le  S5  Décembre  1831. 

LOUîS-Pini-lPPE,  Roi  des  Français,  b  tous  prcnns 
tX  à  venir,  s  a  LUT. 

•  Sur  le  mpjpcire  de  notrt  «milstre  sechftaire  d'état  au  depaneamt 
dfi  *MiigAefc#Hde9  tMvatttpublicf; 

Vtt'Ics  lUIAi^tidiiâ  du  conseil  municipal  de  la  commune  di 
Soinff,  département  de  la  HantV-Saone,  en  date  des  imuici 
ird&eMbhi  ttSO^^  '  \  ' 

Vu  les  avis  du  sous-pre'fet  de  Graji  dn  preTetdelb  Haute-SaoM, 
cl  du  directeur  ^Wnide»  fépm'H  tàtaMÉiê^} 

^  Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Noos  A vo>'5  paDONKS  Cl  OAnoMNQMs  Ce  QUI  suit  : 

•  Aw^  l*".  «Le  projfll.d*  comsMm  «r  font  m  btrit  affcr 

piles  en  mac^onnerie  sur  la  Saône  à  Soing,  département  di 
fa  Haute-Saone,  est  approuvé^  f exécution  en  sera  ad^ti^ 
à  fentrepren^  qui  fana  la  çooditNMV  lei  fim  «naitir 
geuses. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  d  établissement  de  ce  pont  ja 
moyen  d*un  fonds  de  cent  vingt-et-un  mille  francs  dont  U 
commune  de  Soihg  a  la  disposition ,  et ,  en  Qis  dinsuffisnnce  de 
cefends^  par  h  p'ert^ti^n  'd*un  péage  temponire  mm  proft 
de  Tentrepreneur. 

3.  Le  droit  de  péage  y  sera  perqu  d  après  le  tarif  suivant  : 

Pour  iii|f  peflioaac  cbwcgéAQa  noa  ebsi^  4iia|N»il9  >a-dewoi  die 

cinq  inynagrsmme»  i   iP 

DcArccfl  oa  ■mrcbwines  nob  cbargéei  mut  «ne  voitafV,  sur  m 

« 
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nMlet  W ckml ,  mut  Mtemcttl  porféeik  bni  €homm^,  et       ^Uà  de 

cinq  myriagruBinet  90' 

IJafàenImimvktetfolicmlier,,.   go. 

A/^TM  clinrgd  6. 

///rm  non  chargé.*  •«  •••••*«•••.••••..<...'.•  S. 

Un  âne  ou  incs«c  charge  H» 

/r/r«J  non  rhurrr»-'   4, 

Boauf  ou  vaclic  ap|)urtciiuui  k  des  marchands  et  destine  k  la  vente. . .  c. 
Veau  ou  pore  idem  5. 

rii  '    ,  fovur»  4MM»-«pA«hi.  i#?Mlt|  Ipdre  d'An  mi 

lie  dnidont...  •«  t. 

Ij^  coadoctetti»  de  chevaux ,  borafs ,  Anes ,  &c. ,  pMeront.  s. 
llneTottare  antpendue,  à  od  eliafai en  «Miet,  à  dcox  roa«8.  tt. 

Idem       ,  k  quatre  roues   t** 

Idem  à  quatre  roues  ,  attelde  de  deux  clievaux  ou 

muf  etj  ,  y  compris  le  conducteur  40. 

Une  charrette  ,  char  on  chariot  de  cultivateur  charge' et  aMélc  Cuti 

cberal;  molet oq  dcvx  b^ofa ,  cpnprii^ l^.co^dartevr, ;   t5. 

Une  charrette,  cbar  on  chariot  de  cuttivateur  cbîi<-g^  et  ettefd  de 
deiiz.clievaiix',  ^lulete  oa  quatre  bœufs  ^  comfria  le  f eadiwieMt.  4  «  1 .  » 
Une  charrette,  char  on  chariot  de  dBddvelWcharg^  èt attiré  dè 

troiii  chevaux ,  compris  le  conducteur   ; . . ....  tl, 

l  ue  cliarreito.,  cliar  «u.cJwiot  de  ciiluvftieiM:  ie  cheviUef  le 

conducteur  •   ip, 

l'n  rliariot  de  roulage  à  quatre  roues,  chargé,  atlcic  d'un  clieval,  et  le 

conducteur  ^   SO 

U»  ebariot  de  urabige  à  t^tiémtmm^i^'^*  elèeW  A        li^Hna , 

et  le  condnelMur  #•.*««••  «hmh»  »  •*  nit*  #1  «'«««a  -1  v  •  •  •  ti. . 

Un  chariot  de  roalage  ii  qimf«.ri>iai^  ^hw^^^tteli^*  UlÛI||dMPr«|x» 

et  !•  cooditcteov .  n,»  •  t^.    •  •  ^.y*  (|.  «j^.  |«it«i<f  #0. 

Un  chariot  de  roalage  by>i;Ut<wyi>ljiw>fcNiliW<lMII^ 
ri  le çondnctenf  •  •••.•..,...«..^. ^. • . .  35, 

H  acre  pajd  par  ehtqne  citerai ,  mnîft  on  Lrenf  excédant  le  nombre  ci- 
deM»coinMepoirti««|jeiFÉl#»Miè)ve«èfcargd.'> 


4.  Les  procès-verbaux  de  f adjudication  seront  soumis  à 
faptirofcttion  de  noMfliiniKii»  ^  odHwueice  et  ^  trMniir 

6.  Seront  exempts  des  droits  de  péage ,  le  préfet  et  Icsous- 
prëfet  en  tournée,  le  juge  de  paix  dû  canton ,  les  eiiq>Ioyés  de 
b  r^îe-des  oontributions'  indirectes  et  des'  douanes,  ies* 
liirf)itans<lefce«nunranede  Soîng,  fes  ingénieurs  èt  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées;  les  militaires  voyageant  en 
corps  ou  séparément,  à  la  chai^ge  par  eux  ,  dans  ce  cas,  d  exhi- 
ber une  feuHie  de  route  ou  un  of'drb  'de^sêiVlce;  les'  courriers 

Ce  c  2 
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du  Ckneifçn>«»^9  ^  msSles-wxim, 
fiiisanl  k  sénrice  des  pottft  de  r£tal« 

•  6.  Notre  miiïistre  secrëtaire  d*ctat  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  cie  i  exécutioo 
de  la  prétente 


ftttiBiî  ilr  JliMM»»  i 

 «I  de$.tpttwmtutfnihiies^, 

    Sigi»<  O»  b*Amo«t. 

K**3J3f.:«—  OBDONMÀNCa  VUJtOi  qui  opprowfê  FMjU^kHÎm 
^  it'tUd»  Ponté  sur  la  VUume  à  VlCti-Bùmkturd,  9t  mmt^rmh 
peir^iioÊ^  ttum  Péage, 

.1   .......  ^.     j^p^i,  le  25  Décembre  1831. 

LOUIS-PHTLIPPE,  Roj.DES  Français,  à  tous  présem 

el-à  .yoûr.».  AalUT  

Sd^  Ife  'mpport  de  nofre  mhiiitrft  iecràam  d'étui  en  depuieiBCit 
dii  'côjnm^nbe  et  dM  IrâTaux  ptiblioB  ;  ' 

,  Vyi  tfs.  çdhiet  .dos  pimrges.  dren^  :poiir  Je  eontlractioB  d«  dm 
ponts  •nfinnéei  mw.Jim  Htame  «  Wr^Mtdberd,  departeowit 
ditidraHMjtirei  moftOMBl  la*«oeoetéîott  drim  péage; 
V«  le  liitf  de  peage^de  adi  4mx  panU; 

•  '  Vn  le  pmèr-TcriMi  ^e  Padpdiefttion  pacwe  la  le  npedhin 
J831  piMMP  Wt  eMidjÉaleA  di^  iMtteefltfepiiMi 

Notre  Conseif  d'état  entendu, 

Noua  Aveu»  oRDomié  et  cMUMBamoea  ee  qui  aeU  : 

•  Art.  1".  L'adjudication  de  deux  ponts  suspendus  sur  h 
Vieon^.  à  fU^Bouckard,  faite  et  passée  le  15  septembre 
1831,  pir  lepHéTel  du  départemeiit  d'Indre-et-Loire,  k  b 
oompignie  repràentée  par  les  sieiirè  oeeitè  de  Sptim, 
Foucault,  Charles  Drouin,  Bouchet,  Jahan  de  Guinemoni 
et  Tonnelier,  ses  administrateurs,  moyennant  la  o 
dea  droits  à  percevoir  sur  ces  deux  ponts  pendaat 
^fingt-diirneuf  ans^  est  approufvçe.  En  oonsé^ncv» 
les  charges,  diuse^  et  ccnidilkiiis  de  celte  adjudication  rec^ 
vront  leur  pleine  el  entière  exécution. 
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S,  X>e  6ahter  des  di^es,  le  tarif  du  péage  et  le  precH- 
▼erbal  de  fadjadiction»  dqnweront  aoseici  è  k  prëtente 
ordonnance. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  dopartement  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exccutiou 
de  fa  présente  eidonilaiice. 

Plir  le  Roi  :  le  Pair  de  Frtmee,  Mtmstrê  ^rélmtre  d'tt^ 
m  dépaf 


•      •  • 


8iga#  G»  a'AMNTfr. 

l'jiRiF  fies  Droits  à  perceimir  au  passa f^e  des  Ponts  suspendus  snr  % 
yienne  à  i lle-Bnvrhard ,  entre  les  commune  d^Soini  (iiUiti  ci  SoitU" 
Jiaurice  ,  département  d' Indre-et-Loire. 

Chaque  personne  k  pied  rlinrgcc  on  noii,  0^  Q^*^ 

Uji  rhcviil  on  nialet  et  son  cavalier  0.  15. 

Irn  chcYal  on  mufet  cbarçff..  0.  10. 

Un  chcTai  ou  niaict  non  charge   o.  07.  i/f 

Ite  iat oo Éaeife chargé.    s.  oit. 

lia  1—  om laMW noa chargé  •  a«  04. 

CImviI,  audéCv  boaf ,  ^mSbit  «a  ia«  aHMi  «a  lihoar  oa  aa 
pAtmage  •  »  a.  os* 

Vraii  oa  porc  ,  #•  0.  OS* 

Montnn ,  br«bit,  hoao,  «hèm,  eocho»  de  bilt  ftàm  Saèm 

de  dindons  ••••«  i  ••••*«««•••  •  O.  01.  t/a 

ÏAt  conducteur  des  animaux  »  0.  05.  * 

Une  voiture  suspendue ,  à  deux  roues ,  aitclve  d'uo  cheval  ou 

let.....  ^.  •«..«'•.•«   1.  00. 

UnalilièiahdoBadiivaoxoc  loMdacf^  t.  al^. 

Uaa  Taitaro.wMpBafci»'h  ifMMroâw ,  Hrféa  #aa  ahavti  oa 
fliiilot  î  o(  lo  ooadioolcar.  •  •  •  .'««^  A  •••«^»  «>•••••••«•••  t.  OS* 

Uao  Toitarc  suspendue  ^  à  ^nolro  rmm,  ottelfo  do  doas  «9io- 

^raux  on  mulets,  et  le  conductenr  •••••J* I-  so..  ' 

Le»  voyageurs  soparcinent  pnr  tête.  .*,.......  0.  Qi* 

Charrette  cbargce  attelée  d  un  chevmi  on  raaiel,  et  le  con- 

dncteur   ,   1.00.  "* 

Charrette  char<|;ec  attelée  de  deux  cbevmox  <m  mniets ,  et  ' 

êm  eoadacMA.  ..«•.«..%•.;'..•:.-   I  '  t.  so. 

CbtrrcClo  ch«l*fféo  attelde  do  tn»  oftotfeaz  oB'arateto,  ocfè      ,  . 
Madâoioar...... t.  oo. 

^  Cionrelio  h  vîio  mdiéf  d'aa  «boni  ori  aialot,  et  So  coo- 

dnctcar  •. .  o.  60. 

Charrette  rî'^rpre  employée  au  transport  âr<*  eppraîF  on  à  la 
rentrée  des  recottef,  «Ittlée  d'un  chcToit  <lcnx  bœa£i  oa  v«chca , 
et  1c  conducteur  0.  9S. 
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Charrette  chwr^  oa  bob  y  atfctée  seolemeat  d*ttB  âoet  et  le 

«onducreur.  I  |^  iC* 

Cbariot  à  qualrB  MM,  duarpê^tMdéi!»  oàovai^  BMlef, 

et  le  conducteur  •  •  i«  #9» 

Le  m^me  attelé  de  deux  chevaux  ou  muleta,  et  le  coB- 

duct^ur. .  \  B.  oa* 

Le  ^éme  aUele  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  oou- 

ductenr   b.  ^o. 

Chariot  TÎde  attslë  d*BB  aeol  cheval'  oo  mutet ,  et  le  'co»- 

dncteBr.»^,..'»  •••i   .'  •  m» 

H  aem.fifé  p«r-BhBqiM  fiMraif  auriet  «a  taif  cacéinc  la 
Àuiit^ni  f0U      <ifir»attiifai  «Meim,  coauno  poar  va  cbc^  «b 
mnlet  iiob  chargé,  et  poar  on  Abb  im  Apetae,  le  droit  fixé  .cobbb 
les  èacB  BOB  chargés. 

Les  moBtoBa,  brebia,  dindona ,  albutt  aapAtafBge,teroat  aevlB 

Sont  exempts  du  droit  de  péage  ,  le  préfet  du  de^partement  d*lndre-et- 
I^ire ,  le  sous-prëfet  de  rarrondisscment ,  les  inge'nietirs ,  condacieon  ef 
piqueurs  des  pants  et  chaassifçs,  les  employés  de  radministrsuioo  dci 
coBtribntiona  iadirectea ,  lorscju'ila  ae  transporteront  pour  ibimni  de  laan 
fooctioBS  Tespeettvci;  U  geodarmene  et  les  gardes  champctrao  ^aas 
^Vxercice  de  Itura  feoctioBO  ;  lea  trains  «fortUleric  et  les  militaiica  àé  M 

fradc  voyageant  ea  corpi  oâ  uoldaiÇBt  et  porteara  d*ord«B  d«  BerriaB  ob 
e  feuille  de  roule. 

Seront  enfin  exempts  les  manc<)  faisant  le  service  dca  portes  da  rÉM» 
les  coprriers  du  Gouvernement  <  t  lis  fuc  t(  urs  ruraux. 


3737.  — OrfDeiCNANCB  du  Roi  portant  que  le  sieur  Cailleau-L^rorjraiMt 
(  Pirrre-Dapid )^né  le  6  fc'vrier  17  73  sur  la  paroisse  des  Gooaï^es  ,  dcpn>- 
dance  4c  Saint-Marc 4  ressort  du  conseil  du  Port-au-Prince,  île  Saiat-Oo- 
mingue,  et  daaieuiant  à  la  Parada,  arroadisscmoM  do  Manaaade ,  dépar- 
tcaieui  d0  Ua^GaroBao,  oaCn^tégré  doB»  ia.fOBlittf  aileadvaiiB  êt 
F>bb^  qu  jI  BBiBÎt  penlaa.  Bas  tBoaea  darartieb  tt  ém  Cotfpcnrii,  paar 
avoir ,  sans  autorisalioB ,  Bccepté  dos  fonctioB^pabfi^BB  —  .  - 

r AaiériqBB  4b  NwL  iJPwif^  4S  OMknéBSié) 


1*1 


Il*3tt>>  «—  0BgowiMtww»Boi  partant  <|aB,  • 

!•  iMiàMm  A^kknU{f^an^£i},  né  le  6  jaia  1790  à  Loaia,  ..^  

^Espagne,  et  demeanuit  à  CoBrtfleaa,  dëparteaieBt  de  la  Charente , 

9*  Le  aiear  Alktri  (thm^^t  ^4     31  BcfaWt  Ï798  èVilliiiMil  u 

ancien  d^^partement  des  Alpes-Mari li mes  ^  charpenti^,  dewtwaat  h  llia 
aeille,  département  des  6oochf»7dB-|UiÔBe , 

3®  Le  sieur  Hauu'illcr[  Ignace  ) ,  ne'  le  6  septembre  1803  à  Mackcnbcà», 

dcpartemeni  du  Bfs-Aliia»  d  pq  ^èfc  «If^i^o  ^  dmioiitaBi  daaa  ia  asàaa 

ville , 

4°  sieur  Ilauivillcr  (  Urbain  ),  ne  ic  25  mui  177G  à  Mrrrdini:fr. 
graod-duchc'  de  li^Je,  omçou,  demeurant  à  MackçukciUi,  dcj>iirt«iuciii  lia 
Bia-Rhin, 
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5^  Le  sicnr  Huher  (  Françoin-de-SaUs  ) ,  né  ie  3G  janvier  1704  àTarrcv 
<|fMis  le  Tvrnl,  et  demeurant  à  Met/.crai,  dcpartemcnt  du  HauL-Rhin, 

1^      âicur  lnd€rgand  (  Frangoù-Jos^U-AIarie),  aé  le  3j7  o€tol>rc,1797 
Wciteii  en  Suiite»  tuflenr  ctbtbits ,  deotettrânl  à  Tliaiin ,  arroodiaMOicat 
de  Belfoit ,  département  dn  Hual-Kbin , 

7«  Le  si«nr  Kaltenhaeà  (  J«a»),  Ad  le  19  mai  h  Sftinf-Pîcrrt» 
|p*and-duehé  de  Rade,  et  dcrneiirant  k  Thann  ,  dc'parteinent  da  Ilaa|-lQlio« 

P'»  Le  s\cnr  Shrimpton  (  Charies)^  né  en  1S07  en  AngieteiTC»  c1ij|ra^gi«l 
è  riiûpital  nulitairc  «lu  Gros-Cuillou  k  Paris, 

Le  sieur  Vallotton  (  Samuel) ,  n<^  le  4  juillet  ttt06  k  Berne  eni^uiiii^ 

demeurant  a  B(*8ançon ,  département  du  Doubs  , 

Sont  admis  à  e'fnbîir  leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  î'cxcrcice 
des  droits  civils  tant  qu'ils  cvotinuerout  d'^*  rclflider.  (  ParU^  JiSf  Oi" 
cemàre  /<yj/.  )     *  * 


1o  Le  sieur  GasttMi(Mkk9t'Amgtr^ntoitie) ,  otf  le  ft  feptemlre  1803 
à  Leigueglia  en  Pidniont,  nuuria  »  demenrent  ë  Maneiller  diépuiement  de» 

Bouchcs-du-Rliônc  , 

8»  Le  sieur  Ihmé  (  Frédéric-Auguste  ),  nJ  !c  6  avriî  1797  h  Neustadc, 
royanmc  de  Saxe,  et  demeurant  à  Strashotirg,  dt'parfnnciit  du  Bas-HIiin, 

3"  Le  sieur  Mitlelm&ller  {André),  né  le  19  mars  1793  à  Guttach» 
çraud-duchd  de  Bade,  rt  demenmat  à  Mackenhemi»  département  du  Baf- 
Hbhi; 

.  4^  U  Mt«r2VMrAo/le  (  JIM«M    W  le 

dnché  de  Bade,  et  demeurant  ii  Mackenbeim, département  du  Ba»-Rhin, 
50  Lé  eieiir  Roih  (  André  )^  né  le  30  octobre  17S».à  «itfiiafff  en 

Hongrie',  etdemenrant  h  Troyes,  deparlcraenl  de  l'Aube  , 

6"  Le  sienr  Sckubarth  (  Benoii-Jacqnes  ),  ne  ïe  17  mai  1797  h  Uatiir 
bonne,  royaume  de  Bavière,  et  demeuraut  à  Acmu,  dcp^iciucot  de  la 
Marne , 

7«  Le  ttenr  Suiner  (  Frwmfoii^Xavier  },  né  le  Si  septembre  17^3  à 
Etttittgcn ,  grand-duché  'de  Bide ,  et  demennint  à  Mackénhcim  »  département 
dn  Bai-Rhin , 

8"  Le  sienr  P'otkey  (  Balthasar)^  né  le  SO  février  1773  à  <sr«eco  en 
Sile'sie,  demenrant  à  Bèzc,  département  de  la  Côtc-d*Or, 

9^  Le  sienr  Weissenhom  {Jacques  )y  né  le  30  mars  1803  à  Uotliweif, 
;;rand-duché  de  Bade,  bouchor,  demeurant  à  Souiu,  département  du  Haut- 
Rhin, 

Sont  admis  à  établir  leur  doniicilo  en  France,  pour  y  ionir  de  l'exercice 
des  droits  civils  taut  ^uiit  coutiuuorout  d'y  f^idcr.  ^  Paris  ^  29  ûé^ 
cembrt  183t,  )  \ 


fi**  3740.  —  OnDONifAirci  ou  Roi  portant  que  la  société  ulublie  à  Angers 
pour  Tencouragement  de  renseignement  mutuel  ciémcntoire  c«t  reçenitue 

'  comme  établiaeement  dTntilité  pnhliqne,  et  c|nc  m«ln^p4i  Mai  approuvée» 
{Pmri9,SDéumkre4ML) 
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^9fÀi,  —  'OkmmifAircv  ms  Roi  qvt  «ccfpte  U  nMvnalwB  Ate  fv 
M.  ihpM%  îm  côDGestiôo  i^mikg$  de  p!ômèA9  CkûArvm^  (  Corrtic  ), 

'  aéaewéée  ytf  ot^iamcfc     »  Ami  I  Si>,  (  Poim^  itf  y^yiiili  » 

I    .  •    *       •  .       ♦     '  '  '  ' 

874t.      PlUMifKANCK  DU  Roi  qaî  «otorÎM  Iflf.  Any^r     Mir  « 

*    conserver  eîi  wtiTÎté  Tuêm^  àjwr  i^Viils  poafèd«9t  mr  le  g^rand  tftaAg^ 
'   Vv-Ie>FcrroaY,  commane  de  ce  aoi|i«  dëpiftcqnAt  de  la  HiBtt  f1— f 
{Pmns,  28  N99embre183l.) 


K°3743.  —  Ordonnancb  ou  Roi  portaot  concenion  des  miWr.*  eio#w 

sitnëcs  dans  les  comraoncs  ^Azerat  et  SAgnat  (  Haute-Loire  )  ,  sur  km 
**   ^'tenJuc  de  G  kilomèlros  carres  51  hectares  30  are»,  à  MM.  Ilcgni/  ,  Gomi- 
lard,  Casaii,  Ravaùsc^  et  Bcauvaù.  (  Paris ,  29  A'opemùn  18Si*  ) 

f>—  

3744.  —  ORDOiiVAifCE  DU  Roi  qui  autorise  M.  Ripière  à  établir  «m 
,  ffiAit  à  ftr  «B  lies  «t*  pitee  d«  moalm  dit  le  fÛùUre,  eommaoc  4e 

J'mMia  (  SaciM-eft^im},  iur  b  rivièTO 

3745.  —  OiDOifNAifCB  DU  Roi  qui  autorive  M"*«  reurc  f^i  f<»fw  i 

dtabtir  dans  le  verger  de  sa  ferme,  au  baïueau  de  Vertefeuilic ,  rnnini««e 
'    de  Saint- André  (  Nord),  une  citerne  pour  le  di^pot  des  matièrea  prttVC* 
nant  di;  ia  vidante  dca  latrines,  (f'an^f  //  Décembre  483$m 


3746.  ^  Ordonnancb  du  Roi  qui  autorise  la  rniîite«*e  Pajol  lat.  trans- 
former en  un  moulin  à  bleet  à  htu'ie  son  usine  du  Paraclei.,  situt-e  k  QauiKCjr, 
i.  (  Aabe)  inr  le  mÏMeau  d'Ai'duMon.  (  Paris,  //  Décembre  iSJ/»  } 


3747.       OnoonMAifCB  du  Rot  qui  autorise  MM.  Bourgei  pm  e: 
I»  flimiMi  à  fari  .e  qu'ib  poiiédeat  iv  «ne  iéeiTOsm  de 
U  Sorguc  dite  canal  fié  Momielar,  commune  de  TAov  (VaocIiaM  )t  et^ 
ijonter  on  accend  umrnmu  k  cette  n«|ne,  (  Pmris,  4i  Déeam^rm  éêJHm} 

jN^  3748,  — •  OBOomrAiicv  »u  Bbi  qui  «nlorife  M.  Cèmm^Ttumm  un  à 

^Mir  nne  foui  f  rie  dans  finti^ricnr  du  moidm  à  lenne  qn^  peanèdc  dmt 

•  la  commune  de  Saint-Lary  (  Arit^^rre  }  sur  un  coanjl*CMi  dàvié  im  ttm» 
'  a^tt  d'Antriech.  (  Paris,  H  Décembre  ) 


ff"  3749.  —  ORDOTfîfAWCK  DtT  Roï  portant  concession  i^mtnes  de  kotdtk 
limite  situées  dans  ia  montagne  des  Côtes,  cônimune  de  Connaux  (C*rd% 
sur  une  e'tendue  de  61  hectares,  à  MM.  Gujfmei  et  Merle.  (Pam«  #i  Dé' 

.    eembre  4631,  )       ^  ' 

H»  87eMI.  — >  Ônmnnf  Aires  imRoi  portent  coneeeiion  de  U  mâie  ëa  IwJfc 
Hgn(t€  de  Gmgae  (  Gard  )aaz  bëritîen  de  M.  JL«Gro£r  dSt  GMtytnt»  sar 
me  ile^e  dfnn  kilomètre  carr^  83  hectares.  (  Pcrfr,  H  DéemUm 

mi.  ) 
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J^*3T51.  «M  OftDOirifAivcit  pu  Roi  qai  «utorne  M.  Si^fac  fte  ht  Pkrrt  k 
exploiter  4e  U  tourbe  dans  aa  temuo  oui  lot  epparùuui  «ooiroaue  de 


II»  97M.  —  OftMimAfrea  av  Boi  q«i  'MtoriM  H  JKilCip  à  contlniivt 

dtt  nÛMeaù  de  Hallering  !e  toIoim  ^ma  prfctmirg  as  {en  d«  cCtt*  «ÔM. 
{Pmri$,  4S  DicemkniêSI.) 


yibX  —  OiMirirAiiCB  DO  Roi  qni  aotoriee  M.  Hawé  de  VAulnoit  à 
^tablh*,  sar  une  pièce  de  terre  qni  Ini  appartient  rue  des  Champs  k  Es- 
qnertnes  (  Nord  ) ,  une  citerne  pour  le  dc'pdt  des  matièrtt  fTQ/rtmÏML  de  1^ 
▼idange  des  latrinef.  (  Paris,  16  Décembre  ISÔi*  ) 


3754.  —  ORDO!»r:tANCE  du  Roi  qui  autorise  M.  Leistenschnciticr  k 
COOMmire  un  moulin  à  papier  dans  la  commune  de  Poncey  (  Giic-d'Or  ) , 
tt  k  dëriTer  de  U  rÎTière  de  lignon  le  Toiome  d'eau  nécesaaire  aa  jeu  de 
cette  Mine.  {PmHêt  4êiUembn48â4.  )  ^ 

N«  OiBomrÂircB  mr  Roi  qvl  eaieriie  M.  Bmûlif  à  censtniin  mm 

«MKlm  fw  b  mièrt  de  Velcatîgiiyt  dwn  la  eenwMne dea^,  4épem* 
meot  dnCheir.  (  Pmn$,  4$JlUemhm  4êSi.  ) 


H*  8766.  —  Ordon NANCK  ou  Rot  qui  antoriae  ML  Lmim  è  oonserrer  le 
moxUin  à  lié  qnîi  possèdr  .<;ur  iltoB  à  FiMtt,  dëparteaeBt  dei'fianw 


îî**  3757.  —  OitDONNAifCS  DU  Roi  qui  autorise  M.  de  Trè^omain  k  con- 
aerrer  îe  moulin  ti  blé  et  le  barrasse  qu'il  a  fait  construire  k  Antrain  (  iUcr 
ei-Viiaine  )  sur  ia  fif  ïkn  de  Loi#aaea.  (  Paris,  16  Décembre,  iS^i,  ) 


N"3758.  —  OlDOiTNANCB  DU  Roi  porunt  que,  l'^  if  sera  ëtabli  dans  la 
commuoe  de  Frossay,  arrondissement  de  Paimbœuf  (  Loirc-Infcricure  ), 
une  nouvelle  foire,  qui  se  tiendra  le  !«"  mars;  8°  il  sera  c'iabli  dans  la 
commune  ûc  Rouans,  mômes  aiTondisseraent  et  département,  une /oire, 
ani  se  tiendra  le  15  décembre  ;  3°  euûu,  la y^ire  précédemment  institii^ 
aaaa  la  «oamBse  de  SmM^êre-^RiiÊ»  »  a4aea  anmHHnoneBt  et  64^ 
partement,  et  fijuîe  an  feodi  qai  précède  fAaceBiîeBi  ae  tiesdiBà  Smtmit 
le  10}iiillet.  (Pmif,  4  D^em6r€4êS4.) 

3t59.  —  OaMm AliOB  mm  Rm  qni  perle  àdoaae  le  Dombre  des  foire» 
4m  iaceaunane  de  DtBnneBMHIr,  arrondiaaeaMBtde  Belfort  (  Haut-Rhin  )  : 
eîîes  se  tiendront  le  aecendnMvdi  de  cbaque  aieia.  (  Pmri§,  S  MHcemkra 

4S4H.  ) 

fî'*  3760.  —  ORr»oi*î»Ai*CE  du  Roi  portant  qu'il  sera  r'fabli  dans  la  conintunc 
<SlnQS ,  arrondiiiscmeot  de  Fiorac  (  Loicfc     une  Joùx  aoiiuclic,  qui  se 
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,  tiendra  le  17  mai  au  viUigf  d«  Ubm^t^  d^potMl  W-jw.  ( 

Déeemùrt  iàSi.  ) 

s  —    

N"  37r.l .  —  Ordonw  *:<ck  nu  Roi  por  tant  qu'il  f^cra  viahU  dans  la  cmmitTnir 
de  l  illeurhaune ,  arroru'jsst meut  ile  \  i«  iine  (  I.st  re  ),  une  Joire  aunut  Ur, 
(|ai  se  ticuJra  le  15  novembre,  Cl  durera  un  jour.  CParUm  OéccaÊàrt 

N*  376t.  —  OmioifliAiiCK  mr  Roi       tatorite  rftecepHitÎM  4a  Le»». 

cva!ue  k  9980  francs,  fait  aux  pHurres  de  SonU'Gmf^g^^ê^U^  L  Pn- 
4»MBe  )  pir  M.  i^pcft.  (  Ptit,  È9  Nopemkrt  iSSi.  ) 

N'»  3763.  —  Ordonnance  du  Iloi  qui  autorise  rarreptnrion  du  Vt^ét 
1000  francs  fait  aux  pauvres  de  iMgor  {Buêt^Pyréaétê)  pT  li  ffrmwr 
(  rarâ,  Jg^  Novembre  éSJf/.  ) 

.|l*3t64.  OamIiiiams  'm  Roi  «aldiiit  ftccepiation  dn  Vr^ie 
t90Ù  frases  Ibit  par  Micid  mx  ptMiMs  cHlioit^cs  et  nrunum  di 
deuxième  arroodissemeiit  de  Rbéae  )  ptr  M.  &ât<g-Jfam. 

(  PMif,  J0>  No^emkn  ) 

Jfo  37C.5.  —  OftDoifjfAifci  ou  Roi  qui  autorité  rhAiël-Diea  et  flidpM 

ge'neral  de  la  charité  de  Lyon  {  Rhôue  )  îi  accepter  chacun  one  sommr  le 
3000  francs  Icguce  à  G€i  cuUiieemciitper  M.  AiwréckuL  {Pmris  ,  BSN^ 
fjçaUire  mi.  j       .      .  ^ 

N**  37CG.  —  OkOOIIIIAKCB  du  Roi  i^ui  autorise  l'acceptation  du  I.<*^  <ie 
600  frtoci  Dût  MX  penTref  de  la  peroine  Saiot-Paol  de  L^om  (  Hhûac  ) 
|Mur  ML  5fla##c.  {Pariât  MS  Nwtmhrt  ) 

M* 3767«  —  OuonvAiiGt  ou  ttoi  qui  antériie  PocvepittUoii  Ai  Aae 
rente  ai^nnefle  et  pcrpdlfielfe  de  47  francs  fcil  aux  pasTrêa  de  €Smsery 
(  Stene^l-Uire  )  par  II.  B^lket,  (  Paris ^  iS  Npptmbrt  i9Si.  ) 

W^37C8.  —  Ordonnanck  du  Roi  qui  autorise  Parccptation  du  Lei^f  de 
9000  francs  fait  ii  l'hospice  du  Mans  (  Sarthe)  par  M*^  venvc  dm  i  wmiw% 
é€  yîUepmL  (  Pmns,  2^  Novembre  t831.  ) 

|I*3V69.  ^  OboOHNAVCX  DU  Roi  qui  autorise  Facceptation  da  Lcrs  de 
l6ii*taMi  Mt  «M  paaVTM  de  MètUHm'i  (  Seine  }  par  HP*  recw. 
(  Paris ,     Nonmhn  éSSi.  ) 

Mp  jQf76lK  —  OoDONNiUies  BU  Roi  qui  autorise' le  ceaeeX  ^mérwA  des 
hospices  de  Pam  à  accepter  les  Legs  faits»  !•  par  It***  winre  Métrmx, 

d'une  summe  de  500  francs  au  profit  des  pauvres  de  la  paroisse  Saiwte- 

Valcrc  ,  cl  J*'  par  M.  Dupuis-Mancel ,  d'une  somme  de  liOO  franr«  ro 
faveur  des  pauvres  nialndcs  des  paroisses  Saiut-Kuaiactie  et  b<iiiii-l*aaL 
(  Paiû,  26  Novembre  /dJ7.  ) 
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N<>  3771.  —  QaB0VBJMiGt  DO  Roi  qui  maUupê  raeHytation  do  Lcgi  a«ib 
▼cml,  tfyiloë  h  S0,000  fniict,  lait  à  Tbospictf  d»  Gmfm«i/  (  Seine-^IftU- 
rienre}  par  IC  TAoyy/.  (  Awir^  ji^  Noptmhm  i9Si.  ) 

.1  ' 

"N**  3773.  —  ORDONNAifci  DU  Roi  qui  aatoHsc  rarceptatku»  de  fix  Mes 
de  bic,  et  d'un  jardin  tTec  dépendances  evniur^  à  15,'>0  francs,  It-Vnc^a  li 
l'hospice  d*  y^rio/  (  Sotncrbifiîliciiw  )  par  M.  ifypiiifc .(  Auif ,  M 

N«  3773.  —  OaDomiAifCB  du  Roi  qnl  anioriic  facrcf  fados  4b  Legs  do 
1000  franca  fait  aus  pavTrea  do  nrnrf  (  8çiii*-Iof«mBrie  }  pa»  M» 
eordkr.  IfmHê  »     Noptmhft  fM.  ) 

« 

K"3774.  —  Ordonnancb  oc  Roi  qat  autoriae  facd-ptalàta  d«  Lef^  fait 
aax  paayrea  de  Baussats  (  Dcax-Sèvrea  ),  par  M.  Fresneau,  1"  (!o  dcnx 
rentra  annuelles  et  perpétuelles  montant,  r(faaiea,  k  153  lÏTrcs  10  sous, 
et  ^  '  de  la  rente  qui  pourra  ('trc  acquise  avatiaprix  d'uiia  partit  de  ion 
mobilier.  (  Paris,  28  Novembre  483t.  ) 


3775.  — -  OaDOMTtAKCK  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation  d'une  somme 
de  200  francs  et  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  150  francs  Ic^ui'es 
aux  pauvres  de  la  paroisse  de  BarbAtre  à  Noirmoutiért  (  Vendée  )  par 
M.  ihigmêi.  {Pâtif,  Bê Nopwmhfti^.  ) 


|i<»3t70.  OttMMiiaMB  m  Roi4|fli  apniiai  PaoorpMtîoo  io  la  9oflOfi<«a 
laite  par  M.  DumtrU  à  la  coaunnne  de  C9fdekngle  (  OÉluiM  4*ud 
terrain  contenant  li  ares  71  oeniMree -poor  aarvtr  à  ù  coBatmctioD  da 


M»  3777.  —  OsDOIvirATvcK  dit  Roi  qoi  aMorîaa  io  maire  de  Montiétikrd 
(  Doobs  )  à  accepter  le  Lega  fuit  k  cette  vilfc  par  M.  Jourdain ,  de  toua 
Ica  livfaa  qui  oaotpOMOOt  sa  bibliotlioqae.  (  PmiM^  4  ûéêgÉtàr04êSi,  ) 


W  3778.  —  Ordoknancb  du  Roi  qoi  autorise  le  maire  de  Metz  (Mo- 
selle )  k  accepter  la  Donation  d'une  somme  de  1000  francs  faite  k  cette 
ville  par  M.  Mennesier  pour  auTvir  aux  dtfpcoMa  dot  coura.  graiuila. 
(  Pari^ ,  4  Dtcembrt  483 J.  )  . 


ISl**  3779.  —  Ordonkancb  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  deaLegt  faita 
par  ia  damo  rtmfû  Bofignoù  aax  deaaarvuis  sncceaaifâ  et  k  la  fabrique  de 
rdgUae  €SMeaifiimt»  (  Havlo-GaroDOD  },  aavait  t  )i  iofibaque,  d'aai 
aonma  de  1 200  firaoca  ;  aux  deaMnraBa,  dTsDa  roole  do  376  fiwana  Molo» 
mantoDr  callo  do 750  firaDw.  ( Pmriê,  4Jf99mèm4â$f*  ) 


fi**  3780.  —  Ordoknancx  du  Roi  qui  rejette  le  Legf  de  9000  franci  fa|| 
à  la  fabrique  de  l'cgUac  ^e  Maumas  (  Var  )  par  ia  rieo r.Loarr.  (  Pmiê, 
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3781.  Ordonicancs  do  Roi  qui  aaCorwe  raccr(ita(ioD  du  Le  g»  Je 
600  Anuicf  el  d* oiie  pièce  de  terre  eettnét  40  fnuics ,  faii  à  fa  f4iirM|iie  de 
r^glitt  dTJB^MMf  (  Avde  )  pmr  le  tlrar  Amm».  «s  B^èt  4m  de 
liOO  ffw  fait  par  to  mémiÊ  m  ûukrwtmti»  IMtiê  màMmmÏM.  (  i^wh» 
4  N9Hmkf4êSt.) 


K*  3t83.  —  OitDOifirAifCB  du  Roi  qai  recette  fe  I>eçs  d*one  eommc  de 
334  fninca  fait  à  la  fabrique  de  IV^tise  SHtrméviUc  (Meuse)  par  la 
dame TCUTe Didiot,  ^ Parti,  H  No v cmb re  lê^i.  ) ' 


If»  9Pftt.  OiDONirAVCB  DIT  Rof  qni  re|eue  le  htn  Jrae  wie  di 
100  Awet  lut  à  k  fiibriqm  de  T^gliM  de  NiktBt  (lLetr«t),  ce  ëmm 
antre  rente  de  100  IfUMe  m  detianraat  de  ceti»  Moeanaley  par  la  tea» 
wUe  HwpjpM*.  (  ^ardr  ;  H  Nmpmèr^  4$Si.  ) 


Jl«  3784.  —  Ordokitancb  du  Roî  qui  anlorise  racceptatîon  du  Legs  d'eue 
-    tMbliothffqae  e stimcfc  1500  francs ,  fait  au  séminaire  dAiài  (  Xam  J  par  k 
iiear  GtUibert.  (  Pmris  ,  //  Novembre  1831,  ) 


J|t|>7êi»  —  0»M>miAirCB  DuBoi  qui  aataria»  «i  Mange  dlaMBcallM 
eatr»  im  tfans  et  dtM  ^raseafdSfo  «t  la  ftbriqaeile  fd^lia  dea  ikm»- 


H*  S786.  —  ChuMurif  Aiie^  mt  fioi  qui  iaterite  la  damaOe  fffcwdaair 
,   da  nMOâtaUoD  da  tieav  M$^,  ém^k  Cw^wfo  (GM^aa).  (  Mni^ 


Vt19'7.  OtMnntâKCB  Oir  Roi  qot  anterite  la  fiRbriqae  de  frgfîpf^  ^ 
Simigé  (  Matenne  )  à  employer  600  franet  ea  achat  de  rcalca  aar  fScai. 
(  Pmrité  H  '^^emèft  iSSI.  ) 


N*"  3708.  — -  Ordonnahce  du  Roi  qni  fixe  les  îrmitcs  des  paroisses  d«r 
Preissac  d'Agonar  et  de  Château-l'Évéque,  canton  de  Périgoeux  (Oor- 
dogne  }.  (  Parti  ,  41  Novtmbrt  4834,  ) 


•If*  3780.  —  OaDOmiAKCK  du  Roi  qui  autorise  remploi  de  359  tiques 
Si  centimes,  k  prendre  aar  tes  aqtrea  reatonrces  disponibles ,  poar  laclnl 
d*aBa  rtate  de  f5  firaM.iiir  fcUf  an  nom  de  h  fSMqaa  de  ft^gfaaa  de 
Ckmmf  (  BiiM    Ohe  ),  <  Pm49 ,  H  jhHmèré  fW.  ) 


S700.  —  OaMNrivAmra  bv  Kot  qni  eatoRse  rbceeptatioa  da  Legs  de 

600  francs  fait  à  Técole  secondaire  ecclésiastique  de  Langres  (  llaale- 
Marae  )  par  le  sienr  C4aaeAaraf.  (  Paris,  ^  iVi»fm»re /^^/.  ) 


3791.  —  ORDOTTlfAKCB  DU  Roi  qui  nntorisc  l'acceptation  du  Le*;»  4e 
800  francs  fait  h  titre  putitit  à  la  Icbriquc  de  IVjifise  de  la  BaumeXBtaitt^' 
Aipcs  }  par  le  sieur  Muiral.  (  fans  ,  16  Novcutbêx  1831.  ) 


Digitized  by  Google 


M?         —  0«mv*»i  M  R«l  ^  anHirirt  WwiiHilîii  is'ftiyi  dt 

-nngtHiiMire obligaiîoiif  de  leniprttat  Myil dTFiytyt  liît jk la fcbrioM dt 
r<^giise  de  Bapaume  (       db  Ctltii  )  p«r  le  tÎMV  BomifiiM.  (  PiPÙ^ 

3793.  —  ÛRDOifif  ARCE  DU  Rci  qui  antoriM  Tacceptation  da  Legs  de 
500  fraset  Sut  à  f«  Mifqve  de  Teglise  Snot-AIpin  à  CkHêmê  (  Marne  ) 
par  te  fienr  ùtvmm.  {Pmù,  16  N^ptmèrt  mt.  ) 

H*  9f%A.  —  Ordoiixancr  ,Du  Roi  qnî  antorÎM  l'acceptation  4b  Legs  d*an« 
ivnte  de  93  francs  sur  TEtat  fait  à  l'église  de  IVarçilUtrs ,  réunie  à  U 
miccun^ale  de  Btaufmt  (  Somme  par  ie  aieur  Wmàle.  ^  Paris,  46  No» 
vembre  i83l,  )  , 

jNu-  le  aienr  iMkltejf  dg  Im  Xéqw  «u  deiftnnuw  k  perjiétntë  d»  Groey  et 

da  dtamis-la-Cht^eUt  (  Calvados  ) ,  savoir  :  nu  desserr  ant  de  €Sr»cy#.d*aiM^ 
rente  de  SSOiruief;  et  à  celui  du  3faraiâ'4m4Uu^eilê,  d'IBM  rente  d# 

N**  379G.  —  Ordonnanck  dk  Roi  qnr  autorise  à  accepter,  pour  fa  inoitid 
5f  uiemcnt,  le  Legs  d'imineuiiles  evahits  à  un  revenu  de  40  francs,  fait  k- 
la  fabrique  lie  f  église  vicariale  de  Chav^t  (  Voagea)  par  In  dame  veuve 

Smujfroy,  (  Pmriâ,  ##  Mè^mmkn  4S3i,  } 

 .      '  . 

M*  3*79^.  —  OaMMmiom  9V  Roi  qni  nutoriw  racceptatini'dB  Lega  de 
.  46Û  Amm»  fût  à  récole  tecondaire  ecel<lsiaati(|M  de  Tomhat9  per  II  dèM 

3798.  —  Onooim AifCB  du  Roi  qui  rejette  les  Legs  faits  par  le  srenr 
Aforel,  savoir  :  de  trois  prés  d'an  revenu  de  40  francs  à  la  fabrique  da 
Téglise  de  Dtstord  (  Vosges  ) ,  et  d'un  prc  d'un  revenu  de  9  francs  ii  la 
fobrii|ae  de  féglîae  ^  GMmviilicrê  •(  même  dépenemeat  ]..  (  Pmris , 

9»  3799.  —  Oroonicahcs  bu  Roi  qoi  autorise  b  Miiqae  de  fégUeade 
Guuufûgne  (  Seine-et-Oise  )  à  employer  IMfinUMt  ett  «ebal.dD  Wtttit» 
mÊrï&ÊX,{,P9n$t46.NQ9€mkrté8Si,} 


3800.  —  ORDOVNAirOB  DU  Roi  qui  autorise  la  iabriqne  de  Fégiise  'éfr 
Nesles  (  Scinc-et-Oise  )  k  employer  510  fraaee  en  ecluu  de  rente»  i|pir 
ritat  i  Paris,  46  Napemkrû  4831.  ) 


119  3801.  —  Ordoicn AifCB  DU  Roi  qui  autorise  la  fabriqne  de  féglise  do 
BezU'le-Long  (  Eure  )  à  employer  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat  le  capital 
d'une  rente  de  13  francs  SO  centimes.  (  Paris,  46  Notfemhrt  éSJf.  ) 


Mo  3809.       ORDOJfN ANCB  DU  Roi  qui  autorise  le  maire  de  Neuiilé^PûWt^ 
Piètre  ( Indre-ei-Loirç )  k  distraire  une  partie  dn  |>rcif>jUrf  do,b 


(  706  ) 

commune  poar  y  établir  la  mairie  et  ia  salfe  tf aadienc;^  de  la  |ajtice  de 

paix.  (  Pans,  46  Nêçemèrt  iSS/.  ) 

... 

M«  3S03.  —  OsBOiniAMCtt  m  Roi  q«i  antoriie,  irai  te  litre  dWstannr 
pmrtiemb'er  à  l'usage  des  sàmrê  de  la  Ckmriti  de  Smum»  b  clMpdb 

difpendante  de  la  maison  de  aecnarf  de  ki  commune  de  SamU^icmimêéi 
tm  Cfwe  (  TariHet-Garoiiiie  ).  (  Paris ,  40  ffo9tmbn  4SSi»  > 


3804.  —  Ord02«nancb  du  Ror  qui  approuve  le  tarif  proposé  par  \c  | 

conseil  municipal  de  Dametal  (  Seine-lnferieure  ),  coDCfmant  le  xja^  ' 

port  dei  corpf  et  les  pompes  foncbrcf.  (  Paris,  46  Nopêmbrc  48Si»  ) 

^^^^^^^^^^^^^ 

M*  3805.      OaiKHiNAfrcm  du  Rm  ^  aatorbe  FéclMuige  d^ismalis 
,  eatre  lei  «car  et  énmm  d'OMUpille  et  !t  fiibnqw     Hf/Sm  éb  Smimi  Ami 
(  MMjmie  >  (  Pmrit  »  4€  NèiHmèrê  4êS4.  ) 

K°  3806.  —  Oroonka}(CB  du  Roi  qui  rrjcftc  îe  Lep»  d'une  pirrc  de  tem 
d'un  revenu  de  15  franr<4,  fnit  h  la  fHbrique  de  iVgiise  A'Yi'ius  (  CAtti 
du'Nord)  pai*  ia  dcmuisciie  Le  Coiffez,  (  Parts,  S  Décembre  iSJf.  ) 

No  38Ç7.  —  .OiMNniAiicB  do  Roi  ^«i*  mliHie  k  Mcepter  If*  Lep 

eccIéitMtîqiM  i^Ameh  (  Gen)»  fi&Mitt*!»  coacamnee  tfwfc^inntHn  m> 

lement,  le  Legs  d'un  domaine  ëvalu^  k  100,000  francs;  9«  è  la  frbri^ 
de  r^iififse  Sitinte- Marie  de  li  même  vAie ,  ios^a  ronenn-enre  It 
10,000  francs ,  le  Legs  de  maisooi  dme  vakoff  dWirOA  gS^ttlN»  Isan 

(  Paris,  S  Décem^bre  iàSl,  ) 


11*3606.  —  OlDONNAircs  du  Roi  qui  autorise  h  accepter,  |'n»p:'â  cao- 
corrence  de  1200  francs,  le  I^gs  fait  par  !e  aienr  Jhtùosç  k  fa  fxbriqitf 
de  i'ëg^lise  de  Pissos  (  Laudes),  ladite  somme  offerte  par  ic  sieur  ic«a 
.  Mkibosq,  nevn  t  Mfitierdtt  tettatran  (  ^oHs,  4  Bteamhra  fSSf,  } 

:  V  ^ 

3809.      OBO0?iif>iipB  mi  Roi  qui  «vluriM  raeecplMum4o  Lcjs^wm 
'teott  «onaeVe  de  80  lîvrei  tonriioli  [  79  thmci  I  ceotime  1  (kit  à  kfr- 
lirit|iir #B  r^ise  de  Mtf-JfittiPiiMi  (  COvftdot)  par  le  «iciir  Bùùoid. 
{Pmnê,4DéaÊmkra48S4,) 

fs^m^^m^^^^^ 

9 

Il^38t0.  —  OtlMmirAirc*  OV  Bot  qoi  «vtoriic  faccfj>tailon  âa  Ltfi 

d'an  mobilier  estime?  tl459  frincs  40  centinirs  ,  fait  à  la  fabrique  de  T-VIue 
d«  Cars  (  Gironde)  per  le  sieur  Naufh'n.  (  Paris,  4  Béasmirc  Ê8Ji^) 


N"  3811.  —  OaDONifAîiCB  du  Roi  qui  autorise  facceptation  du  Legs  de 
iiOOi)  finnc.q  fuit  à  ia  fabrique  de  IVglise  de  Chassieux  ( Isère  ^  ptf  k 
dane  veuve  Bar^e»  (  Paris,  4  Décembre  4831,  ) 


K*38lî.  —  Ordoîinance  du  Roi  qui  autorise  facceptation  des  Lep. 
V*  de  1138  francs  40  ccuiimcs,  3'^  d'au  capital  de  1000  francs,  et  d^^das- 
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neracni  érainëa  à  50  franet ,  faits  k  la  fabriqoe  (Te  f^gliM  de  Voyer 
(  J^learthe  )  pMT  6  iitar  Miehmttê.  (  Parii,  4  Décembre  fifjf.  ) 

■■ 

If(^3Sl3. .  —  Oftvomi ARCS  M  Roi  <yki  aotorite  racceptauon  da  Legs  (Tiine 
rente  de  145  francs  Tait  à  la  Tabrique  de  Vé^liac  éeSàist^Apé  (Morbihea^ 

JN**  3814.  —  Ordomnancb  dv  Roi  qui  amorise  TRcceptafion  du  L<*g3  de 
3000  francs  fait  à  (a  fabrique  de  Teglise  de  CAirt/  (Oise)  par  ie  s^eur 
CoeùmU,  {^Paris,  4  Décembre  i83i^  ) 

Sf^3§t5.  —  OftOOMMAMCS  DQ  Roi  ^nl  aBtortte  râceeytni—  4»  Ltg»  4m 
1000  fhuiet  fiut  à  la  fabri^«e  de  f^gliie  de  Aiétf-iforfÀi-l^iAwMftf 
(  Loire )p«r  b  ddnoiièlle iMbatiré.  (Pmrtà,  4  MUcemàn  4Mf. ) 

fi**  3816.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  appronre  facquisiiion  faite  par  la 
communaatc  dca  sœurs  bénédictines  de  l'Adoration  perpctuclic  lia  Saint- 
Sacrement  à  Saint-Nicolas  de  Port  (  Mcurthe  ) ,  de  fa  dame  veuve  Gros- 
Jean,  dune  maison  oioyennant  lâ^OOO  francs.  {Parù,  4  IMcamltre  i&SL) 

M**  381t.  OKêmmitwsm  bit  Hdi  qui  aotorite  fa  fkbrîqne  de  ré|;liM 
SÉh/réhmm  (Celvados)  à  employer 909  fitmci  en  acbacde  renCcp.  {Pmriêp 
4  Déeemht^  iêât.  )  * 

N°38l8.  ^  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique  de  fëglise  de 
Chcrhnurg  (  Mnnchc  )  à  acheter  une  inscription  de  ÂO  (ranca  de  rente 
aur  i  Etat.  (  Pans  ,  4  Décembre  i63L  ) 

M"  3818.  OïDmvAlltir  Eqi  qui  atftortie  rae|e«ptatiM  def,|>n 
de  600  fruicf  faits  à  cliaciiii  des  atohiairea  d*^Mt ,  de  CSmery  el  de  ÀtfiSr 

3820.  —  Ordonnance  du  Rot  qni  aatorise  focceptation  de  la  Dooa* 
tien  de  9i7  francs  faite  à  la  fabrique  de  Ti^glise  de  Mas  SainUêxPuêUeê 
(^AttUe  )  par  le  4ie«ur.ira/aK^*  (  Pa^ns ,    Décembtt  iêSi.  )  / 

JN^SSSl. Oraonnancs  DO  Roi  qui  aatorise  racceplation  de  ia  Dqpation 
de  500  frnci  Me  k  kfiibrliiiie  de  l'c^lise  di^^erfAeiin  (BttnUi }  par 
b  dame  Tevre  KeeAlfr.  (  Pmri»,  4  Dècemkf  iSSU  ) 

81*3898.  —  Ordonnancb  du  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  la  Donation 
d*une  chapelle  estimcfe  116  francs,  faite  ii  la  fabrique  de  Te'giise  de  Vàt 
de  Roure  ( Var )  par  ief  ticnn  Gtoffroff  et  conaorts.  {Pmns,  4  Décembre 
dA«.)   

8Co  3893.  —  OmiOffiiAHCV  bv  Roi  ^ni  aatoriie  riMieepuiion  de  roffrt, 
de  dmitOB  de  533  francs  33  .centimes  laite  \  fa  fabrique  de  i*dglijM  de 
Fesh^ert  ÇPmÀe  Cdais  )  parafe  sieur  DéUtutel,  an  nom' d«t  hdriticv» 
/>n»y  dis  BrunnenUe.  (  P0he,  4  Décembre  iSS4.) 
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3&S4.  —  ORDOlf?rATfCB  DU  Roi  qui  au(on«e  !a  fabnqac  de  Vé^^^s€ 
^Outilly  du  Houlley  (Calva^loA)  à  aliéner  les  maWriaux  de  fe|(ltac  vdf' 
primée  de  Saiot-Léger,  entimct  7^4  francs  60  ccmiiacsh  (  Bmris ,  4  iW> 

•  *  *" 

H»  3825.  —  OiDONMANCS  DO  Roi  qoi  antorne  U  IsbriDiie  de  Tëglit 
Notra-Dvae  de  Cbot  (GBlvMb*  )  à  employer  SOT  fhum  37  ccMÎMsee 

N**  38f 6.  ^  OismnrâitCB  mr  Boi  qui  votorite  ii  AM^pe  4e  F^fiM 
Seiot^ëiy  de  Cambrai  (  Nord  )  à  employer  1185  fraDcs  iS  €MnMi«i 

M*  3897.  —  ORDOHNAifCB  DU  Roi  qui  autorité  h  fabrique  de  Vé^Sm 

Saint-Romain  de  Rouen  (  Scine-Iufcrieure  )  à  alî(*ncr  en  faveur  du  nwr 
Ihtqnesnay'Chéron  ïc  rinc|ui«'nie  d'uiio  maison  lui  ap parte Jiant,  vcnJac  t 
racqoereur  par  la  fiibriciuc  de  i'cgiise  Saùt'Ouea  d^  même  viUc 
{Paris,4Dtcembrcl8^i.) 


N°  38S8.  —  OaDONNANCB  du  Roi  qui  aotorise  lacceptation  des  Huit 
par  ie  tienr  MarcorelU,  savoir:  au  trésorier  de  la  fabriqoe  de  PwmmtÊm 

*  (.HaMe-Garoiine),  jusqaà  eonce^fence  de  5lM  Ireece;  e»  wmwé  ém  h 
même  parofate ,  d'une  imimm  de  IMO  ISrance..  s  Ae|et  du  X^ege  dt 

.  •^4000-  fiEiiiCi  (iii  parle  aiéne  ^oer  le  haMêû  if  oae  renie  «tiiiMiit 

> 

C««TiFifi  conforme  par  aoM 

Garde  des  sceaux  de  France ,  A/tntsCre 
Secrétaire  d!éUU  au  dêparlcmMldê 
ia Justice,  . 

A  Paris,  le  13  *  Janvier  ISSS» 

BARTHE. 

^  Cette  date  ert  edk  de  lerdeqptM  Ae  Telilh 
àkCiMnccDcrte, 

»  ■ 

'  OeMMeMrearfoBaMedatl»ii»fciaiM>datft«aaif«aeyàlacdha»* 
riiyilaMHe  lefsit»  ee  «boa  Im  Dkertne»  d»  fesM  d«  d^MeMMM» 

•  r 

»  ^  ^  „_  ^  

A  PAEiS,  DE  l'iMPRIMERIK  mOTALB. 

13  Janvier  1833. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

2«  Pmie.»  ORDONNANCES.  r-N"  133*. 

N**  3899.  —  Omosnancb  du  Roi  relative  au  Mariage  é»s 
Saus^ofieierê  et  Soldatê  de  im  Garde  nmmeipale  da  Paris. 

An  palais  des  ToiierieB ,  le  97  Décembre  1831. 

Louis  -PHILIPPE ,  Roi  DES  Français  ,  à  tous  présens 
el  à  venir,  salut. 

Vu  1rs  ordonnances  des  IG  août  et  94  novembre  1830 

Vu  le  décret  impérial  du  16  juin  1808  (f); 

Vo  les  articles  166  et  157  de  l'inatraction  sur  les  appels,  np» 
prouvée  par  décision  royale  du  91  octobre  1818  (3)  pour,  i'execntton 
de  Ja  ioi  sur  le  recrutement  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil,  ministre  secréàure 
«IVtat  de  rintérieuri 

Noos  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l""'.  La  disposition  de  larliclc  1*"^  du  décret  du  1 0  juin 
1S08  est  applicable  à  ceux  des  sous-oificiers  et  soldats  de 
la  garde  mumcipaJe  de  Paris  qui ,  ayant  satisfait  à  fa  loi  du 
recnilemeiit ,  se  niaricraiciU  sans  la  pcnni.^siuii  du  préfet  de 
police,  sur  l'avis  du  conseil  d'administration  de  leur  cor|>s, 

2.  La  dispoûtion  de  Fartide  2  du  mt*mc  décret  est  ap- 
jAicable  à  ceux  des  sous-officieis  et  soldats  dodit  corps  f|ii{ 
n'ont  point  encore  termine  leur  temps  de  service  à  l'armée  : 
<;eux  qui  se  marieraient  sans  la  permission  du  préfet  de 
ipolice»  sur  lavis  préalai]|ie  du  conseil  d'administration,  seront 
renvoyés  dans  le  corps  doit  ik  auront  été  tirés. 

3.  Notre  président,  du  Conseil ,  ministre  secrétaire  d*état 


*  y  oyez  un  Erratvm  à  la  fin  de  ce  NmiuVo. 

(!)  ix*  série,  n"»  69  et  474.  (S)  Vll«  iërie,  ll«5S09. 

(9)  iV«  série,  n*  34 llfï. 

IX^  Série.  —  r  Partie.  D  d  d 
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au  département  de  rintérteiir,  et  notre  roîmstre  de  h  guerre, 

sont  charges  de  rcxccution  de  la  prc^ente  ordonnance. 

'  Stgni  MUld*PHlUPPB. 

Vax  le  Roi  ;  le  Présùfent  du  Conseil,  Mmistrt  Seer4$rrnt  éTim 
mm  d^parumetU  éefmtéPiemr,  H 

Signé  Casimie  Pûuca. 

I  ^^^^ 

N**  3830.  —  OrDONNÂSCP.    nu    ÏIOI   portant    An  tori^afi<yr 

de  (a  Socicti-  fie  l'Abattoir  dê  Bordeaux^  et  Approbat^tm 
de  ses  Siatuis. 

A  Parif le  1 1  Oetohrt  1831. 

LOITÎS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français  ,  à  tons  prësem 

et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  mint&tre  socrétafre  cTctat  an  départeinaa 
du  coanmerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  articles  S9  à  37,  40  il  4a  du  Code  de  commerce, 

Jdooa  ATOKS  OBDOlf  N i  Ct  OROOliNOKS  CO  qui  Sttit  : 

Art.  l*^  La  société  anonyme  fdrmée  à  Bordeaux  sous  b 
dénomination  de  société  de  C abattoir  de  Bordeaux ,  |>ar  acte 

passtMlevaiit  M*"  Cai/lurrl ,  nut.iiic.  cl  son  collègue,  ie  13  [uH- 
îct  1 8  31  »  est  autorisée  :  sont  approuvés  les  statuts  contenu» 
audit  acte,  qui  restera  annesé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  rt*servons  de  révo(]uer  notre  autorisatioc 
en  cas  de  violatioti  ou  de  non-exocution  des  Statuts  ap|Nioum 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers* 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre ,  toys  les  six  mob, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  au  préfet  de  la  Gironde;,  n 
greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre  de  comment 

de  Bordeaux;  pareil  extrait  sera  transmis  au  luinistredu  co» 
meice  et  des  travaux  publics. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  deiat  du  commerce  et  àe^ 
trsfvaux  publics  est  charge  de  i'exéculîon  de  fa  pn^nr 
ordonnance  y  qui  s^a  publiée  au  Bulletin  des  lois  et  iasettt 

-  -       .  J 
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dans  le  Mûiûttar  ei  dans  un  îoumai  d^aimooofif  indiciaires  du 
département  de  b'Gîronde. 

Siffni  LOinS-PHILfPPK. 

Par  U  Roi  :  U  Peur  de  France ,  Mimstrc  Setvétatrv.  d'état 

STATUT& 

JÊCTM  du  4S  Juillet  mi. 

Art.  1*^.  Il  y  anrafociétë  entre  fetcnraparanf  tt  ceux  qui  adhéreront  max 
préaeoa  aiAtatâi  cette  lociéte  sera  Mionyniie. 


OiittdêlmSo€iéié,êa  Du^ê,  sa  Qm^miwm,  êom  OrgmUMUwn 

MMom  Siigt  fnne^fmt, 

t.  Cette  lOciéttfampoarobfACf 

f  La  coojlraction  (fun  abêîtotr  gf^tiérai  k  Berdetns,  c«arenatfneiit  ra 

caliipr  des  charges  et  à  l'ordonnance  d'autorisation  ; 

t°  La  location  ,  la  gestion  et  l'administration  dr  rot  aTï-ittoir ,  Ta  pprrrptfon 
des  droits  d'abattage  et  autres  sans  exception ,  ^ui  fontcorapris  dans  ceeiahier 
.  de  charges  et  dans  cette  ordonnance. 

3.  La  socie'ië  commencent  le  |oar  oà  elle  aura  été  autorisée  par  une  ordon 
nance  du  Roi. 

Elle  finira  le  30  septembre  1863  ,  terme  de  la  jouissance  des  droits  aban- 
donnés par  It  vflle  k  MM.  Dupouy  et  compagnie ,  mettant  le  pr^nte  sociéttf 
à  lear-iiett  et  plyce. 

9il  y  a  lie»  de  ae  prtffaloîr  dea  dispositions  de  Fartiele  17  do  eabier'dea 
duuEges  précité  pour  faire  augmenter  la  dorée  de  ia  joniasance  concédée  par 
ia. ville,  la  présente  aociété  ae  prolongera  |oaqa*an  terme  de  cette  nonveile 
concession. 

A  l'tîpoque  où  cette  société  prendra  fin,  elle  remettra  Tabattoir  à  la  vilfc  de 
Bordeaux,  ainsi  que  les  appartenances,  do'pcndances  et  accessoires,  le  tout 
conformément  à  f  article  2ti  de  ce  cahier  des  charges. 

4.  Uaocîâd  fgmkm  UqndificÉtim  de  sùcaU  dis  VèUiUird»  Bot- 


5.  Cette  aeciété  aeva  r^e  par  on  eonseil  dTadministration,  qui  anra  aena 

aes  ordres  un  trésorier. 

6.  Le  siège  de  la  société  aera  à  Bordeaaxdaoa  ie  lien  dea  séances  do  een- 
jeil  d'administration*- 

Fmiê  9fM9  Vtitwn  pd  le  r^résenunt,  tour  Forme, 

leur  CoMPMioH* 

7«  Le  fonda  social  est  fiid.àb  somme  de  neof  cent  aoiiante^  niHe  ftonca* 
II  aera  représenté  par  nenf  eent  aoiianta-et4is  aetioaa  de  miHe  franea 
chaque. 

Ceyactiaiii  aonmtneflnnalivoa  onoaportenrtanclioiKdaraottannoirea. 
Les  actions  nomnaifiTOi  poniMt  être  eon?«ties  en  oefiMie  an  porlaiip,et. 
réctproqnementf 
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La  forme  de  oM  «ctioiM  «em  oUérienrcmeitt  dtttwm'mét  pur  Je  commi 

d'ad  mi  uif  (ration. 

Elles  serofU  ai^dc^  par  «bllsaMBibret  de  ce  conseil  et  par  i«  triijorier  de 
la  socidié. 

NoDobtltaf  Im  Mti^éàum  in  quatrième  tSmék  é%  «cl  mielc»  kt  yiiiimi 
—  jKWiiiat  élHliÉ  p«ttear<|Q'ê|»rèt  lé  vcnencat  intégral  tlaMttiytét 
chaque  MmaiBriptUMi. 

'  IHêtributioudu  Actioms, 

S.  Sur  Ici  neuf  cent  lofzaQte-et-dixaetioiis,  sept  cent  trgate«cun  JcincM'Ct 
entre  les  actiennairee  dé  farmanière  auiranie  : 


^  im .  Piêm  H^pou/et'eompagnie ,  quatre  cent*  amana  »  et-* .  •  • 

M.  7e##fterpère,  trente actiona»ei  •  MF 

M.  Tessier  fib  a!n<  >  trente  aciiona  «ci  .«..•   9C. 

M.  Condomine t  quarante  actions,  ei   «o. 

M.  Manuel  José  de  Yrigoyen ,  soixante-et-qtnme  acciona,  ci. . .  •  • ..  7  5. 

M.  Sulzer-  IVart ,  quarante-cinq  aciiona,  ci.. 45. 

.  M.  Tardieu,  vingt-cinq  actions,  ci   15. 

M.  PoA/j,  dix  actions,  ci   tO. 

,  M.  I>i9»ucA-£4ifiwi<e#  cinq  actions»  ci   A. 

M«ISWanf,  cinaactiena.ct  

Wà,GQd0n  et ]r/t>#cA» dis  actiona, ci. iti 

11.  GàNe#«aoiaanteactioaa»ci..*   te. 

Total  des  aciiona diatribuéeii^  acpt cent trentnci nq . . ..  735. 

Actions  il  placer ,  deux  cent  trente-cinq  •••••  ajé» 


r  Total  égal  an  montant  dcaactiena  dalondaaociali  neuf  cent  aoôant*- 
et^lix  aciiona,  ci  *  1 .  •  •  970. 

9.  Sit  dana  les  deux  mois  de  la  remise  au  conseil  d'adminisiration  de  Toi^ 
dfcnmnf  II  qui  antowaspa  ia  padsiteaecidté  »  ien  denn»  cent  trete  ém^  mùtm 
ne  eontpaa  placdea  à  d*aatrae  perMnnee  que  ceHeaqoi  eni  aignd  cna  atiinii» 
ces  deux  cent  trentecinqnatiene  dettetu-eront  distribudea,  dana  In  prnpsitinn 
ci-nitfèa>  entm  lea  pieonnea  ni  iliisnas  dënainiwfae  dent  tennawe  aninsnt? 

MM.  Pierre  Dupouy  etconipa^ie»cantqnatre-Tingt-bmtnctnnaycf  itt. 

M.  Te^^rter  père ,  quatorze  actions,  ci   14. 

M.  TcKsier  son  fil-^  aino  ,  quatone  actionai  Cf........  14. 

£t  M.  Cond»wiiM€t  dix-neof  actions,  cr  ,   19. 

TovAi.  e'gal,  deux  cent  trente-cinq  acliouâ,  ci  9^5. 

Ces  cemparans  demevrent  d*ores  et  d^fà  soumis  aux  mémce  obfigtfiaimfna 
IH  entrée  aetiennalraa ,  ssiiA  quH'seît  ndeesskîre  de  fetflim  adSéimr  dk  nen- 
^««u  AtiK  pfesenics,  »i  par  le  ven^pinccment*  pr#m-  ib'devîennenc  proprié- 
taires irrëvocabics  de  ces  denx  centtrentc-rinq  actions. 

Lp  preuve  d^  ce  non-pîacemcnt  rrsuïrern  de  ïa  «ctife  crhyanee  du  terme di 
deux  moi«i  lixe  ri-ilessus  ,  sans  qnr  \v  fransfeil  de  ces  <ieux  ce  nt  treni 
actions  ait  éléfait  à  des  tiers,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être. 
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M^êTÊtènnt  i§  fonds,  DispntiHânt  toenitives. 

10.  Lcfl  fonds  neront  vcreos  dans  la  cai«M  tocMo,  inr  la  demande  do  tré' 
•oricr ,  en  cx(^co(ion  des  délibérations  da  coBfeii  d*«dmlBit|r«lieB  quiteront 
prises  d'à jirès  les  besoins  dcB  travaux. 

Los  ver»enieiia  de  Ibuds  seront  faits  par  cbacatk  des  actionnaires  au  marc  le 
frane  ilv  neiitiiit  de  letiri  actiont. 

On  comprendre  fittÎTement  dans  ce  marc  le  franc  le»  demt  cent  lrcnt»«iaq 
«etiona  dont  H  est  parié  dans  rarticle  9  cî-deaf  na  ;  maia  le  vertement  des  appela 
ioecessifs  qui  pourront  être  faite,  ne  sera  rédpni^  qu*iprèa  le  délai  de  dens 
mois  fixé  par  Tarticie  9. 

Tfnît  |our»  «préi  îa  dcm.mdc  en  versement,  Fartionnaîrc  en  retard  aef^ 
sommé  de  payer  et  mis  en  demeure  par  un  simple  acte  cxLrajudiciaire. 

Dans  la  quinzaine  de  !a  nigniliration  de  cet  aete,  lesnetionsdc  t'actionnaïrc 
en  retard  de  pas  cr  seront  vendues  avec  publicité  et  aux  enclièrcs,  en  vertu 
iTiine  délibération  du  conseil  d'administration.  * 

Le  nouvel  aetiennaire  devra  payer  le  montant  dea  actlens  à  loi  vettdnce  et 
tranaféréea  ans  écbdanc^p  ft  de  taBunrièraqnliiiraif  été  leatt  de  le  faire  Tac- 
lionaatre  remplacé ,  et  élire  nn  domicile  à  Bordeaux. 

Le  résultat  de  la  négociation  sera  notifié  à  Facrionnaire  remplacé ,  ou  an 
domicile  par  lui  élu  :  le  reliquot ,  déduction  faite  de  tons  frais  et  intérêts  payés 
k  sa  décharge,  sera  .sa  propriété;  mais  il  sera  tenu  par  tootea  iefe  votes  ci^ 
mojena  de  droit  de  payer  à  b  société  le  déficit ,  a  il  en  existe. 

•r 

lÀbération  des  Actwnnmrts. 

11.  Le  mootast  de  chaque  aMifleiptieB  MqnilM»  i  MnM  ûmtmm 
appel  de  fonda. 

Remisê  dfs  Titrti  d'ûotions. 

■  19.  La  délivrance  des  titrer  d'actions  revenant  aux  aetionnaires  leur  sera 
fnitean  fur  et  h  mesure  des  vctrteniens  qu'iia  effeeteeront,  conformément  anji 
dispositions  de  l'article  10  pr4  (  c»li  ut. 

Si  iu  somme  versée  par  chaque  actionniiire  ne  fuit  pas  un  nombre  juste 
d'actions ,  il  leur  sera  délivré  par  le  tréaorier ,  pour  ia  aomme  qni  M  for- 
mera paa  une  action  »  me  quittance  partielle  et  provisoire  iusquau  procfarâ 
veraeroent,  etaînai  de  anite  |usqu'àparf(Klt.  paiement  dnaaontnt  de  chaqw 
aooicription.  .  . . 

Lca  titres  (T^tiona  afront  proTiaoirrs;  iU  aerout  écbangéa  eonire  dea 
titrer  définitifa  I  loragiif  '  (a  io^té  itara  ^té  aolmriaée  par  ordmMee  dm. 

Emjiloi  dm  (ÀifUiti  dû  la  JSucttié*  " 

m 

13«  Le  capital  de  .la  société  sera  employé  ii  payer  , 

't«  Lea  fireia  de  démolition  dea  eonatmctîei»  eiiitentei  enr  femplneeweat 
oè  doit  être  conatmit  rebfttçqr.,  le  pri«  d*ecliat  et  da  lona^  de  tenn  biaqp 
mefililee  et  bient  immei|blef  qni  emut  néeeaiaifea*  eeil  k  U  cenntnwlîea  de 
rabelloir ,  aoit,  pnx  fiiiy^fix  de  toute  espèce  oui  seront  la  eontéqucnce  du 
bnt^qiie  ae  pr9peee  jii  p^niM  %  Mhv^  dmiwrtMt  »  dea  ipréaisa  ftainu  ; 
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s(»  Lté  trzfâ  et  dépenfet  àe  toute  natare  jat^aa»  fomr  oà  ïtâMau  Mm 

•lldèrtfnient  (cnuïnjé  et  livre  à  sa  destination  ; 

Le«  irui.i  eC  dn>it<i  aa.t<{uel«  radjudicatiun   de  U  coDsCrvcdon  d» 
l  abattuir  et  cts  prescuies  uut  doDoë  «tdonueroui  uuverlurt. 

JUtfdâ  dê  trmttferi  pour  U$  Actions  de  im  SoMé,  «  Cmtégmncê 

dé  ce  irmmsfert, 

14.  Le  tranfferC  des  actions  uutniualives  s  o}H'rera  par  ia  déciaratiun  da 
cédant  ou  de  ton  fondë  de  povToir  ipdckl ,  signe  par  le  céintt  et  accepté 
]Mr  le  cewioanatre ,  fur  un  registre  tena  ei|»rèf . 

Le  iraittfert  des  actiona  aa  pertenr  rdialte  de  la  itoiple  rcniie  dm  tîm, 
ainsi  que  IVnoocc  lenr  qualification  au  porteùr. 

Le  transfert  des  actions ,  soit  nomiDatirct »  seitaii  pèftear  »  eMMpread  ia«- 
|our8,  àl'e'gard  de  ia  société,  la  cession  des  sommes  revenant  a  ces  actions  sur 
les  réserves  qui  poiinaieot  avoir  clé  laites  et  sur.  les  dividendes  acqnîi 
au  temps  du  traosiert. 

i}rùit$  dt*  TiêTê  à  tégmrdde  SoeM. 

iif.        société'  ne  reconnaît  point  de  fraction  d'action. 
Si  {ilu^icurs  ont  droit  k  ia  proprit^te  d'une  ou  pins  d'une  actioD  in- 
divise eubre  eux,  iis  devrout  se  faire   représenter  par  une  seule  pcr- 
'  sonne. 

Dans  aucoa  cas  et  sdns  aucun  prétexte ,  il  ne  poniim  être  appoad  4» 
acellë  è  leur  reqnéte,  ni  lait  inventaire. 

Le  porteur  dn  titre  d'action  sera  propriétaire  des  résenres ,  a*jl  en  «nUe, 
etdeadindendesàrégarddela  Soeiélë. 

Amortiêêmtnttt  Tirage  m  tort  des  Aetimu  ^  Primée  mec^rdéee 

utùe  Aetionâ  serties, 

l<î.  L'umurtissemeut  de:)  actions  coiuniencera  dès  ia  première  anncc  de 
Touverture  de  i'abuttoir ,  de  ia  manière  suivants  : 

fixeront  amorties  durant  ia  société, 

Ammêee^  Aillsaii 


TreÎM  actions  pendant fanaée  1 8S4  ^.  t.  ii. 

QuîttM  actions  pendant  cbacnne  des  deux  années 

onivaiites  its»ct  t8S6   t.  M. 

Seize  actions  en  istT..  •••••  i.  if. 

DixHiept  actions  en  1838..  •   t«  17. 

Dix-iiuit  actions  en  1 839.. .  •  • .  •  •   1.  tt. 

Di<-neuf  actions  en  i840   !•  tf» 

Vingt  actions  eu  1 84 1   1.  flO. 

Vipgt-ct-une  actions  en  1848  ,   i.  tl. 

Ving*-denz  actions  en  1 149  • . , .  •   t.  is, 

Véngt-qnaCre  actions  pendant  dMemie  des  année» 

iêéâeittM.^   1.  '  4f. 

Vingt>six actions  en  •  t.  tt. 

Vingt-buit  actiona  ea  1847  •  tt. 

V<9|tiMifactianitB  tt4t.   ««  tft 
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Trente  .n  iion>  e  n  1840   1.  30. 

TitQle-dcux  aciiuu»  en  lt50   1.  31. 

Trentc-4|iiatr«  acdoDf  eniast  ,   1.  S4. 

TreDte-sû acCîans en  t85l   1.  tt. 

Trento-cepiactioot  en  i«M  f   i«  37. 

QnaniDle action» en  1 8114   i*  40, 

Qaarinfe-deax  aciioni  en    t.  42. 

Quarante-qnatrc  actions  en          •  «   1.  44. 

Qiuuiiulc-six  actions  en  18&7   i.  46. 

Quarante-neuf  actions  en  I HÔ8   1.  '        4  9. 

Cinquante-deax  actions  en  1  8â9   i.  ^2. 

CiDquante-qiiaire  actions  eu  1860   1.  54. 

Cin4|outce-]roît mcMouf  cb  iSGi  •  •  i.  .  fts. 

Soixante  actioni  en  i ên%  ••«••..  .1.  ^fO. 

Et  les  quarante-ocnf  actioni  itatanXi  pendant  lea  Boia. 

neuf  premierf  moia  de  Tannée         .  «   /  o      j  n . 


AnacM*  Mots»  A«tioiM^ 

'  T&TMX  égaux  anx  années  de  conceaiioB  et 

an  nombre  d'actiolia,  ci..  «   tt.    8.  870, 

Chaqut'  ariKM»  ainoi  tic  )OUira  d  une  prime  de  deu\  «  en (5  li.inf  s. 

S'il  V  a  lieu  à  Hu^iiienter  cette  prime,  i'augmeDtaUou  &cra  prunun(  ec  par 
Fnssembicfe  générale  des  actionnaires. 

Le  tirage  an  fort  d«a  aciiona  k  amortir  lem  fait  le  i*  décembre  de 
cbaqne  année,  le  dernier  tirage  excepte  :  ainsi  le  premier  tirage  aura  lieu 
in  t«r  décembre  t884,  et  le  dernier  le  fc^ septembre  1868. 

Le  rcnibonrsement  des  actions  sorties  ensemble,  le  paiement  de  fa  prhne 
acquise  à  chacune  d^ellea»  seront  faits  danala  première  qninwi^  dn  moisi 
du  tirage  an  sort. 

Assurance  de  l'A6at{oir  contre  les  Risques  d'incendie.  • 

17.  I/ubattoir  sera  assuré  contre  les  rt8i|nes  d'incendie  et  autres  risques 
fusccptibies  d'être  assurés,  qui  pourraient  amener  sa  destruction. 

Il  ser.i  pris  des  mesures  par  te  conseil  d'adi!iinislrntlo«i  pour  que  ces 
riM(|uc^  .soient  rep  u  iii  mu  *-  pUjsirurs  coinpa^nus  d  assurances  .  aGn  daugi 
picnicr  le  degré  dt;  <>ci:uriu!  di-s  actionuaireâ  en  cas  de  sini.-.ii  r. 

/telentff  sûr  les  Profluits ,  Emploi  de  cette  retemêA,  FitrnuUiôn 

et  Distribution  des  Pi^'idtndùS» 

18.  Sur  les  produits  bruts  de  l'abattoir,  (I  sera  prélevé,  chaque  année, 
i«»  Les  frai»  d'entretien,  de  gestion  et  d'administrtition  dr  l'abattoir; 

2*^  Le  nioniiiiu  d<'s  impositions  et  des  primes  d  .ijsin aiitts  ; 

l'ne  somme  do  trois  vvwi  «  iiupiaute  Ir.iin  s  pour  lui  mer  une  re's.-'rvf 
de»tiiiec  à  piircr  aux  frai^  de  giosses  reparaiioui  dciiiiie^  tciiet»  par  la  loi, 
qui  pourraient  devenir  nécessaires  à  labattoir  ueadani  la  durée  de  la  so« 
ciété ,  et  encore  ans  dépensef-  à  faire  pour  rétablir  Mattoir  dans  son  état 
Ipirimiilif,  f*îl  venait  b  épronver,  par  dhs  fortuit,  une  destruction  totale  ou 
partielle ,  circonstance  prévue  par  Tarticle  87  dn  cabier  des  charges  metr» 
liollAf  daM  le  eow  des  préientcf.  * 

J>Aii 


\ 


Digitized  by  Google 


(  71«  ) 

ht  turplas  des  prodahi  Mra  distribius  au  acUoiiMirM  comme  difi» 
d^de,  sauf  la  niudincution  ci-après. 

Si  raliatloii-  est  livre  long-tcmpg  avant  le  l'»^  janvier  183  4.  comme  Ui 
actionnaire.^  en  ont  la  presque  certitude,  il  pcra  prélevé,  sur  les  prcinien 
produits  qui  rentreront  avant  cette  dernière  époque,  nnc  «omme  de  da 
mille  francfl.  Si  cette  «tleiilt  «et  Irevpëe,  cette  eemne  4e  dix  milie  tnmm 
•ers  pr^cT<$e  fer  les  premiers  predails  de  Tsuée  if S4. 

Oe  dix  miHe  francs  seront  deetiiiëi  à  «ipiieBler  b  réienre  préme  pv 
le  9  de  eet  article  et  Éxée  4  on  pir^èfemeat  eimiiel  de  trois  ccsi 
cinquante  francs. 

Cette  j<ontme  de  dix  rail!c  franc§  et  cette  retenue  annuelle  de  troi*  ce»! 
cinquante  franc<;  seront  employées  en  achats  de  valeurs  pabii«|iies  ajait 
cour?  à  ia  bourse  et  portant  intert^t. 

Ces  intérêts  seront  capitalisés  au  fur  et  à  raesnrc  des  encaissemeu , 
fusqalt  ce  que  le  sociétd  anoDjme  tit  piii  in. 

Le  moâlmt  des  grosMs  rtfptfMîoiis  et  des  finis  de  vecoMtrt^etîoii  t  9mm 
prëm  par  rsrticie  fl^  du  cahier  des  cbarget  précité  »  sera  pris  sor-eette  ré- 
serve, et,  en  cas  d*insnffisance,  (e  conseil  d'administration  rédameravae  dé- 
libération de  rassemblée  générale  pour  être  autorisé  à  émettre  un  nombrr 
d'actions  suflisant  pour  parfaire  les  sommes  à  ce  nécessaires  et  pour  cora- 
pîétcr  la  réserve  entamée,  s'il  fe  jnji^c  nécessaire,  et  se  pourvoira  ensuite  prr< 
du  Gouvernement  pour  faire  sanctionner  cette  demande  en  «missioa  d'ocuooi 
cl  leur  mode  d'amortissement. 

Ia  somme  qui  formerais  réserretomci»  qni  poamreilwrée  tetHidMnt 
à  la  fio  de  ia  pr^eate  société,  saim  distribué  eatra  lee  aatîoaa  qui  tttlmml 
k  amortir  U  demiiiic  année  de  cefte  f ooiété. 

Les  achats  et  transPcris  des  valears  pnUîqnes  ci-desfns  désigndaa  MMBl 
faits  an  nom  dn  conseil  d'administration,  tontes  les  Cois  qne  besoin  Mtat  tm 
nouTcUe  antorisation.  .  . 

t 

Cmueii  ttaàmiÊiiimtion,  som  Orgmakatiom,  nt  OhUgatiémg 

'    et  ses  Pouvoirs. 

19.  Le  conseil  d'adnunistraiion  sera  composé  de  cinq  membre»  po.vfcdaai 
an  moins  chacun  vingt  actions  de  la  société,  (|tii  «eront  inaliénables  pendaal 
Il  durf  e  de  leurs  fonctions. 

Ce  nombre  d^octions  exige  pour  faire  partie  dn  conseil  «Tsdmiaistntifla 
pourra  être  réduit  par  rassemblée  générale  des  actionnaires,  si  elle  juge  otile 
aux  intérêts  de  la  société  d'augmenter  le  nombre  des  sotioouaîrcs  habileià 
faire  partie  de  ce  conseil. 

Tous  les  uns»  les  membres  vîn  conseil  d'administration  nommeront  onfr- 
euK  nn  i>rt  .>-ident.  Le  meitiiiro  qui  occupait  ia  prcjudcncc  poorra  être  rrclu, 
s'il  fait  encore  partie  du  conseil  d'ailniiniàtradon. 

.  La  dorée  des  fonctions  de  ses  membres  sera  de  ti*ois  ans ,  sous  la  modifie»' 
tien  ci-après,  applicable  an^  deux  premiers  rtoenveUemens  dn  conseil d'si* 
qiînistration. 

Ces  fonctions  seront, gratuites. 

Le  renouwillemont  des  ^tcmbrcs  commencera  sprès  rcxpnratioa  de  la  pis* 

inière  année. 

Deux  membres  soi  liroul^chaqne  année  ^  U  tf^u^iune  siUlQC  li  ncnsanivs 
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^«*aa  :  U  première  cl  U  mcsmIc  «nn^  4v  comeil  ib  terost  dengtiët  par  iv, 
sort ,  et  euaiCc  par  r«ncieiiiieté. 

Les  membres  iorluis  pomroiit  être  wééli^» ,  •  iU  rconiMenl  encore  Ici  con- 
ditions rcquiseii. 

20.  Si  lin  membre  du  conseil  dccèdc  ou  ne  peut  remplir  «es  (onctions 
poar  quelque  cause  que  ce  puisse  être  ,  les  autres  membres  du  conseil  le  rem- 
placeront  provisoirement  par  un  antré  actionnaire  ajant  lei  qualitds  requise» 
poiir  fun  partie  de  ov  conieif* 

Let  fonctiona  de  ce  nonvean  membre  cemmat  à  la  procliaine  oiiemblée 
générale ,  k  moins  qu'il  M  ioit  confirmé  par  e!Ic. 

.SI.  Les  fonctions  de  ce  conseil  d'administration  embrassent  t'>ot  ce  qni  est 
relatif  k  fabaltoir,  à  sa -location  ,  ii  \i  passation  ,  résiliation  et  rcnonvi  lîf  ment 
de  tous  baux  de  cet  abattoir;  aux  conpcs  adonner,  aux  polires  d'assu- 
rances, aux  diflerens  avec  des  tiers  et  des  acf  ioimaires  ,  aux  traites  cl  tt  ansac- 
tious  k  passer,  aux  remises  de  sommes  à  accorder  ,  aux  compromis  et  nonii- 
■ationa  d'arbitres ,  aux  paiemcns  à  foire ,  aux  recettes  à  ope'rer ,  en  an  mot  à, 
la  §t9liat  y-admmîmifttimi  et  explwtaiioD  dasa  le  tens  le  plot  étendu  de  tontes 
les  affaires  de  la  société ,  on  qnt  en  dépeadent 

Il  là  représe&le  dans  tout  ce  qui  la  concerne. 

Le  premier  conseil  d'administration  aura  à  s*occnper ,  ind<5pendamment  de 
ce  qai  procède  dans  les  deux  derniers  alinéas ,  de  tous  les  detniîs  qu'ocrosion- 
iicr.i  la  consiniciion  de  {'abattoir,  tels  que  concessions,  arli.if.^  et  prise  <le 
possession  d'emplacemens  ou  terrains,  marchés,  arrétej*  décomptes,  leur 
régulante,  leur  acquit ,  leur  classcmcut,  proces-verbaux  ,  de'iibérutioiis,  me* 
moires,  pétitions  ,  correspondance  et  éerîtnres  diverses. 

Le  oopseil  d'admimstratioD  hit  tenir  des  écntnres  régnlièrcs  de  tontes  lté 
aflaires  de  la  société. 

II  Teille  à  ce  que  les  dispositions  dn  0)de  de  arinmereot  an  snfet  de  ee* 
livres,  soient  exactement  remplies. 

11  nomme  et  remplace  les  employas  dont  le  traitement  est  fix»'  par  rassem- 
blée pcne'rale  des  actionnaires,  qui  fangmentc  ou  (e  diminue  u  fon  *^r('. 

Les  tiires  qui  devront  i*'tre  de'posés  en  vertu  des  pi  esenfes,  sont  confiés  nu 
conseil  d'administration  et  placés  dans  une  caisse  ii  trois  clefs  :  une  de  ces 
ciels  loslc  aupouTotr  dn  président  ;  la  seconde,  dans  les  mains  d^in  de  ses 
membres  qni  est  désigné  par  le  eoaseil;  et  ta  troisième  est  confiée  au  trésorier^ 

Compontiim  dm  premier  Comseti  ttadmmistraiûfn, 

9i.  Le  premier  conseil  tfadministration  sera  composé  pour  la  première- 
fois»  en  vertn  des  présens  statuts  et  jusqu'à  l'entière  constmction  de  rabats 

toir,  de  et  Iles  des  parties  insiallri  s  ci-après  dénommées  ; 

MM.  Tardîeti ,  de  Y'ri^oyrn  ,  de  Sulzcr-  IVart ,  Dupouy  ,  Tt'^sr'cr  fils  aîné. 

t'es  messieurs  choisiront  entre  eux,  à  U  première  rcuaiuu  un  conseil,  un 
président  et  un  8e(  leîaire.  .  . 

93.  M.  Omet  lils  aîné  est  nommé  trésorier  de  la  société. 

Du  Président, 

94.  Le  pràident  dn  conseil  d'administration  fiût  exécuter  les  d^jcisions 
de  ce  conseil ,  qni  soni  toujours  prises  à  la  ma|arité  absolnr  des  anCragaa.  * 

U  convoque  les  assemblées' générales  des  actionnaires . nr  l'ordre  donné 
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pftr  le  conseil  d*edBiiius4ridott ,  tt  Im  ptréiidt  praVÎMirMitBt  fui^  k 
n^moMlàom  dtt  butta  dëfiniUf. 

« 

Du  TVéMiten 

f S.  Le  tréMiriér  de  U  soeiëtë  dem  éCre  Taii  de  tel  tctnantires ,  et  pr»- 
priëiaîre  de^oinie  tctioiit'ca  laotiit. 

Cet  «clioiit  ttront  nontiiitliYtt,  el  intUrfntblet  ptadint  b  dorée  de 

Ibnctinnt. 

II  est  sonmis  à  nn  cmdoiinenMnt  de  ^ninse  miiie  InuMt ,  ftnàt 

en  aciittnf  de  la  pociété. 

Les  titrea  en  seront  déposes  dans  ïa  caisse  sociale  pendant  la  gestion. 

Le  trésorier  ne  fait  point  partie  du  conseil  d'adininislratioD  :  li  asei-  f 
cependaal  k  toutes  les  séikiices  qu'il  lient;  il  y  a  vuix consultative.  Sa  prc^ciH^ 
D*ctt  peint  mditpemtblt. 

II  eti  tout  let  ordret  directt  du  conteil  d*tdnÛBMtniitn» 

Le  trésorier  est  ohargd  du  reconvrement  de  toottt  let tenact  dact  kh 
toctëtd  ctda  ptiementde  touletcellet  qn*elle  doit. 

Cet  reeonvremcns  et  cet  ptiemens  se  feront  jusqu'à  le iivniMm  de  Ttlti- 
toir  k  la  socïvtti ,  sur  Tordre  du  conseil  d'administration. 

Après  cette  livraLson ,  les  rceouvrcmeus  et  let  paiement  seront  faitt|V 
le  trésorier,  sans  qu'il  soii  besoin  d'aucun  ordre. 

Les  quittances  k  fournir  et  à  retirer  seront  seulcmcut  y  daos  le  cai  4e 
ce  dernier  alîiiëA,Titdetptrr«i  dtt  menbret  dm  conteil  dTtdminiiirilwt 

Let  détibéradont  de  ce  conteil  demnt  être  twnfitfi  m  lr<i>icr ,  «à 
par  extrait ,  toit  ptr  copie  entière ,  tu  choix  do  conteil  d*tdniînittration. 

Si  le  tréMrier  exécttte  cet  délibérttiont,  oUet  loi  tertnt  restées  tna»* 
mises. 

Il  tient  la  caisse,  et  surveille,  sons  fe  conseil  d'tdaÛnisUnUson,  lolMts 

des  écritures  relatives  aux  afl'aire!»  de  la  société. 

Le  trésorier  nontiuc  suivant  l'ai  ticlo  23  des  prcsens  statuts  ,  et  ses  saccc*> 
tenrs,  suut  révocables  par  l'assciuLdcc  gcncrale  des  aciionnain». 

Aêêmhléu  gMraks  ,  leitr  CmufoemUam,  Fmrmtiwm ,  7enno»  MhHî'érutmt 

9G.  Il  y  aura  de  plein  droit  chaque  année  deux  assemblées  ^éncralo , 
tant  que  durera  la  bociété. 

Effet  te  tiendront  dont  let  prenièret  qtiinttinet  de  janvier  et  de  ieiOci 
de  ebaqne  tonéç. 

II  pourra  être  cooToqnë  det  tttemblées  gtfoërtiet  tootet  let  foit  qpe  ft» 

bien  de  la  société  et  let  prêtent  statuts  rc\igcront« 

S7.  La cooTOCttion  des  assemblée! tem  faite,  au  nom  dn  conteti  dW- 
ministrutioii ,  par  le  pr&idcAt.de  ce  conteil t  et  ptr  leUrct  tn  donkâe  do 

actionnaires. 

Celle  convocation  sera  en  cutie  annonce'e  dans  l'un  des  |ournaui  Jt 
Bordeaux ,  dix  jours  au  moins  avaiit  la  tenue  de  ces  as&euiblees. 

Le  prëtidcnt  de  ce  eonteîi  prétidert  rtstemblcé  géiêriie;  il  choorz 
deos  torutttoart  :  le  plot  |aujw  acIîoiiQtire  préient  .k  ftitembiéc  gcn^nît 
on  tert  It  tecréuiroi 
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de  M  MMiftinier  déSoithremeiiL 

B.  Pour  aToir  1«  droit  d'aflsûter  aux  aasembléet  gdDëddci,  lIISradnéCM 

)riélaire  de  cinq  actiona  de  la  société  au  motns. 

■es  actionnaîres  dont  les  actions  seront  au  porteur,  devront,  deux  jonrs  au 
tu  avant  la  tenue  de  rassemblée  générale,  déposer  les  titres  de  icui-s 
DUS  entre  les  mains  du  conseil  d'ad^nistration ,  qui  iei  leur  rétablira 
a  la  tenue  de  la  séance. 

l  lem  hit  wamtàftn  de  ce  ddpAt  enr  «&  reprtre  lemi  esprèi. 

9.  L'ietciaMéc  générale  mt  pourni  émméntf  d  «ie  «Test  eompoede  ét 

loitië  des  membret  de  U  fociëté  qui  ont  droit  dy  atii0Cer. 

k  Beaubre  cet  ddleminé  k  l'aide  du  regntre  de  tratïtfert  e(  de  cefad  ^ 

i  ouvert  pour  coiutater  le  dépAt  prescrit  par  Tarticle  9  8  prérédent. 

)ms  le  cas  où  les  porteurs  de  cinq  actions  ne  comprendraient  pas  le 

tié  du  nombre  total  des  actionnaires,  ce  nombre  sera  complété  parles 

i  forts  actionnaires  au-dessous  de  cinq  actions ,  qui  seront  spécialem^t 

Toqués  à  cet  eifct. 

U  moitié  des  membres  de  le  socidtd  avant  droit  d'wsislar  wam.  iMCii- 
es  gëiënleii  ii*est  pas  pcéaente»  il  sers  mit  vie  iMNmDe  eonTOcstioat 
rase  leurs  d*iiitervaUe  de  la  premiète ,  ds  lé  avatère  âidiquëe  par  l'ar- 
c  t7  i  in  lettre  dMs  smieMefs  ie  sa)et  sur  Ieq|mel  rssiiimWVa  sofa  à  dd^ 
irer, 

^s  membres  qui  formeront  cette  seconde  assemblée  générale  pourront 
iblement  délibérer,  mais  seulement  sur  le  sujet  indiqué  dans  ia  letire 
li ,  encore  que  leur  nombre  ne  représentât  point  ia  moitié  des  actionnaires 
m  droit  d'assister  aux  assemblées  générales. 

U).  Les  délibérations  seront  prises  au  scrutin  secret ,  à  la  maioritë  des 
&afss  rebtÎTe  ans  membres  prëtens;  les  Toiz  seront  eompcdcs  par  téip  % 
non  pur  eetioB. 

Us  actionnaires  pourront  se  (aire  nprdieiiter  par  nn  fondé  de  pouvoir 
^ial ,  dont  le  mandat  serafcMOtan  prooès>Terbal  de  la  séance. 

Ce  fondé  de  pouvoir  ne  sera  point  un  des  aetionaaires  ^fsiit  drèit  de 

1er ,  et  ne  pourra  en  représenter  plus  d'un. 

31.  Les  deux  assemblées  générales  de  chaque  année  entendent  les  comptes 
conseil  d'administration,  fiomment,  si  elles  le  jugent  nécessaire,  uu  ou 

iMnrs  commissaires  pour  les  vérifier  et  les  débattre,  arrêtent  iesdils 

*ptss,  s'oeenpent  ensnite  dotent  ce  qui  peat  intéreiBer  la  société,  ot 

>cèdeot  enia  en  remplacement  des  memlires  sortant  da  conseil  d*oé» 

nistration  ,  s'if  y  a  lien. 

L'assemblée  générale,  formée  ainsi  qn*il  est  prescrit  ans  prêtons  sfatnH» 
<Ié{ibérant  conformément  anx  dispositions  qn*slseonticnnent ,  représente 
les  actionnaires;  ses  décisions  sont  souveraines  et  obligatoires  pour 

>s  I  même  poui*  ceux  qui  p'ont  point  oonconrn  à  i'assembice  qui  les  a 

idues. 

Dissolution  de  ia  Société. 

33.  Si ,  pour  une  cause  quelconque  ,  Ta  société  est  forcée  de  se  dissoudre 
i^dant  sa  durée,  la  délibération  qui  ordonnera  cette  dissolution  devra 
^  prise  k  la  majorité  des  trois  quarts  des  mcsibres  prcssns  fcprcicn^f 
I  trois  quarts  ci^  si^p^c  ç[«i  actions  non  amor(icfy 


sera  un  i:tc  co  mdiiie  lempf  fmr  l'aflscinblëp  géBëralf. 

La  dccbion  jpràie  à  ce  drrnicr  sujet  le  sera  à  U  in«|oritë  des  sofiiigal 
roliiiivo  anx  membres  prcMOS  à  Ti^iseiubJi^c*  coiiionncsaieat 

de  i  uuiclc  'i8  prcccdeot. 

Dispositions  partieuHèru,  ^ 

34.  Tant  que  le  buil  cunscnli  à  MM.  Tessitr  et  cooipagnie  dorni^ 
lexecutioo  du'.deriiinr  ajinéc  de  Tviicie  s,  des  t  «tt  de  rardcfeiti 
l^icédentt  cl  4t  tout  wtrm  ertioles  qui  foM  mm  vcHiU  MCsdkfvj 
rexislCDce  de  ce  fieiU  *M  fns^ciidDC. 

Tout  s«<  hornori  à^ecrvnir ,  dans  le  premier  cet,  if  prik  weyet»— € leydti 
le  bail  n  été  consenti  ;  dans  ie  second  cas,  à  s'assnrerdn  paiement  »  |Mrltt{ 
preneurs,  des  frais  compris  dnns  les  n^*  f  et  9  de  rarliclci8  qnî  spirt 
à  leur  charge,  et,  dans  Ions  les  autres  cas,  h.  sui-vciHer  rcxécution  dn  bai 

3j.  Si  l'abattoir  est  livre  k  la  socit  le  avant  le  f""  janvier  i8S  4,  î<  M 
devant  commencer  dv»  le  jour  de  sa  livraison,  les  produits  de  ce  bail,  de  cttsr 
dernière  é|)Qque  ta  fiiivier  Êé»à  ,  «eront  éiitiibiitfi  edmat 
9«x  «etknuMyree ,  en  nQfVfit  égard  inz  cpoqnec'dti  TCHMmetti  de 
]Mr  e«z  et  à  !•  quotité  de  CCI  vencMcnew 

3^  Il  fer»  ptnrfa  par  f ef  «Hé»  »  gdadwrft  dee  lede— wce  es 
^«morctsscmcnt   des  actions  qai.  pourront  être  âUMi  < 
dispositions  de  {'article  l  8  des  prësens  statuts. 

37,  Jusqu'à  ce  que  l'aliattcir  soit  termine  et  iix-re'  à  ia  socilîte  ,  les  scîîm- 
oaircs  ne  pounont  réclamer  aucun  interi^t  de  leurs  capitaux  mis  en  socifit. 

3B.  Les  statuts  de  la  çociéu  anonyme  de  l  abattoir  de  Bordeaux  poomal 

du»  modiM  et.iiifiueBtdi  ftm  ^UMiiliiée  géaéhitdee 
|*t«teriaedi»n  du  Eet 

Ne'anmotni  aucune  modiftcetton  ue  pourra  être  rdcfamde  «vaut  le  fivi» 

tOft  de  Ta  battoir. 

L'assemblée  générale  qui  dëlibdrera  snr  cette  demande  en  modtficatîai 
ur':<li(.'«  statuts  ,  devra  réunir  les  deux  tiers  des  actionnairei  ejaut  droit  É 
liclibcrcr,  et  représenter  au  moins  les  deux  tiers  dc8  «ctioae. 

Difficultés  entre  /a  Société  et  les  Actionnmim. 

r?i>.  S'il  sVlère  des  difficnltca  cuire  la  societti  et  les  actionnaires  ,  sou  pé- 
dant sa  durée,  soit  an  jour  de  sa  dissolution,  elles  seront  soumises  à  ^ 
déeieîoii  «lèllm  eaidibles  eeaipoeîlenre ,  tMmmêê  IVb  fdr  le  eoaicfl  dW- 
mtntttratiea  au  nom  de  la  focidtd  »  Tanire  par  |ef  actionnaires ,  lesqw^ 
erbift^ ,  en  cas  de  partage  »  eeront  autorisés  à  e'adfoiadre  un  tien  avîÎBi 
dto  iear  chois. 

Ces  arbitres  amiables  rompositcuTs  et  lil'rs  arbitre  sont  dispens/s  de  enfr» 
le»  fornus  rt  trol-scrvc r  lef  cî<î|ai?>  j'rescrits  par  frs  lois  aux  tribun.f 
Irurs  (M  «  i-oMs  rcrcnf  rn  d«rn!cr  i<'5«îort,et  l*'i;rs  jugemcns  ne  ponirs 
être  iiiu-ijucb  sous  quelque  jMclextc  ni  par  quelque  voie  que  ce  puisse  éin 

Si  lune  de»  partie»  f  etusc  de  noiumcr  son  kiliitc^ii  ie  sera,apréio 
simple  actv  démise  en  demeure,  par  le  tribunal  i|a  cqmaifrpedtBiiéBHi 
-  sans  ^ue  la  partie  qui  se  icta  rUitfve  k     noaamer         attii|iflr  la  cb> 
Kilt  par  ec*tribuQaL 
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Elccticn  (le  domicile, 

tO.  Les  pArtfes  élisent  doniicilc  pour  l'exécution  don  pn^sentcs  dans  Icurt 
uearei  respectives  ci-dessns  (It-Hi^nces,  auxquels  lieux  elles  coiiseiitcnt  que 
ites  significations  soient  faifet;  rt  valent  j>endimt  la  durée  de  la  société 
iiiue  si  elles  cuient  faites  à  dvuiicile  rétri ,  uucubsiuul  toutes  dispositions 
alraires. 

41.  SI  on  0B  pldiîeiin  ^etactionnairetactoelt  cèdent  tovt  ou  partwile  Iciirt 
irai»  ïëittvum  in  Aamwàt  cmImm  talc*  par  le  tiémi  vandim  à  fipvi 
cesMoimaire ,  fusquli  ce  qu'il  en  Imsse  connaître  un  autre  à  IviOCMM. 
Ce  cesstonnaire  sera  soumis  k  toutes  les  dispositions  des  présens  tlatnlt  et 
*|^ro6lcrm  comme  îf  céilinr;  iïi  t!èti  pae  cddé  tout  on  partie  de  ses  actiona. 

Alaiulm  aux  fins  de  ijjL  Demunde  en  autorisattoa, 

4f .  Lca  «omilarana  domiant  pavnroir  kll.  (kmet.  Tan  d*enx,  de,  pour  enz 
tir  leurs  noms,  se  pourvoir  près  de  qni'H  ap^srtkMdrnr,  k  reflet  de  solliciter 
Btorisation  n^cesmirc  à  U  constitution  dëbnitive  de  ia  présente  «société , 
resscr  toutes  demandes  et  pétitions  à  ce  sujet ,  remplir  toutes  formalités, 
nsenlir  h  tout»'»  -inpjM  essiotis  ,  aii«;mentati«>nH  et  iu')»lifi(  ali«»i!S  des  presni  . 
ituis,  qui  seraientrcciamcfs parle (ir)uverneiiieat  »lu  Rt>i,  .ivant  de  jM  rs»  int  r 
La  signature  de  Sa  Majesté  l'ordonnonce  d  autorisation  ;  faire  toutes  décla- 
tiens  et  affirmations,  realetiM «Ni.o«mmiiiMil|Mt  lèctni  pièces,  jntli6er  de 
itea  qnalhéa  et  de  tans  droite,  rénmr  en  na  aeni  acte  Ces  changement 
elaméa  et  ia  partie  conaervde  deadka  atatota,  dtira  domicile,  aobttitiibr  k  me 
k  plusieurs  personnea  tool  ott  partie  dea  piéiana  peoToiri,  les  révoquer, 
4  aaimtttMr  d  autres ,  paeiar  et  signer  tons  actes,  et  généralement  faire ,  • 
lur  parvenir  à  obtenir  fordonnance  d'autor^ation  ,  totit  ee  qnc  le  nianda- 
re  jugera  ronvcnaldc ,  quoique  non  préTu  paries  |»*eêcntea,  pnomettanf 
voir  pour  agrûible  et  i'exécuter. 

Acte  du  6  Août 

AI.  Jêm  GiMêt  fila  aiatf ,  agiisam  en  Terta  dn  maadit  qui  Int  a  élé  ûouné 
r  f article  4t  de  Tacte  de  société  ^i  prdoède,  et  pour  se  oonlbrmer  an 

«ir  exprimé  par  >!•  le  préfet  do  département  de  la  Gironde  ,  ainsi  que 
mr  faire  concorder  avec  1  article  1 8  des  statnts  de  la  société  i article  9 •  de' 

8  iTi^incs  statuts  ,  ajoute  à  ce  dernier  article  la  restriction  suivante  : 
«  Il  est  liicn  eiiteadu  toutefois  qne  cette  distribtttton  n'aura  lien  qnaprètf 

efi  préieveiuens  stipulés  p. ir  i'articic  18. •  ^ 
Dont  acte  requis  et  octroyé. 


*  3831.  —  Oado  s  y  A  N  CE  DU  Rai  fortant  que  le  Moni'* 
dê^iiU  d'Angers  [Maine^liaiM)  sêrm  régi  tonform*mn9 
aux  ditpotitions  d»  Réfflemmt  y  mmemé. 

Au  palait  des  Toileries ,  Te  i5  Décembre  f  831 . 

hOUlâ-PHlLIPPE,  Hoi  DES  Français,  i  tous  firdsens 
:  à  V€?riif',  SALUt. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  tm  ifcpartfi 

du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Le  comité'  de  Pintérieurde  notre  Conseil  d'état  entenda, 
îioat  ATONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quî  suit  : 

Art.  1".  Le  iiioiitde^piëtrf'cKd  i  Angers,  dêpartomt 

de  Maine-et-Loire,  par  acte  du  17  juin  1684,  sera  dtîsora^'^ 
rc^i  conformément  aux  dispositions  du  règlement  anaeir  i 
la  présente  ordonnance. 

2,  Notre  ministre  secrétam  d'état  du  axomeice  et  im 
travaux  poUics  est  chargé  de  Texécation  de  la  présente  ot-j 
dounance. 

Signé  LOUIS  PHIUPPE. 
Vkr  le  Roi  :  It  Pair  de  France  ,  Afinistre  Srcrétairt  /M 
au  d^pmtement  du  commerce  et  des  traraiw  jmhUes. 

Sigué  o'Akoopt. 

RàGLKMSUT  pour  Je  Mont-de-pieté  d'jim^grg, 

PRELIMINAIRI^ 

Cet  établissement  fondé  par  M.  UemriAtmmt^ld,  ëvéqne  d^Angcrs,  ni«« 
tescanent  reçu  par  liory  ,  notaire  en  cette  ville ,  le  1 7  jain  f  <84  ,  s'eaJ 
^aesoat  certaines  conditions  prescrites  par  son  auteur;  et  Ton  ne  p««mr, 
tans  enfreindre  ces  conditions  ,  adopter  le  re'glement  presrnt»'  rommf  mo^iè 
pour  ia  majeure  partie  des  nionts-de-pielé  de  France.  Cc(f«*  infractaîil 
toute  innovation  notable  au  mode  d'administration  actuelleaieiu  tuMi  ^ 
niwaieat  d'aataaineiiis  eoMreMibics ,  que  depuis  qa«  la  bvraam  cnti,  s  « 
«onj4Mirs  tris-bien  Buucebé  en  saivant  ees  asifss,  et  rend  cvBCiQttcHesMKi 
la  classe  indigente  les  plos  grands  serrîces ,  services  d'amant  pins  ndj 
qn'ils  sont,  comme  on  le  verra  plus  bas,  lont-b-fait^mfvds/  ce  q«ile« 
tingae  essentiellement  des  autres  établissemens  de  ce  g;enre,  dans  Ics^v* 
on  ne  prête  aux  pauvres  que  moyennant  un  inic'rf^t  plus  on  moins  ëlcve.0 
sur  lesquels  on  conçoit  qne  le  Gouvernement  doit  exercer  une  larveillua 
particulière.  D'ailicurs  le  règlement  modèle  qui  e'tait  principalement  tpf^ 
.  cable  à  Paris,  nest  pas  rigoureusement  impose'  auxraoni5-de-piëte  de  toasis 
pays,  puisque  les  artieifa  ta  et  i§  dn  dâret  dn  %k  messtder  an  XII  div« 
expGeifement  qu'il  ponrra  être  fait,  panr  être  aoantt  b  TapprobaiÎM^ 
Oonvémenient ,  des  rëgiemens  âpprepcids  ans  besoins  de  ces  rtâfilissif 
aax  conditions  ds  Imr  cxiifenee  eloujp  circonstanoes  pmrtieulièreM  dHflo 
quelles  Hs  se  trouveront  :  il  sait  de  là  que  les  administrateurs  da  moB^-ff- 
piété  d*Anger8  peuvent,  suivant  qne  la  situation  de  ce  btirean  ToTig^e  .  f** 
un  règlement  approprie  à  ses  besoins,  et  en  harmonie  avec  les  vœux  dcioi 
fondateur  et  de  ses  bienfaiteurs.  Ces  vœux  les  voici  :  ! 

M.  Amauld,  en  fondant  l'établissement,  ie  dou  de  quatre  mille  (nat^ 
«vee  la  eonditiiin  expresse  de  prêter  cette  somme  mm  étiérêts,  smr  nmstr 
aienf  t  ans  liabitsuade  UTiAe  et  des  fMboargs  «fAngen,  NtfeasMÎrm^ 
il  devait  Itre  administré  par  nne  commission  de  memirts  nom  arfsnsc 
agissant  par  pare  ebaritd. 


Digitized  by  Google 


B.  Il'  133.  (  723  ) 

Lm  4«m  fiult  éepuid  m  mém€  ^UtifMiiettt  Tont  été  mm  mém§t  cm- 

'mJiiiofis, 

L'avoir  tïf  r<ftaWit9cment  consiste  aujoard'hui  en, 

Une  maison  où     hiirean  f  i  les  ni:irr;>!iii)S  sont  établit; 
Un  mobilier  de  la  valeur  la  pins  latnimc  ; 
S»  La  tomme  de  trente-<juatre  raille  bail  reoC  mj.  frnnct  dix-neuf  centimes, 
vepréMBtëc  en  pretque  totalité  par  les  rmleart  reçues  en  nantîsieioeBt  dam 
l«s  inagasiDt  de  Tétabliraeiiient,  de  sorte  que  le  plaa  aoBTent  trfs-pen  de  no- 
mtfrBÎv*  reMe  en  eniae. 

-  On-Toit,  par  fexpot^  qni  précède,  comment  il  t*ett  fait  qne ,  dtnt  letarticfet 
qui  ttiivenc,  oh  a  été  force  de  t  écarter  da  régleoienC  prêtent^  eonne  HM>dèU 
nnz  adnûnittFatenrt  eoutaignéa. 

RÈGLEMENT. 

TITRE  I». 

D€  Administration, 

Anr.  1^.  Le  bnrcno  du  nonf-de-piété  d*Ançm  Mt  IMgi  par  une  tdminii* 
tr%tioB  composée  de  dix  membres,  dont  les  fonctions  sont  gratuites  et  de  pnre 

bienfaisance;  dans  rc  nombre  n'est  pas  con)(>rif  le  président. 
9.  M.  le  maire  d'Angers  est  président  né  de  l'adminii^iration. 

3.  L<-s  a  Jministrutenrfl  sont  nommés  par  lui,  sur  la  présentation  de  candi- 
dats fiiite  piir  rudminisiriilion. 

4.  L'i» Jininistration  ciioisil  dans  son  srin  et  élit  au  seriit  n  >;ecret  et  à  ia 
inajunte  absolue  des  voix  ,  un  vice-président  directeur,  ijui  rcuipiace  M.  !e 
maire  tontes  les  fois  que  celni-d  s*absitenton  est  aVscm;  t«  un  caissier; 

nn  secrétaire;  A^no  appréciatenr. 

5.  Bien  qu'en  général  les  fonctions  des  administrateurs  soient,  comme 
on  Ta  \u,  gratuites,  f administration  pourra,  si  favoir  du  bnrean  s'accroîtf 
de  manière  ti  l'ejcigcr,  accyrder  un  traitement  an  caissier,  qui  alors  sera 
reçponsab'o  et  au  besoin  pourra  être  régisseur.  Vc  caissier  responsah'.e 
sera  tenu  alors  de  lournir  un  cauttonncnieut  en  inirncubiofi.  S'il  est  néces- 
saire,  il  pourra  (îtrc  pris  Iinrs  du  sein  de  l'administration;  dains  te  cas,  il 
n'aura  pas  voix  déJibérativc.  La  quotité  du  cautiuuneuicut  sera  déterminée 
l>ar  fadministration.  « 

6«  Les  époques  des  réunions ,  tant  pour  U  tenue  du  bureau  que  pour 
ddlibérer,  ainsi  que  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  intérieur  de  fét»» 
Glissement,  étant  subordonnées  aux  circonstances,  sont  6zées  par  Padmi^ 
nistration,  qui  an  besoin  sera  convoquée  par  le  maire*  on  le  vice-pré- 
sident. 

7.  H  est  expressément  interdit  k  tout  administrateur  ou  employé  de 
l'établissement  de  faire  pour  son  compte  aucun  prêt  sur  nantissement ,  et 
ce ,  sous  peine  de  cesser  tes  fonctions  de  suite  et  tans  préjudice  des 
autres  peines  de  droit. 

8.  I!  est  défendu  ' AUX  mêmes  personnes  de  le  rendre  adjuificatairct 
d'aucun  effet  mis  en  Tente  par  Tadministratron. 

9.  Tons  les  membres  de  Fadministratron  surveillent  les  magasins. 
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10.  Lnilininiitration  reçoit  les  réclamations,  détimmakêm  d  Vfftmûm  \ 
ainsi  que  ie;*  propositions  qui  peuvent  t^lrc  faites. 

11.  L'administration  docide  de  toutes  les  df'prnses  relatircs  à  TentretifA 
des  bûtimeus  de  rétablissement,  aux  fraia^du  burcaa,  au  salaire  des  c«- 
pléyéi  auxiliaires ,  aux  mesures  de  sùfcté,  et  gé«éraleeieat  4é  «m  les  frui 
de  r^e  :  elle  y  poorY^it  fut  dtt  émt»  a»  nndiis  que  le  MMMr  miÊm 
d'acquitter. 

1 9.  Elle  veille  à  la  tenue  des  ItTvet  Q^ccssaires  à  sa  gcittoa. 

13.  Le  vice-prcsident  directeur  inspecte  les  opéraltons ,  Teille  à  rexëct- 
tion  des  lois  et  oniounaocM »  das  daciaioai,  rdgilwa  M  dékbdratiaflsà  | 

l'administration. 

14.  Le  raiîssier  est  déposilniie  dos  fonds  de  i'ctabiissemcnt  :  il  est  charj? 
de  faire  toutes  les  l'ecettcs  et  d'acquitter  toutes  les  dépenses  sur  des  cub 
ou  maadau ,  ainai  qu*il  cal  dit  k  todcU  tf . . 

15.  Le  caissier  tient  tous  les  registres  nëccaaaires  à  sa  cou>ptabHlté,  m 
Tant  les  ordres  de  i'adminisiratîpo. 

16.  Le  secrétaire  tient  tous  tea  registres  et  fait  les  écritures  qui  oeseM 
pas  dans  les  utlribution?  du  rnissirr;  t't  s'il  est  absent,  re!«i-ri  le  remplict 
motnentatn'tneut ,  à  nuiics  que  le  vicc-président  n'inviie  un  des  admiuistn- 
leurs  prL'..o>is  à  l«;  rcini)lii<  or. 

17.  L'apprcciuteur  estime  les  objets  pn-stuics  en  nantissement. 

TITRE  11. 

De  ImJhme  ilu  Buremn,€tde  ses  OféraHamt» 

18.  Les  administrateurs  et  employés  auxiltaîres  assistent  le  ploa  eju- 
tentent  possible  aux  séancea  du  bareaa,  et  s*y  rendent  utiles,  aatas 

qu'ils  le  peuvent,  pour  acrr*RM*er  les  expeMif ions  des  pn^fs  et  des  retriit» 

19.  Tout  indivi(îu ,  pour  (*(rc   i  vcn  h   faire  un  plncrmcnt ,  doit  •' 
port«'ur  d'un  bullclin  enonrant  5;c3  nom,  pronoms  et  demeure,  et  le 
taif  des  objet»  qu'il  prcscnle  :  ce  bulletin  lui  est  dnnnd  signé  ,  avant 
séance ,  par  un  administrateur  ou  une  personne  dcic^ucc  par  Tadmiaii-I 
iration. 

90.  Cè  même  bitifetni  est  enregistré  sur  un  lÎTré  aâ  hoc.  Ou  y  ufouir 

un  numéiro  d'ordre  correspondant  k  celui  de  renrejgistremcBt  «  qui 
tionni*  restimation  totale  des  objets  donoéi'  en  naatisMment  et  la  aennM| 

prêtée, 

3!.  Une  reconnaisïsnnre  portant  l'empreinte  du  rarbrl  de  Fadmini^tn 
tion  et  ronformc  à  i't nregrslrement  susdit  est  rcrai^  au   dépoaani  ara. 
le  prêt  stipulé.  Cette  reconnaissance  est  au  porteur. 

33.  I<e  mont-de-piété  éunt  exciusÎTCment  consacré  è  ieceurir  fee  bab> 
Uns  des  ville  et  commune  d*Angers,  9  nest  fait  de  prêts  quaus  pr 
'  sonnes  y  domiciliées,  lesquelles  sont  aasistêes ,  au  besoin  »  dTun  rcpondav 
qui  atteste  cette  qualité. 

33.  Les  prt^ts  étant  ainsi  cffectnés  sur  rengfl<;pment  des  effets  au^ 
licrs  prr.^enti-s,  ces  effets  sont  déposés  avec  ordre  dans  les  magasins  è 
rt'tabiissj'nHiit. 

24.  n.*ii3  le  ras  où  l  empi  untcnr  perd  la  reroun:iisHanrr  ,  il  iloii  rn  (v^ 
de  suite  la  declaralion  ii  l'adminiplration ,  qui  en  lait  note  ab»r9  il  pf« 
également  cxcrcer  le  retrait  et  obtient  la  remise  des  effets  congés,  m*' 
en  fournissant  caution. 
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TITRE  III. 

'  '    '  Des  Cttfiditions  du  Prêt. 

95.  Les  pr(^u  «ont  accordes  pour  un  an  ,  pour  !cs  Rommcs  aa-dessou.s  de 
reiU  francs;  et  ponr  six  mois,  pour  ocUes  df'  cent  fmnrs  et  au-dessus.  Parla 
rnite  ,  radminutration  pourra  fixer  d'auirc^  dei^iâ  poar  la  durde  de  aes prêts» 
i  elle  le  juge  coaTenabie. 

56.  ht  moatant  AmwaoMê  à  prêter  est  rv^U  penr  Tet  oIi{eU  iTor  ctd*ai> 
vent  ans  qvaOre  cio^iimet  de  lent  teletir  an  poidi,  et  ]M>ur  les  avcree* 
>b|eli  an  tfeiix>Uera  du  prix  4e  .1  e«r  ettimatioB,  le  tout,  approiima- 
LÎTemeat.  ' 

57.  L'adinfoistralion  fi^ir,  snîvant  !n  situation  de  sa  raissr ,  nn  niaximnin  an» 
iesstis  dnqa«l  i*etahlis<irnn  nt  ne  devra  pas  prêter  à  une  même  j»ersonne. 

58.  L'i'taîiIîSfeTiient,  ne  se  siervant  tjue  de  ses  fonds  et  ne  voulant  pas 
emprunter ,  peui  susjiendre  ses  prêts  en  c;is  d'<'pui<;cmcQt  de  sa  eaisj^c,  ei  ce 
sans  prt^judice  de  ce  fjui  cal  dit  à  rardclc  64  ci-aprèâ.        .     >*  ,.  . 

59.  ConTomtfmaiiC  téz  rolontës  dn  fondateur  et  dea  donatenreeopccsijfii 
de  fdtaWbeeaieiitt  les  prétt  sont  faits  ^na  mtérèc»  soua  iiue  faSiIe  retenue 
fixde  pour  Unie' de  bureâii. 

30.  Un  tarif  de  ces  frais  de  Vvreim.catdreMd  par  fadmiiiBtratieft  «tfov« 
sois  k  Tapproljaiion  de  M.  le  maire. 

31 .  L'admini.«trulion  n'est  point  r<'spon<5nT)îe  deg  det»'rioratîons  et  dc'pr<?cia- 
iions  dos  ohp'ts  d<  pojjes  ea  uuutisseuiciUi  seuiMueut  elle  vieille  avcg  au  aoÏD 
paternel  à  leur  conservation. 

>      1  '        TITHE  IV.  .        '  .  . 

j  Des  JienômfieUemêmi  etMttraiit*  . 


33.  A  rexpcration  la  dutie  da  prêt,  I^empénaleeir  peut  é<re  admii  k 
renouTcIcr  rengagc|nebt^eB  elfeta  dooÂéaen  naniwaiimnit,  et  parce  moyen 

en  empê(1irr  l;i  vente»'  .      •  * 

33.  i'onr  obtenir  ce  rrnonveîlemcht,  rrmprnnteur  est  tcnn  de  <ir  soumettre 
k  nnc  nouvelle  apprêciatiou  du  nantis£ement ,  et  à  payer  la  diUjfirence  en 
nioiiîs-value ,  s'il  y  en  a,  îlitK^T]lîr  îe.^  fiais  de  hareaU'. 

Z'i.  ï>a  rcconnaivanee  délivrée  lorj  du  prci  et! /nt  engagement  est  retirée 
et  remplacée  par  une  autre  conforme  à  la  nouvcliç  inscriptioa  au  livre  dea 
rari^isi^mena.  '  *    •  '  ,  .  ' 

35.  !«  portelar  dNiiie  rècpnnaiasancé  de.cldp6t  qui  rembenrfte'à.  laCitise 
de  re'tabliasement  la  ionime  préCiSe»  peut  retirer,  aoit,  avant  le  tenue  lli4.poiir' 
fca  durée  dct  prêt,  toit  à  son  eicpiratien ,  le  nantissement  dnoneé^en  ladite 
recoi^naif^rinee. 

36.  Si  \cs  effets  donnes  en  nantissement  sont  perdus,  la  valeur  en  eat 
pave'c  au  projjneiaire  ,  au  prix  de  l'estimation  fixe'e  lors  du  prêt. 

37.  Les  reuouvcUemen.s  et  retraits  doivent  s'opercr  nu  plus  tard  le  jour 
fixe  par  radministration ,  et  sous  aucun  prillcxc  ils  ne  peuvent  s'elf<;cluei* . 
le  lourde  la  Tenfe.'  '  •  ^ 

TTITIE  V.      .    ,^       .  • 

I  ■     Des  Ventes  des  Nanttssemens, 

■  38.  Les  cfTels  donne;»  en  nanii-fsement  qui ,  k  fexpiration  du  terme  fixe 
jpoor  la  durée  du  prêt  dans  la  rccuuu..is.'>anrc  délivrée  à  rciupruuteur  , 
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tTont  paf  M  cl<?gagc'9 ,  tont  yendfa*  par  fadpiiuiitrttion  ;  ti  Aum  le  cm  m 
fl  y    esÊéilant'  de  la  somme  due  à'féublincmcflkt,  ti  en  est  Ma  complet 

remprunleor.  •*..... 

39.  1(  ne  peut  étri  oxpoéd  en  rente  (Fautres  elTcts  qoc  ceux  mie 
tÎMcment  dnnsîes  formes  voulues  parle  jucscnt  règlement. 

40.  î ><  s  veines  ont  lieu  dans  l«  local  de  IVtabiiââcment  et  sont  umoBcccs 

par  publication. 

41.  Elles  se  font  par  i'atl ai inislratioa,  au  comptant ,,publiqncmemt et» 
plus  oITi-ant  et  dernier  cnchériflSeàr.' 

43,  Cadministratioii.  dc'Ceitinie  IVpoqtie  des  Tentes  qui  doivait  mtStt- 
tner  dans  (c  66iirs  de  chaque  aàifëe.  > 

•  Jk'S»  Dans  le  cas  où  nn  nantissement  ne  se  trouve  paeportëàsa  ralrc- 
*  au  moins  approximative,  radministration  a  la  facoitc'  d'en  renvoyer  radpà- 

cation  h  !a  vente  cnnanfo. 

44.  Les  oppositions  lorniecs  k  în  venle  d'efTet»  <î<fpo«^s  en  nantis*cmen:  lu 
niont-de-picie  n'rmjnhhent  pas  que  cette  vente  n'ait  lieu,  et  même  sa» 
qvi'il  soit  besoin  Uy  appeler  l'oppogant  autrement  que  par  lapnbliâtd  ém 
nnuonecs,  et  sauf  d'ailleurs  mdit  oppostotà  faire  valeir  ses  droits,  /By  ■ 
lieu,  sûr  rexcédaiit  on  hwi  restant  neC  du  pr»  de  la  Tente  après  Tcntiir 
acquittement  de  la  somme  due  an  mont-dr^piété. 

.  45.  Les  opérations  d'e  cet  ^tarissement  étant  le  plas  ordinatrenscntsrèt' 
minimes,  ton  jours  gratuites  et  de  pure  charité ,  tons  les  acte»  qnt  en  f»- 
sultent  ne  sont  assujettis  à  ancniis.  firàis  de  tipibre  et  d  «oregisln»ncnl« 

TITRé  Vï. 

De  L'Exccdfvtt  ou  Boni* 

46*  Lepsfenrnt  de  f excédant  ojKbom  restant  net  dn  prix  de. la 
d^ou  nanliisement  se  fait  sur  la  reprégentation  et  la  remise  de  larecoi 
sance  d'engagement  :  ii  défaut  de  la  reprrseuîalion  de  la  reeoi 
J'empruntcnr  o'iX  tenu  de  fournir  o;:;ition  pour  recevoir  le  htyjn'. 

47.  Lor.'fju'il  est  forme  opposition  à  ï.i  délivrance  d  un  nantissement 
on  paiement  dn  boni ^  cette  délivrance  ou  <;e  paiement  ne  peut  avoir  liew 
entre  les  mains  de  l'emprontenr  que  du  consimtement  de  ;  poMnC,  oaKf 
le  vu  de  U  main-levéc  de  f opposition  :  9*i^s  ne  s'accordent  pat,  cl  qne  T*!- 
ministxnlion  le  foge  conTenable ,  cHcpent  déposer  ia  somme  à  la  cnisee  det 
convcnations, 

^7  Les  «téédaiia  on  ^oni  qui  n'ont  ph»  t'te  rctire.s  dans  !p5  trois  an?  « 
la  date  de.''  vei^trs,  ne  petlTcni  plus  être  réclamés;  îis  dri'ienneni  la  pr»- 
vricitf  de  létabii»emcnt. 
'  »  TïTnE  VIL 

"*  Poîice  ii  CoHtcntteux. 

49.  Dans  le  ces  oft'il  est  présenté  en- nnntissement'des  eflett  sorpcocaéc 
d'avoir  été  volés,  !a  reconnmssaniee  no  peut  être  délivrée  qu'après  q«e '.<■ 
portenr  d^its  effets  a  été.ciitcndu  par  an  moir.=  d.  u\  des  adminislratccrç. 
et  nn*il  ne  reste  plus  de 'doute  sur  fa  venieitu  de  sa  dcciar.ition.  Fil  - 
quelque  aotipeon,  îci  deelRra* ions  sont  con?t.ifécfl  par  prfbe'l-»-vcr'' jÎ  tT.  ~  > 
nÛ8saii'«  de  police,  ijuc  i  ailiriuL^fration  rejnt'rrt  de  .<îo  Iraucporter  ar. 
de  l'établissement.  Ce  proccs-vei  bai  est  transmis  sur-l<:-i.ikaiu^  au  proc<irt- 
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Roi.  En  atlendAnt,  il  n'est pr^tc  auctlfie  tomme  an  portcnr  (fciKlits  cflt  t<;  ; 
-fefqoek  irjeil^iil  éo  di^Ôt  danf  let  mag&stnâ  de  fëCtblniemeQt  justiu  à  ce  qti'ii 
eo  foit  «ntrement  brdbnni^l 

50tk -Les  nanti^iif lucns  rovenUiqncs  pour  vol  ou  pdur  antre  «arase  quo  ce 
soit  ne  aont rendus  ans  réclamaoa qu'après  que  ccvtx-ci  ont  jo^^firit  t\uv  cc^ 
pflct»  îoiir  apjftirtirTinent ,  et  ont  acquitté  la  solnme  pour  Inqacilr  it-fidiis  ofiet.< 
on!  rte  Iai:>s€s  en  nantissement,  sauf  leur  recours- conti'e  ceux  qui  les  ont 
déposes,  et  leurs  repoudans. 

'  TITRE  VIU,  * 

s  DiSpoHïions  çénémléi, 

St.  L'ctahlisscmcnt  n'est  pas  respon.5:iîiIc  Jrs  vols  rt  pinugcs  roinmis  nvcc 
éflVartioii ,  tscul.uîc,  faïusScs  clef»,  k  force  ouverte  ou  par  suite  (IVmeutca 
populaires,  des  incondies  causes  par  le  fcudnciel,  ct^uiin  de  tous  les  autres 
•ffCfdcng  extraopdinaîrea  et  bon  de  la  prëyoj^ttre  humaine. 

»  59.  Les  bédméns  dé  Fëtablissenient,  aibsi  que  le  md^iïilfr  (  èiktm  !<  qticf  totlt' 
compris'  les  nantissement  déposes  dans  lei  magatint),  tfônt  aiftonfs  conUlEf 
*   rincrndie ,  h  la  diligence  du  vioe-prffsidenl  directeur^  on  d'un  adipinistrateur 
delt'guc.  L'administration  prend  c'galement  toutes  les  mesures  propret  k 
prévenir  la  dctcrioration  et  (c  voî  desdits  nanti>'.'«»'ni(  n'j. 

En  cas  d'ineendin,  eiîe  n  est  responsî^e  de»  ui»j»'i'*  Wn'ilt  .^  envers-  îrs  yro- 
pi  ictaires  que  jusqu'à  coacui*rcQCC  de  rindcmuite  qu  elle  reçoit  de  la  société 
d'assurance.       *     '  -       '  *  • 

53.  Les  bijoux  ou  oTijets  d'or  et  d'argent  sont  pièces  separc'mcilt  et  rOn3. 
fermée  sous  clef  dans  des  meubles  exprès,, 

54.  Le  mont-de-pivtc  p^iit  recoVoir  et  employer  ttms  les  fonds  qui  lui 
iont  oflertt  pac  des  particuliert  à  titre  d^e  dépôt  et  sans  ihtéréi» 

65.  Le  eaiiiier  repd  comj^te  /cbiiqné  actfaine ,  ét  !ft  situation  de  Ta  f  ai#^e , 
nnk  adminittr^nri  présent  wa  biireau ,  qui  farrètent  sûr  le  registre  à  ce 
destine.  .         /  '         '  . 

r>C.  Les  .idmitiistfatetirs  conenrremment ,  et  îe  vfre-pre'sident  directeur 
particulièrement,  sont  ehnfges  de  la  poliro  inf^*rieure  do  retf*blii«sefnrnT. 

57.  Toutes  les  réunions  des  administrateurs  h  î'efîet  «le  «!('!!'ter'T  sont  .ui- 
torisees  par  M.  le  nujjrc  ou  parle  vice-presideut  directeur,  KUcs  s<»nt  pré- 
sidées par  l'uu  ou  par  l'auire,  qui  peut  également' canvoquer  les  membres  du 
'  IrareaUr.Les  déciaions  de  l'administratibn  n*ont.<re(re(  qu'autant  qn'ollcs  toat 
pntêt  par  lès  denx  «tien  set  mtaibret,  et  quMlet  toni  votées  jmr  (à  ma'-. 
|orite  des  membret  pre'sen»;  ' 

5$.  Dans  le  cours  du  mois  r!*:!;  ût  dC'cbtiqué  annc'c,  il  éwt  drcsv;  uni  în- 
ventair/»  de  l'actif  et  du  passif  de  l'cuMisseuient,  etfait  un  compte  de, recette? 
et  de  di'penses  qui  est  discuté  en  assembUe. générale  :  le  tout  éstsonmità 
J'approl»nii(in  de  M,  le  nmire.  ' 

50.  'Vfiut  :ifliJii!n"«trateur  ayatit  exercf'  ponJ.înf  cinq  années  e<)n?;e'cutivrs 
peut  prendre  le  litre  d'administrateur  honor  in  e.  11  est  en  retle  quiiiiie  admi^ 
^    cox  dëltbéradons  de  radàttnisti^tioo ,  mtis  avec  voix  coïkinitative  seolement. 

60.'  Des  exfraiti  da  présent  r^gfeiAeot,  cènieDonl  tout  ce  qu'il  est  utile  qivcf 
te  pilblie, connaisse ,  sont  affieb'étda'nt  lit  saHes  où  il  est  nrfraitC   #  . 

Angen.fe  a  Aoét  tSS'i.  *      '    '  ' 
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N*  3B3Î.  —  Ordonnance  du  Roi  portant  que  S.  A.  R. 
In  Duc  ilOrleuns  et  M.  le  Maréchal  Duc  <lc  Daliiiatie,  Minisire 
de  la  guerre  t     rendront  immédiatem^t  à  Lyon* 

An.  pafsb  ^et  Tnileriei,  le  t4  Novemlir»  f$3î, 

LOUIS>PHlLlPPi>,  Roi  DES  Français  ,  à  tous  préseos 
et  à  venir,  SALUT.  •  * 

Sur  le  mppoit  de  notre  président  du. Conseil  ^  mjDÎftre  secrétaire 
dVtat  an  de'purtement  de  nnteVieur, 

Nous  AVONS  OnDONNR  et  ORDONNONS  CO  qtli  Suit  : 

•  Art.  1".  Notre  bien -aimé  iiis  ie  duc  d'Orléans,  et  le 
maréchal  duc  de  Dalmatie^,  potre  mîjiistre  de  ia  guerre  ,  se 
rendront  îmmëdiatetoent^à  Lyon. 

Le  maréciia!  duc  de  Ddlnuitic  rst  niitorisé  à  donner  tous 
les  ordres  que  communderont  les  circonstances! 
'  f^endant  i'ahscnce  de  noA  ministre  de  ia  guerre,  rîiHérim 
du  ministère  de  la  guerre  sera  rempli  par  le  iieùtenatit  général 
comte  Scbastiani ,  notre  ministre  des  afïîiircs  otTrinj^crcs. 

2.  Notre  prrsidcnt  du  Conseil ,  ministre  secrét.iire  lî^-lat 
nu  département  de  l'intérieur^  et  notre  ministre  secrétiine  à\^l 
de  ia  guerre,  sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  le  coneerae, 
de  Texecation  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  rorif^pinijppE. 

Par  le  Roi  :  U  Président  du  Conseil ,  Mimslre  Secrétaire  d^itml 
-  ov  dépmrtemené  de  i'iniéneur , 

Signé  CASiMia  Pemise.  * 

N°  38.'^3.  —  Ordonxance  du  Roi  qui  ati(oris<-  rat'cr|>fa(ion  t!u  T.oîj^  uni- 
versel, cvalui-  k  02r>  frunrs  00  rrnlimpu,  fuit  h  ia  iV.bncjuc  dt*  l'rVixc  de 
MciscHthal  (  Moselle  )  pur  la  dcuiaikcile  Rohr,  (  Paru ,  4  Dcccmbtx 

N<*  3B34.  —  ORDOMif A!fCR  DO  feoi  qui  aiitorifc  racccptalioi»  du  L<r«:9, 

cnnsiïiLant  m  ar<j»MU  rt  objets  inobili<Ts*  f'viiîni^  h  1646  franci,  fait  aa 
,  ««Mitiniirc  de  Hourgcs  (CUer  }  par  la  d^me  veuve  de  Ckarmut,  ^Parù-^ 
4  Décembre  làJI,  ) 

V*  3835.— .OaoowKAifeB  du  Roi  .^ui  eocerifc  raccq^tathm  dn  Legs  d^nae 
reote  di  33  francs  38  i  rnlimes  et  d'nrnemcns  estime'»  iUO  fruucs,  fait  à  it 
fabrique  de  l'eViise  de  CAerhourg{hkmùeht  )p«c  ie  liciir /«eiiie.  {Pent, 
4  Démbre  ) 
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Ko383d. —  ORi>OivriANCE  nu  Rni-qa!  autorise  laccrptaiion  du  Lo^icTuoe 
mie  de  1(N)  frnjics  fait  à  la  fabrique  ilc  W'^Vme  de  M^rkun  (Manolie) 
.par  If  ficiir  Bau^tU  (  Parff ,  4  Décembre  < 

'  m 

N"  3837.  —  ORno:ï?f A?»CK  do  quiautorisr  IVrcptation  Je  lu  Dnna- 
iiuii  U"iiim»cutllc«}  d  un  rcvrnu  (ic  38  francs,  faite  à  la  rabric|uc  de  i'rp!i<c 
SuntHGérj  à  Arms  (  pM^e-Calaù  )  par  le  sieur  Fa/iè,  (  Paris,  4  Dé- 

K'^dSSR.  ^  Ordonnawcs  du  Roi  qui  autorité  tei  dcMervans  sacccsaifg 
^  de  la  sucnir>ia!e  d*J¥aailen>cAe  (Côie-il'Or  )  à  nrccpier,  1»  le  L«g*  U'une 

i  pnlc  do  100  francs  par  !c  «ieur  Aubert  ;  2"  ia  Donation  d'unt»  rente  dfe 
1.60  /rancft  par  la  dame  veuve  dndit  /lubrrt,  (  Paris,, 4  Décembre  I83L  ) 

N"  3839.  —  ÛRDONNANCii  DU  Rui  qui  autorise  Tacceptation  de  la  Dona-   *  * 
i  tion  de  COO  francs  fktCe  kM  ftWinae  de  iVglite  de  Grensmi  (  llaate- 
Marnc  )  p«r  U  4/une  venre  Mkrei*  (  Parig.,  4  Décembre  i83U  } 

»  » 

'  H^SSIO.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  autorise  Faccc^tion  do  Lègid*pn9 
rentofde  38  francs  fait  à  la  fabrique  de  l'egUte  de  J^|iil*/2aiM6<rl  par  le 
eteiir  HonUr.  (  Peaù,  4  Décembre  iS^i.  ) .  . 

N"  3811.  —  Ordonnance  du  Roi  (jui  autorise  Taeeeplation  de  la  Dona» 
•   (ion  d'iiuineubles  evuluc*»  ù  lôOO  Iranrs,  faite  à  la  fabrique  <fe  l'eglisc  de 

VinertAk\  Loir-et4%er  }  par  le  fieur  Morin,  (  Paris ,  4  Décembre 

48SI.  )       ^   _. 

«  • 

381?.  —  Ordonnance  nu  Roi  qni  aiifnri«c  h  arrrpter,  pour  1000  fr. 
seulement,  le  universel ,  <*value' ii  2077  fiant!;  311  oentinies.^ait  tt  la 

fabrique  de  Tep^lise  d'iiWm/efPtY/f  (  M&ucbe )  par  ic  sieur  lioiol,  {Paris , 
.     9  Décembre  ië^i,  )  -       '  . 

H*  3843.  r-*  OvinmifANCB  »Vitt  Roi  qtti  <5rige  en  «ncciirMle  la  cftapelfe 
Saint-Pierre  dite  des  jx-ntlenê  blancs  de  RakasUm  (Tarn  )•  s  CIrcen»* 
cription  du  territoire  de  cette  eoccarsAle.  =  Oflf^  de  donation  atti  dea- 
aervans  successifs  di'  îa  nii^nie  sucrnrsalc,  d'une  rente  perpe'fuelle,  par  le 
sicnr  (h  Rollantf.  •=  OOTre  de  donation  il  la  fabrique, de  i400  franca,  par 
IcUu  «ieur  de  RoUwul.  (  P.ari.n ,  .0  Démn  h  re  iSSi,  > 

N"  38M.  ^  Ordonnance  do  Roi  qni  autorise  rechange  d'immeuble  . 
(M1111  la  demoiselle  Bo  et  la  fabrique  de  l'eglif e  de  CeUmoHi  (  Arcj^ou). 
Paris,  y  Décembre  48Si,)    ;    '  '. 


,  N**  38 i5.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  fabrique  de  IVgîise  de 
Cogères  (  Haute-Garonne  )  à  employer  950  francs  co  achat  de  reutea  &ur 
Ytikt,{Pmr69, 9  Décembre 48Si.)  .       '  . 

t|0  384G.  ^.OioMnrA^CB  du  Boi       nforSaft  racœptatlnB  da  Lega 
«nivenel,  dTalaë  à  1937  fnaca,  lait  \  rawiexe  vîcariale  de  Mêewett 
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dcpt:iidantc  du  la.  falirii]iiu  dti  Tc^Iise  do  Chalinarf^cs  (Guitol]),  par  1% 
dame  veuve  LaJ'und,    Paris  g  JÔ  Décembre  JSJJ.  ) 

m  '   ^   • 

ff>  3B4^,  —  OlUMPHAKC*  liif  'Roi*^ai  naiorifle  Vtcccpfttfon  ilet'  Legs, 
ivtâvL^'  k  Qtt  revfon  de  345  fianct  7p  cciit:oics«  fftils  à  la  fabnqae  ét 
f  églisf  de  Messac  (  lUe-p trVil^e  )  fT    ^^^f  G^érm»  (  PqriStf  ^3  Dé' 

K°3848.  IOrdornasck  i>u  lioi  t^ùl  ui:^(onse  l'acceptation  du  Legs  d'unç 
rente  aoni^eUe  de  30  francs  fait'k Ift  fabrique  de  Tegiise  du  ïlci  d'AgttmiM 
(  Lot*et-G«ronDe  )  pâr  la  dimie  veava  Brighet.  (  Paris,  4S  Déeemhm 

3849.-T-ORDO!fNATrcB  DU  Roi  qui  aatorise  VucccptDtiop  du  Le^s  d'oaç 

rente  annuelle  de  40  francs  fait  a  la  fabriquo  do  l'église  du  d'Agéhait 
(  Lot-el-Garoane }  |»ar  le  sieur  lhi;;nf  !.  (  Paris,  fS  Déi:anbtxJSSim  ) 

jN*)  3850.  —  Ordonna?ice  du  Hoi  qui  autorise  la  fabrique  ilc  IVglise  dç 
Saint-Jean  dc^^^Usans  (  Manche)  à  accepter,  1^  le  Lfgt'd*ODe  rente 
de  130  franea  n^par  le  aiear  Godey ,  et  S^la  Donarum  d^niie  avcre  rente 
de  60  fraiict  faite  par  ia  dune  veuve  Crodi^.  (  Pssris,  15  Mçemkrû 

pr<»3R5l.  —  OnDONNANCK  DU  ïloi  qui  autorise  racccptation  da  Legs  de 
400  francs  fait  il  la  fabrique  de  IV^lise  de  Pti^eit  ( Pas*.de-Gidais} par  ie 
sieur  Lénine.  {Paris,  iâ  Vécemhre  i6Si,) 

|(o  385i.  — ^  OADOMif  AircE  DO  Roi  qui  autoriie  Tacceptation  dn  Legt  d*ane 
.  renie*d^  459  frafici  f^t  an  s(f|nâair«  de  Bajfçux  (  Calvados }  par  ^  «k> 
noiteUe  Auèer^  (  Paris,  45  Décembre  iSSL  ) 

)i*3853«  *—  QaDOy^A^'CB  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  da  Legs  d*ai|e 

maison  estiuir»' 30U0  francs,  fait  à  la  fabrique  de  Te çli se  Saint-Pierre  de 
Sanmxir  (  J4&ine-el-Loire  )  p^  le  sieur  Foresi,  (  Paris,  iS  Dèccmhra 

)f«  3854.  ^  OftOOifirAVOli  Wi  Roi  qoi  antorise  raceeptitio^dn  Legs  de 

300  francs  fait  parla  dcmoiteUe  Lien/tard  k  la  fabrique  de  fdgfse  Saisi- 
Pierre-le-Jcuno  à  Strasùourjf  (Bas-Rhin).  =■  lUiet  d'un  autre  Lc^ 
evfllue  à  700  francs  95  centimes^- fait  à  ladite  fahrfqne  par  la  niéflM. 
{PAris^Jâ  Décembre  4it3i')  . 

3855.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  autorise  la  distraction  d'une  partie 
du  preslnrtère  de  la  commune  de  Picrr^fmç  (  ^ina  )  p«4ur  y  ^taUir  |s 

mairie.  {Paris,  15  Décembre iSSI.  ) 

-  ■  - 

||o  385C.  -r  Ordônnakçé  Otr  Roi  qui  aaiorise  |ft  distraction  d'âne  paitie 
do  prtifcjtêre  de  ia  cnmmnne  do  Dcrtivs  (  ludrc-et-Loirc  )  ponr  tel 
{|n*i|  conviendra  k  l»  commonc.  <  P^uû/i^  Déçe»bfe  ) 


Digitized  by  Gooqle 


B.  n°  133.  (^31  ) 

N**  3857.  —  OnDOXîtANCB  du  Roi  qui  autorise  îa  fabrique  de  IVglise 
de  Vaurcllcs  a  Carn  (  CaIv*lo.s  )  à  cinpl!>vcr  3574  f'raticji  50  CCOliouEi  ttk  ' 
acjiai  du  i-enici»  sur  l'Eut.  {Paris ,  /5  Dtvemùig  i^^i,^ 

r*!')  3858.  —  ObooNICANCB  du  Boi  qui  érige  eu  cliapclic  v;carialc  U 
comniniie  de  FiamaaçilU ,  qui  est  distraite  dfi  territoire  de  le  cure  ét 
MoUevUU  (  Scine-lofirneve  ).  (  Parig,  15  Déeemére  ) 

•    ■  _____  _ 

3859.  —  OtooNif  ANCB  du  Roi  qui  eotortse  raccepuiion  dee  Legs 
d*ODe  somme  de  BOO  francs  et  de  deux  vignes  d*aii  revenu  de  94  freoce 
40  centimes,  faits  à  iâ  fabrique  de  i'é^;iisc  de  VUlars-le-Pautcl  (Haute- 
Seone  )  par  Je  dame  Yeavc  DeUmoUe,  (  Paris  ,  SiS  Décerné  ISSi.  ) 

3860.  —  Ordonnance  uu  Roi  qui  autorise  la  supt^rirun»  de*  ursu- 
lincïî  de  Jit  uulieu  {  Corrèze  )  h  consentir,  en  faveur  du  sicur /A'roj/e, 
une  hypothèque  de  3C0Ofrauc«,  pour  gunuitie  dci  travaux  qu'il  a  fuji^ 

a«z  bâtiment  de  U  canmaiiaiicd.  (  Pttris ,  Jtè  Décembre  /A^/.  ) 

M*  3861.  —  Omdokuajke  w  Roi  qui  anieriae  la  Mrlque  de  rc'gfi&e  de 

Champetnrt.i  (  Seine-et-Marne  )  à  employer  1000  fraoct  en  aehal  de 
fcntet  tor  l*£tat.  (  Parié  ,  M  Dicmkrt  4Sâê.  ) 

^'o  3803.  —  OnnoNNANCE  du  Uoi  qui  uulorise  la  fabrique  de  lc|;Iij»c 
iXOrlif  (St  iui-  \  à  (Mupioyer  33U0  fruucs  cn  achat  de  rentes  sur  r£tat«  . 
,  (  Paris ,  ^à'  Dccemùre  4S3i.  )  .  • 

N>  3963.  — >  OitooiniAiics  so  Rot  qni  «atoHte  la  fabriqne  de  r^glise 
tEsUtujf  (  Loiret }  i  employer  91^  fraiict  94  ocntiiiiet  en  acbat  de  reolct 
tvl*eiat.(Par&«  Mêiféeemtf  4831.) 

3864.  —  OnDOMlTANCB  DU  Roi  qui  antorise  li  accepter  pour  GOO  fr. 
les  Legs  cstiim'.H  ensemble  5000  francs,  faits  ii  ia  fabrique  de  l'ëgiise  de 
Âiénéae  (  Morbiium  )  par  le  tienr  Uriea»  (  Paris ,  ^  Décembre  iSÔI,  ) 


rJo38C5.  —  Oruo.vnance  du  Roi  qui  autorise  Pacceptation  du  Lcps  de 
4000  fr.inc-s  fr.it  ii  ia  fabrique  de  IV^fise  Saint-Vincent  à  JHe/JS  (Moseile) 
par  le  sicur  Mathieu.  {Paris  ^  Hy  Déceml/re  IH^i.  )        .  - 


fi^  38fiO.  —  OnnoNN  ANCK  du  Roi  qui  autorise  i'acccptation  du  Lr^js  uni- 
versel de  3{)i  iVaiics  faii  à  la  fabrique  de  l'cglisc  des  Loges-Marckiê 
(  Mauclte  )  par  le  sieur  JJamelin,  (  Paris ,  29  Décembre  /^J/.  ) 

M«  386*^.  —  OftDONif  anci  ou  Roi  qni  drige  en  annexe  vicarialc  le  haraeaa 
de  SaiMJuUm ,  rénni  à  U  Mccortdo  dé  Smbi94Urgme9  (Ganul }.  (  Paris , 
20  Décembre  IS^f,  )  ' 

Mo  3808.  ^  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorité  In  fabrique  de  Téglite 
.  d'^^min  (Gers)  et  le  bnreap  de  bienfaitance  de  celte  commit  b 
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ttccepter,  par  c'gATes  pnrts,  le  Legs  universel,  évalue  à  37 1 8  ChuMS, ftit 
par  la  demoiselle  Giraudct.  (  Paris ,  29  Décembre  18^1.^ 

Vfi  38$9.  —  OmwmjUknem  m  Roi  qui  «ntorif <  faeceptelioB  ém  Xm^  èt 
.  1900  fnwrt  fidt  à  fc  fibrique  de  t^gUie  de  Bftmâ  (  Mancbe  }  p«r  k  mm 
Tmté.  (  PûHs,  M9  Détmkre  fSSt.  ) 

d§70.  —  Ordonnanci  i»v  Rot      autorité  Taeceplatioii  do  I»  Dm» 

tion  d'un  eapital  de  500  francs  portant  rente  annuelle  de  4  pour  ccat ,  faili 
à  la  fabrique  de  i'e'glise  de  Coi ffi -la-Ville  (  Haute-Marne)  par  loo  aâeard 
.  dame  RuffUr  d'Epeuoua.  (  Paris ,  29  Décembre  4834.) 


N0  3871.  —  Ordonnatvcb  du  Roi  qui  autorise  racceptation  de  U  Dons- 
lion  de  500  francs  faite  à  la  fabrique  de  l'c^lisc  de  Vous  (  Moaeiie)  ptf 
,  la  dame  veuve  PfUoL  (  Pansj,  Hii  Décembre  48^4.  ) 

V^WÈ.  — *  OkoONifAirCB  DO  Roi  qoi  anloriM'Cacceptatioii  du  Legadi 
JOOO  francs  fiût  à  la  fabnqiie  de  rëgtiie  de  IfoolâM-ib-lfmAo  (  One  ) 
paria  dame  veuTe  Fmdh».  (  Paris ,  B9  EUtêm^re  4êSi.  ) 

M«  3873.  ^  OaDOlvtf  ANCB  du  Roi  qui  autorise  Tacceptatioo  éa  Le^  Jane 

roiKo  îînnueUc  de  40  francs  f;iit  îi  la  fabrique  de  IVglisp  de  ^reoiu#  (Ont) 
par  la  demoiselle  iioudouin.  (  Parts ,  !è9  Décembre  48^4,) 

3874.  —  Ordonnanck  du  Roi  qui  autorise  Facceptation  da  L^pi  d'âne 
rente  annuelle  de  30  francs  fait  'k  la  fabrique  de  TëHise  de  Prakee^ 
(  Oeux-Sèvrcs  )  par  la  dama  veot«*7etVt .  (  Paris,  ^âMetmkrt  iSSt.) 

JN<^3875.  —  Ordonnance  ou  Rot  qtfi  anterise  raeoeptatioB.dttXogfd!*Mt 

renté  annuelle  de  40  francs  fait  à  la  fabrique  de  ri-gfi>o  de  Saint'P0niems 
(  Deiix-Sèyrea  )  par  le  éiêur  C0bjf.  (  Puris ,  2^  Décemin  48S4.  ) 


N^387ri.  —  QaD09iriAliC9  or  Roi  qnî  autorise  racceptatioo  daLegide 
ISOO  francs  fait  au  «icminaire  de  Poitiers  (Vienne  )  par  ie  aiew^iia  ypUlê' 
ehèsci^Purit,  29  Décembre  fS.S/.  ) 


N**  3877.  —  OnnoiCNAlfCE  du  Roi  qui  autorise  la  commune  de  A'ani/fBf 
(  Dcux-S<  VI  es  )  h  arecjMrr  l'ollre  ii  elle  fuite  d'une  somme  de  iôOO  francs, 
dont  1(H;;)  fi.aics  j)ar  M^'^*-'  Su' ère  rie  la  Ixoclie-Urochard  rt  500  framJ 
par  M.  Dcj>roLàcs  de  Chassais,  pour  concourir  au  paicmcut  du  prii 
d*aequisittOD  da  presbytère.  (  Paris,  ^  Décembre  4834.  ) 

N*3878f  —  ORDortNAMCE  du  Roi  qui  autorise  fa  cemmone  de  Ai  Grm 
(  Tara  }  »  aceepi  er  la  DoDitfon  d'un  teitaio  plaoctf  en  ▼tgoca  qui  loi  a  44é 
laite  paries  béritiera  de  M.  i&PujoL  (Pmû,  S  Déêmàre  fâêi.) 

t  '  ■ 

K«3879.  —  OoBOflniAifci  ou  Roi  quf  ontorise  la  tiila  ée  TWmmm  (A^ 
dèabe  )  à  accepter  f  ofl^  qoi  Ut  sr  dté  fiùte  par  M.    ^artSMeS  et  ceoM 
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de  concosrir  pour  ]et  àcn%  den  k  U  di^eiiM  de  trtvaax  (fotiltftf  eonmo- 
m^WéwtâuA  par  deris  k  14,345  francs  t^* centimes.  La  halle  aux  grains 
k  constraire  appartiendra  k  ia  ville  en  nnc  propricftd ,  et  les  droits  de 

loracion  de  pinces,  dedurtion  laite  dos  frais  de  grosses  ri-pnrHrroii»,  d'en- 
tretien et  autres,  .seront  verse's  pir  le  receveur  mooicipal  daoa  ia caiaio 
de  rhospice  civil.  (^Paris ,  4i  JJtctmùre  iSSi.) 

lï^  'dfiKO.  *—  OBDOifiiAiiCS  DU  Roi  i|u£  antorite  les  maires  de  Biiisy  éC 
^Hmmégicourt  (  Aine  )  à  arcepter  les  Legs  faits  k  ces  commoues  par 
BL  André,  f  d'une  maison  arêe  d<(pcndances  ponr  servir  à  loger  denx 

.  «cbuti  de  charité çh'argées  dinstmire  les  jeunes  ûlTes  pauvres,  et  i**  d'une 
somme  de  SOOO  francs  dont  le  revenn  sera  empli^yë,  Ji^voir:  8.Vfrancs 
pour  l'eMucation  des  quinze  plus  pnuvres  filles  desditeg  communes,  et  le 
surplus  en  ser\-ices  rciigieaz  à  la  mémoire  du  testateur.  {Paris ,  44  X)^ 
ctmîn-û  m^i,)  .  ' 

•  _   ,   

j  ■  '  * 

N^3881.  ^  OaDO!fXAifCC  oirRoi  qui  autorise  le  borcan  de  bfendmaanre 
.  de  Mmwque  (  Baases-Afpes  )  à  aocepier  le  Legs  fait  par  M.  .érhmtà 
d*ane  somme  de  19,009  francs  en  capitaox  à  constitntion  de  renfSe,  dont 
le  revenu  sera  employé  &  des  achats  de  serges  et  de  cadis,  qnr  seront 
distribues  aux  priuvre^  de  Cette  viUe  le  premier  de  chaque  année.  i^Pmrig^ 

K®3883.  Oudoiikaiccb  nu  Roi  qui  autorise  Taceeptafion  du  I«egs  fait 
à  l*hofpice  de  Sulers  (  Cantal  ) ,  par  M.  Rougier,  d*nne  renie  anTiotUe  et 
pcrp^tucRe  de  150  frincs  pour  U  fondation,  dans  cet  iftablisscm«nL  d'un 
lit  pour  ici  panms  de  la  «ojuinuiie  de  Smù^t-PwtL  (  Paris,  44  L^étdmira 

3883.  —  Ordonnance  du  Uoi  oui  autorise  rarccptalion  do  lU'gs  fait 
k  riiospice  de  Sai'erjt  (  Cantal),  par  M.  Bonnet ,  d'une  rente  aniiaelle  et 
pcrpëtaelle  dè  35  francs  en  faveur  des  pauvres  de  la  commune  <de  JFo»- 
tances,  i  Parié,  44'Dée€mbr9  49Si.)     '   v     .     .  ^>  ^ 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

3884.  «^[>RDO!CiiAXCB  AU  f  Of  qui  autorise  mcceptatron  dn  Legi, 
^valud  à  ^tO(K^  franss  environ  »  fait  aux  pauiTcs  de  Satat-  llamberi 
(  Loire  )  par  M..  Sùnand.  (  Paris,  44  Déqèmbn  4SJ4.  ) 

lf*3885.  OlIDOllllAlfcn  ©u  Roi  qui  autorise  raee?pta!ion  du  î>rgs  de 
tOOO  francs  fait  aux  pauvres  de  Hançcubirtlicn  {  lins-Kiiin  )  par  M.  BriÊf 
neteau  de  'SainU^Su^aiant.  (  Paris  ,^44  Décembre  iS^^  ) 


N°  3886.  —  Ordonnai^CE  du  Roi  qui  autorise,  1"  îe  mnire  de  Mazamet 
(Tarn  )  à  arrrpter  le  '-«  g:»,  c'valne  k  environ  iA)^){)0  Irams,  liit  il  rené 
ville  par  M.  Mcijcr ,  de  lous  les  hiens-fouilà  »ju'il  jio.'^iitMlait  dans  le  dépar- 
tement du  Tarn,  pour  rétablissement  d  une  école  d  enseignenu  ut  mutuel 
'dans  cette  ville;  â"  la  commission  administrative  des  lius|,iice0  (|*Ci/VAS» 
jonne  (  Aude  )  à  accepter,  mais  jusqu'à  concurrence  de  moitié  nenlement» 
le  Legs  fait  k  cet  établissement  par  le  même  M.  Jlfe^cr^  de  ton»  U»  biens- 
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ffttuls  qu'il  pogstfdait  dam  le  <U>|>artemcnt  de  l'Aude  et  qui  prodabmt 
«uscmblc  un  revenu  de  9'2i0  fruncs  environ.  {Patis,  i4  Décembre  iikJH») 

K<»  3887.  —  OrdONNAXCc  du  Roi  qui  autorise  le  maire  tic  Rulltutj  ë 
•ec^ptcr  fft 'Donation  f^iie  à  ceUe  coiumuDc  par  MM.  L^bes^ue ,  de  ter- 
raips  contenant  etuemlilc  $  ares  33  centiarea,  et  esttméi  5&0  Ira&ca. 
{Pmrù,  44  Déembn  4831.  ) 

M»  3H83.  —  OadonU Awcs  du  Roi  qui  antoriae  rhoapiee  de  Mtnuré  (  €bnlal  ) 

à  accepter,  le  Legg  de  divers  imnicubics  e'vnlucs  à  3330  fra&ca  evtimi* 
fait  à  cet  e'tabliœment  par  M.  Louia  de  Bonnafos  pour  le  logenieat  et  la 

l'.otirrifurc  J'^iti  pauvre  inOnne  de  Trioulon  ;  et  3"  le  l^Çfi  nnivrricl, 
A  value  à  IViincs,  fait  aa  ménic  t't  thîiîist'nienl  pi*r  M.  Josrjth 

îtonnafos  pour  rercvoir,  intrcttMHr  et  lugvr  lui  pauvre  do  la  paruuyc  de 
Triouluii,  (  Paris ,  44  Dcccmùre  iSSt»  ) 


W  '  3889.  —  Oroonnancr  pu  Roi  qui  nutorise  la  commune  de  j9irfjH*ix 
(Cem  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  M.  de  HaU  d'nne  cUauiUrc 
«irce  M  dffpaodances  draliiae  à  50  Ihuiet.  {Pmrù,  49  Dieembf  iSJi* ) 

ti'^  3800.'  —  Oadonmanck  ou'Roi  qui  antorise  la  couunmie  d«  Bosmg 

(  Indre- et-I.oire  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  pnr  M*"«  veavc 
Jktvphin  et  M.  I^ntiS'Josrph  Dauphin  d'une  «omnie  de  COO  franr»  et  cTnn 
terram  estinu*  300  francs,  pour  servir  à  rétabliasement  d'uu  noBTcai. 
«JiAetivrc.  {^Paris,  49  Décembre  /tVJ/.  ) 

3891.  —  O&nONNANCE  ou  lioi  ijui  auiorine  l'acceptation  du  Legs  fajt 
^  ia  oemmune  àt^4Jthtrts  (Charente  ) ,  par  M.  ÙmMXp  dt  4mx.  prci 
"  csthnéi  4400  francs.  (  Pwri$ ,  iO  Décembre  1S3I.  ) 

•   

3899.  —  Oaoohnavcb  oo  Roi  qui  autoriie  le^  maire  de  F^mtèm 
(  Hante-Garonne)  à  accepter  le}  Legt  faltt  par  M.  de  Mmrcorelle ,  savoir: 

1''  jusqu'à  conrurrcncc  de  40,000  fiaacj,  ce'ni  de  50,000  francs  pour  la 
fondation  d'une  école  de  charité  à  Fronton  ;  3"  le  Legs  dq^p,000  francs 

]tnur  îa  fondation  d'un  liospice  dans  cette  cominuuo  ;  3"  cnm  une  somnic 
de  CtiOO  francs,  dont  les  intérêts  servit  oui  au  souiageuieut  dcj^  p«tuvte> 
ii<uiu-tix  de  Fronltin  et  ii  faire  des  travaux  et  réparations  utiles  a  ccuc 
commune.  (  Paris,  25  Décembre  iiiJi.  ) 


fî*^  3893.  —  OusONXANCE  ou  Roi  qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance 
d«  ym^ecouri  (  Mptirtbe  )  à  accepter  le  Legs  d*nne  somme  de  COO  franct 
fait  en  faveur  des  eiifans  panrrcs  de  cette  commune,  et  annnfle  ecfic  dn 
7  noveinbre  l03t  qni,  eumotoriiant  raoeéptation  de  ce  legs,  en  avait  fiai 
la  qnolSttf  à  500  francs.  (l»artr»  «5  D^cofi^wl^^O  • 


99^^3804.  —  OnDOn:«ANCB  DU  Roi  qui  autorise  l'acceptation  de  b  Donatien 
f.iiie  a  r!iospi«e  de  ijuint-Antonin  (  Tarn-ci-GHroanc  ),  pur  M.  J^anjf, 
d'une  mcuirie  et  d'une  maison  evalucts  ensemble  ii  33,000  francs,  tt 


1 
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jl'iine  rentt  anqaelle  et  |icrpd(iicne  do  950  francs.  (  P^riê,  ââ  ^Déeemkrê 

)    . 

3895.  —  Ordo^î^amck  dit  Roi  (jur  autorise  l'nrrrptjjtion  do  !a  Donation 
faite  a  l  lu»sj)i(  C  S  iint-M()r;:nd  d\'îltkïjck  (  nauf-îlliiu  ),  par  M.  Miltiucr, 
d'nnc  ui)iigntion  h\ |>oiltc(Mirc  an  |u-iucipal  de  12,000  francs,  et  di'S 
iuterc^iâ  dcliusy^ous  ko.  réserve  des  intérêts  à  échoiran  proût  du  donateur 
pci^dant  aa  vie  aeolemcat  (Poiif,  ^5  Décembre  IS^i,  ) 

Ifo  380G.  —  Orooxmancb  du Rof  qui  aatoriie  Tarceptation  des  Donatfont 

ùiiivi  a  i'hospice  du  Alomtàron  (Cbmrente)»  l**  d'une  summede  1400  frani'S 
jKir  M"!»^  veuve  Miircau  ,  et  5"  d'une  somme  de  C^K)  friUice  par  M"*  XIW- 

£M<*  3897.  —  Ordonnance  du  lîoi  ijui  iuiiorisc  ï(  bureau  de  !>icufaisunco 
do  iUiiut'Pons  (  fle'niull  )  k  ueeepter  iu  Uoiuiiion  faite  aax  paavres  de 
cette  viHe* par  M.  Guibhert,  de  diveree*  cr^ooea  montant,  rdumea,  à 
Sô47  frapca  96  centimes.  (  Pfui^»  Ï5  Déeemàrt  18$É:) 

K**  3898.  —  OftOOMTCAUCB  DO  Roi  qni  autorisé  l'acceptation  dn^Ia  Donation 

d'une  rente  nnuuoHc  et  perpe'turllc  de  330  francs  faite  îi  i'ijospice  iVEmép 
(Mayenne  )  pa»-  M.  et  M«»«  f  c  Pr.n  /.  •  )   (  Paris,     Décembre  /^^/.  ) 

?.ëQ9.  —  Oadonnahce  du  Roi  qui  autorise  racceptation  de  la  Donation 
de  330  franc»  d<*  rente  uunuelle  et  pcrpe'tuelic  ffiitc  k  l'hospice  de;  Château- 
Chiuitn  (  Ntêv;  L  ;  par  M.  le  i|iar(|uis  et  M""  la  qiarquiae  d'4iigrt.  (  Paris  ,  ' 
j0J  'Décembre  483i,  ) 

fj"  3000.  —  Ordonnance  du  lloi  qui  autorise  le  bureau  de  I»ienfais:anrc 
de  PluiLvain  (  P.is-de-Calai.s  )  h  aceeptcr  lu  Donation,  tvaluee  ii  3750  fr. , 
faite  aux  pauvres  de  cette  eouiiutiue  par  M"**'  IJccuuct,  (  Paris, 

2^  Décembre  /^/.  ) 

|l«390t.  —  OnnoMirAiff:»  du  Roi  qu^antorise  racceptation  ét  b  Doi^a* 

tinu  d'nnc  somme  de  3000  Francs  Ikilé  à  Tliospice  des  vieillards  à'Anrmê 
(  Pas-de-Calais  )  par  M.  Fauchison ,  pour  la  fondation  d'un  Ut  dans  cet 
«XÈ\À3ÊatmiuU{Pun$^  Siô  Décmbre48S4,) 


N"*  3903.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  aulnrise  Tacccptation  de  la  Don^* 
tinn  d'un  jardin  iivalae  à  540  francs,  iitile  lliospice  de  CouLummicra 
(  Seioe>etrMaroe  )  par  Al'*"  ISarùier.  (  Paris,  25  Vcccwùre  iS^i.  ) 

|f«  3903.  — -  OBDomrASCB  w  Roi  qni  autorise  fàcccptation  dn  lefé  de 
3000  francs  fait  aux  panvres'da  premier  arrondissement  de  Portât  (Seine  ) 
par  M.  Perrin  df  Falcat^.  (  Pwris ,  US  . Décembre  tSâl.  >  ; 

^'^  3904.  —  Ordonnancf.  du  Roi  qui  autorise  Vaccejïtaiion  du  Legs  de 
500  francs  fait  au  bureau  de  bicufuisance  de  f  c'5aii/ (  UaulC-baotte  J 
Jl,  fJ^uietf  {le  Coiçuibc.  (  ^*ans,  2^  Dcccj^brc  IHS/») 
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N"  3905.  —  Ordonnaucb  do  Woi  qai  «nton^c  r»4-fppfation  du  Lf^î 
600  frunci  r.iil  aax  pauvres  de  Cuhcry  (^Saoue  et  Loire  )  par  M"^*  %fi»< 
GHwmuL  (  PÎNir,  J?i  DéoemàfmfâSi.  ) 

11*9906.  —  Obdomvaxce  dp  Roi  ^mi  raforite  le  bnreaa  ée  lûmfiawM 
de  SflMf-^Phir  (  Sfonc-et-Loiro  }  k  accepter  le  l^'g»  de  400  Trancs  faimi 
ftantf  de  cette  cownaae  par  M.  Couet,  (  Paris ,  2Ô  Décembre  4SM.  )  \ 

N"  3907.  —  Obdonna?»CE  Dl' Roi  qui  nutorisc  le  linrran  lïr  liu-Kfnjar' ♦ 
de  Julttj  (  Saonc-et-Loire  j  à  acrcpler  le  \a-*^?^  r.il  aux  paiivrt-s  rîr  c i 
commaue»  par  M^^'  Lxiùry,  de  deux  piècea  de  terre  «valueca  à  biXi  lr*iic».  < 
(  PmHê ,  «5  Décembre  ) 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

It*  3908.  —  Oiimvir ANCB  du  Roi  qai  aitortfe  le  bnmii  d«  BîenftikM? 

.  ée  Smha^imedes  Éekmnbfûgnie^,  (  Deux-Sèvre»^  à  acrcpier  le  \.€f^im 
anx  paoTrée  de  cette  commone  par  M»»*  veuve  de  f''iilenetuj\^m  Hc  C orne, 
de  deux  rentes,  Tune ,  de  C5 1  iitre«  i  t  centtiitrc^,  et  l'autre,  (|«  Jl8  llUtt  j 
8  centilitres  de  ble^aeigle.  (  Pans ,  25  Décembre  16^ I»  ) 


fÇ"^  3909.  —  ORDOrfîf  ANCE  du  Roi  qui  antnrise  Tat m  rpt  itron   ôii  Lep  ' 
.   âOOO  francs  fait  aux  psiavros  de  Men'court-l'Aùùé  ^  Somme  j  par  M.  Ji^sf- 
gtois,  (  Paris ,  îiô  Décembre  /^J/.  ) 


'N**  3910.  —  Oboonnanck  du  Uoi  qui  autorise  Tarerpiatton  de  la  Dan* 
lion  fkite  ptr  M"»  Tenre  de  Benne/ei  de  îm  nue  prnprîcté  ,'1*  cTim  ewfaâ 
de  900  fnna  k  rbApHiI  de  ^Me  (  Vtocline  ), et  S» d'une  rente  de  91  fr.  i 
60  centimef  à  Hioipice  dit  Mjfe»  de  tkmrité  de  b  mdne  ville.  {^Pmû,  \ 
MSD^emifeWU)  I 

No39H,  —  OnDOTWANCK  DU  Roi  qui  antorise  Tr  ItTireati  de  îmi  nfaiwfif^  | 
,   d<î  Ltmi\^cs  k  arceptrr  fc  l^rps  de  400  francs  fait  aux  .««rnrs  <fe  rh^rite  de  I 
cette  Tliie  par  M.  Romand  du  Caillaud.  (  Puris ,  SâgÊ^-ccmàre  /«yô7.  ) 


H*  3918.  —  OaDOîfN AîfCi:  du  Roi  qui  putorisp  racceptdiion  dr  îa  D<^t> 
tion  de  1000  francs  faiie  au  bureau  de  bienfaisance  de  Scrytn  ^  IXoub.- 
par  M.  Nachin.  (  Paris ,  25  Décemhtè  18^i.  ) 

I9«3913.  -r-  OftooNiiAifCM  ou  Roi  qui  Butoriie  rMèeptetieii  de  Ift  Hhm 
fimi  de  tôO  fntnci  de  rente  MUliélle  et  perpdUie&e  foite  Ji  rboepieede 
PonhSamt'Bsprit  (  Gtrd)      II.  Lee^  (  Pmris,  ÈâMdcemkem  i*Mi.  ] 

N»30I4.  —  ORDOfcif  ARCH  ou  Roi  quf  aniorite  rMceptaHea  de  le  Deet- 
Uon  faite  h  rhoiptcc  cîtiI  de  Sirmséotirg' Bas-Rhin  )«  par  M.  ff^es^. 
d*Qne  pii^e  de  terre  de  la  coïklenance  de  95  créa.  {^Pmie,  Mi  Mhtmkn 

N"30l.%.  —  OnDONNANCr  du  Roi  q-ii  aufori^e  l'acceptation  de  îa  Desa- 
tiun  iaiu  a  iho»picc  de  Chàlcau-iiuurdm  de  HauU- Pardoux  (DtaA 
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Sèvres  ),  par  M.  Boucher,  tic  la  nue  propriété  iriine  renie  aonaelle  et 
|>erpeiueiic  Je  18  fmucs.  {Paris ,  MJ  Décembre  iàJi,  ) 

f*39f0.  —  OnocmifANCV  du  Roi  «foi  àiitorbe  la  comimuie  tfe  Ctftpy 
C  Oise  )  à  accepter  le  Legs  cootcod  en  m  feveor  par  M^l*  Perrot,'  d'une 
maieon  ctthnëe  5600  franci ,  destinée  en  logement  des  yicuree  de  Vé^ike 
pamiisialej  et  i°  d'une  rente  de  50  francs  cousoliih'e,  pour  servir  à  b 
reparution  et  eux  frtu  d'entretien  de  Indite  maison.  (  Puris,  ^0  Déeaubrt 

i*^  3917.  —  OnDOififAiiCB  Oir  Roi  <|ni  aotorbe  rncccptation  de  U  Donn- 
fîon  feîte  à  la  cooimnne  de  €rinmpUie  (  Seine-et-Oîte  )»  par  M^sfe  #lse-^ 
moiti ,  f  d*nffe  maison  nvee  dépendances  ponr  êtrfir  an  logement  dm 
desservant /"S"  d*nne  antre  maison  avec  dëpendanoes  ponr  st^rir  an  li^* 

ment  de  rin<;titn(cur,  ei  de  diverses  pièces  de  terre  contennnt  13  1h*c- 
cares  76  arrs  H8  centiarM»  le  tout  estimé  19,6^^^  francs.  (  Pmri4,  SO  Di- 

1 

ifo  39^3.  ^  OtooitRAXCB  m»  Rot  qoi  antorise  Paeeep tatfon  èt  la  Dona- 
tion fsite  k  la  eommnno>de  Bêmesq  (  Calvados),  par  H.  Fktarif,  d*nn« 
fionion  de  terrain  estimée  ÀdO  francs,  ponr  servir  à  ragrandiasement  dn 
cimeiière,  (  Pmriê,  30  Décembre  1831.  ) . 

S**  3919.  —  OrdowWANCk  dit  Roi  qui  autorisf^  rarrcpfation  de  la  f^a- 
tioo  l'ait*'  h  l.i  r«mmuno  de  Daniviartin  (  liaute-Munic  ),  pnr  M.  de  fio.u', 
d'une  poriion  ile  lorrain  routciiaiit  3  art  !»  71  crnUarcs^  pour  ciaUlir  une 
foiKuiuc  j>ublit|ue.  (  P^i  is,  30  Décembre  iëJi,  ) 

39S0.  »  OanoBif  AVCB  dv  Roi  qoi  antorise  la  commune  de  Hày» 
étBttùt  (  Maociie  )  à  accçpter  les  Legs  \  elle  fiiu  par  M^^  iMÙneif, 
1«dVin  champ  dit  /a  Croûte,  estimé  1 500  francs ,  ponr  servir  à  rempla- 
cement d'on  presbytère  »  et  des  %ommtû  provenant  de  la  vente  de  sou 
mobilier,  jnsqu*h  concnrrrncc  de  300  francs  seulement,  pour  être  dis- 
tribnccs  ans  pauvres  de  celte  coinnium'.  (  Paris,  30  DécembrûiSJL) 


^03931.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  îa  commune  de  Burqvny 
■(  l*H3-<Ie-Calais  )  à  accepter  le  r^»"gs  à  elle  fait  par  M.  filondel  de  la  maison 
presbytcrale  esumce  4i71  francs  41  centimes.  (  Paris ,  JO  Décembre 

30i).  —  OaDOifNAircB  Roi  qui  antorise  fa  commimc  de  Cmtignks 
{  Nord  )  à  accepter  la  Donation  à  elle  faite  par  M.  d'Hmsêiif  d'vtte  portion 
de  jardin  estimée  50  francs,  pour  servir  à  l'agrandissement  du  cicr^/tiërt. 
(  30  Décembre  4331.  ) 


K*'  39i3.  —  OnDO:«NANCK  du  Roi  qui  autorise  Tacceptation  des  Le^s  f.iils 
par  M^*^'  Hugon,  1"  de  COOO  IVaurs  il  l'hospice  de  Gcx  (  Ain  )  pour  la 
lotidaiion  d'un  lit  dun5  cet  i  ublioat  tiicut ,  «"l  2"  de  'àOOO  francs  au  bureau 
de  bieutiiisiiui.c  d*;  U  mOiuc  ville.  (  i'ans,  JO  Décanbie  iàJJ,  ) 
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^34.  —  lRî>OX!tAlfCB  Dr  lloi  'jni  antorifp  nio^pirc  lîa  Vigm  {  Gard  ' 
k  nrcrptrr  le  I^cg^t  évalue  à  4iO  franrs,  fait  h  cet  efMlf  leiwct  ftf 
M»«^  vcuTç  FiHicù.X  Pans  ,  30  Décembre  48 Ji.  ) 

K**  39^5.  —  Orz>o?(NANcr  ou  Km  r^ai  ,au:ort^c  faccrpUtion  6m  hp 
l»it  k  rhospîce  des  CfiArtrint  de  Saint^Amand  {  N«rd  ) ,  par  M,  Lh^fftmm 
'  !•  ^*anc  soiuihe  de  400  francs ,  ï«  de  qiutffl  iliijsons  et  de  SU  «rts  63  en- 
tiares  de  terre  ;  fe  tout  produisanc  lia  revenu  d'enviroB  350  floues  fm. 
IParU,  30  Décembre  iSâi.  ) 

N*'  392r».  —  Ordonxa?ïck  du  Roi  qui  aatorisc  Tacccp^ation  Ses  Itf* 
faits  par  M'"*^  veuve  Suarci ,  1"  d'une  somme  de  4000  francs,  doot  Ica  r- 

^  lerèts  servir<»nt  à  donner  des  secourj»  aux  oclogr'iiaircs  de  l'lio<pift  if* 
Mcn>'g<'à  ù  Parts,  ou,  à  leur  défaut,  aux  plus  âgc9  des  indi^rus  aÀM 
dani  cet  éiablisseinent  ;  S»  d'âne  autre  somme  de  4000  fnukcst  dont  In 
intérêts  seront  employés  k  doftner  des  secoart  aox  feanes  coodsBsr* 
tranikférc's  dans  la  maison  de  refu^  e'ta^Ue  dans  rantfîen  coavcac  4n 
jatobnis*  (  Paris,  SO  Déeembre  ) 

K**  3027.  —  Or  DONNANT.  F.  nu  Roi  qui  autorise  îe  ï)urea!j  de  liienraisprf 
de  Itourf^  du  l*fa^c  (  Drouie  ]  k  uccrpler  le  Le<,s  nnivfrsr*,  t.v-'Rr  i 
cnvti-ou  GaOO  francs,  fait  aux  pauvres  de  celte  couuuuue  |iar  M..  LMOLi^rr- 
Paris,  30  Décembre  4831.  ) 


4' 


K«  3^M«  *^  ORfromrAliCB  on  Rot  qui  &vtorise  le  borean-d*  Vii  ■fsiiirin 

\éFB»eàtquent  (.Haatc-Garonne  )  k  accepter,  pour  moitié  semlcamt.  k 
Legs  d*niie  l'enta»  annuelle  et  peirpdtuelic  de  400  francs  fait  aux  psarr» 
de  rettc  commone  par  M»«  veuYO  de  Bi^gnac.  (  Paris,  SO  Décem-f 
483i.  )  \ 

^03020.  —  OnoovNANCR  DU  Koi  qui  autorise  Tac»  eptnî irtn  «fn  Leps  .» 
^00  francs  fait  k  l'œuvre  da  bouiiloa  de  la  p&roifse  SHiui-Nicoia»  e^ 
Toidouse  (  Mante«GaroR9e  )  par  M">«  Fergue»*'  (  Pàtir  ,  Asen*-' 

•  « 

M»  30^0.  —  OanoNNAirct  du  Roi.qm  aofonse  à  accepter,  nuis  p««' 

moitié  de  leur  valeur  nr:îc  acuïcracnt,  les  Lcjjî»  univ<»r^eï  cl  panicsber' 

evahu'»  ensemble  h  IGOO  ft  înf  ':,  r.irj?  aux  pauvres  de  3/arî"rrcj  ^  ilâi*- 
ct-Loire  J  par  M'"<=  veuve  ii.f     •  .    Piv^'-i ,  J(?  Déccmire  i63i, } 

N'^  3031.  —  O-^noNN^NCK  t>T7  Roi  qui  autorise  îa  commune  de  /  rr* 
(  Marrer)  h  arrfpîer,  1"  îe  Lerjs  crolijets  molMliers  pour  le  pre^K-iV 
éy  -avs  ii  l2j  frnnrr.,  fait  [  :!r  M.  ^jOrton-lMi'orhe,  et  i*>  jusqu'à  coafi: 
rencf  dTtine  somme  nette  de  103  francs  50  centimes  scniNneiit»  le  htr 
dTalod  à  733 francs  50  centimes,  fait  anx  panvrea  de  cette  comi— c y 
le  mène  testatcnr.<  Pamè,  30  Décembre  4S3i,  ) 

M»  8933.  OiiD0!t!rAXCe  dv  Rot  qnî  aatorise  la  eomminic  étBtftmtt^f 
(  Hamle*Mame  )  b  accepter  le  Legs  fsit  en  Cavenr  des  enfava  panvrerfA* 
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M<"*  veuve  Dtlamotte,  de  dÎTerses  piiïcei  de  telre  ^falct'cs  cngcmble  It 
^500  franco  eovlroo.  (  Paris ,  SO  Déeemhre  i83l.  ) 

■ 

WSOSd.  — 'OkDOttNANCs  DO  Roi  (|oi  «atome  .raccept»tîoç  du  Legs  de 
300  fnilBct  de  renie  enmielle  et  perpAneHe  fait  en  fevenr  dea  aeenra  de 
cfiarile  t^tabfiea  dans  fa  comminie  de  MÊMUmêm  (  Majcqne  )  pàr  IL'PaI- 
tier.  {Paris,  30  Décembre ^SSf^)  * 

 ' 

M"  3934.  —  Ordohhavcs  oo  Hor  qtii  nntoriiie  IeefaMpice»d*^/M  (Tani)^ 
de  Rodés  (  Areyron  )  et  de  Cahors\  Lot  ) ,  h  accepter»  cbaenn  en  ce  C|jli 
le  concerne,  mais  jusqu'à  concurrence  de  r>(H)  francs  seuît'mrnt  poiip 

cliarun,  !«'  Lrj^s  xinivcrst'l  lait  h  ces  c'Uihlissniu  ns  ,  <  onjoinfrtiirnt  hm  r  ïc» 
.  Sf'miiiaircs  dcstiitfs  villes,  par  >!.  Lt  mozj/  ,  de  tous  sfs  bicn.s-fonds  i'v.iluca 
k  30,000  franco  environ,  pour  être  diviiés  entre  eux  par  e^aiea  portions. 
(  Pafis ,  30  Décembre  18S4.  ) 

•  * 

3935.  —  OnDON^TAKCs  du  floi  qui  antorrse  facceptatioii  du  Legi  d« 
500  francs  fait  aux  panvrei  de  Vire  (  Calvadoi  )  par  M.  Gaté*^{ Parié, 
30  Décembre  4331  •  ) 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 
■ 

ffo  3936.  —  ORDOXNATrrE  du  IToi  qui  autorise  Taceeptation  des  T^egt 

fait»  par  M.  Lalonfir ,  1"  d'une  somme  de  liOO  francs  anx  pauvres  dX'.«.fac' 
(  Corrèzp  },  et  2"  d':ino  sonirr.o  dr-  COO  franca  à  la  fabrique  de  cette  com- 
mune. (  Paris  f  30  Décembre  tèiJI,  ) 

3937.  —  ORDO?iNAifCB  DU  Roi  qui  autorise  te  bureau  de  bienfaîsaneer 
de  Nolay  (  C^te^d^r)  k  accepter  fe  Legs  fait  par  LebauU  d*itR 
contrat  de  rente  an  capital  de  1900  francs,  et  de  la  ntte  propriété dTnne 
somme  de-9U00  francs,  pour  former  un  établissement  de  scenra  de  cbarité 
dans  celte  commnne  ou  ponr  établir  nn  ooTroir  pour  les  pin^rrcs*  (  Paris^ 
30  Dic^kre  i33U  )  

N"  3938.  —  OnDor»NAîiCE»  on  Roi  qui  autorise  l'acceptation  du  Legs  de 
COO  francs  fait  à  fhtfspice  de  Crest  (  Ordme)  ^r\w^  Fmirc,  {Paris, 
30  Décembre  4334.  >       -    '  . 

3539.  —  Ordonnaîich  Rot  qni  autorise  T'aeeeptalion  du  Legs 
fait  aux  pnn^•res  de  Vallcrani(xtr  (  Ganl  ),  par  M''*"  Fcsquct ,  d'une  somme 
de  1000  francs  et  d'un  petit  domaine  cvaiué  à  iU  fr.  de  revenu.  (  i^anW  « 
30  DêcemùrtiSSU)      '    ^   .       '      •  , 

]i|^'3940.      Oanoinr Aires  dit  Roi  qni  autorise  faccepOitioii  dn  Legs  dé  . 

300  francs  de  rente  annnefle  et  perpt'tueîîe  fHit  aux  panvrc?  de  îa  parni«s© 
jSHnt-SuIpice  de  Fougères  { lUe-et- Vilaine  )  par  M.  Pètel.  {Paris,  30  Dé- 
eembre  4634.  ) 

fi<*  3941.  —  biiDONNAircs  9V  &0I  qni  antorise  raeeeplatimi  ^une  somme 
de  10,154  francs  offerte  à  l*hospice  de  Grewbie  (  Isère  )  par  M"*  venTO 
'  Armand  et  sa  fille.  (  Paris,  30  Décembre  4334,  ), 
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N"  3943.  —  Onoo^NANCE  Roi  qui  aulnriso  racceptalioD  du  Legs  de 
18»0u0  fnucê  Ml  tiiix  ptnivret  i»làtif;ny  (  Manriic.)  par  M.  ITiiBf 
SMn'iile  de  Cttmniçny,  {  Paris ,  SO  Dèeembré  fif^i.  ) 

^   •  •  • 

9943»  "  OilOO?iN  \NCE  DU  Koi  qui  aut-orisç  Tacccptafioii  da  Lcfi 
fait  Hux  l'auvrcs  d  Enné ,  de  Ltvaré  el  ik  Cetamhicrs  (!k&jcnBe  )«  psr 
'  M.  Rcnavlt ,  de  tout  ie  saimsHi  qui  se  trouverait  dont  se*  greniers  • 
l'époque  de  fon  d^és.  (  Parf'.v ,  SO  Décembre  l8Si.  ) 


W  3914.  —  Oroonxaxck  du  Roi  qui  an(orise  l'acreptafion  dn  T^gT»  iTcre 
soninu*  <i('  3<M)  fi  iiiirs  c(  d'une  mile  tlt*  80  francs  sur  l  Etiî  fait  aux  pauvrtJ 
de  licr^ou  (  Oiuc  jtpar,  M.  Rabâche,  (  Pans,  30  Dcceml/re  iSS^.  ) 


N°3943.  —  OîiDONTfANCB  DO  Hoi  qui  autori'îe  Taceeptalion  de  1200  francs 
iilgues  aa  bureau  de  bienfaisant-c  de  Muntrcuil  (  p4a- de- Calais  )  par 
M«*«  Tffttve  Ltufiif,  (  Paru ,  30  Décembre  Wi,  ) 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 
^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

"II»  39^46.  —  Oftooirif  AHC*  '  DÔ  Hoi  qui  antoHie  TaeceptttioB  de  r«Cre 
de  lOOÔ  franc*  ioicé  à  Thpepiee'd^  Mienagei  dé  Puris  {  Seine  )  par 

3047.  —  ORD^TTlTAlicB  nu* Hoi  v|ni  «atorÎM  rocetptaiion  drf  ofift 

faites  au  profit  de  fîiospïcc  des- Ménages  de  Por/j  (  Seine  !•  par 
MM.  GautAier  et  A^oè*/,  d'une  somme  de  1000  fj-ant  s  diarun;  2«  par 
MM"^ "  vouvos  Vrii^ot  vi  Lartdcllc ,  d'une  somrnc  (îc  lUUO  fianc*»  cbarnae; 
et  par  M.  Cl  M'"^'  LuUm,  d'une  aouunc  de  francs»  (  Paris p  ^ûDè' 
cemùrc  iÔJ/,  ) 

3048.  —  OnDONXANCi  du  Hoi  r|ui  autorise  Facceplation  des  Lc^» 
{hits  par  M.  Dittfergier  ée  Hauranne^X^  de  9000  frèncf  à  fJiépilal  fjémétd 
do  Rwutn  (Seini^Infe'riebre  ),  et.i^d»  1000  francs  tfbdiel-Diea  deccne 
ritte,  pour  i^tre  empfoyà  à  achetée  dn  im^  pour  le  serrice  de  ectëto- 

,him&i^ex:e.{,PearU,S0ÈHeemhre4ê3h) 

>  *■         •       _      •  - 


Vfi  394j>.  ~  OîtooNHAKCE  DU  Roi  qui  autorise  racceptntion  do  Lcgtdt 
500  fr.  fait  h  t'hospice  de  Movtaufian  (  T.irn-e (-Garonne  )  pnr  M<**?CBft 
Combettet-âlariel,  (  Paris ,  30  Décembre  i831.  )  ' 


N°  3950.  —  Ordoxïcance  du  Roi  qui  antoripe  le  bureau  de  hienfaîsanrf 
de  Tourelles  (  Var  )  h  accepter,  ruais  dans  la  limite  fix»  c  par  farfclc  9<?4 
du  Code  civil,  le  Legs  univci-sel,  évalue  à  1200  fmues  environ,  far;  à  cet  \ 
établissement  par  M.  Jean-Joseph-César  Roux ,  déct;dé  mmcor  au-dcssai 
dt  seize  ana.  (  Paris,  30  Décembre  483t,) 

— '  '  "     •  ■  ' 

No  3951.  —  ORDOifNAlvcB  DU  Roi  qui  autorise  racceptatioo  du  F^gt  if 
500  fronrt  fait  onx  panYrcs  de  L^ac  (AT^ffon)  par  M.  M^ntstm»  i 
l  Pûris,  30  Décembre  leSi.) 


* 
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N«  3952.  —  OADONif  AMCB  ov  Roi  qoi  Aotoritc  %  maire  de  Plnmieur 
(  C^e9-do*Nord  )  à  accepter  le  Legt  vatTenef ,  éwtAné  à  9400  ftmnct  eiiTi- 
nni,  fait  aux  |>t«Tret'ile  iMghhioê,  Levignat,  Neuvilte  et  Lahaichc, 
d/pendaiit  de  cette  commoae,  par  M"**  veuve  tharother,  (  Pmris,  SO  Dé' 
embre  iS3i.  ) 


Pi"  39') 3.  —  Ordonna!*c«  oo  Roi  qui  nutorije  racccptalion  du  I.fj^  .1** 
iVniu  .s  tait  uux  pauvres  de  Braussac  cl  de*  Ijsudosêt  (Dordo^ue  j  par 
ài.  (/e  Uellussière.  (  Pori«* ,  J^t;  Décembre  4831,  ) 


3954.  —  ORDOKTf  AMca  DO  Roi  qni  aaterîte  racccptafion  du  Le ^«  tifii* 
ver»el,  évalué  à  1916  fraaca  enviren,  fiiit  anx  pauvres  de  Pomjji^nam 
(  Gard  )  par  M.  Jem,  (  Pmii$ ,  SO  Décembre  1831.  ) 


N^'SSSS.  OaooNJfAiiCB  ovRoi  qvi  antorîae  faceeptation  do  Legs  d'un 
petit  terrain  évalué  à  79  francs,  fait  au  liyreao  de  bienfaisanrc  de  Gra" 
.gnofrtc  { Hauie-Garonne  )  par  M">^  veuve  Esymmêêe,  {Pmns,  30  Dé' 
tembre  183i.  ) 


39.">(î.  —  ORDO^rsANCi:  dv  Roi  r|ui  autorise  racccptalion  du  Lc^s  de 
500  francs  fait  aux  pauvres  de  DassrnsCarbon-liia{ic  (Gironde  )  par 
M.  de  Conilhy.  (  Paris,  30  Décembre  1831,  ) 


N"  3^)57.  —  OaDONNANCB  ou  Roi  qui  autorité  racceptatroti  dn  Lec<  dff 
600  fraocs  fait  aux  pauvres  de  Cbâtilton^ur-Indre  (  Indre  )  pur  M.  dt 
jMpille.  (  Puriê,  30  Décembre  4831.  ) 


3958.  —  ORDONifAKCff  vu  Roi  qui  antortse  raeoeptatioi»  des  f^|^  faits 

par  M.  Crorrmtt,  l'de  500  francs  a  î'hc^pita!  gênerai  d'Or/t'afis  (  l.<>n  el  ), 
<•(  dr  parciflc  somme  de  500  francs  à  rbdtel-Oieu  de  celte  ville.  (  Pans, 
30  Décembre  4831.) 


N"  30jO.  —  0R00?l?fA5CR  Ttv  Uoi  nnî  antorief  Facccptation  di;  L**::^  :T« 
9000  francs  fait  aux  p!iuvrr«:  d'//i^iV/an  (LolrCt-Garonae  j  |HU*M.  2'euioH, 
(  Parts,  JO.Décembre  iàJi,  ) 

\  — — — — — 

N"  3î)ti0.  —  OnnoNNANCE  DU  Roi  qui  autorise  rncccptatiou  dti  I.cp»(îc 
9000  francs  fait  uux  p^iuvreâ  de  Ciairac  (  i-trl-Gatunue  )  par  M.  Teu^un, 
{Paris,      Décembre  iSJi,  ) 

Ifo  3961.  —  OftDOinrANCB  on  Roi  qui  antortse  racceptaiion  do  Let^s  de 
600  francs  fait  aux  pauvres  à'Agen  (  Lot^t-Garonne  )  par  M*^  CM/fponei.  ' 
(  Pmris,  30  Décembre  483i,  ) 


JS^  3002.  —  OnnoNNAycF.  m  Koi  qui  autotn^e  l'acccptifton  du  Lrw^ 
ik''  40  frî»nr<<  \\r  rente  amiu»  lleet  perj'«  tii(  lU'  fait  aux  pauvres  de  (  aiuitgtS 
^  Loi-ei-Gurouiic  )  par  M.  Termes.  ;  Pans ,  JO  Dticembie  itJi.  ) 


2.  /A"  Série ,  —  2'  ihiiie.  B.  liM  J3.  F  f  f 


(  74Î  )  - 

K«  39r)S.  —  Ordon^anck  ou  Roi  qui  aatorife  iebumn  de  bfettCrâaBt 

<)4-  Ploéskeim  (  Bm5  Filim  )  à  •rt-e|»icr  le  Legs  de  8U  francs  de  nrnle  CmI  fv 

M"'*  vcuvr  tic  lioi'sirl ,  jtunr  «"lu-  t'iiij»!ove  h  r»''dii''alion  des  enfant  pautm 
de  (  ettc  cniniunnt'  rt  par  nioitic  eiitrc  ies  caUloli^acS  tl  le»  pr«lcciMfc 
C  Pani,  âO  Décembre  tSJi.  ) 


N  -  3061.  —  Okdon?»  ^NCK  Dr  Roi  qui  aiiiorise  le  bureau  de  bienfaisao-t 
à' O lirai z h e un  (Uas-iUiin)  k  accepter  le  ]>egs  de  80  franc»  de  rente  Ua 
par  M">*  vettTe  de  Boistel  poDr  servir  à  pajer  les  frais  d'instracuou  pn- 
maire  d*iui  nombre  égal  cTenfant  pauvres,  Oithoiic^ues  ec  proteUHiL 
(  PmfiM,  30  Décemére  48St.  ) 


N**  3965.  —  Obdoniiaiics  do  ftoi  i|ui  «otorise  FaceeplatioB  4m  Li^  èt 
400  (ranrs  fait  aux  pauvres  de  Charly  (Rhône)  par  M^^YeiiT^  Dmilm- 


M*  3966.  —  OROOKif  ANOB  DU  Roi  qnt  antorb»  Mmintstintioii  dm  to- 
picet  iW  Paris  {Seine  )  a  accepter  les  offres  faites  |>ar  MM.  Boulogme,  Ifr* 

reau ,  Ilélinns  ,  Jurdit ,  Rignaut ,  Cuchctri  ,  JJarim  et  JHoiêe  ,  éwm 
somme  de  iOOU  francs  chacun,  (/^om^  30  Décembre  i33i.  ) 


If«  3967.  —  Ordonnance  du  Roi  qni  aniorîse  I  acceptation  TdÊn 
d*aoe  somme  de  GOO  francs  faite  aux  bospict^  de  Pofv  ^  Seine )  ptf 
lia»  Toave  Sayères.  (  Paris ,  30  Décembre  4831.  ) 


39«*8.  —  Ordonnance  do  Roi  ^  autnrii>e  raccepUtion  de  Tolrt 
d*une  somme  de  (000  fr.  faîteaux  Tiospices  de  i'om(  Seine}  par  IL  Cè» 
uUin^Pmns,  30  Décembre  i,S.il.) 

K"  3969.  —  Ordonnance  do  Roi  qui  autoriise  l'accepta'îon  de  Toffrf 
d'une  somme  de  3iOO  francs  faite  anx  hospices  de  Paris  (Seio^  )  |>«r 
M.  et  M"»  CoekoU  (  Par£r ,  30  Décembre  4981.  ) 

Nf'SOTO.  —  OoDONNANi'B  DU  Roi  qui  autorise  Taeeeptation  des  oflmi 
fûtes  au  hospices  de  Pétris  (Seine)  par  M'n<>  rcuves  Simon  ti  GUtmé. 
d'une  somme  de  1600  francs  chacnne.  (  Paris  ,  30  Décembre  i8S4.} 

N**  3971.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  facceptation  dn  Lrp 
de  400  francs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  JLaom  (Aiaoe)  par 
M"*  veuve  de  Montbazin.  {Paris,  30 Décembre  4831») 

N<*  3979.  —  OnooHif  AWCB  oo  Roi  qnî  aoloriao  Faeeeplatioa  4cs  Ifp 
faits  aux  pauvres  de  Carcussonne  (Aude),  1*  de  la  nue  proptihi 
d'une  rente  annbefle  et  perpétuelle  de  50  francs,  par  M.  B<mnefy.  h 

2*»  d'une  pnrtîon  ëvalue'e  à  environ  700  francs,  dans  le  tiers  dr  W  itosî'^ 
hi(ni«  dont  \a  loi  lui  permet  de  disposer^  par  M'^  £#car^ve/.  {Pans, 
30  Dccembre  IS^ii,  ) 
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N"39'3.  —  OnDONitANCE  Di;  Ho*  <|Mi  nntori-.r  Ta»  <  pj»injlon  du  l^eçrn  de 
It^UlMVanes  iail  nu  Initnui  de  liictif  u^tiK  t  tic  Marseille  ( fioucbcft-Uu- 
Rliouc  j  par  M.  Michel,  (  l'aris ,  :iO  iJrrembre  ÉH^ii.  ) 


N**  3974.  —  ORDOiv?f  AiNT K   DU  Roi  «jui   anioi  isc  l'.u  crptntion  du  Lfgt 
fait  M  riio|utal  Saint-N H  <        de    'Iurti^''  it     HiMii  hc>-tiii-!{fï(inc  )  pai* 
M.Jul/ian,  de  deux  (.apimux  de  lUOU  tiaiu  à  i  iia< un  ,  cl  d'unicuicns  , 
▼•fet  et  objets  mobilien  évalues  à  1413  fninci  envirou.  {Paris,  JO  De' 
emir9  1831  •  ) 

3976.  —  OmioifirAirci  du  Rot  qat  ««torita  raceeptatîon  da  Legi  de 
.  ^000  francs  fi^  à  l'bosptce  iCEguittes  (Boaches-dn-Rkdnc)  par  M"»  Gi- 
ktlm,  (  forâ,  JH  Décerné  1831.  ) 


397G.  —  OiiDOMNAiiCB  9V  Roi  qai  autorise  l'arrcptation  du  T^gs 
de  j;>0()  fraïus  f  i  t 

àL  JeàtM,  {Pans,  30  Décembre  1d3i.  ) 


H''  3977.  —  OrponnapîCE  du  Roi  qui  autorise  rarrcptalion  du  Legs  de 
600  francs  fait  à  riiuspice  de  Beouiieu  (Corrèsc)  par  M'^ Dt^mur»  {Parés, 
'^30Déc€mhre183/.) 


3978.  —  Ori)0?»naîîCf  du  Roi  i^t;r  nntori^c  Farccptation  du  Lo<^r  de 
1900  francs  fait  à  i'!i(i<^picc  de  Ouin^amp  CdtesHiu«Nord  )  par  M.  Deneii. 
(  Pans  ,  30  Vècçmùre  lS3f.  ) 


^•3979.  —  Ordonnsnte  du  ï»  )!  qui  autorise  iacrepfatioTi  tlii  I-c^s  da 
1000  francs  fait  aux  ]>auvi  c.s  de  Passun-tonlatne  Ai"*'-  f  'cnicrcj^, 
(  Paris,  30  Décembre  1831.  ) 


Vfi  3980._—  Oadoviiahcb  dv  Roi  qui  autorité  Facceptation  da  Lrgs 
de  SdÔO  fraoca  fait  à  Tbospice  de  Grenadê  (Haote-Ovoime)  par 
M«a  veoTO  BeUm,  (  Parié,  30  Dicaabra  1831.  ) 


No  3981.  —  ÛAOOHifAifCl  DU  Roi  qnt  autorise  raereptatton  da  Legs  de 
1000  francs  fait  aux  paoTrea  de  Prtmian  (  Hëraalt  )  par  M.  Fam,  (  Pari»  , 
30Déeemh€l831.)  . 


V9  3989.  —  OaooimaiiCB  nu  Roi  qoi  aotoriae  Taceeptatioii  do  Legs  de 

800  franc»  fait  aux  pauvres  de  Rêcoules  (Loaère)  par  M.  Jmrrigtan, 
(  Paris  ,  30  Déeemùrt  1831.  )  . 


1^3983.  —  ORDONiTATrcB  DU  Roi  qui  aotârise  rarcfptatîon  du  Legs  de 
1  ?00  francs  fuit  k  l'hospice  SaitK-.lacques  da  DisuMS  {  Bl«:urtbe)  par 
Caàn.  (  Paris ,  30  DtcemUre  I63L 


Fff  2 
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(  740  . 

H"  ^  OiiDO!iif  Arrcx  dv  Hoi  (]ui  aii(«M  «e  rarce))tation  ân  Legs  # 

4OU0  francs  fait  à  l'iu^spu  e  Saint-JuiiVn  de  Nwujf  (  Menrtbc  )  par 
M^^«  Tisserand.  (  Paris,  ^  Ikctmbrt  iS^i.  )  :  . 


N<^.'^083.  —  OftOOHifAliCB  Dr  Roi  qui  autorise  Ta ccVp talion  du  \A:^4a 

6000  franc  s  frtit  aux  hospices  d'Arras  (  Pas-doCiOA^  )  kL^' JLesuing» 
{  Paris,      Décembre  I83t,) 


3350.  —  Oroonnancr  du  Roi  <]ui  autotiso  racccptatioo  du  Lep 
d'une  rente  «nnuelle  et  (m  r|3ctitelle  de  150  fraors  nil  nos  p«tiYm 
é'Hameiineourt  (  Pu-de-Caiais  )  par  M«  J?otfc)ttel  de  Sam^rim.  (  Paris  ^ 
30  Décembre  iSSI,) 


19»  3987.  —  OuMiïfifAices  dv  Roi  qni  aaforise  faeceptation  du  Leet  de 
âOU  francs  fait  h  l'hospice  de  fesou!  (  Hailte-SaoDe }  par  M.JLûuUif 
de  CotomU.  (  Paris,  30  mcembre  4831,  ) 


K«  3988.  —  OnDomiAKCB  ov  Roi  qoî  autorise  raccepCatioD  de  9590  fir. 
o(rert<<  aux  Iiospicct  de  Paris  (  Seine  )  par  M.  Leprieur,  {Paris^  30  ik» 
cemùre  iS3i,  } 


30S9.  —  Obdornancb  ov  Roi  qui  autorise  !  acceptation  de  9  £  fr. 
oHrrts  aux  Iiospicea  dç  Paris  (  Seine  )  par  M.  i7nj«aii.  (Paris,  30  Oé' 

cetiiùré  i6J/,  j 


N"  3Î*90.  —  Ordonnance  di'  Roi  qni  autori?*»'  M.  l.amottc-Pirotie  à  ali- 
im-iiter  avic  du  chu  Uoii  de* ,  au  lit  u  (le  luuiiilc  ,  Icsr/riix  J(^JC  ti  aJF^ 
tu  rïe  (jui  loitt  |«i;:-(ie  de«  usines)  à  fer  *qu'il  po^ticde  dans  la  commune  de 
ThonnelU ,  département  de  la  Menae.  (  Paris,  2SM^éeemhre  493/ .  ) 

N<>  3991.  — >  OaDONNAircB  ou  Ror  qot  autorise  M.  de  Germigmejf  k  eona- 
trutre  snr  lu  rivière  d'Omain,  sons  le  haiagc  des  maaiins  de  GonJr^ 
totirt  '  Mettre  \  nn  /ia{//:/b;/f7teaM  destiné  à  la  fnsfODda  nùiteraà  de  fier. 
(  Paris,  Mâ  Décembre  463t.  ) 


fi*3i)9i.  —  Ordonnance  on  Ilot  «jur  autorise  M.  3/a>\?o/ à  prolonprr  U 
digue  de  l'u.s/wc  a  jurdi'  f^'t/Ument  quil  possède  sur  la  rivicrc  de  i'uuvie, 
eoinnione  de  RueiU,  département  de  la  Charente*  (  Paris,  i3  Déeamkm 
483 1,  ) 


M*^  3093.  Oedonhancb  du  Roj  qui  autorise  MM.  Heary  et  TwigarX 
faire  divers  clianfromeiM  à  l'unioeÀ  scier  le  marbre  qu*ils  pcosêdenftsnria 
Mayenne,  comiriunc  ^Açtsnières,  dcpartemeot  de  la  Majenne. ( Panir» 
Hâ  Décembre  4834,) 

N"  31)91.  —  Ordonnancb  nv  For  qui  autorise  MM.  Giraudeau  et  Manç^m 

k  lairs  divcifToliaogomcns  k  i'uAÎue  dite  iejfeiii  wtoaUn,  ^uils  potscdtai 

*  . 

S 
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B.  n   133.     •         (  745  ) 
sur  la  St'vrc  Niortoiae  à  Niort,  ddpuienicat  du  Deu-SèvrM.  {Pmriê, 

!!•  3995.  —  Oroomm A?«r.p.  dtj  Ror  f|Mi  autorise  M.  Burailh  à  ronstrnîre  on 
moulin  à  ^lê  dans  Va  cnimnuiie  do  yéthcuil  [  Seinc-ct-Oiac  et  à  le  mettre 
eu  )eu  à  i'iiidc  des  eaux  du  ru  de  Ciiaudry.  (  Paris ,  25  Décembre  1831.  } 


N*"  3996.  —  Ordonnancr  dc  Roi  qui  autorise  M.  Pouspietk  établir  nn« 
roue  prtîffanle  sur  la  rivière  de  Loue  k  Ornans  {  Douhs.),  poarmetlrc  ca 
jeu  une  scicnc  ou  un  muuiiu  à  blc.  (  Paris ,  2ù  Décembre 


K"»  390t.  —  Ordonnaîtcb  du  Roi  qui  autori.se  M.  Ledez  à  conserre r  le 
tiuniéin  j  r»  (  t'deniiiM'Dt  a  usage  de  foulon,  et  actuellement  converti  eu  • 
inuulin  ù  blc-,  qu'il  possède  sur  la  rivière  dc  Brcsie,  commune  de  6a/;;;':- 
Margueriie,  département  de  b  Seine-Ioférienre.  (  Paris,  25  Décembre 

mi.  )  *  

N'*399S.  —  Oeoovuafck  du  Roi  qQÎ  aatorige  M.  de  Pan/o/^a  à  maintenir 
ïusint  à  deux  tourtums,  Vun  h  moudre  les  grains,  et  rantrtt à iMcber  de  U 
paille,  qu'il  a  constmite  ii  MajU-l'Evêque  (Oise  )  MT  VA  OOm  d'cau 
dérivé  de  la  Sangle.  (  Paris,  25  Décembre  is^i*  ) 


fi**  3î>P!>.  —  Ordonnahcb  du  Roi  qui  antorite  M.  Botêe  à  cMiervar  le 

moulin  à  farine  qu'il  a  construit  sur  le  rnissean  de  Vintenat,  commaoe  do 
Saint-George-la-Pouge,  département  de  la  Creiue.  (  Pmù  ,  25  Déetmkm 

4à3I, } 

M"  4000.  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  M.  Collain  à  construire 
vn  mouhn  à/oràiedan^  la  commune  de  Laudun  (  Gard  ) ,  et  àddrmr  ém 

'  mistean  de  Tare  le  Totome  d*eaa  aéecitaire  pour  mettre  en  feu  eette  neine. 
(  Pûris,  MS  Dèeemkrt  4834.  ) 

11*4001.  —  OeDOViTANCs  DU  Roi  qui  aateriie  M.  TempUisk  dtaUir  nm 

moulin  à  hlê  sur  !a  dérivation  de  f Eicant  à  Hotmdomri,  ddpertemeni  du 
Nord.  (  Paris,  25  Déeemère  4834.  ) 


lf»4009.  —  OanoHHAKCB  DO  Roi  portant  qu'il  ecn  établi  dam  la 

4e  l'Isle-sut^le-Douhê,  arrondiiieneBt  de  Bmame  (  Donba  ),  VBeyS»Ve  qni 
ee  tiendra  le  troisième  landi  de  chaque  mois;  lee  qnatre  foires  prece'dem* 
ment  instiruces  daof  cette  commune  aont  inppriînëea.  (  Paris,  30  Dé» 

cembre  4634.  ) 

N°  4003.  —  ORDONNAWcr:  du  Roi  portant  qu'il  sera  établi  dans  la  commune 
de  T%trouanne ,  arrondisseujcnt  dc  Saint-Omer  (  I^as-de-Calais  ),  deux 
foxru,  dont  Fane  se  tiendra  le  premier  mardi  de  février  »  et  i  autre  Ici 
19  et  SO  loillet.  (  Pmris,  SO  DAemhm  4834*  ) 
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* 

EMMdrvM»  Ba&etiii  des  loif  n*  is  i ,  î«  partie ,  paee  s«9 .  lifoe  4 .  au  lie» 
sieur MmiUiie,UÊUêi€MrM€ik6ans.  ^ 


Ckrtifiê  conforme  par  no«s 

Garde  des  sceaux  de  France  ,  Aiimsirt 
Secrétaire  JféUU  au  dépariement  it 
la  justice, 

A  Parû^  ie  20  ^.Jamrier  lS3i, 

•  .  BARTHE. 


*  Cette  date  fst  eiOt  d«  brdecpte 
à  la  GhanficUtrit» 


On  iJbùWM  pour  I«  BaBttm  êm  Mi»  à 


A  PARIS^  DK  l'imprimerie  ROYALE. 

to  Janvier  IMft. 
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I  .  .'il" 

BULLETIN  DES  LOIS.  . 

I 

K«  4d04.  -A  ORDùwnAntB  ptr  Hot  qui  rêpaHU'êhtr§  h$ 
DépartmêHê  du  Rôyàmmè  U  montÉmi  éè  lé  Côninèutiim 
nr^^meji/illr»  établié^pQur  iSSi  êûr  k$  BùU  iêt  Çanîàiuufiê 

*  * 

LOCIS-PHIUPPË»  Roi  D£8  FRiUIÇAlSI  ,     '  , 

• 

Vurarticle  106  du  Code  forestier,  portant  que,  pour  indemnité 
le  Gouyernearient  des  frais  d'administration  des  bois  des  commun^ 
ou  e'tablissemens  publics,  il  sera  ajouté  annuellement  à  la  cotitri- 
bdtion  foncière  établie  sur  ces  bois  une  somme  équivalente  à  ces 
frais;  que  le  montAnt  de  cette  somme,  réglé  chaque  année  par  la 
loi  des  finances,  sera  réparti  au  centin^e  le  frààC  de  ladite  çoat^ 
i)Ution  et  perçu  de  la  môme  manière^ 

Vu  rartîclè  9  de  là  loi  dit  lè  oetofcit  1 8tl  fiiV  à  nû  millioll 
celitA>huilitè-etdix-sépt  mille  francs  [  I,l7t,0<j0  Fr.1  le  montant  âb 
là  somme  à  ajouter  poilr  1831  à  k  oontfibu^  fiijwiitflrr  ilMI^ 
M  im  boîi  d^nt  .ît  s^agh,  M  porto  qpie  ceHÎB  Mmme  sera,  i^paMto 
par  nue  erdonnanea  rojrale  catra  Ici  dVmùê  ééfmlimimm  du 
irafuime }  ... 

âor  le  rapport  de  Aotre  mitlîttre  leerétaira  d'état  des  fideam , 

HoUS  AVON^  ORDOfiHà  et  ORDONHONS  :  .... 

Art.  l*'.  ÎÀ  lomnié  Jfnn  nilÉon  cént  «oixantMt^lix  sepé 
mille  francs,  montant  de  ïa  coiuribiition  supplémentaire  dtaUif 
poiir  1831  sur  les  bois  des  communes  et  dès  établîssemeni 
publics  y  est  repartie  entre  les  difierens  départemens  dii  rayauna 
confermÀnent  aù  tableau  mpi^^  anroçr  s 

IX'  Série.  ^%'P9jtié.  Cgg 
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DiPARTBMSNS. 


Ain.  •««««•k«»%«r«< 

Aime  

AUier   

Aipe*  (Bass««). ...... 

Alpes  (  Hautes)  

Ardèche  

Ardeuues  


•  •  •  4 


Ariége  

Aulic  

;  Aude  

^  Arevron  

BoQchef-dO'Rhône.  .. 

Calvados  

Caotal  

Charente,  

Charente-InfeVieure. . . . 

Cher  

Corrèxe  

Côte-cfOr  

Creoae  


Doubs 

Drôme..  ^  •  • . . 

Elire  

nure-cl-Lorr  

Gard  

Garonne  (  Haute  ) . . . 

Gers  

Gironde  

Hérault  

liic-et-Vi(aiBe« .  • . . . 

ladre. . .  «  

ltMir«-et-Loire  « 


Isère  

Jura..  

Landes  ^ .  ^  • 

Loir-et-Cher .  «  ^ .  . . . 

Loire  

I^ire  (Haute)  

Loire*Infërieuiii  

Loiret. ...  «   • . 

Lotret-Garoune. ....... 


«OMJIBS. 


8,661. 

69i. 
4,684. 

10,0tl. 

8,630. 
37,877. 

a,4G6. 
34,383. 
1,147. 
1,961. 
8,066 
506. 
3,668 
89 
841. 
9,989. 
136 
84,418 
440 
67,689 
7,043 
880. 
884. 
14,700 
10,533 
1,676 
463 
<l,7J9 
50 
604 
SA 
10,963 
57,791 
9,816 
8,S06 
^35 
COG 
103 
783. 
1,478. 


Loftèr».  

Maine-et-Loire. ....,« 

Manche  

Marne  • 

Marce  (  Hante  )....... 

Maycooe. .  •  

Meurthe  

Meuse  ^v..... . 

Moselle  

Nièvre  ». 

Nord   

Oise  i  

Orne  

Pas^e-Caiais  

Puy-de-Dôme  

Pyre'ni^es  ( Basses]^.  . . . 
Pyréa^c»  (  Hautes).  .  . . 
Pyrénées-Orientales  .  ,  , 

Rhin  (Bss)  

Rhin  (Haut).  

Rhône  

Saooe  (  Haute)  

Saone-et^Loirc  « 

Sarthe  ....  \  . 

Seine  

Scine-ïnWricure 
Seine-et-Marne  , .  ^.^^ . . 

Scine-et-Oi»c  

Sèvres  (  Deux  ) . . . .  ^. . 

Somme  . . .  ^  

Tarn  

Tam-el-GaroDM. ....  * 

Var  

Vaucinse  ,  ^. 

Vienne  

Vienne  (Hante)  

Vo*gcs.  

Yonne  

Total.  ^  «.».• 


441 

(41 
80,711 
74,17i 
JII 
55,9»4 
t88,7H 

68,êi: 

tt,35l 
3,051 
4.8»! 

lit 
1«4II 
l,t«l 
8,164 

8,011. 
61,»9t 
89,931 
14 
9€,Ui 
83,ill 
34i 
(S. 
809. 
4.19Î 
l«t9i 
lli 
8.S3». 
l,|7t, 
114 
4,784 

84t 

191 
«8,«9*. 
IO,7«9 

l,t77,< 


2.  Les  dégrèvemens  acCordt^s  sur  cette  itnpo$riion  serv4 
prélevés  sur  le  prochiil  cfes  roîe^. 
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B.  H*  134.  (  749  ) 

de  fei^cution  de  Ii^  prcjsente  ordonoauce,  qui  icra  insérée 
âtt  BuUetin  des  lois. 

ê%mé  LOUI&PHiUPPK. 
«   9igA^  Loun. 


II^^MS.  »  OsmNWAiiGt  M  Roi  Mi  toeorlt  4m  ttilNt  Mbittiot 
deMtmliié  «a  tiear  GeùtfHitr^Frtmfoiê)^  wiêtu  t7f  t  à  Kini»iod^ 
^4pne|BMl  dt  mbln^i'MMItf.^goçiant,  deiHewinit  à.  Mute,  «rr^^. 
difsemcDt  de  BeMuWi^  démyieoimt  de  U  Céta-d^.  ifi  Phmr 

dt  Mtoraliid  •«  lievr  wCuMPâraete-Pms,  né  b  ts  •eptembr*  à 
Mwanque,  royaume  iTBepegiie,  deaeanml  à  Mootveltnt,  erreadMee» 
«MatdeGABrdMi«ddperieMitd«Let(Per^^MJM'M/m^  ' 

No  4007«  —  OmDomrAifCK  du  Roi  qui  tecorde  dei  Lettres  de  ééduidm 

de  nataralite  au  aîenr  Billiottet  {Jean-Maurice),  né  U  î9  novembre 
1780  ao  b«mrg  de  Saint* Maurice  en  Savoie ,  docteur  en  médecine,  de- 
meurant à  Sainf-Laurent  de  Ghamousset,  arroedietemeat  de  Lv<in|  déotr- 
'  \  da  Rlidoe.  (  Btsmçon  ,  27  Juin  18Si,  ) 


9* 400t..  —  QÊÉnmâM^m  va  Roi  «pi  accorde  des  Lettrea  de  d<^cIara(ioii 
do  MinlildM  «itur  Poffer(FtnàdAiM>6WafY/),  né  le  tt  décembre 
1 7tf  à  Borcette ,  eneien  départeainit  de  b  Roer ,  eC  dcotonnnt  à  Blagey , 
arrondicsement  de>  Mio»  ddiMrtemcDC  des  Aideonci^  (  CAoMoenf. 
M^JmnJMt.) 
* 

de  natoreliid  00  wtÊ»  ft^rfff rrr (t  (  Ci  ornmèi  f  ioil «P  riffl||/f  ifoirtll».  L 
në  le  f8  mai  i7ti  k  Laifaigiù,  durhë  de  Gènes,  eoctcn  d^lerle- 
ment  de  MnnteooUe,  et  deroenrant  à  Mareciile,  ddpertenoot  de»  Boo- 
oktê'da  BUae.  Pariés  7  ^uiiktéSM.)  . 


M»  4010.  —  Ordoriiaivci  du  Roi  qui  accorde  de*  Lettres  de  dëdsrttion 
de  Dstnniftë  wa  sfenr  Sufpfee  (Françiftt),  né  le  a  t  juittct  I787  1i 
^^^•■"!>«TL  Sf^fj^  » .  *ncien  dt^partoment  du  Mont-Biane,  «ereeot 
OOmi»  k  lodlel  des  lanlîdes.  (Pans,  9  Septembre  4831,) 
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CËftTirift  «ofifonae  ptr  nom 

Garde  Heê  êceaux  de  France,  MimieM 
Èeereiatre  iim  ami  ;Mfiem 

la  justice,  *  *  *      •  * 

^     A  Fwn>  le  te  *  iir^  t  ltM« 


*  . 


k  k  iliaB€eUerie« 


« 


A  PARIS^  DE  l'IMPUÎMERIE  ROtAtE, 

SG  ianner  1833^ 
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TABLE  ALPHARÉTIQUK 

DES  MATIÈRES 

Ck>nteoueft  c&iiis  te  Battcda  des  Low  ^ 

>X*  SÉRIE.  TOME  m* 

« 

(N^Se^à  134.) 

Second  6eimétre  de  l'année  163 tt 

ê 

f  » 

Yoirla  Tibt«  de  k  1^*  Partie,  i>age^66w. 


A  BATTOIR.  Élabii.ssemcDt  iTan  abattoir  public  k  Montecoîs,  ot  cTispositidiui^ 
«•ncemmaC  b  pi  ofctfiiMi  é»  fpoftcber  1  dt  ctoentlfr dm  Mtle  rîBé,  OBt» 

AcAD^HiB  rojfoU  de  mufique,  Abofltioii  dé  h  r«deY«ac«  dès'Aé&ircf  ttt^^ 

dairet  coveivre  thëtire,  sail. 
AD^tisisrnxTïovsJhumeUrts^yoytzOminhaitMê  ùidireetes,  CféiSit,  et. 

tal>Ie  .ilpïribi^liqiic ,  f  pardt. 
Afbiql'I"  Voyez  >4Açfr. 

^CKNT  de  rfiojtf^f.  Cl  eài'u)u  de  deux  pïarcs  aagrnt  de  chanj^p  àSdint-Elienne, 
*  18;  —  de  deux  placos  (Fanent  de  change  à  Mt>issac,  30a;  — de  deux 
'    places  d'iigcai  de  changea  MAcon,  344.  *  ' 

^i^CKR.  Cré«tioD  d'sne  'vingt-cmqiiîème  dffcctitw  dcrfartfBf «trôiis  qtrf  tenu, 
éUhUe  à  Alger ^91 4.  —  Formation  en  Afriiine  d%ne  rhiqiii%me«oinp»gniO' 
de  fbBÎKcrs  et  d*ane  croqnicme  compaçnxe  de  pioDRien  de  diieiplnie ,  4t«. 
•^Formation  en  Afrique  de  deux  r^gmienadeciYalerielc^g^repous  fa  d<f>> 
nomination  de  chasseurs  d'Afn'tpte  ,  .vi»9.  —  T^ur  composition,  t'hf/.  — . 
^eoiporntiou  diras  ces  ri^gimens  des  drnx  rpcadrousde  cliaà:.enr>  i^igvrienat 

ne  Série.  2*  Partie.  —  Tome  UL  H  kk 
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idiffèoft  qui  peat  être  adaii  daaa  cet  rtfgÎBMM ,  et  disposHt— i  tfiéàm 
wwÊÛwm  à  k  Mide ,  k  rfMbfllenwBt,  rëqnîpcHmilt  fice.  c«i  otTaScn, 
i»9f.  -*-^nMûpt     ^vVi^Jndétenmn^l  d«  cbaatwntflpidittè  Ittoiie 

Hlecàaqoifc  «softcrott,  tW«>     Uispotitrttnf  ^écikletc^ncarmAC  KHicc, 
rhabillement ,  iVqaipement  et  la  solde  de  ces  chassears  spaliif ,  600. — 
Dispositions  r«lBtiTe$  aux  oOiciera  et  k  ravancrnicnt,  ibid.  —  Détail  (ff 
rarinemeot,  COt.  — •  Assiaiilatios  det  chasscars  d'Afnqae  aux  autrts 
corps  de  cavalerie  le'gère  pour  la  solde  ,  les  prestatioas  y  &c.  602.  —  Tin^ 
de  la  solde  des  ioa«rO0îcLers  tt  canndieft  indiflànes,  iùi/i.  ^  Ét%blis«cMcit 
<CB  'Algt/  dTuA  iàtaidoit  emi ,  cbargd  de  ta  wre^iîon  ét  de  k  Arreilhife 
de  toaatetacfriceacmkydefedntBiftitttw  dee  fiaaiitctetdecclledeli 
fnttice,  êùê.  —  Crdilîe«dr«i.  coBscit  d'edÎMÎiMion  auprès  da  ces» 
mandant  en  chef  des  troupes  et  de  Tintendant  cïtiI,  t'M»  —  Meoiailiie 
de  M.  le  baron  Pichon  à  remploi  d'intendea^cml^404« 
AnnivfrsaIiib.  Voj-es  Journées  tic  Juillet. 

Ardoisières.  Autorisation  de  ia  société  anonyme  de  la  compagnie  <ies  Ar- 
doisières de  Rimogne  eideSaint-Louis-sur-Meose  ,  5  4  4  el  suiç. 

JkRMiE.  Fixation  du  traitement,  des  frais  de  représenution  et  de  gratificaties 
d'en  trie  en  campagne  de  M.  le  général  Clmuel  en  sa  qualité  de  cœ* 
matidaiit  tm  ifnéf  m  fmmd»  CAfnqne  «  — Créàtkm  de  empagaiti 
•liera  fang  dana  le»  r^gioieBi  dTinàMterié ,  tst.  Ddufiiatiev  dca  iadî- 
▼idus  qui ,  dans  chaque  cerpi ,  font  partie  de  ces  compagniee,  140. — 
Distribution  det  |nfie«,  iMi  DèpeaiCiMii  relatites  à.la  co^poeitieB  des 
dépdtsdes  re'gimens d'infanterie,  f  4 1 . — Position  des  offiriersetRoos-officim 
-qui  se  trouvent  en  excédant  du  pied  de  paix  ,  1 4  i . — Fonctions  du  lientenanl 
-ou  sons-Iieutena»t  adjoint  au  uré«acier«  ùltùL  —  Grade  et  solde  du  va^^ 
mestre  de  chaque  régiment;  indemnité  acrorJ*  e  aux  sous  -  officiers  qoi 
remplissent  ces  fonctions  dans  un  bataillon  dciadté  et  au  dtfpôt,  t4«.  — 
*11aUea«  préaeDiaot  la  eampeatlion  dTane  compagnie  hem  rang  sur  le  pied 
<de  paix  et  anr  le  pied  de  gnerre/  tas  et  144.  — Tableau  préacBtaatfa 
«empeaitieB  ém  dépAt,  t4A.  —  Permatioft  de  compagaiea  bera  rang  daas 
cbaqne  régiment  du  ^nie,  147^  —  ContpoailVMi  d.e  ceioonipag^ic9ft»MlL 
—  Ceaditioiis  d  adnuaaie*  M|  grade  de  iieoieiMint  de  ge ndarroerîe ,  i  io.^ 
Disposition;*  relatives  aux  emplois  de  capitaine»  de  ciief  d'escadron  et  de 
«bef  d<  légion  dans  cette  arme,  i5i.  ---Brevets  du  grado  •;a[>rîifar  ii 
accorder  après  quatre  ans  d'activité  dans  les  grades  de  lieutcnaut-colocd  rt 
de  sous-lieulenant  de  gendarmerie  ,  iôid.  —  Suppression  des  comp^^ni'* 
"die  fusiliers  sédentaires ,  lâc.  —  Leur  incorpoi-aiiou  dans  les  contpa^aics 
•de  Tétërana  lena  la  dénomination  de^iMn^Wy  véiérmnê  «t  4m  Mêms-^^gtcien 
eidKtfrgMt  Ibîdl  <»*Co«peaitiaB  d«  m  cevipagniei,  ikid*  <— »  Gaaîdîtiam 
k  remplir  penr  y  être  amie»  it7.'<~  Blict  est  u  droite  dana  lea  foi  amiiit 
en  bataille ,  188.  —  Cas  dans  leqncl  elles  peuvent  ^tre  fbrmées  en  bataiDea. 
ikt'H,  —  Dispeailieaa  relatÏTes  à  la  solde  ai  à  funifomie,  ibid.  —  Po5  !  <  a 
des  oniriers  anxqne's  ou  ne  peut  conférer  immédiatement  de»  emplois  da£> 
ïrs  (  ompngnics,  ilid, —  Dispositions  concernant  fadjniîssion  à  la  retrait?. 
t'ttd.  —  Tarif  de  la  solde  des  otiic(çis  de  ces  compagnies  ,  I89.  —  Sold* 
des  son^-officiers  et  soldats  »  1 90.  —  Ordonnance  du  2 1  janvier  i  83 1  ,  ^oi 
eaainile  lea  Tetérans  aux  troupes  de  ligue,  i9t.  —  Forroatioa  de  pe- 
iolona  bon  rang  dana  lei  régiment  dWtifferie  ^  le  bataiOoa  de  péb- 
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tonnien  et  les  eicidrons  du  train  des  parcs  d'urtiHcrie  ,  197.  —  Coni'* 
poflitioD  de  ces  pelotons  dans  chacun  de  ers  corps  ,  199  et  suiv,  — •  Fixa> 
tion  du  nombre  de  canonniers  conda^tcurs  aU'octë  à  chaque  batterie  d'ar- 
tillerie à  cberal  ou  a  pied,  209. -7Sl.djonction  aux  officient  comptabletf 
du  trmia  d«f  équipages ,  dt  troli  éffciérr  du  grade  4«JMIéliBlti  f  14  — ; 
VmuIîmi  dtnt  et  corps  ^anc  eomp«giiie  km  ntt^i  ML  Cb«^i4<' 
tion àt tMf  compagnie»  Hid.  —  Dispositions  rebtitci  «as  ttfnodiCitrdi 
de  ce  corps,  158.  —  Formation  d*nn  peloton  hors  rang  dans  lè  Ini^ 
^  tailion  d'ouvriers  d'administration ,  90t.  —  Nonvelles  disposition!  chn^ 
cernant  fc'tat-major  et  la  compagnie  de  dép^i  de  ce  bataillon  ,  303.  — 
Création  d'une  compagnie  hors  rang  dans  le  régiment  d'artillerie  de 
tnarrine ,  311.  —  Composition  de  cette  compagnie  ,  313.- — Supj)rcs9ion 
des  bataillons  mobiles  de  gendarmerie  et  répartition  des  compagnies  dans 
direit  départemeos,  941.  —  Formation  de-  cenpagniei  départementales 
dn9i  dis  déportenene  de  fOnett ,  Stl.  — Coiftpo^tipn  de  oei^eempagniés , 
HiW — Mode  de  reerntement,  ast*     CeiiAienf  k  remplir  pour  j  être 
•dnûe  comme  oflkiers ,  sous-officiers  et  soldats,  l'bt'd.  —  Por^i^iliit  nom- 
loi  eem  êflieien ,  ibid,  —  Diapodtions  relatives  à  i'ayancemept ,  à  îd 
solde  ,  anx  massei  ,  h  fadministration  et  h  TunlTorme,  3  83.  —  Les  com- 
pagniesde  fusiliers  vétéran-;  des  departemeus  de  l'Ouest  sont  spéc  ialement 
affectées  auaervicede  leur  drpiu  tcincnt  respectif  et  se  recrutent  de  la  )nOmc 
manière  que  les  compagnies  départementales,  3  84. — Nouvelle  composiiiou 
•i dénomination  des  compagnies  de  canonniers  sédentaires,  681. — Modede 
pocnnemmtde  eeo  compagnies ,  98f .  Dispositiiraerdetltee.il 
^  jmenl  ,       —  Twif  de  le  aolde,  584.     Grfetion  et  organieiiÉaU'InlIets 
w  de  compognieo  de  Tëténni  deo  li*onpet  dn  génie  ponr  être  employées  dÉne 
m  lea  placée  de  guerre,  685.  —  CoiipeeflM  detes  compagnies,  ibid.  — 
jt  Hode  de  recmteroent  de  ces  compagnies  ,  sfe. —  Dispositions  relativei 
aux  officiers  ,  l'bid,  —  Asfimiiition  dr  ers  compagnies  aux  compagnies  Je 
^  canonniers  vétérans  pour  la  solde,  la  haute-paie  ,  &c.  587.  Difpositipn 
concernant  l'uniforme,  i&i'i/.  Voyez  ./^/^ler^ /"or^/^  rojfa/e#«       ,  "  ^ 

A^KuàE  d'Afrique,  \ojtz  Alger. 

A^MMàEB  rayuUê  de  VOtteaU  Formation  dTvne  ieommiewen  de  féyidett  M 
■^^aonrs  nceeidée  nx  orméee  reydei  de  f Onest ,  1  S7«  -•^  Désignatiétt  éfe 
^>j»embrei  de  cette  cemmîieion,  iSf* 

jtÊMMMtxn.  Voyez  Marine  rojf^  ■     '    ^  ' 

iUmujauR.  Voyez  Armét, 

JLvuomEfL».  Voyez  Çoilég^s  rayaus»  '  ** 

AVEUGLRS.  Voyez  Etablissemens  d4  hia^mùtmeité 

A.VOCÂT  générai.  Voyez  Cvlonies.  ^  "  y  • 

Jkvouéo.  Fixation  du  nombre  des  avoués  près  le  tribunal  de  Moulins ,  191. 
-       Nonrelle  fixation  du  nombre  des  avoués  pr^  le  tribunal  de  Lodève  , 
ese.  Vejee  CSoJMie* 

B 

Sadb.  Voyez  Mesures  sanitaires. 

Banque.  Prorogation  de  la  société  anonjme  de  la  banque  de  Nantes,  46»^ 
Bastille.  Voyez  Journées  de  Juillet.  * 

IX'  Série,  r  Partit. — Tome  IlL  H  ii  h  a 
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B\TAii.LONS  à'ourriets.  Voyci  Aimée. 
Bataillons  mobiles.  Voyez  Armée. 
HiKRKS.  Voyez  Contributions  indirec^ . 

BibliothÉql'R  de  V Arsenal.  AutorruBtion  pour  i'acreptiitiaii  4o        (ail  à 

ceftc  bibliolhe(jiic  par  Si.Gréifoire  ,  379. 
Blessi'RBS.  Vovri  Pensions  militaires. 
Bois  des  communes.  Voyez  Contribution, 
Toucher.  Voyez  Abartoir. 

Boulanger.  Dispositions  de  rarr^té  coDtuUire  du  19  Temiéiniairc  ■■  X 
[  1 1  octobre  1801  ]  sur  rcxercice  de  U  profescion  de  boulanger  à  Paru, 
903.  —  Modification  da  décret  du  t7  février  1 8 1 1  sur  le  même  o^jet ,  tts. 

—  Dispositions  de  l'ordonnance  du  tl  octobre  18 18  ftor  ie  dép6tdc|i- 
rantie  des  boulangers  de  Paris,  90i« — Dispoailianc  de  FordoiNMncc 

f  de'ceinbre  ist\  sur  1^  patente  des  boolangert  et  det  marchaods  anio- 
lans  et  étalagistes  de  Paris,  107.  Ordonnance  dn  i  féTiier  18II  %n 
régie  la  professio.n  de  boulanger  dans  tes  Tillea  de  Chartres,  Carcassomc 
Limoux,  Niort ,  Saumur  et  Chàlona-tur-Saone  , 
BounsKS.  Annnlfatiou  de  ta  disposition  de  Tordonnance  du  tS  Jrreaibpr 
1819  en  vertu  de  laquelle  la  ville  de  Lorgnes  devait  entretenir  unedraii- 
bourse  dans  le  collège  royal  d'Avignon  ,  i7  6.  —  Réduction  dn  nombrriif 
bourses  que  la  ville  de  Strasbourg  entretient  dans  ie  colle'|^e  rojaé,  ilf. 

—  Suppression  de  celles  que  la  ville  de  Paris  entretenait  dana  le  caBtft 
de  Verf^illcs ,  et  réduction  de  cellea  qa*cU«  entretient  dans  les  colic|;cs<if 
Louis-le-Grand,  Henri  iV  etSaint-Louiê,  363.  —  Autorisation  aecerdceàs 
ville  de  St*helcs(adl  d'entretenir  an  collège  de  Strasbourg  une  bonrsi  à 
trois  quarts  de  pension  et  une  bourst  à  derai-pension  ,  J79.  Ssf- 
pressiun  de  lu  bourse  entretenue  par  la  Tille  daa  Sables  daits  le  collr|^(i« 
Poitiers,  451.  —  Suppression  de  la  demi-bourse  cutretenne  par  k  t#.( 
de  Mulhau.<ifn  J.ins  le  collège  de  Stmaboiirg,  et  son  renipiacemeot  fte 
l'entretien  de  deux  bourses  daus  l'école  primaire  de  ce  ckef4ica, 
Voyez  Ecole  polytechnique. 

Brevets  d'invention.  Prorogation  de  celni  ^oi  a  été  accorde  anx  veva 
Barih  ,  Hardif  et  Faveers  »  65.  Procbnnalion  des  brevets  drinTenoss 
pour  le  deuxième  trimrsire  de  1831,  7  t  si  JiaV.  ;  —  po*ir  1«  trei»i««ie  Ir»- 
mestre  de  1831  ,  367  et  sriiv. 

Bimcr.T.  Voyez  Crédits  ,  et  Uible  alphabétique  ,  l**"  partie. 

Bulletin  des  lois.  Suppression  de  la  place  de.  directetir  de  ce  boflen, 
—  Division  de  re  bulletin  en  deux  parties  ,  conienaot .  l'une ,  \ei\v^ 
et  l'antre,  1rs  or;ionnances ,  67  7.  —  Subdi vision  de  la  seconde  ptnic  n 
deux  sections  ,  dont  la  première  conlienditt  les  ordonoaoces  qsi  cor 
cernent  l'intérêt  public,  et  la  seconde,  les  ordonnances  dont  fo^ci  ot 
indiriduel  ou  local ,  ibid,  —  Dispositions  relatives  aux  tabks  et  s  la  ^ 
tribiition  de  chiicnne  de  ces  parties  du  Bulletin  des  lais,  ibid. 

C 

Caisse  d' épargnes.  Modifications  aux  statuts  de  la  caisse  d'épargnes 

prévoyam-e  de  Lyon  ,  3H. 
Canaux.  Prolongement  da  canal  d«*Gîvors  à  Rive-de-Gicr,  630.  —  Casi>- 

tîons  auxquelles  ct-s  travaux  doivent  avoir  lieu  quAaiaai  pents,  rsai0> 


(  755  ) 

«  hcmiiis ,  rampes,  à  rcntretien  c(  iD?i  rt^parationx  ,  à  ralinirnlation  èa  rn- 
BialjCtaux  indemnités  dues  sux  proprictaires  des  lerrariis  cndummiigé»  , 
(631  et  6J8.  —  Dispositions  rcIatiTes  à  !s  rc'ception  des  travaux  ,  03?.  — 

.  Fixation  des  droits  de  navigation  et  concessions  diverses  faites  à  la  l  uni- 
|i«g«ie  ca  indemnité  de  ses  dépenses  ,  6SS.  —  Quotité  da  cftnUoniienicoC 
^»  iHe  déà  4tfOÊÊt  à  la  caiMa  ém  éépàn ,  iiid.  —  Cm  tfaaf  leqael  H  sera 
|.raaddd  à  «aa  adjadUcaiian  fùmt  la  confinaation  des  iravaaz,  6S4.-^ 
Ilodc  de  foridietiaft  as  M  éa  coliftaïaiioo ,  i^tVf.  Vojca  CtédiU ,  cl 
laUa  alpIiAbëtiqae ,  tP»fut%t. 

Cavomniers  sèdetUairtê.  Vaye*  Armée. 

Camto/c.  Le  chef-iieu  dn  ctnton  de  Chcnsy  (  Deux  -  Sèvres  )  est  trans- 
féré à  Leuy  ,  buus  la  bri|]ride  de  gendarmerie  continuera  ii  re.sider  à 
Ciienaj,  —  Le  cbef-lieo  do  caaion  de  Divet  (  CaivaJos)  c»t  iraos- 
férë  àDo&iihi)  ,  587.  •       «  . 

CMHrai  A  /pacr*  8njpenfioo  provitaîra  Ai  recanmoMot  dite  drait  étatili 
aaa  laa  aértaa  éuAmiî^  fe  t  exportatlaB ,  at  de  fapplleidén  dea  bandes 
da  coatrôle  sar  ees  BiIfliaB  cartes ,  17.  «  Dtspashîoos  cooàerttaot  léar 
aM>da  da  circalatiaii  fasqa'aa  paiot  da  ierda  da  rajaixiae  et  fcar  iciat^a- 

duciion  ,18.  , 

C AVI ïonsEMEîir.  Voyn  Élaèlissemens  de  bienfafxaftre. 

CuAiJiE.  Annniifttion  de  lordonnance  qui  a  nomme  M.  de  Portetz  k  la 
ciiaire  de  Code  ci  vif ,  et  mise  aa  conrours  de  celle  chaire ,  C3  5.  —  Confir- 
lUMtsaa  de  M.  de  Pvrtttz  dans  sa  qualité  de  professeur  de  La  faculté,  65i. 

CSttAinPUii  Vayea  ËÊémÊtts  sanitaires, 

CmÈmemïïntuVvy^àAksmah, 

CmMÊÊÊmmitAJripm.  y  wy»  Alger. 

CmàmmtBs  spahis.  \of9mAijgtr,  ' 
Cazr-utD.  Vojcz  Canton. 

Vit EUtvs  de  fer.  Fixation  des  droits  de  tmnsport  snr  le  chemin  de  fer  (îc 
â«int-Eticnne  à  Lyon,  et  durée  <le  ce  péage,  315.  —  Dispositions  de 
iWdonn&nce  du  7  juin  I8f6  sur  fadjudication  de  rétablissement  de  ce 
chemin,  317.  —  Autorisation  poor  U  constructiua  d'an  chemin  de  fer 
de  Taoioaie  à  Mentanban  ,339. 

CsiaaaaE.  Vayea  Éàmttes  fw^iafrat, 

CfadaA  iMaMSE.  Tajfas  AfesHMs  êonàmins. 

C^.tiai» dhcuawMijr.  daataciliaa  de  cens  de  Bagnères ,  io9 ,  tsf  ;  ftisli^i • 
«f  •  ;  Basas ,  ttê%  0ordeaax ,  177;  Bealogne  •  107  ;  Bourg ,  17«  ;  BdusitCp 

1  53  ;  Brignoles  ,  109  ;  Brionne  ,  978  ;  Brioude  ,  iùid.  ;  Crives  ,  1 08  ;  ^ 
litres,  ihid.  ;  CbAlons,  9 78  ;  t'hâieaubriant ,  i  53  ;  Côte-Saint-Andr«^  (  la)  , 
S72  ,  &i9  ;  —  Dieppe,  108  ;  —  Fmbrnn  ,  1(  9;  —  Florac  ,  108  ;  —  Hàvre 
(  le  )  ,  «7  8  ;  —  Joigny,  ibid.  ;  —  Laon  ,  ihid.  y  —  Lune  ville ,  1 07  ;  —  Mar- 
ju«nde,  977  \  Marseille,  lot),  h09\  Metz,  2  8G;  Moutargis,  97  8  ;  Montieuil, 
107}— «Ifanfroa,  986;  —  Palisse  (la),  979; Paris,  107,  9  79  ,  986;  Plo£r«> 
■Miy  17*; Pfeadas,  i os,  409  ; Rathel ,  t07 ;  Rocbefle  ( la }, 3 ii  ; Ruffec » 
SMI— BskK-GandeBa,  «M; 9ami-Yrieix,  t78;  Sésanae,  S58;  Siras. 
bawg.  97  8;  — Thters,  i08;Toulaa,  io«  i  Tattlaasc,  ooe  ;  —  Vannes,. 
9  7  s  ;  Vcraeuil ,  HHd,  ;  Villelnnche ,  t77. 
CoLMsitiEreyal  miiitaire.  fnstittstion  d*un  collège  royal  militaire  )i  la  Fif  cUv 
|?our  l'éducation  de  trois  cenfs  rlcvcsk  litre  j^fatnii,  décent  cicvc»  ii  demi- 
Lttui-a^c  ,  cHie  peiisioDuaircs  cnticieoiu  en  entier  aux  frais  de  leurs  ^uicui», 

Uhb  3> 
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1G6*  — -  Ordre  dans  lequel  les  places  gratuites  sont  accordées  de  prefc* 
rence  aux  enfans  des  officiers ,  orphelins  de  père  et  de  mère,  et  aax  ca- 
faos  à  la  charge  de  leurs  mères ,  1 66.  —  Pièces  à  prodon«  |>ar  les  âêva 
ttelf  k  titre  gratoit  «t  àteii-pcsiion ,  ibid.  ;  —  par  1»  SmSMm  ém  pc» 

.  ■iottBaire<t  Pri»  J<  it  pentim et  Jg  U de»!  paiMitii»  wm  itmfm 

I«  traossean ,  iS^£  —  OblîfttioB  mipot^  anz  élèvci<à  tim  gratM  èt 
fournir  leur  trousseau,  t'bid,  —  Épo^ve  nniqne  d'admÎMioii  pcnJau 
Tannée  ,  îbid.  —  Conditions  d'Age  et  «Tinstniction  élémentaire  à  icmplir 
pour  être  admis  ,  ibid.  —  Les  cïèvcs  peuvent  rester  au  collège  josqvi*t  et 
qu'ils  aient  accompli  leur  dix-huitième  année  ,  ibtd.  —  Détail  de  rinstrvf» 

-  tion  donnée  k  ce  collège  ,  166^  —  Attributions  de  Tofficier  géncr&l  com- 
inaodant  le  collép[e  «  9'bid,  —  Grades  des  officiers  qui  sont  sova  aes  ordres , 
îftildL  ^  Attribatioof  du  oenaenr  dca  étodea,  ibid.f  —  de  fmnséHcrci 
àm  db^eiib  da  eollëge,  MU  f  —  ds  tenrice  de  itald^  Aiafti* 

•  liew  dîl  cetieil  d'iBMnMtMB  «l  de  dlMipliiie  de  ee  eeBdgt  et  ceapae- 
tîoii  de  ee  ceascil ,  ibuL  ^  Gvmposition  da  conseil  d*adiBmistratioe  ds 
oeH^fO  »  Ointionnemens  à  fournir  par  le  trésorier  et  réconome  da 

collège,  ibid,  —  Attributions  dn  conseil  d'administration  ,  t'bt'd.  —  D> 
positions  concernantriuspection  annuelle,  tant  sous  le  rapport  de  rinsircc* 
tion  que  sous  le  rapport  administratif,  171.  —  Formation  da  prr 
d'examen  pour  Tadmission  des  élèves ,  tbid.  —  Facolté  accordée  aux  éièra 
de  ce  foHége  de  conconrir  pour  leur  admission  à  l'école  poljtechoi^oe  ei 
à  fdeele  s^îele  millinire,  eiDst  que  deae  leeeatwe  <eeiee  Fem  ^ 
AdMiii|iie  evemen,  iêàL  —-Far  qui  seiit.BewBéi  lee  lîMHÉMHi* 
da  ceOdge  et  iee  eaplejdi  et  «fess  subaltemee »  i7i.  —  Finiion  de U 
i«le«M  à  ezereer  ter  les  trattemene  dee  feactioiiMiree  civili  pov  f eèl» 
tion  ^nnc  pension  ,  ibid, — Admission  comme  externes  ,  et  mojennaAtvir 
rétribution ,  des  enfans  de  la  Tille  de  la  Flèche ,  ibid.  —  Tarif  des  tl■É^ 
mens  des  fonctionnaires  de  ce  collège,  17S.  Voyez  École  mi'lttéure, 

'CoLL^.GKS  royaux.  Réduction  du  traitement  des  aumôniers  des  coIIf|f^ 
rojaux»  et  dispositions  spéciales  concernant  ces  ecclésiastiques,  70.— 
AmemtieQ  deeliat  de  reatee  aa  prsfit  da  eelMfe  de  Teaiouee ,  «si. 

GoLoain.  Obligatioae  hnpeadct  aaz  DOturctt  §nUun  et  wtmêlmm  da 
adaiinistratieBS  daaa  lei  cofeaiee  de  la  Martiaiqae  »  dt  la  Gaedebept  <( 
de  la  Goiaae  •  ea  ce  qai  coacerae  renregistrement  etlei  lamMiità  hjpt- 
thécairei ,  103.  —  Trtnsféremcnt  dn  siège  de  la  cqar  vajale  dt  niedf 
Bourbon  à  Saint-Denis ,  chef-lieu  de  la  colonie ,  104.  —  ÉtablisseiiKiî 
d  uo  tribunal  de  première  instance  à  Saint-Paul  ,  105.  —  Disposition  rot- 
cernant  les  avoués  qui  devront  exercer  devant  chacun  de  ces  tribunaai. 
tbid^  —  Réduction  dn  traitement  de  l'avocat  général  an  Sénégal,  iOS.— 
Pispositions  de  Tordonnance  du  13  juin  1830  qui  avaient  fixé  ee  tidfe* 
ment ,  Hid^  —  Pispositieoa  dt  rordonaaace  da  to  aai  itso  aar  foi|^ 
aiaatioa  fadieiaire  dn  Sénégal,  t09.  Vojea  Crédùs  ,  HypétkèqmêB. 
CçMMiWARiATS  dt  police,  Nomil^tiaa  de  M.  lA-Jerroi/eàreHiploi  dexsa- 
missaire  de  police  à  Paris ,  18. —  Établissemeal  daa  eei»fi»iriai  if 
police  à  Moniagnac,  «73.  —  Nomination  de  deux  commissaires  de  potif 
places  sous  Tautorité  du  ministre  du  commerce  et  chargés  de  constater  i* 
contraventions  aux  lois  sur  la  presse  ,  et  de  surveiller  les  contrcfaçoM  <• 
matière  de  librairie,  273.  —  Nomination  d'un  commissaire  centré* 
^'!g)C8|         —  E^blisscmeji^t  4u9  eoRtuvisfacut  i  I^ouhans,  aUé»^ 


^  d  by  Google 


Sappreasioa  da  coaufûaiariat  établi  à  BdBtJ,  194.  Oéition  d'un  com- 
miâiamt  de  polioe  w«  là  munnilf  «It  Ba^O-wap^?  (  Vosges  ) ,  5«t.  — 
SupprcMÎoD  4u  cowBiîwiriit  coptralilc  Ntnicp  et  4b  woMid  c9iniMwi 
mt  de  Pwpignao^  «Tâ.  —  Crcadon  faa  cemmifMirMt  temporMre  à 
Caivire  près  Lyon ,  tiMI»  —  Crëatian  ém  f««^  «oavetDX  comniiMMnltts 
dMt  la  Tille  de  Ljoo,  686.  —  Suppression  du  commissariat  des  com- 
manes  d^Ivry  et  de  Gentilly,  et  crcatioQ  d'un  comuiUsariat  pour  cclfe  de 
Gentiity  seulement ,  iàt'd.  —  Sappr«aaioa  Jan.commiisariat  à  V«iinea «I  à 
la  Fertë-sous-Jouarre ,  687.  , 
Commissions.  Voyei  Armées  royaks  de  l'Ouest,  École  militaire  de  Saint- 
Cyr,  Ecole  normale pnmmKt,  École  polytechmquét  JottméeAde  Judlei  , 
Ottreiêe^miê. 

CoMMiMioir  dm  eompieM  4$  ii/M*  NovhMliom  de  denx  sievi^rei  de  celte 
teuBiiiW  eD  r«mplMeBie«tdelUi«  Bitmkru  et  TArat  é^MthAs^mm, 

M*'  . 
CoMlfissi  ON  S  «ont/aire^.  Voyez  Mesures  sanitaires. 

Communautés  riî/i^'mjr*.  Voyez  Congrégations ,  UrsuHnes. 

Communes.  Autorisation  accordée  à  celles  d'AIbertas  de  reprendre  son  an- 

,   cien  Domi  de  Bouc  ;  à  celle  d'Acy-Roiiiauce ,  de  reprcudre  son  uucien  nom 

d'Acyi  à  celle  de  la  Braucbe  du  Pont  de  Seint-Maur,  à  prendre  le  nom 

CSOMM  mm.  Anterintîen  pour  racceptRtîoAde  deae  et  leg*  feileeu  eooumiMi 
CMiprèeiMmimëci :  Aies,  3tt  ;  Aeu«M,  Alà  ;  Aroeea ,  iUd» ;  Axfgat^f  1 1  ; 
ArviUert  *  65 s  ;  Avessé  .il;— Baatia ,     6  ;  Berneiq  »  717 1  Berthciming  ^ 

2  44  ;  Besson ,  ibid.  ;  Bettegney-Saint-Brire ,  567  ;  Bonneville  ,  il  ;  Boasay, 
734;  Bouin,499  ;  Braisne ,  983;  Bretonnie  (la),  675;  Brisï«y ,  733  ; 
Bnves,  179  jBucquoy  ,  7  37  ;  —  C'agnieourt ,  37  8  ;  Callotcrie  ,  499  ;  Caiiap- 
YÎllc  ,  500  ;  Cap-Breton ,  822  ;  Carlignics  ,  737  j  Ceillies  et  Rocosels  ,  568  ; 
.  Cliarrais,  538;  Ciicris,  3'2  2  ;  Clayelte  (ia),  12;  Colombe  (la),  243  ; 
Conbourg ,  568  ;  Cordebuglc,  703  ;  Cooleeex»  944  ;  Crespy ,  737  ;  Cressy- 
Onmcoiirt,  43S  ;  Çny  ,18;—  Dammarthi,  797  ;  Dron ,  est  ;-<Biifo«veUe , 

Eaglaitdca,  970$  Bftiaiideiiil ,  issElotuiÔea),  i«;^Fère-4:bempe- 
aotsc,  433  ;  Figunicres  ,  €52  ;  FroOKM!,  734  ;  —  Ganges,  404t4»irenvfile  » 
737  ;  Grave  (  la) ,  732  ;  Grand-Camp,  675  ;  Grosbois,  418;  —  Hamcgi- 
conrt,  733;  Ilayed'Ectot  (la),  737; — Inor,  433  ; — JiLsrron ,  iii</.  ;  Je/ai  n- 
viile,  595; — Kirrbcrg,  12;  —  Liiupiviile  ,  284;  —  Muisou-Koland ,  433; 
Maraussan,  2  1 1  ;  Marseille,  1  i;  Mu/.iiuirt,  73J  ;  Mesnil-Duraïul,  3  79  ;  Mri/. , 
703;  Mircpoix,  734  ;  Moncy,  5'J  j  ;  Moiuiielliiii d,  "()2  ;  Moutbron,  1  2  ;  Moiit- 
ceaux,  432  ; — Nangàs,  451  ; — Uiajj^c,  (.yo  ;  —  Plappeville,  5C7;  Poni- 
•ujr-SiMnbre»  874  ;  P«ûie4«4èt4ieutre8»  t44     -Rechefort,  652  ;  Redieia, 

—  teaat  «st;  SeTigoyi  fit;  Sewoae,  438;  fterck,  m;  Sired, 
.   dit;  fofeww,  »67 i  Su9t^Aniand,  Q79;  Seint^Die-MuvLoire,  IS;  &ûni- 
£uiie»»  40ll;SptBt-George  duRosay,  59;  $aint-Loup,  45;  Saiiit-Mai^*de 
XA)quenay,  5 1 6  ;  Saint-M*urice  de  Lignon,  596;  Saint-Paul  Cap  de  Joox, 
59  5  ;  Saint  Paul-Trois-Cbâteaux  ,  3  l 'J  ;  ^»aini-P:erre-Nog.iret ,  433  ;  Saint- 
Quentin,  436;  Saiut-Bomain-la-M<)(<e  ,  'i32;  —  Tari  es,  co;  1  heizv',  .-.Ofî;  \ 
Thore  ,  /i34;  Tournon  ,  732  ;  Trappes,  3  19 ; —  V'alduiion,  538;  V'jile* 
franche  ,  2aii  ;  Vrciol,  73t>  ;  —  X^iintray ,  732.  . 
n       1K8  déjiortèmpnialeS'  Voye«  Armée* 
4JOVAON1B8  Aorf  foit^.  Voret  i4rme«. 

IX'  Série,  r  Partie.  —  Toiul'  llï,  H  h  II  4 
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CdNoaA^àTiOfii.  iltatorlMhm  poar  rtcoMfaliM  de  I«g«  «t  po«r  èniagtdiaèi 
-  dittfitt  MI  comoMmiotCi  reîiglraMt  on  llcwc  ot-irprèi  dé^ignéi:  Airt, 
K,46»  IM;  ^  BMuiieti ,  ff9S,  7S1;  BttdMn,  40t;  —  Echiuiflbart 

Eumpei,  676;  —  Pelle(in,  »07;  —  LaTinr,  ê7«|  —  MilIcrT,  30S; 
Ifotftsaf ,  947  ;  Monlaudan  ,  739  ;  MontignT-snr-Vingeanne .  300;  Monlifu, 
300;  —  Nancy  ,  300  ,  319,  378  ;  —  Pau,  403;  —  Romans  ,  5  79;  Rouen, 
308,  576;  —  Scllièrcs,  579  ;  Saint-Benoît,  199;  Soint-NicoUt  de  Fott, 
707  ;  Saint- Vallier,  399  {  —  Tartaa ,  403. 

CoHlEiL.  d'éttU,  Il  coQliuae  à  statuer  tur  U  validité  des  priaet  maritÎBirs, 
f  ST.  ^  Antoriittîea  tcceidée  à  ui  cmnâller  dréteten  fervice  «areeidn 
.  MÎfé  de  ftrtieiperevx  dâiWrtttdiisiln  Coateil»  144*  ^  Wewi—cien  €wà 
eeBieiiler  et  d'an  maître  des  reqâétea  eneernce  extraerdiatîre  et  dTn  eea- 
itil^r  ee  tmke  ordinaire  ,  ibid.  Vojtg'CvniÊUê âé guerre. 

Conseils  de  guerre.  Avis  du  Conicii  dVtat  da  5  germinal  an  Xlfnr  le  reccmn 
au  tribunal  de  cassation  en  caâ  do  divergence  doptaioni  eom  piniRea 
conseils  de  guerre  et  les  conseils  de  révision,  63. 

Ci  M  SE  ILS  ^«'/irrAtLr.  Leur  convocation  pour  le  is  norembrc  pour  tons  les 
départcmen»,  excepté  la  Corse ,  dont  {e  conseil  général  est  cooToqué  po«r 
ietOdmai4MeiMii,4iO.— Cenroettilte  ekcraerdbake  dee  côttuHs  f<* 
wêtmOL  4m  pfoiiefiie  ddpertemens,  «09 «t  — CeuTOcetieii  ém  iiifcul 
géiërat  de  la  Corse»  CftS*  ^  CoQvooetion  eiinteidiBeîm  éeo  nsiweils  ^ 
•éreas  de  trois  départemeni,  ibid. 

COKTnFAÇONs.  Voycï  Commissariats  de  polifr^ 

Contribution.  Kcpuriiuou,  entre  les  departcmens  dn  royaume,  de  fa  ronfn- 
bntion  supplemeutaiie  écaklie  pour  1831  sur  ks  bois  des  oonuniiaet  et 
établissemens  publics  ,  747. 
Contributions  ùuUreetes,  L'octroi  de  Péris  est  plaodeeae  b  saurcillaace  gi- 
néfale  da  diieciear  de  fadaitaistratioa  des  coairibatieae  iadûreetee,  184. 
— *  Cas  deas  lesqacls  les  préposés  de  Foctroi  soat  réveceUse  i«r  la  dcaea^ 
de  ce  directeur,  t8«.  <—  Il  présente  le  budget  de  foctroi  k  rapprobatita 
da  Bunistre  des  finances ,  i  56.  li détermine  Fépoque  et  le  mode  des  rei» 
semens  des  prodnits  des  droits  d'octroi  du  trcsor,  ibid*  —  Versement  dons 
les  caisses  de  lu  régie  des  coninliution»  intliiortes,  des  dix  pour  cent  de* 
droits  d'octroi  rcTcnani  au  trésor  ,  thîd.  —  Dispositions  coocemant  l*  sur- 
veillance à  exercer  par  cette  iidmâuisiruuuu  pour  la  perception  des  droi  > 
établis  pour  le  compte  da  trésoir  pablîe,  et  à  l'égard  de  tous  les  a^ns  de 
foctroi ,187.  —  Fecalf d  eeeordde  à  celte  edmtafstiatioa  de  pleeer  dBao  Ici 
eatrepdts  le  oombre  d*emplojés  .qu'elle  logera  adretaeire,  iêùL  — -Dt 
droiu  d'ocu-oi  k  la  fabrication  de  la  bi.ère  et  tooB  autres  droits  d'octroi  da&i 

.  fintcrieur  de  Paris  sont  et  peuvent  être  constatés  par  les  employe's  des 
eontribationa  indirectes ,        —  I-s«  répartition  des  indcmnife's  ailoaé^ 

*  aux  prt-poscs  de  l'orlroi  a  lieu  d'apré§  les  instrnctions  de  l'atf mrnistmtîop 
des  contrilititions  indirectes,  iùùl.  —  Cas  dans  lequel  les  transactions  a; 
plicables  kdcs  saisies  doivent  être  soumises  k  Fapprobation  dn  directeur  àt^ 
eoatribatîoas  iadirectes,  isi*  —  Reafcigneneai  à  roorairàcette  adw- 
aistratioa  par  le  coase9  ded^ainistration  de  Tocirsi ,  i  «t *  Voycs  Oitirm. 
Cooa  d'nssilfes.  Celle  da  départeoMat  de  la  Seiae  sera  dirîséa  ea  doai  wif 
tîoBs  peadaat  les  deux  premieia  trimestres  de  tes*  ,  607.  NoavcB< 
division  de  cette  conr  en  quatre  sectfooe  peadukt  lof-deas  preasien  »>* 
tticsir^dc  18dS,689. 
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Cotm  des  comptes.  Vacances  de  cette  cottr  et  fortiiation  cT ane  cbambre  dei 
vacations,  i60. 

CoifR  des  p€Ùrs,  ConToratîoB  de  cette  cour  poar  juger  \e%  sieum  de  Monta- 
Icmherty  de  Coux  ci  Lacordaire,  prëveous  d'avoir  leuu  une  école  publiquD 
•ans  autorisation ,  Hè, 

C^ÉA7vc£6.  Époque  à  partir  de  laquelle  les  pièces  justificativei  de  toute 
créance  cesseront  d*étre  remises  aux  parties  et  resteront  entre  les  mains 
des  payeurs,  60>.  L'examen  et  la  liquidation  des  créances  des  Frunçnis 
•nr  la  régence  de  Tripoli  de  Barbarie  antérieures  au  ii  août  1830  sont 
attribués  a  U  commission  établie  par  les  conventions  des  26  avril  I8t8  et 
avril  tA±s.y  38A.  — -  Délai  au-delà  duquel  les  réclamans  devront  avoir 
fait  ia  remise  de  leur  titre  b  cette  commission  ,  asfi.  —  Formation  d  ont 
commission  spéciale  d'appel  des  décisions  de  la  même  commission  ,  ibid.—^ 
Mode  de  paiement  des  créances,  ihid,  —  Nomination  des  trois  membres 
de  ia  commission  d'appel,  387.  Voyc*  Oppositions, 

CaJ^DiTS.  Crédit  ouvert  an  ministre  des  affaires  étrangères  pour  dos  dépenses 
secrètes  extraordinaires,  M.  —  Crédit  ouvert  au  ministre  du  commerce 
pour  les  dépenses  des  cérémonies  et  fêtes  qui  doivent  avoir  lieu  à  Paris 
en  commémoration  des  journées  de  juillet,  —  Crédit  extraordinaire 
ouvert  au  ministre  de  Tintérienr  pour  secours  aux  réfugiés  espagnols  et 
antres,  61»  —  Crédit  ouvert  au  conseil  royal  de  fiostruction  publique  pour 
réparations  k  la  faculté  de  droit  de  Paris  et  pour  compléter  la  bibliothèque 
de  cette  faculté,  —  Rc]mrtition  des  crédits  provisoires  ouverts  sur 
l'exercice  1831  par  les  lois  des  utdéceiûbre  1830,  La  avril  et  Ui  août  1831, 
.  m  et  suit»,  —  Crédit  extraordinaire  ouvert  au  ministre  du  commerce  pour 
les  canaux,  tAAj  —  Crédit  ouvert  à  l'université  pour  subvenir  à  ses  dt- 
■  penses  pendant  les  mois  de  septembre  et  d'octobre  ,  2àG.  —  Somme  mif  e 
par  anticipation  k  la  disposition  du  aiinistre  de  la  marine,  sur  le  budget  ('e 
1832,  pour  les  avances  à  donner  aux  bâtimens  expéditionnaires  et  pour 
les  services  militaires  des  colonies,  3qi.  —  Nouveau  crédit  ouvert  au 
ministre  de  l'intérieur  ponr  secours  aux  réfugiés  étrangers,  366.  —  Ré- 
partition dn  crédit  accordé  au  ministère  de  (a  justice  pour  l'exercice  1831,' 
405.  —  Répartition  du  cj*édit  açcordé  pour  le  même  exercice  au  ministèie 
de  la  guerre,  M  t  ;  —  au  ministère  de  ia  marine,  42G.  —  Crédit  ouvert  . 
pour  secours  aux  réfugiés  étrangers,  àM.  —  Répartition  des  fonds  alloués 
à  l'université  pour  fexercice  1831,        —  Répartition  des  crédits  on  verra 

.   mn  ministre  des  finances  pour  Texercice  1831,  &i7.  —  Dette  publique, 
•  A  i  8.  —  Pensions,  519.  —  Dotations,  iL2iL —  Administration  centrale  , 
ftl_Li  —  Monnaies,  — -  Contributions  directes,  JLli.  -r-  Enregistre- 
ment, timbre  et  domaines,  f>2fi.  —  Forêts,  iii. —  Douanes , 
Contributions  indirectes,  i2_îL  — Tabacs,  X3o.  —  Postes,  53i. — Tx>terie, 
—  Remboursemens  et  restitn tiens ,  non-valeurs  et  primes,  tiâ-  — 
Crédit  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  pour  secours  aux  réfugiés  étran- 
gers ,  5A3.  —  Crédit  ouvert  au  ministre  du  commerce  pour  travaux  d'utilité 
publique,  5 5 H .  —  Crédit  provisoire  ouvert  au  ministre  dt  riuiéricur  pour 
les  besoins  d'intérêt  général  et  imprévus  dont  la  dépense  se  rattachera  k 
fexercice  1831,  &âJ^  —  Répartition  du  crédit  provisoire  ouvert  aur 
ministres  sur  rexercice  1 83tz,  ûJJi  et  suiv. — Nouveau  crédit  pouc  d«|»8aais 
d'intérêt  général ,  fi78.  Voyei  Table  alphabétique ,  y* partie, 
C^tJïtLS.  \oytz  Mesures  satiita/res,* 

H  h  h  5 
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r>rc.ii^. A  w«.  Vojn  Journées  </<•  Juillet, 

DâPBNSBë. Celles  autoruiéefi  par  les  lois  des  28  septembre  et  6  noTembrf  iSit 

•  fvavméÊitniÊ  ■■aludiii  mfmmm^^NtÊm^pMkftm  tw— t  tUMancéM 
sur  rtftffrclDt  1  Mf  >  «T*. 

iHcpôtf.  V«yes  j^mi^. 

l>rs.«(i^ciiEir«N'Y.  Coneesflion  da  dessëcfaenent  det  marais  de  U  w^Skit  èt 
Pienrs,  département  de  ia  Mani«,  •li«^4t  l'Metll^  Cmij  ,  Mf  }  — 

d'Arëeot  et  d'Oyoïiuax ,  i^iV/.  •  * 

Direction  ées  fortfficatîons.  Voyez  Ai^er.^ 

Domicile;.  Sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France,  ies  sieors  Aigeldin- 
fier,  i%\Atbarez,  699;  Aiimri,  ibid.  ;  ^moftftfv  élêiAwtàUi,  êt  \\AF9r- 
'  90,  m;  AràtiM,  tià%Avièétd^  so€t  AspmTf  M }.AMr> 

Benh&mip  ;  0er%  ,18;  Berttm,  «1  ;  MMCflni»,  Mt|  Jft\— ifcVtt  ; 
Aifltr,  «ft;  Binder,  iUd.  ;  ^ium,  l»4S  ;  Bonnetti,  41 1  ;  Bonormmd,  tiO; 

B&rîgltonr,  845  ;  Borso.  656  ;  Jirennrr,  8f  ;  Bûhler,  30«;  Burtkhmét, 
t74;  Burgmûthr,  18;  liui^ard,  19;  Busch,  \\»ÏA.  '^  Butigkojer.  àb9\  — 
f  '«we/a,  4  49;  (  avagna ,  67  4  ;  Churlier,  82;  Ckenejf,  ibid.;  Clasj,  §i  ; 
•»  Comte,  4  50  ;  CoursHttsier-CAémenî,  19  ,  8«  ;  Ceusmmiier,  6«6  ;  —  Dm^ih 
mùHl,  19;  Dmuàmger,  'ÛÀ^.\  Desdiepptr,  50;  SHtêkr,  8i  ;  Drexkr, 

'  JAnMte»  tt7f  AtMTlAi»  51  ;  91;  JWwigw,  i>t|  imM^tt} 

i*tarr»,«4f|#'MilMV  19  ;  FIm»A^  es 6  ;  Froidevmue,  ibid,^^hliènmmr, 

C74  ;  Gm»9alâ\,  099  ;  Cir^'o,  «fG  ;  Gen/a,  450;  Gtrher,  674;  Gtrjmnx, 
306  ;  (T4>rfis,  85  ;  !î>  ;  ("^as,  il  ;  Gommez  d'Orgas,  19;  Cfosn-eHer^ 

19;  Grana,  963;  Grazioso,  2  74  ;  Guatta  {de)  ,  4  50;  Gûnther,  if;  — 
if<tas,  274,  611;  Hmffnvr,  i9;  Ifager,  85;  Handscbim,  19;  Harriâ^n, 

•  81;  lltLHwiller,  698;  Hddeiifjf,  345  ;  Heinzelmaun,  6i  ;  HtiUmamh  4i; 
Hêmster,  iê  ;  fTMe,  J4i;  ISfilM,  91  ;  HokUit,  M  i  MamMtâip  19  ;  JMbt, 
999$  liMR*;t9$  JSKnMlld;  9»|^A9ld,  999  ;  Jwr*  9t|  Awiiiigg,  999} 
—  JIM/,  194 1  JEMmiAih^,  «99;  KêtêiMÊ^^  f#4t  JTfcij  t«»  t«9; 

«  âTAi^,  f97;  iflMli»!^,  due  ;  Kalltr,  99  i  JW#  — T}  iftflgiv  f 
,  «74;  AVp^i!f%  997  ;  AthrAeiiA^»^  97i  (  —  Lagwtrom,  î74  ;  LmvmrSc^ 
90  ;  Lefrbi'e.  fbid.  ;  Leftpert,      \  Loehnitz,  20;   T^fhr,  rbid.  ;  Ijwsùu, 

•  fbid.  ;  Lulkin,  n  ;  —  Afachado  (de),  38  7  ;  Mav-Su'ineij,  6 1 1  ;  Masi^f 
,  1  70  ;  MngNofie,  4  i  ;  Maier,  30;  Malàequi,  4  50  ;  Maithran,  36i  ;  Mtcpp^â, 

164;  êlasstm,  85;  Mesner,  fSuMeêcmij'e,  191;  Meixgcr,  4i;  JiCrycr,  t44, 
897  ,  S4S ,  675  ;  MtUeMmller,  C99  ;  Moeltrr,  97â  ;  jiofV  rfrfdhiuA»  393; 
Âfn/Arr,  to  ;  Afoiè«Wcé«f%  9ti  ;  JMbfwAfo,  499;  Afcnfirv  Wt iVMir, 
94»;  N^ytwf,  99;  NieHioHm,  f  99  ;  JVwiIttyii;  OT9t«-^«rfft;  199; 
0«IMA«/Mrr,  9<;*--IH(iA^,  345;  P/anÙÊt,t7êi  PmtiiÊÊmÊkm  (fé^ 
rvsfte  ),  -tW);  Postello ,  194;  /VeiniA*»,  8?; —  Okâ^^^s  ,  «itî  — 
^app,  \  f^^t,iigfry\  H^O ;  Beimann ,  ci  Netfpmnd,  \  Rrttrr^tar, 
345;  Pittnmtter,  20  ;  RùzrntMer ,  675;  Bohrrt,  10  ;  Boosen,  I9f ,  J^- 
sciUhaler,  iQ\Roih,  699  ;  RuJier-PoupUiaz,  4ftO$— teiAcr,  9i;^ciMC 
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ihtd\  Schatblê,  85;  Schwtickhmrd,  67  5;  Sc-ltrmictjer,        Si^ittaM,  Si  ; 
Sekmeeberger ,  99  7  iSchoek,  20;  Schonênbergt  r ,  297  ;  Jîkhuùurih  ,  aî)9; 
Seàwartz,  20;  Schtêorrr,  SS;  •SNCofl,  61 X  ;  «Sc-nn,  los  ;  Styhoidh  41  iSejf- 
'  4iiMr,  c»t;  Seifdtr,  170^  Mrimjfton,  #00;  Siegler,         MtMt  il^; 

imml,  tt  ;  67:^;  Ti^rA,  4M>;  7i  ûufimmi,  St; —  Ukekmmm,  07  s  ; 

.  C^</fy,    83;  UtTÊchi,  451;  — KmUotUmp  690;  Tan  Cattwelacrt, 
KmieArr,  tt;  Vntmterin,  ?97;  feslrit ,  Oïl;  VincUi,  34  6;  Vogenski , 
*l  ;  Fo^/,  193;  VMkey,  699; —  IValcwtiki,  fi75;  IVtihimatm,  4  1  ; 
^W,  93;  Wdssenkjom,  tH>9  ;  IVéïss^r,  tl;  IVestemuvin,  67»;  hViedfiH^ 
ëoidtr,  300  ;  iVilson,  997  ;  346  ;  ^  Ift4  ;  ^(m^«  49^1  Am- 

: 

£àux.  Repirment  (le*  eaux  du  ntbseuti  dit  Itr D'ra^srf  ffcSatot-F/iron  a  Meaux» 

31.  -  Autorisutioii  d'uuu  prise  d  cuu  ilaios  la  Koni.tnchr  «  Vuijl^,  PQ.  . 
Saux  ihtrmaUji.  AuionMlion  d«:  la  «oci«té  9ttutt|Uie  Je#  wmx  ilicrufilea 

téautê  eMtiames.  A«tmiMtîaii{k«ar  facMptMiaup  ttp  fiû/L  àe 
MBDlpcIlier»  43$;  —  d'ArrM,  4M.  ^ 

jttXfLKjTapph'caUou  de  CartHlerit  et  tfu  géode  ib  JI!tf».llv^IeiD.eilt^nttr<il  ù% 
<2ette  ccoie,  213.  -  Elle  est  àesù/ùé^  «  recevoir  Jes  rlèvc?  »Ic  rci-olc 
pcJylcoliniquc  rei'onuva  adiniMÎLlc»  rfaïuj  Ici  «tM  vùxj*  |mbii(  j< .  i/r/<A  —  P<  - 
somiel  de  l  c'tiit-njiqor»  des  profcMCurs  et  dt^s  <:inpIaM':>  l't-iolr,  214  </ 
jui>.  —  Composition  du  mMicricI,  «  17.  —  r^H)t|ua»  nuiqui  ilrs  l«'.s  t  luv»  > 
•uol  aunocileiueut  admis  iCt  duivcultlU'cxeudut  jL  Ilccole  d  iij.p^irajjoiif  s  1 8. 

DMl  40  r«niei|(iiémcot9iii  mi  àa^ead  •px.ë|èvflf|,.9io.  — -  l^to(|u«  de 
Koat ertttitt  dei  coun  «1  cxcrcicc9 ,  s jo. — £fliB\|»ptili«o  si MMabotittiis  dn 
coaaett  d'ûwtmictbû,  Sjt  i.  —  Di9poaiti«ii9Cflii)ettimikt.U  tenue,  U^lice  rf 
la  diacipliiie.,  ttS.  —  Formatioa  d*wi  .|«ry  dVxamcii.dea  ëlèTpp  aorlai^  de 
l'école  y  tS5.  • —  Composition  du  conseil  d*aduiiiU8U'<Kioii,  «5  7..  —  Disposi- 
tioBB  rrlativfa.à  la  ccHiiplnliilitc ,  *2-i«. —  Fixaliou  du  trai(cin*'>it  d«  s  oUi- 
t  icr.s  i  ijnipoâ4nt  rélal-in.tjfir,  des  prolosctin»  et  autrcâ  càn|dovt's  ilo  Tt't  ylc  , 
ainsi  que  de  lu  solde  des  elcvr«,  230. —  l)i«|)osUious  ^euemlt  s  cuin  rnjiini 
i'exiiculiuu  de  ce  règlement,  231.  —  DispuâUiuii»  de  rQrdu|»04ncc,  du 
JL%ii  t  «oacenkam  le  jury  d'examen  .pour.U  Jorlîe  dct^aviM  de 
.  fécoie  ii*artîllcric  et  du  génie  de  llcU*  tst,  —  Oi«p«9iftiops;dc  rpir<(ob- 
,  Mwce  dn  i  s  i|Ma  1SS9  eoncennol  k jnéiiie  (^4;*  tM. 

.XcoLE  die  ULMàtUmère.  Emploi  du  legs  du  •ifi^lin'^eueiil  ^piuir 
dcr  aouice  nom^dana  la  ville  de  Lyon,  une  <dcple Matinée  à il.'<;iliiejgn.tv 
mont  gratuit  dca  science»  cl  des  arf?,  ^91.  —  Dispositions  con<  cmam  le» 
Lâtimens  c^ana  ic^c|uels  elle  scru  e'uldie  cl  sou  adniiniiMratfnn,  5D'i.  —  Dis-' 
positions  de  rordonnance  du  17  janvier  1  827  qui  autorise  racquiMlipu  d^ 

.  ^  c  oure  dea  Au^u.sUos  poui  j  pl.n  ci  l  école  de  la  ^tarliu'et  e , 

£c  mt/ilaireUc  Saint-C^r.  I^uditeclion  de^  ciudt>  c&t.uunbuCe  i4ucaWn«ri 
cofiuuaiiduil  en«ecoiiiliicLL*«îc0ie ,  J14.  ^'Si||ifM-ç9Û0D  de  l'emploi  ^pi^rial 
de  direccear  dea  dindes,  ibid»  —  FonutUoa  «e  iury*  iir«sMDçn  liinl  j^our 
fadmiaaîoa  à  t*c'cole  ^ue  pour  le  clajâcmeut  dcia  cicvi»  à  b  sortie,  ibtJ,  — 
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^eTc^cofe  saus  tous  lesnipport»,  ibtd.  —  8a|i|MMtfoD  des  pU«ef  d*însp«(^ 
tenrs  des  «^tndet  des  ëcofes  militaires,  ibtd.  Voyez  CoUégt  royal  militaire» 
ÉroLP.  normale  primaire.  Modification  des  Rr(ir!*'s  j  et  9  de  l'ordonntace 
du  15  avril  1K3  1  ,  en  ce  qui  conoerne  le  lieu  où  pourra  être  placé*  cette 
école,  et  !e  nmnfircdes  menibrcadout  «c  compose  la  commission  de  surveil- 
lance de  ia  même  «cole,  2  59.  — Placement  de  cette  école  k  Versailles,  17S. 
^OLB  polytêeknifme,  Abroeation  des  ordonnaneet  des  17  avril  tttt  il 
7  luillet  f  f  1 4  «oQccrmnt  nidnMQo  d«  éLkwm  é»MtinMa  duw  le  mrfê 
delà  mtrine ,  ft09.  ^  Dispogitîeat  de  ces  deux  et^dewnenccs,  Mi»  et 
-   —  Organisation  de  Tëcolepol^teC&B^iie,  êê9.  —  Bat  de  cette  iiiatitatioa, 
6SÎ«      Composition  de  réut  MM|>r  et  disperitiuui  relatives  aa  choix  da 
commandant  de  fccole,  du  commandant  en  second  et  des  autres  officier* 
BOUS  leurs  ordres,  G57  et  658.  —  Attributions  de  chacun  de  ces  otiicicrs, 
6*58.  — Fixation  du  nombre  des  examinateurs,  ibid.  —  Incompatibilité 
de  ces  fonctions  avec  celles  de  professeur  ou  de  répétiteur  et  avec  ia  qua- 
lité de  projpriétaire ,  directeur  oa  associé  d'an  établissement  quelcoBooe 
destiné  à  foarélr  deii  dfirei  à  Técole ,  e59.  ^  Dbtioctîon  étaUie  entre  W 
ficeminateQrrdraââaii^on  etles  enminateara  pemuuieBty  iHd,  —  DU|ie 
ahîoiis  concernant  fa  compositioodu  personnel  de  renieigoemeat»  ledirâe- 
tenr  des dtedcst  iet  professeurs,  maîtres  et  r(fp(5titears,  659.  —  Çompoei- 
tion   du   personnel   administratif,    660.    —   Comment   pont  Tiomm*^ 
l'administrateur,  le  cai.^)<ier ,  le  bibliothécaire,  le  médecin ,  ainsi  que  le* 
conservateurs  et  les  employés  sabaherncs,  661.  —  Mode  et  eonditions  d'ad- 
mission à  réeolc,  66t  et  669.  —  Institution  et  repartition  de  vingt-ijuatre 
bourses  en  faveur  des  élèves  peu  aisés,  663.  —  Détaif  de  renseignemeot, 
ibàL  —  Dîspesidont  relatÎTei  an  régime ,  à  la  poKee  et  à  le  dlK^linedi 
Técole,  664.  —  Formes  à  observer  dens  le  eae  d^esdneieii  d*»  âèfv, 
ees*  —  Dispositiens  cencemant  les  examens  de  passage  et  deeeitk,  99é, 
—  Lis  élèves  recoBmis  admissibles  dans  les  services  publics  ne  peavcat 
rester  nne  troisième  année  à  l'école,  et  ceux  qoxsoot  fngés  inadmie$:bles 
doivent,  k  moins  de  circonstances  {praves,  la  quitter  aussi,  ce 7.  —  C-om- 
position  et  attributions  du  conseil  de  l'école,  iùid,  ;  —  do  conseil  de  per- 
fectionnement,  668.  —  Formation  d'une  commission  spéciale  chargée  de 
veiller  annuellement  à  tous  les  détails  de  radminislration ,  669.  —  Attribo* 
tiens  decette  commission,  676. — Flxatîen  de  traitement  des  IbettîeMiawft 
civi&s,  prefeisenrs  et  antres  personnes  attaebdës  en  aerviee  de  fftele» 
67'tl  —  Dispositions  relatives  ans  pensiene,  679.  —  Pdsîgnatîee  dee 
fonctîoiuwires  qui  doivent  rc^sidcr  dans  les  bâtîmenede  Técole,  ibfd. 
JScoî.rs  secondaires  ce cle'sias tiques.  Autorisation  pour  faecepmtion  de  d<wB 
et  legs  fait9  à  celle  de  Piéaox,  59 ;  —  de  Langres,  THe^  —  de Tenloase, 

705:  — d*Auch,70r,.  "       -  '  ♦Jr'i-^-'  - 

Economes.  Vo-^  ct:  Ftahtissmiens  de  bienfaisance.      '  -  "'■ 

ISgmses.  Atrtorisafions  accordées  aux  églises  des  lienx  ci-après  nomme's  psef 
l'acceptation  de  dons  et  legs  ,  pour  transactions  divefses  et  poef  ésettisn 
de  chapelle  et  treniférementde  cure  en  de  snccnnale  :  Atbi,  947  ;  Aigiu^ 
791  ;  All^rat,  409;  Amblie,  979;  Anecrtllle,  409;  Argentan,  9e9s 
AmtûonvtlU-Ies-Oa^eanx ,  999  ;  Arnw,  999 ,  799 1  Anch,  709  { Anv«f% 
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A«ioiiiw,ii7;  Avignon,  s»7,  S70t  —  BMllcftii-aoM3«IlaviMi « 
999;  Bapaim»,  70ft;  BaM^-Duc,  m } Bannit (fs),  704; Beenanipt, 
300;  BctAclnhig,  188  ;  B«nxec-Concj ,  ^78  ;  Bezu-Ic-Loag,  705;  Bcsoft 
(let)»  579;  Bois  de  Cené,  so^  BretteTille-rOr^eilIcnse,  578  ;Briouxa9 
737;  Bnais,  t'A/V/.;  Bugat  (  ic  )  ,  595;  Bnrrs,  .178; — Cacn,  708,  73!; 
l'almont ,  7 '2  9  ;  Cambrai,  708  ;  Canciac ,  40.1;  Cars,  70C;  Cartigny-rFpi- 
tmy,  580;  Carligoj-Ttsson,  iùid.  ;ChzcTÇ»,  119  ;  (  hâionp,  705;  ChainouilU* , 
SOS  ;  Champagne ,  705;  Cliauipccncts  ,  731;  C'haouire  ,  570  ;  Chassieux, 
709;  Ciiàteao fort t  577  ;  Chli^cau-^Év^^ue,  704  ;  ChàiiUon-sur-Scinc  ,  290^ 
Chrairry»  7p4  ;  Gii«Tela(,  7Q5;  Cherbourg,  707»  7S8;  CUirj,  707  ;  Coiiii- 
iarViU*,  759;  Cdncarneau, 579;  Crtfpj,  575;Grocjr,  7Ç5;  Cry,  518; — 
|^a|oux,  409;  Denz-ÉTAÎllei,  704;  Douai,  998;  —  Ebenfieifli,  707  ; 
EmonderiHe,  729;  Enncmain,  364;  Épinal,  8  78;  Ei*<^gny,«  404;  tùical- 
qaens,  703;  Espe/cl,  704  ;  EsBay,fi77;  Estouy,  731;  Etrcham,  707  ; 
Êtrenncs,  59; —  F<*<»tal»ert ,  707  ;  Fiervillc,  ^7fi;  Flamanviilc,  731; 
Fresne-Ie-PIan ,  578  ;  Frpsne»,  508  ;  Fronton»  708  ;  Fruges  ,  34  7  ; — Gtlu-e, 
403;  Gerbépal,  099;GiztMix,  403  ;  Gïageon  ,  364  ;  Godefroy  (  la  ) ,  40?  ; 
dranrilliers,  7  o  5  ;  G reoant,  7  i  9 ;  G r^ny ,  4  0  2  ;  G uichain  villo,  ibid.; —  llauto« 
rocbc,  7991;  Herbten  (l8s},  595;  Heméville,  704;  Hemml-Iet-Vanx, 
579  ; — iBTelîtc •  998  ^-^ully,  547;^iiU9n  •  590 1— Ludemoat,  5794  Lmh 
Aàtf  704  ;  Ltiteobe,  545;  Lt^av-Morcbis  (les),  75 1  ;  Louvecieiioct,  579 ; 
Lyon,  3  99  ,  34  7  ; — Monify,  57  7  ;  MArais>fa-Chapell9(l9)>  705  ;  Marie,  409; 
lAartres de  Rivière ,  575;  Mas  d*Ag<^nnis  (I**)»  '^O;  Meiscnthal,  7î8; 
Me'neac,  73t;  Moraî,  59;  M^s»ac ,  730;  Metz,  403  ,  731  ;  Monlferral  , 
«43;  Montigny,  104  ;  Moniot,  402  ;  Monl-Saugeon  ,  679;  Morienx,  348  ; 
Mortain,  729  ;Mouan!î,  703;  Mouliiis-Ia-Marche,  732;  Mourcl,  729; 
Mouycaux;  5» 5;  Ma^sy  ,  398;  — r- Nançoip-Ic-Petit,  34  7  ;  Nrslcfi,  7  05;  Ni- 
belle,  704;  Noisy,  404;  Noyers.  577  ;  îîozay,  678; — Orgèrcs,  577  ; 
Qiïff  751  ;  One.  578;  OaillTdn  Honliejrf  7Q5  ;  Osonviile,  706  ; — Flirif, 
845,  595;  Pïfw^oi,  578;  Pîoçn,  750;  Pnéai, 70lt;Poiii«ii4Sonbinai,  547; 
Pont-Pierre»  577; Praliecq,  75t; Ptoéaax ,  347 ;  PreiiMc  d'Amenée,  T04  ; 
PnÎMnil,  577»  578;  —  Rabattene,  799;  Rcvicrs,  401  ;IUmoilt,  507;  Ro- 
tnain-sur-Men»f ,  578.;  Honen,  3^9,  708;  Rneil,  577  ;  - — Saumur,  730j 
^auvetcrre,  «98;  Scbrlcstadt,  505;Sëez,  37  8;  Sioq ,  298  ;  8om.jin,  578; 
^ulgc,  704;  Strasbourg,  3ô1,  730;  S^iatnAyç,  707  ;  Sainl-Beaiizire  , 
»75;  Saint-Brcs,  3fi1;  Sa  in  t-Qcnis-sur- Ivoire,  59;  Saint-Utnis-Maiton- 
ccHes,  404i  Saiul-DiC|  5i6;  Saiot-Gcri^ain  dç  VarreTi|Ic,  380 ;  Sain i- 

llifur*  dn  Jlavcoaei,  404;  SeiQ8Je«ndeiB8îi9M,.i50;  SeîntJBlieu, 
?5t;  S|Hni4ftiiTicv,  700;  Seint<Mfirtin  de  Pent,  579;  Séint-blartin  da 
Bnt,  604;  SMBtrIiariîn  dn  Tillenl,  ^75;  Sninfr^Murtin^Benvelé,  M>7; 
Seint-Niço1a«de  UGniTe,  lon;  Salut-Cardonz,  158;  Snint-Poix,  706^ 
SMnt-Rarobert,  799;  Sunt-Scnrin  deCadonrne,  577;  Saint-TImoiaf  de 
Courccrier^,  595  ; — Taron,  3 1 8  ;  Thoronct,  299;  Torigny,  .'♦7  3;  Trappes^ 
^17;  'Vriquion,  57r»;  Ttugueiy,  580;  —  Fbaye,  40?.;  ï'sshc.,  739;  — • 
Val  de  Route,  707  ;  Vurcjnu'S ,  r>'.G  ;  Vassy.299;  Vaudrri  ii.ng  ,  ilnd.; 
Va^ix,  73a;  Vaj8.se,  .m  ;  Verdun,  403;  Verncuil,  347;  Verrièicî?,  378; 
,  VerMÛiies,  ^8Qi  ViLlars-le*FauteI,  731  ;  Villepreux,  404;  Vilicitc  (la), 
878;  Villeimbic,  799;  Vimontier,  679;  Vouleine,  997;  Voyer,  706;  — 
Wo'vflUfre ,  705  ;     YUno ,  408  \  Yn^8tf  708. 
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jSjUUrif .  Voyea  pagee  1 6,  48»  180,  468,  7êt« 
EtTAOïm.  Voyei  ifeMdvrirMiMiAvf. 

BrASLiifnmfi  dt  èiei^fiUtaïuB.  Avtwiffttm  ponvTacreptetm  êê  fcgi  6im 
à  rinftklitioii  royile  des  sourds  -  miAb  et  à  celle  des  femiéi  ftreo^et  de 

Pnris,  574,  «75;  —  k  l'institution  des  sourds -maets  ,  3î4. —  Rrgirs  dt 
coroptabilric  avxqnelîes  sera  désormais  sonmise  la  gestion  des  économes 
des  dtaMisMMuens  de  htcnfaisancc,  590. Dispositions  concernant  le* 
comptes  k  rendre  et  les  rautionnemcns  k  fooroir  par  ces  comptabies, 
ibid,  —  Rédaction  da  ctationnemeut  des  receveart  de  cet  éubliisemena 

^TABLissBHBiff  insolubres,  Vofê/n  Usûm»  } 
Etauuimtes.  Vojez  Marchands  ambulam. 
ExKRCTCES  à  feu.  Voyez  Garde  nationale. 

ExroRTATiox.  OispositioQ  coacerouitfeiportiliMidet  goaunet  da  Himi^ 
pwoaTirciétraDger»,  I08. 

■  F 

PÉna  iM^Murfet  •  Voyei  CréiHfp  J9wn4e$  de  MUet, 

Fouis.  Etebtiifement  ou  inppreitniii  éùfoirf  du»  les  fieux  ci-après  dea- 
gnifs:  Aignay,  388;  Aiity-snr^Noye,  553;  Ampan,  58;  Arbresie  (f),  thid.; 
Autun  ,  ibid.;  —  Beaulicu  ,  »88  ;  Beauvoir,  435  ;  Biilom ,  307  ;  Btére, 
388 ;  Biotzheiju  ,  soa;  Bourbon-Lancy,  48;  Brantôme,  380;  —  Celles, 
307  ;  Clerey ,  553;  Confie,  ibid,;  Cours,  564  ;  Cnniliat,  307;  —  Danne- 
tuaric,  701; — Exideuil  ,  380  ;  —  Fro!»ay,  701;  —  Ge'rardmer ,  380; 
Giat,  47  ,  554  ;  Grenoble,  47;  — Herment,  ibid,;  —  iBoe,  70i; 
Me-raHe-Dovb»  (l*),  745  ; — Jegun,  432;  -^Lonv-Mkndaier^  f»S; 
Imet,  LAdMiMy,- m;  «— >  M«iiOi»iiMet  ki4 1  liuarau,  IM; 
MonielileGelet»  47;lloy««iTre-Grande,  307  ;  Murât,  es7;llarol,fl§;^ 
Noytn,  556;— Ollicrgnes ,  307  ; — Paimpoi,  554;  Ploaigneaii,  387  ,  SS4; 
Potlïin  ,  554  ;  Premery  ,  ibid.  ;  Privas ,  ibid.;  —  RAvicres,  553  ;  Riberac , 

.  rfl&iV/.  ;  Rouans  ,  701; — Sap  ,  554;  Sorges,  180;  Sally-la-Tonr ,  55»  ; 
Saint-Asfier,  380;  Saint-Nicolas  des  Biefs,  388  ;  Saint-Omer,  47  ;  Saini- 
Peray ,  554  ;  Saint-Pcrc  en  Retz,  70i  ;  Saint-Symphorien,  554;  Sainie- 
CoIombe-lè^Vienne ,  4  7  ; —  Tbérouaune ,  7  4  à  ;  —  Val  d'Ajoi ,  390  ;  Ve- 
Imci,  399;  Venlon,  S07$  Véseliie,  sat;  ViUeaiteM* 

FoaAts  rofBies,  Cê»  4mu  lequel  les  •gens  dm  farén  paarroat  écre  iftctéi  «s 
•ervicc  militaire,  S5t.— £imlpliiieiDeiitd*uticoiitrillede  gtieffàteteifet» 
féûl>  ~- Organisation  des  compagnies  sous  ta  denoraination  de  comfmgmie» 
des  pn'des  de  l'administration  des  forêts,  ibid.  —  Par  qtit  seront  dësigntff 
les  agens  qui  en  feront  partie,  2  53.  —  Assimilation  de  lears  grades  k  ceux 
de  iarmt.^e,  ibid.  —  Dispositions  relatives  ii  leur  mise  en  activité  et  a  leur 
aattmilation  dans  ce  cas  aux  autres  troupes  de  i armée,  soit  poor  les 
faonnenn et  récompeiuei,  soit  pour  la  discipiiDe»  toit  pour  U  solde»  les 

Î>mtalioii8eniiitmetlMmM|ac8di8ti^^  tM^ftst.— 
Stat  écs  d^ptitmnm  du»  Icsqueb  U  fu«  ditUi  dw  «urtrtfc94b  eiBipagait 
de  giûdes ,  255. 

PuAif^Ais.  Réintëmtion  du  mitmr  CaUtêm  Ltifo9tmiiuéim  U  tpu^tdetfai 
droMs  de  Fnmçus,  «98.  ' 
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Francfort.  Vejez  Mesurés  sanitains» 

Friperib.  Voye»  Mesures  sanitaires.  .  #  • 

FvsihiEAB  sédentaires,  Armée, 
• 

G 

Gabiers.  Voy«  Marine  royale. 

Carde  municipale  de  Pam.  Dispositions  relalivet  an  mariage  des  tous-ofijcier» 
et  loldau  de  ce  corps,  709. 

oyez  JbRsmie  TOjf^iiÊm 

QÂM.vmnëtiimmk,  CoiifemtîoB,  laurier  itSi  ^ét  Mpean porte* 

iiaches  et  de  mniicieiif  prèi  des  wgîoos  et  betaffloi»  de  garde  nationale , 
17  8.  — Dispoiitiona  concernant  lear  service  et  les  cooteili  de  discipline 
dont  ils  sont  justiciables  ,  179.  —  Antorisstion  donnée  au  ministre  de  la 

•    guerre  de  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  rintcrieur  les  munitions  de 
guerre  nécessaires  pour  les  exercices  k  feu  de  la  gartie  nationale ,  2  7  t.  — 
Cas  dans  lequel  ces  munitions  seront  dciivre'cs,  ibid.  —  Les  exercices  à  " 
fen  ont  lien  aéiis  U  larreinaBoe  de  TeatoriM  mtfîiftire ,  ibid, 

Gakdb  natùmaU  de  Paris*  Dftpeeitîoiis  coBcemant  ranirorme  de  h  gtrde 
BtdoDalek  cheVal  dePirii,  176  et  JiuV.  — ComenratioD  def  unifomee 
adoptée  per  la  garde  natioDafe  à  clieval  des  communes  antres  que 
Parif ,  17  8.  —  Dispositions  concernant  roniforrae  de  la  garde  nationale  de 
paris  et  de  la  banlieue,  349.  —  Grande  et  petite  tenue  d'e'tc?  et  d'hiver  des 
grenadiers,  3  50;  —  des  chasseurs  ,  351  ;  —  des  voltigeurs,  352  ;  —  de» 
caporaux,  sergens-majors,  sergens  ctaergcns-fourriers  ,  353  ; —  des  sous* 
lieuteuaus ,  lieulenans  et  capitaines ,  ibid.  ;  —  des  chefs  de  bataillon  ,  da 
iieDteoant-Golonel  et  du  colonel ,  364  ;  —  du  major ,  356.  —  Equipement 
dn  cbeTal  des  officîen  inpdrieuri,  iiùL  — Tenne  def  •d{ndafia-ma}eri , 
porteHirapean>et*ad|ndans  iont-officiers ,  ibid»f  —  dn  conaeH  de  diicipRne, 
dft  chirurgiens-majors  et  uidei-majora»  360  ;  — -dea  tamboura  et  lamboiarf* 
maîtres,  ibid,;     dn  tambonr-iiia|or|  des  sapenn  et  de  la  mnsiqlie,  I97« 

Ce.xdarmerie.  Voycz.4rwi^e. 

G v.y iK.  \oy Cl  A l^er,  jirmée, 

GÉNIE  maritime.  Modification  de  l'ordonnance  du  28  mars  1830,  en  ce  qui 
concerne  l'âge  des  concurrens  aux  places  d'adjoints  du  génie  maritime,  4  54. 
—  Dispositionfl  de  Tordonnance  précitée  sur  rorganisation  du  corps  royal 
dn  génie  maritime,  MU — Sa  compesitjon ,  466.-—  Leli  élèves  sont  dioî- 
sis  parmi  cena  de  fécole  polytechnique  décUr^  admiaiibles  dans  les  ser- 
▼iees  publics ,  ibid.  —  Détail  de  rinstmction,  ikid*  —  De  FaTancement, 
466.  —  Détail  des  fonctions  ,  467.  —  Appointemens,  469.  —  Désignation 
des  grades  par  assimilation  k  ceux  de  la  marine  ,  460.  —  Unifonot ^ibùL 
—Dispositions  concernant  ici  adjoints  dn  génie  maritime»  463* 

Gommes.  Voyez  Exportation, 

Grains.  Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de  régulateur  de  rcxporla- 
tion  et  de  Fimportation  :  Juillet ,  66;  ~  Août,  1 8 1  ;  —  Septembre ,  609;— 
Octobre»  SS9i — Nortmbre»  §4 Décembre,  C66. 

H 

Ham.  Voyex  Postes  ailttM«r. 
UAmoH,  Veyci  JUiMnrc»  iiiiaiiii. 
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HFJ9SB>DAlliIgTADT.  Vojcx  Mcsures  sanitaires. 

Hospices.  Antorinatlon  ponr  raeocptutiou  de  donê  et  ieg«  faiH  anx  hn^pirej 
dcg  lieux  ci-après  aommtis  j  Albi,  63  7  »  571,  7  30 ^  Aligie,  siS;  AUk- 
SMOte-ReiDC/  195 1  AUmcIi,  600;  Altkîftii,  796;  AAieni,  194, <u 4 
AttgonMaet  to.;  Arc6(lcs),  ao;  Ami,  ras»  744;  AabigiuB,!». 
105;  Aacb,  tS,  199  ;  Anriliw,  9fS,  43S;  ATÎgnoa,  19,  99ti~li> 
fMoli,  603;  BailUoI,  1 9  1 1  Btninét  ^%%\  Bajonne,  ati;  B<«ngc9CT, 
19S;BeauUeu,  743;  fieaunc  ,  i*,3i3;  Beauvai^  ,  39  4  ;  B«He\- ,  Ifff  ^ 
Berre,  671  ;  Beziers,  481  ,  515,  530  ,  570,  600;  Bîanc  (ïe)  ,  436  ;Ru», 
43  ;  Bordeaux,  379  ;  Boudanville,  8*  I  ;  Botiin  ,  569  ;  Bourganeuf,  lêo, 
Bourguejl,  t3;  Bric-Comfc-Rohrrt,  512;  Brifinnc-!c-Cbiicaii ,  571;  Bri>ei, 
323; — rCabora,  330,  739  ;  Carcasaonne ,  733  ;Caftrea,  1 3  ;  Cbamptoct , 
9 20  ;  CbareotOD ,  631  ;  Cbàteau^Cbindii ,  735  ^  Chiteui-Gootier^  44  ; 
tnwroax,  969;CbaaTÎj^y,  666;  Ciotat  (la)»  494  ;  ClcnBMittSt4,S9l; 
Compiègo«,  47;  CoiBp9»  t4|;Co«l9miiiteri,  79»;  Crwt,  7S9; — Dime, 
919.  749; Dijon,  141»  919 ;  IKmzeiiac,  Sfl9tt>ouai,  44,  991;  Bn- 
ker«|ae,141;  —  Egnilles,  749  ;  Entre  vaux ,  999iEpiaai,  Ht,  8.9i;Enife, 
735;  —  Fîèchc(fa),  111  ;  Fongerolîes,  ia;-^Gex,  737  ;  Gondrwoori, 
639;GoamaT,  703  ;  Graiu ville  ,  435  ;  Graasc  ,  15  ,  195  ,  435  ^  Grena^le, 
743;  Grenoble,  3S0,  739  ;  Guingarap,  7  43  ; Hagneniii ,  11,194; 
Havre  (le)  ,  329  i — Isîe(r),  736  ;  I««oire,  949  ;  —  Jooarre,  47  ; — 
I^nibeïc  ,  568;  Lang^ac  ,  19G  ,  941  ;  Limonx  ,  919,  990  ;  Lombet,  193. 
I^orgpiei,  493,  «40  i  Loupe  Mil},  13;  Lyon,  44,  46.  141,  9<9,671, 
701; — lUcon,  45  t  949  ;  Jiu«4troit ,  991  ;  ManoiqM  «  1  t  ^ 
(!•),  709  ; UATcigoy ,  9li;  Marscilliui,  393  ;  Maiieille,  997,99i;liv- 
▼efob,  999;  Miiora,  794  ;  Mend»,  670  ;  Meanx,.  I84i  Me^-star ,  991; 
Moncontour ,  483  ;  Monpont,  19;  Mouibrison  ,  196  ;  Monibrun,  71); 
Montauban  ,  7  40  ;  Mond'limart,  13  ;  Montpellier,  404  ;  MontpcyrouT,  K, 
638  ;  Mormoiron,  943  ;  Mortagne,  676; — Nnncy,  744  ;  Xanrr*,  ?83;Nir 
Jionne  ,  569  j  NeufchÂtcau  ,  195  ,  283,  433  ;  Ncvcra  ,  983  \  Noita  ,  lî  ;  — 
Orleana ,  741  ;  —  Pâray,  570  ;  Paria,  15,  46  ,.47,  60,  lit,  919  ,  fil. 
999,  979,  499,  499  ,  701,  798  ,  740,  742  ^ÎT^éid^kCIMiy,  194;  M* 
Craiz ,  999  \  Po«t«ii«,  498  ;  Poiit-8flil|Âpriiqf^«#f  799  ;  QuioipcHé, 
941; — Reiaif,  9i9,499;Eeiuie9,  941  ;Ilîb«f^ri9;  Riont,  9i9,9lti 

ftoclè9,4Q,  739;R0lien,  740;  RQf  ,  941;— SlIeiV,  079,979,7S9l 

Safvetat  (  la  ) ,  484  ;  Strcclfcs  ,219;  Saumar,  ftll  ;  Sarerne ,  640,  <7f  ; 

Schclcstadt ,  499  ;  Sens  ,  543  ;  So'inc  ,  62  7;  Soisiwîn»  ,  4.'»  1  ;  Strafbonr^ 
736  ;  Saint-Amand ,  40  ,  73  8;  Saint- Antcnin  ,  734  ;  Ssint-ranmt ,  ir. , 
671  ;  Saint-Kticniir ,  568  ,  57  1  ;  ?aint-F!orciitin  ,  195  ;  Saini-FK>"/,  69i  ^ 
5aint-Gcrmain-en-I^yc  ,  2  13  ;  Saint-Omcr,  499  ;  Sainî-PArd.iux  ,  734. 
flniit'Pona,  608  ;  âatnt-3auVfar-1e-Vicomt<* ,  990  ;  Saint-Quentin,  4t; 
Sftiot-Aâmbcrt ,  9 1 9  ,  99 1  ;  Sftinte-MeDcbonld ,  <9 8  ;  TarmacM  ,  7U . 
Tarbfs,  194  ;  Tb>Çn».  11^  f  1*3  ;  Tonfonte,  ^44  ,  499  ;  Toorroing.  âSi . 
Trtffoux ,  919,  919;' —  V.,ison,  î43;Va!encc,  190;  Valenciennw. 
160  ;  Valr(fa8, 183  ,  sso^Veioul,  744  ;  Vigan  (  le)  739  ;  yina»rtal,  U. 
Villcfranche  ,  4 4  ;  Viilrneavc-lès'Avignon ,  lOS  ;  Vitry-40»FV«n|ait,  9f4t 
333  ,  434  ;  Voiron  ,  323.  .1 7  i  ;  — ^  Yvclot .  .".lî),  703. 

HifïJSSiER.s.  Fixation  du  nombre  des  hiiisfiers  du  (ribiinn!  >î<»  Sarnt  MaU,  Slî 
—  du  tribunaj  de  (inillir.  RM  ;  - d n  îribunal  lîc  ï.»  u»'»  ,u  ,  f^s*. 

|i  yfOTiliflWf.  Cfffatiou  4'un  bureau  dt)  t:9,naerv4tioi»  dç4  lijp|;oUiC<^Mcs 
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r«rronJiiÉtM€>t  êm  MaC^tai.  Bê  dt  Bo«v%M^  —  DiiposttioQs  de 
Tordoonance  da  it  oo membre  I iuauiiHi—l  fa  — ••rfid—  4—  lifp<^ 
flièqa«  à  t'IUde  BeniiMd ,  47«. 

r 

Imprimbrib  n>3Milr.  Ntminati^nde  M.  Lehran  en  ^wH^dde  dtriwKiM  de  eel 

dteUitteaientt  144. 
IkiDBiivtTde.  Veyem  Jornntiu  d»  Juffteà, 
IXFAllTBaiB.  Voyez  Armée, 
Inscription  mant^'me.  Voyes  Quartier  marftime» 

Intendance  écmùaire.  Dispositions  lîe  fordonnancr  dn  7  jnftïet  1 124  for  Im 
ioteodanceg  sanitaires  à  établir  sur  le  littoral  des  deux  mers,  as 7.  —  Ta»- 
bleau  de  femplAcement  de  cet  inleadwicei»  9S8  «I  #ui>.  Y ojqz  MtsureM 
gantfairtê, 

InTEMDànrsML  Vejei  Aigtr. 

•  •  ■  J 

JoVBSdu  (f«  Juillet,  Ditpethioiit  eonceroant  U  eél^reClon  de  ces  fonmcee 
comme  fêtes  nationalee,  Iatdpu!tnrr>  nu  Panthéon  des  ddpouiflo*;  morteilee 
des  citoyens  morts  pendant  ces  jouruees,  et  Tërection,  sur  i'ancicu  eoiplace- 
ment  de  la  Bastille,  d'un  monument  funéraire  en  Thonnour  de  ces  citoyens , 
1.  —  Délai  au-delà  duquel  toute  demande  à  fin  d'être  indemnise  des  pertes 
occaaionnéea  yvt  niîte  de  la  rérelntien  de  juillet  ne  aéra  ploa  accueillie , 
f  M*  ^  Tableasx  à  dwmr  à  Pirif  et  d«M  b  lenliene,  dee  eiphelini  et 
orpbeHnei  de  |«tllet  ^  eut  etteist  leor  eeptiènie  eande  es  n'est  pea  eem- 
pldtë  leor  dn*hiutiènie »  t47.  ~  Disposition rehtive  k  ceux  qui  ii*0Dt  pae 
•tteintieptant,  t^til>->*Qaetité  de  la  pension  annuelle  à  laquelle  ont  soc« 
ccssÎTf  ment  droit  ceux  qui  ont  atteint  i'àge  requit ,  ihid.  —  Les  titres  des 
inscriptions  sont  déposés  entre  les  mains  du  maire,  qui  en  reçoit  les 
arréragfcs  Jusqu'à  l'extinction  de  U  pension,  9  4  8.  Formation  d*one 
cutisse  des  arrérages  à  ^nairie  de  chaque  arrondissement,  ibid.  —  Lit 
lotion  des  pensions  appartient  à  la  commission  municipale,  ibid,  —  For- 
autien  tfnne  eommianon  mnnicipalo  spëeûdcment  chargée  de  f adminte* 
cretien  et  de  rddneatien  dea  efpMfaw  et  ei|»beliBea»  mi»  —  Deveite  k 
remplir  per  cette  eenosiaBien  en  ce  quf  concerne  le  chont  des  penwnea 
dea  étaUissemcns  anzqneli  ces  orphelins  seront  confies,  249.—. 
Somme  accordée  pour  ie  tronssean  dans  le  càs  seulement  où  l'enfant  est 
placé  dans  on  établissement  public  on  privé,  5  49. —  Dispositions  diverses 
relatives  à  l'administration  des  pensions  et  aux  intérêts  que  la  commission 
inunicipale  doit  régler  dans  ses  séancrfl  mensuelles,  î50. — Réunion  tri- 
mestrielle des  maires  de  Paris  et  de  Sceaux  et  Saint-Denis,  pour  l'examen, 
réciproque  dea  meiHcnra  mojena  à  employer  ponr  Fédacation  de  cea 
«nfana»  ibid,  '-^  0orrcllîance  apéciale  exercée  en  nem  dn  GenvenMb 
ment  dans  Finiérét  deé  orpheline  et  eipheUtea  de  jniHet,  iML^A 
qui  est  confiée  cette  surTeillanre ,  fSl.  Atfrilrntieaa  dn  anrreillant  , 
t'^iVi.  —  Femnation  d'un  senrioe  de  eenS'enrreiUanee,  ei  somme  alfectce 
k  ee  service,  ibid.  —  Nourrlfe  composition  de  fa  commission  des  ré- 
«empitnaea  |iationaie8«  44a.      Sa  attrMtutieitft  dm» 


Digitized  by  Google 


(  '^^^  ) 

lM|aei  el(e  devra  aTohr pr<^ntële  compte  général  à  tootnettre  laxChMkti 
Cl  tBnuaé  U»«Ces  ms  ofinii9o»,  s 88.  —  khiUi  uu-deU  <io<|fusl  il  le  «n 
j/Hm  Êdmm  de  féchwniwi  k  thn  r  tf  tm  t  p»w  dm  ttim  nàttik  m 
érintmem  de  fwHét  qai  w  lermient  paigëi  mtre  part  que  dsM  k  députe- 
ment  de  U Seine,  4ftS.  VoyesCr/^m. 
JotncB  <2e/Nttr.  FixatioD  de  (a  limite  entre  lea  deax  arronditMMM^h 


La  Plbcbe.  Voyez  ColUffc  ro^mUHawt, 
LâXAftm.  Vejcz  Mesura  smmtmres^ 

tiam  if'AemiMr.  NoaiMiiM  de  H  leMnécU  dMAMrtefeuiw- 
lîeM  de  ftead^eteetfierjde  h  Légio»  diheaMW,  €•  ffespletBMel 

M.  le  man'chai  dnc  /ic  Tarentê»  de'mijiiiioiiMtfe«  t79.  —  NoMUHlite, dwt 
Tordre  roy»!  de  la  LefrtoodIiomicWades  pcrioBOcidi^enliiiÉldcida— eaëK 
et  auxquelles  cet  ordre  avait  é{é  conféré  du  90  mars  I8i5  an  7  joilkct  de 
la  inênic  anniicc  ,  623.  —  Pièces  à  produire  par  tes  titoUirrs ,  ilrd. 
L»EC.<;.  Rejet  de  legs  lait^  au  sf^ninaire  de  Lanprcâ  ,  à  IVpîiso  de  Simitc-Manc 
du  Ho'n,  aux  sœurs  de  la  chanté  de  Valeuce,  «t  aux  sœors  de  laSaïait 
feulle  de  VHletaidbc,  59  ;  «es  ««nra  <ie  fiÂtJee^  è  SmÊt^, 
tM;  —  è  IVglisedeMt-Niceiiedeianii^4Mi«  mm  ifciîiiiHiè 
GmiWb,  k  Véfj^  dé  Kee—y .  mu  êmwn  é> rieiSdin  ditea. 
«•7;  à  f^gttw  dlfYeeriqite ,  eox  toian  de  Xotre-ï>— e  ét  CMm. 
«08;  —  aux  «œara  de  le  Protidcuce  de  I.i^j-ic-CbàUEi,  8e«;*— è  C'^ffaK 
de  Beauvoir,  t'fn'rf.;  —  anx  Bfleorsde  Notre  Dame  do  CaroasMnaae  rt«  rf*ii« 
de  Châtel-NanVel ,  364  ;  —  au  se'minaire  de  Baveux,  401  ;  —  àlcgli*"^' 

•  Viçnoc  ,  403; —  aux  dcssenrans  «ncceasifs  d'Kaperçl ,  704  ;  —  a  IVgiw 
de  Deatord»  7  05;  —  de  Fronton,  7  08  ;  —  de  Strasbourg  .  ?ao.  Vija 
Cwmmunes ,  Écoie  de  ia  Martmière,  Eglises  ,  HQSfioÊê ,  J*tmmtm^ 

iJiketn Vorex  Cwmuitmmùm  thfoMt», 

•Ltrt.  ¥fm  Mêtmet  Witfied  m. 

M    '  .  ■ 

Maiubs.  Autorisation  accordée  au  maire  de  Chasscy-ica-Monlboioo,  d'afiEecKr 
ope  partie  du  verger  du  pieabyièrc  k  f  cublÏMemcat  de  U  oiaiiwctdv 
deelea,  6».     Gtéatinm  4twà  adjeût     mûn  de  k  GhiieMceia,  déptf- 
temit  de  k  Gene«  M*     Crdalioa  ^oa  edfoiet  ea  uum  de  Jaai^ 
ddperteMest  de  k  fieÎBeJefitfriceie,  peer  ic  vilUge  d  UeertceeeiUc,  aM. 

Majorats.  Lettrct  paieotea  perteUi  dnctieu  de  iMjyt8  en  faTcor  àt 
VM,CréinH,  Muguet  de  Vwm^,  %êÈ^%^  PesngÊmSt  Wl^M^ 
hotm  de  Conienewi ,  630. 

Marais.  Voy oz  Desstch émeut. 

Marchands  amLulaus.  Dispositions  de  Tordonnancc  du  2  décembre  lit' 
•ur  la  patente  des  bouliiu<;ers  «tdes  marchands  ambuUns  et  c taUgiitcs»  tf * 

MâMkiiAUZ.  u  digeité  de  ouurdfllMl  de  Fimeetl  «seiOecde  àlULk 
eMet  C2faMisef  etdSf  l<eA«ii  »  M  • 

liâlMi»  feyii.  Dispefifiona  eoaeernaot  U  cœsenatioa  dce  héiwiret  dr* 
fluraiéi»  i&* Formation  d'c&couadei  île ^•bicu  >dc  port  rt  dWoaWr' 
de  fardicomgc ,  ihid,  —  Détail  des  travenz  k  ejuîailer  et  de*  darse»  à 
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rempfîr  par  ces  escenaclM,  itof«llitos  relatlMè  i— fipetili— >  me 

4rondttions  d*admiMion  dans  ces  corps  ,  et  à  l'araiieeinént  t  if  —  Dt 

fa  !«n(de  rt  de riinhilicTtiont,         >  Définition  des  bâtimens  en  commianoa 
«C  disposittODS  concernant  iVquipsge  prorisoîre ,  rarmenient ,  la  solde  , 
l'administration  et  la  police  de  ces  bâtimens  ,  89  et  suiv.  —  Définition  des 
-    bâtimeni  en  disponibilité  et  liispositions  coneernant  l'éiiuipage ,  Tarme- 
^    ment ,  fat  acide ,  radminiatration  et  ia  police  de  cea  bAdmena  «  9  &  et  96. 
Dn  d^Mmcmeat  dct  béitoMBs  en .dii|Maliiflill,  9? .  —  Tfkbieau  prënanat 
la  coAipontion  da  ne  des  BHurioafminnt  partie  det  ttMwidMde  gsMtM 
dk  port  «t  de  gudMMMge ,  lM.-^Tebleàii  prdMHtant  (a  compodtieto  d» 
«adM  d'état-major  et  deqoipage  dw  hétiweae  «o  disponibilité,  08. — 

•  AbrogatioM  de  l'artido  70&  et  da  dernier  paragraphe  de  lartiele  707  de 
l'ordonnance  du  31  octobre  1827,  et  nouvelles  instractions  enfles  aalttte 
en  mer  ,101.  Voyez  EcoU poltf technique  ,  Pilotcu^e. 

"yL^SMV^fLS  sanitaires .  Formation  d'intendances  sanitaires  dans  les  chefs-liens 
de  vingt  ikipartemen» ,  et  do  co^imiasioa»  dana  les  ciiefa-lieux  de  ces  dé- 
partemens  pour  prévenir  rinveaion  dd  'efceliea  ■wrine,  JM»—- INsp«^ 
aitions  concernant  lee  intendances  et  commissions  dëjb  établies  pour  le 
littoral  et  dana  des  ports  de  mer,  194.  —  Pacnitd  acceidëe  ans  préfet» 
de  créer  des  commissions  dans  les  lieux  où  cette  mesure  serait  jogde  atile| 

^  ilnd,  —  Prohibition  à  l'entrée  dans  le  royairme ,  de  tons  les  objett  consti- 
tuant le  commerce  de  friperie  ,  IS5.  —  Exception  h  IV^rd  des  Tétemens 
«t  effets  appartenant  aux  rora^eurs  ,  saui  les  purihcations  prescrites  par 

■*  les  reglemens  de  quarantaine  ,  ihitl.  —  Pre'cautions  à  prendre  à  l'e'gard 
des  chanTrea  et  lins  proTenant  des  paya  du  NM-d^ainai  qaÀ  iVgard  des 

i  yerio—ee  employées  en  taanipertdt  eee  laidbandieeB ,  iSi.  —  Mesures 

.  annitains  onfeMnées  poar  les  pi  iw^anances de  ^VmutÊÛt ,  dii  Maeinn  «'de» 

•  yands-dncbdi  de  Hess»  Parmetndlee  de  Bade  des  préfinoetifiéÉMiaie 
4  de  la  Firimif  et  de  la  Batièen,  t«i  et  snds*  —  Mesures  sanitaires  à 

Fégard  des  navires  espagnols  venant  de  l'Espagne  à  destination  de  France^ 

•  îfil. — Prohibitinu,  à  IVutn'c  dti  royaume,  des  peaux,  pelleteries,  cheveux, 
fourrures,  plumes  et  duvets  provoiKuit  de  payA  places  sous  la  patente  brute 

•  ou  suspecte,  —  f nj^titutitm  d'intendances  sanitaires  dans  quinze 
drpartemcDS,  3*2  5. —  Dupositiuus  relatives  aux  intendances  dé|à  eiuMies 

.  4iana  plusieurs  déportemena  marttiiuos  «t  autres ,  tie.  —  L«m  poils  de 
.  4ièTre  séctétés  sont  csoepl^  de  fa  pnrfiibiliDn  pwaerite  par  Teedenaance 
.  -dn  t«eeplenibir«,  4«8.— ^MenircesaniiiireB  à  ff^erd  des'pipieuifcneea 
.  idts  ports  de  TBcosse ,  de  f  Angleterpo ,  de  la  UeHande  et  de  la  llelgi^ue  , 
'  -4(3.  — MdflMS  mesure:»  à  Tégardi  des  correspondances,  journaux  et  paqnets 
.  provenant  da  nord  de  t'Auf^leterrc ,  et  de  I  Fcos^io  ut  de  l'iriaade,  49ft. 

Voyci  Mesures  sanitaires ,  t-x  table  Hipliabt'iiqoe  ,  i»<  partie. 
M r.TZ.  Terrains  provenant  de  la  citadelle  de  Metr  ,  ulTcctf^s  au  niiniàière  Je 

U  guerre  et  remis  sous  l'admini«tratiou  du  miu;stre  de  ce  département 

comme  lerraiiia  militaires ,   S66.  —  Dispositions  de  l'ordonnance  du 

^  MAt        tniceaienma.  tas. 
lii««..CenceMion-dct  orineede  fer  de#  eoiunnnctde  Dérejan  et  Palaynu;  « 

f dee minca  delio«iNe  de  Valepriettnes»  èii  —  ftéinrtion  de  la tnn- 
-  rssiioB  dc4  niinos  de  plomb  snlfM  dC'CdfWe,  419.  ^CMic<'S«ik>n  des 

•  minet  de  bonilie  lignite  de  Manosqoe  «  4  te  de  Marsange ,  ibid.  ;  —  des 
minsa'detigniie<dAik«  4t»;«*^camfMra«da'lbHdei«mbm:li,  de  Wingpa 
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•et  ck  N^€t£i^-6t&m)>ftob,  6i4  ;  —  des  mines  de  Ifgnhe  de  Nam  et  de  Mm- 
fiirou,  013; —  de«  nflnes  de  honflle  de  Mes»efx>  63  7.  —  Ronanciatioi 
àia  concesifon  des  Diiiics  de  pivtnb  de  Cbabrigoac,  7  00.  —  Ci^Dccniun 
des  luines  dt*  cuivre  d'Axerat  et  d'Agiuu ,  iàid.f  ~-  de»  nùucfi  de  hosUie 
.  4e  ConJUttic,  ibid.  ;  . —  de  Gaa)aG ,  ibid» 

MwilHÉIi  <<y  affaiMg  éÊtm^gk'^ê*  w|BitiiMi  d»  ùê  idjpittfiwtil  et» 
fiët  mjpw^iMitdtt  Cgawit  tfe«  MfaKUrttpmiMl  k  ■tfadm  du  gëiéni 
.M«t«iSei&«^<i'ate;  €79.  Viyt» Cwiékû. 

lllNItTKRB»b  Vopfez  CreVIi'Af. 

HtufTS-DB-PiÉTE.  Approbation  et  règlement  du  inont-de*pr<ft^dc  Carpentrti« 
34  et  sui'if.  i  —  de  ceiui  de  Brignoles  (  Var  )  ,  109  suiç,  ;  —  de  Dieppe, 
Z% i  et  stttif.f  —  de  Pvi«,  4AB  ei  me./  —  de  Sein^mer,  Aê9i  —  àAÈt 

Mo»!».  Dayeme  «cwdëe  — «  Miiif— i»w»Mrt  dt  fc  péch»  d»  fc  ■iii>  k 
fydaire,  4  falur  arriTée  ta  PnuM«»      piHaH  jda  MBtd  »  AM. 

.  N 

NjmimAt.iTé.  Lettres  de  natnralité,  on  r^nt<fgra(ioD  dans  la  qualité  et  l«f 
droilA  de  Français,  accordées  aux  sieurs  Ackerman,  43;  Adam,  s  s  ;  i^oitirf, 
èfO  \  Amémê ,  ad;  AnHmin$  it;  ^rboecp,  i?  ;  Arrigunmgm,  ti; 

95;  2/<frucc^,Ui  J^i^f  (A), Ml  IbcA»         BifiM»  h; 

Benedetti,  Si  ;  iPefiel.  s 5  ;  Bathollet,  43  ;  iterUH»  ;  Bicmkoz  ,  t;  ; 
BillioUet,  749;  Bmdsc/iadier,  66 i  Blanck,^6\  Bomêehiegel ,  ibnl; 
Boysson,  43;  Braunes ,  690;  Bhckmann,  306;  Bruches,  Si  ;  Brumt, 
35;  Bucci'areili ,  37  ;  Btiman,  66;  Burckardt ,  65;  —  CaUieroH ,  kï  \ 
Casarotli,  33  ;  Casielli,  43  ;  Cheneval ,  39  ;  Chichizola ,  66  ;  CiermoiU, 
S4  ;  Colins  de  Ham,  2i  ;  Collée,  667  ;  Cordai,  163  ;  Cotmei,  689;  Otf* 
liM     J2«r«mi ,  f Oft  ;  Ctpserto ,  tt ;  Ctiretie ,  S4s     IUmmimpb,  ffi 

»||  IMm,  »0(  ilini,  tt;  iMBêê.,  t?  ;  jDu6<»m«  M7}  Jfcwriiw» 
JOt)  Dmmm*,  16;       Mbmié,  «87  |  Bétfmrdêt  9%\  JB^wgy,  U; 

Euschen ,  33;  —  Falqueity ,  36;  Ferrari ,  37  ;  Ferrary ,  93  ;  FisckUn, 
163;  —  GaUeuei,  31  ;  (rfly,  «8;  Geisweiler ,  i â9  ;  Gerbelia  ,  66«  ; 
Ghilino,  ibid.;  Giraud ,  %1\  Godet,  %e  ;  GonzcUes ,  GOO  \  Gra/ ,  ti; 
Gratidmongin ,  50;  Greeve ,  31;  Gschedler ,  38;  Guiiiaume  ,  î6  ;  — 
Hammtrbacher ,  31  ;  Ueidsieck ,  43  ;  ^eftts  ,  95  ;  Huber,  98  ;  Ailler, 
4t  i-^Jiûi§,  êê9ii^Jmqmer,  io  ;  Jmcqw'ot,  49  ;  /«ikMMt»  tti/Mr* 
.  jMi»  tt  ^  jroiw,  ttTi.     dM»,  4t(  iOaiàoM,  tf  i  Mir,  tt  »^ 
LagtÊÊrrÊ,  14  ;  LaUmgm,  95;  lAmgensmàt,  37  ;  fitiwiijf  (^)  i  tc: 
ImUout ,  95  ;  Leonardtf ,  66  ;  lÀchtenstein ,  49  ;  JLoUty ,  10  ;  î<or«  ibii;  | 
—  Mabhoïix  ,  689  ;  Mofliune .  7  49  ;  Magntn  ,  50  ,  G«  ;  Maneteke ,  êl; 
Mannel,  ibid.  ;  Maritz  ,  il  i  Marc  ,  163  ;  Martin,  688  ,  690  ;  Millano, 
31  ;  Mercier,  3l  ,  68  8  ;  Mirri,  30  ;  MoUer ,  43  ;  Monfeld,  688  ; 
304  ;  Mosmann ,  §6  ;  Murzon^  ,39;  —  Niangnot  «  94  ;  Nouvion  ,41;  — 
C'tkmuU,  99  i  Oidekop,  690  ;  Ouane,^  39  ;  —  Pastor,  749  ; 
4t  ;  J»eilr>  tt  ;  PifPM,  ttt  ;  M»y,  fti  Peyroi,  43;  AiMMltAW' 
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;  Pianès,  as  ;  Ponoêki ,  s 4  ;  Poitcêt ,  98  ;  Porro  ,  î7  ;  —  HahoH  , 
30»  ;  Rava ,  26  ;  Rog^ieri »  S9  ;  Rolandélli,  «7  ;  flitiahtii ,  688; 
(</<),  30  ;  —  Suade-Aly ,  687  ;  Sambucetti ,  3U  ;  Sapili,  ai  ;  Schacjftr, 
ïi  i  Sehmerff,  698;  Schtijîer,  t9i  i  êthMuf,  etl|  AAMdfc, -S4i 

4S;  Skntkimg,  66»;  iSniofMftf»  il  s  iSoMCieo^  6t8s  iSu(piV:«,  949; 
SuUon,  •§} —  Tarut ,  42}  Temza,  118;  Teu/iV,lt»  TtArm ,  tes  |-  • 
TîfCHX,  t4  ;  Torre{dt  /«)  ,  tî  ;  Trausch ,  a 6;  —  Facw,  163  ;  Vanctutem* 
dick,  a  a  ;  Veraty,  687  ;  —  IVaddtn^fiom^  Ml  IVormod,  «é  )  WjgmmÊtp 
14  ;  fFynfjcs,  96  ;  —  Zùmi«,  »8.. 

iNATiOATioif .  Voyn  Cmmumn 

ff AiSAV.  Vdjea  Mesures  MRÎtejiref. 

Noms.  AutoriMtida  Meordëe  ao  «ienr  Lechwtieur  â*tjoiitorà  ilNi  toofn  crtuî 
de  Pontaumont,  lté  s  —  «iear  Tripe,  «f ajouter  àfoo  nom  celui  de  (vh 
noupter ,  ibid.  ;  —  k  U  Veuve  et  aux  enfani  du  tieur  Couyard ,  de  substi- 
tuer k  leur  iioiu  celui  de  Cttiliurd ,  Iklii  \ — un  sieur  Balluet  d'Bstour- 
nclle ,  d'ajouter  k  sou  noiu  celui  de  Cuiislant  âe  Rebecque ,  449  ;  —  mh 
sieur  Simon,  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Lorière,ilA',  —  au  sieatf 
Çeojfrvy  f  d'ajouter  à.  ^oii  noa  celui  de  rf'ilfl^/ ibîd.;— Aoxeievn 
taj^  e(  Adolphë  Ihsrues ,  4e  enfcgtitaer  k  (eor  nom  «d«i  dt  IW» 
«K»v,  Aid»  V<»jet  CbetgMMMiw  . 

o 

DcTBOf  «/«  PiUrÙ.  Dinposirionj  concernant  rorganîetfSoti  et  (a  comptabilité 
de  lu  régie  de  i'oclroi  de  Pariti ,  i&4.  —  Des  imminations  aux  divers  em- 
plois, 156.  — Attributions  du  directeur,  des  régisseurs  et  du  conseil 

.  d'edmimilntiDn,  iàid»  — ^  Poraation  du  budget  et  de'iails  reUtiit  à  U 
«eaipCiUiittf  de  cvtte  régie ,  t  ft6«  EUe  per^pit  »  sove  le  eonreillaMede 
rediîhiiiireima  dee  f^jifribatioM  indifeelee,  le»  droite  étM»  poarle 
compte  du  trésor  pabHo  y  187.  —  Dispositions  concernant  lerdperiiffioa 
des  indemnités  allouées  aux  préposés,  ibid.  —  Règles  à,eaiTrc  en  ces  de 
fraudes  et  contraventions  ,  158.  —  Faculté  accordée  au  préfet  de  former 
une  commission  consultative  de  foctroi ,  ibid,  —  Objet  des  délibcnitions 
de  celte  commission,  ibid.  —  Désignation  des  documeus  que  le  eouseif 
d'administration  de  l'octroi  doit  fournir  uu  préfet  etk  i'admiuisliâlion  des 
«onlnbet^ne  indirectes  ,  159.  —  Dispositions  da  décret  da  30  oiers 
1808  sur  k  fermatioii  inm  merebd  et  «Tob  eotrepdt  fiiao  denioe  el 
eenx-de-ne  de  Pu»,  iM,  Voves  Caiiif^M»ki  ûwfivâele» 

OvdftA»  Veyee  AtmUmk  toj/Uk  de  mmigée. 

Oppositions.  Versemeni  à  la  caisse  des  dépôts,  à  Paris»  du  montant  des 
ordoaoBiicés  et  ikiandets  frappés  d'oppositioliit  801.  —  Pièeee.fnstifice* 
lÎTce  b  prodntré  dens  ce  cas ,  par  les  payeurs,'  à  f appui  defeon  comptes , 
ibid,  —  Cas  deas  lequel  les  ordonnatenra  remettent  aax  pajvars  tta 
daplicata  des  aiandats  frappés  d*opposilMBS«  Voyes  OdiMce #• 

ùaPHBLiiis.  Voyca  Journées  de  JutVei» 

OaratiM.  Ve|«a  sf  nads* 
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»ft7.  F»yes  table  Alphabëtii]De«  m  ptriM. 

Patentes  de  santé.  Voyez  Morut, 

PAUVftBS.  Aatorisations  pour  l'acceptation  de  dont  et  legs  faits  aux  paniTcr 
des  liras  ci-après  dcDommés  :  Agen  ,  44,  741  ;  Aigaidon  ,741;  Aix ,  «6  ; 
Albert,  «42;  Albi,  574 i  Aib<aâ,  540;  AUauch  ,  691  ;  Alloue,  5î  i  ; 
Alieins,  691  ;  Abonne,  68;  Amblie,  68  ;  Amient,  tit ,  434;  Aa|rUrdâ, 
•71  ;  Angtoléme,  569  s  Amtung,  495;  Applincout,  114;  ArptS* 
Inrgiief,  ftfl;  Atbief ,  I9i;  Anb^rgenTille»  S<7;  Ancb,  t9S;  ATignen  , . 
0S8 ,  65S  ;  —  Bannegon»  §••;  Bazougc  de Cbémtrc ,  599;  BÎisee  (  la 

'  14  ;  BaaseoaXkrbon-BUnc,  741;  Bastide>Gezera9i|(la),  3ti  ;  BAttigaj, 
f4ff;  Bajonne,  14;  Beaucourt,  243,  324  ;  Beaaraont ,  f!76;  BeaDmont- 
U-Ronce,  43;  Beanne,  5G8;  BeaosMc  ,  740;  Beaavais ,  324  ;  Belmont, 
434  ;  Benais  ,  13  ;  Bcrjoa,  740  ;  Bezien,  692  ;  Bordcanx,  13  ,  435  ;  Bort, 
68  ;  Bonciiemaine,  44;  Bourg  du  Péage,  738;  Bourgueil,  13,  Boa»> 
sais,  703  ;  Braitoc,  283;  Bray ,  47  ;  Bricqoebec,  670;  Brignoles,  538  ; 
Briiiy,  867  ;  Bmûiçaia,  868; — €ikon,486;  CMwBnc,999;  Ctàmgttt 
741  ;CuM,  949;  GiffeifMwne«  «l*  749;  GntiHoB,  999;Gns«i«; 
Cbâim»  499»  871;  Chtp9Ue-8iir.L»Br9  (b.)»  89,  49;  Charif,  V4»; 
Ghirlres,  999  ;  Cbâtillon-eor-Indre ,  7  4 1  ;  Chaudejnc,  44  ;  CUiiae  »  999, 
741;  Cognac,  46;  Colîgny,  676;  Colombiert,  740;  Combrenx,  44; 
Coucouron,  67  ;  Coulommiers ,  6  40  ;  Cours  ,  44  ;  Cousaoces  ,  57  0  ;  Cour- 
aienx,  1 5  ;Cruia,  2  43  ;  Cuisery,  701,  736;  —  Dijon,  180;  Donjon  (le),  «7; 
Douai,  43  4  ;  Douchy,  672  ;  Doné,  691  ;  —  Evuse  ,  16  ;  Eguiabeim  ,  556  ; 
Ennemain,  47  ;  Eiind,  740;  Escaiquens,  738  ;  Exmes,  484;  —  Fiecbe 
(la),  i94;Ponl8B9ÎH«i»tli  ;Pongère8,  739;  WrM888,999;FkriwiiiMi, 
994;  — GUtigny,  740;  Gdleebt  il;  Gragnagne,  T4l;<iWjl  I  f 

-  49;GffM9t,  979;Gn7,900;6urbe«^ii«9,67i;Gailiolièff«(U),99t; 
G«ke9ri»  14  ;  —  HameliMeDrt  ,  744  ;liailf8Bbiethen,  733  ;  Hardangc^ 
999,  499;  Hftaboofdin,  948  ;  Hautefage,  t44;  Ha¥re(lc),  703;  Uee- 
ten8,«4l;  —  Ingrande,  13; — Jully,  7  36;  —  Lacaune,  i7  ;  T  idiMt , 
741;  Lagiehias,  741;  I^agor,  702  ;  l^haiche,  74 1;  Laisaac',  740; 
Laudser,  14  ;  Laon  ,  742  ;  Lasseube,  321  ;  Laatrcc ,  15;  Laval,  46; 
Lectoure,  196;  Levaré,  740;  Lcviguac,  iàiti.;  Limogea,  736  ;  Luirox  , 
68;  Lorgues,  15  ;  Loup-Foogèrea ,  436  ;  Loavcciennea,  94S;  Lntlinge  , 
999;  Uroa,  381,  70t  ;  -pMAoon,  49;  MaBosque,  733;liarignë,  »99  ; 
Mamille,  944,-979, 949*; llaaèMO, 799 ;lfe«ai,  994;  Mdrieoait  TAfcW, 
799;  Mettlfl-Agi^,  970;  MeU,  44,  999,  994;  Mirecourt,  538;  Mit*' 

Sois,  849  ;  MontftBllt,  ibid,i  MontgeanI,  999;  Momierend«r  »  999  « 
[ontp<*IIier ,  379,  569,  570,  691  ;  Monlreui! ,  702  ,  7  4o  ;  Montromand. 
4  4  ;  Moni-Saint-Jcan  ,  16  ;  Momant ,  t'ùtci,  ;  Mouveaux  ,  C92  ;  Miiàsv->ur- 
Scine,  105  ; —  Nancy,  14  ;  Narbunue  ,  46  ,  67  ;  Nasbinals  ,  2  i  i  ;  Ncu- 
TiKe,  741  ;  Noirmoulieri ,  703;  Nolay,  739  ;  Noue-Daiiie  du  Pc,  j:*; 
Noyon  ,  14  ;  —  Odrutzheim  ,  742  ;  Ouville-ia>Rivière ,  5G  J  ;  PaiIlieroLi , 
876  ;  Ptmierf  ,6T  ,  638;  Panidc,*i99;  Pkrii,  45  ,  283  ,  321  ,  578  ,  735; 
PiM8nTaiil|  941;  P988oii-FoaC9iae,  9 4*1  Pinilbo»  89  9  Pmy*  «89; 
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«.  JPtyrtii« ,  éftt  ;  Pietrt ,  i  tO;  PithiTien  ,  f  6fl  ;  Plobslieim  ,  ?4f  ;  PTouvahi» 

,  735  ;  Pointe-Noire  (  U  )  [  Gnadelonpel ,  379  ;  PU  iibian  ,  688  ;  Ponsast 
,    193  ;  Ponfau-Soubiran  «  484  ;  Pontarlicr  ,  1 2  ;  Poni|)ij;nan  ,741;  Prëniiani 

538  »  743  î  —  Ranes,  540  ;  Ruii;  .  152  ;  Recoiiles  ,  7  i3  ;  Unllanne ,  675  ; 

Reslipjne,  13  ;  Rlnsart,  14;  iUoiu  ,  3»4  ;  RItcs  ,  1 96  ;  Rivière ,  569  ; 
.  Roiiot,ô67  i  Ro(|uccoarbe ,  i5  ;  Ronville,  tll; — Stbict d'OIonne  (les)» 
.  SOImm,  ai»;  8aiMt€,-t4i;  fléifcwiiUVWf  iÉiliMI^  (fa), 

IS  ; SortofTille-en-BcMBioiit,  4Sf  ;  SuBt-Denif  d*AD|«i,  1 4  ;  Stini-DOTit^ 
« .  500;  fiaaH-Briiwntt ,  its  ;Sftiiil-£tieniie  de  Fongèret,  567;8aint-George* 
cs-Ailier,  70t  ;  Saint-Julien,  tO,  199  ;  Saint- Maxim  in,  9  83  ;  Saint-Paul 
.   des  Landes,  68  ;  Snint-Pierre  des  Erhaubropncs  ,  736  ;  Saint-Pon'? ,  3îO  , 
.   628  ,  735  ;  Saint-Prix,  736;  Sainl-Rambert,  452,  733  ;  Samt-Sernin  , 
'    196;  Sainte-Marie  du  Bois,  539  ; — Tarascon  ,  45  ;  Toulouse  ,  500,  57  5, 
.   738  ;  Tourettea,  740;  Toornaj,  499;  Trappes,  tSS  ;  IVëmilllji  194» 
Troyçt,  140;  TfutiÊmnÀ»  Pitit,  741;  Tugny,  t76  ;  —  tWMwPj^P^j} 
VtÊÊiCtlMi  Uièt,  âft;  —  VaIflDCO,  i#t Vdlwmngac 
tt  1  ;  Vnmecoart ,  ft7S  ,  714  ;  VfraMiiiv  »tt  ;  V«ij ,  stf  $  Vebron 
Vcmirft,  t4i  ;  VertaillM,  |i,33  9  ,  sf4  { Vtrtus  (  les ) ,  sco  ;  Veiovf , 
735  ;  Vie ,  538  ;  Vilfaines ,  4I#;  Villargoix  ,19;  ViiUrs-lc-Pautel ,  194  ; 
,  Villa-Savary,  567  ;  Villefranrfie,  «o,  4*t  (  ViUcrbM ,  941  ;  Vire,7S9; 

Vitlcl ,  J 1 1  ;  —  Yvecrique  ,  tùùl.  '        •      .  • 

Payeurs.  Voyez  Crf'anccj  ,  Oppositions.  Vx"»r«^^.  *  t^fii^'-N 

Pkagk.  Voyez  Chemin  de/er.  Punis,  PorU.  •  '»*«'^,      •»  .sr^Vl 

PmkXiX,  y  oyn  Mesttres  séÊmimimf»  ,    *    '  •       '         >^  'i«^«<; 
Ptau.  HoMoloffatioa  ém  i^gleaMirtiV  likfMe  te  ffMIÉvt^ti  MpiMo- 
.  WÊÊùt  de  fAidèelie».  MêH-^mr  b^piekrAMilitiMMrièteEiBlB^ 

trois  dëpwItMM»,  440  et  #tilr«^  - 
PÉoia  d^Jm  «onit.  Voy es  Mtme. 
pELLWTEMin.  Voyez  Mejmreê  sanitaire* 
PsjfSioifS.  Voyez  Journées  de  Juillet. 

Pensions  militaires.  Cas  dans  lesquels  tout  militaire  aura  un  délai  d^un  an 
f  ou  de  dcnx  ans  pour  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  pour  eause  de 
.  blt'ssore»  on  d'intiroiités,  3.  —  Certificats  cl  pièces  à  prodaire  à  Tappui 
..  im  Imte  dmiado  do  poMMtt ,  ^id.^Vw'^^mÊk'^ikêimÊaÈmê^ 
.  coo  fite«t  ttiMi  Io9  Uoiimo^t afirMMrtdUs  réokiÉuiOl^i.'-i^Dispo- 
.  «lioM  niaOvoo  mx  aililBÎMi  wih§éki  poOj^srfty  éi'oiqps  on  d'éta- 
■.  bfissoniimi  végis  par  an  oansoil  d'administration  ,  5.  — Disposition  spf- 
.  ciaie  coiioenMUit.ies  iientenans  ge'néranx  qai  demandent  In  pension  pour 
I  cause  de  blessures  on  d*infimiitcs,  C.  —  Comment  sont  j(utit;ûes  les  suites 
.  des  blessures  qui  ont  occasionné  la  mort  du  blesse',  7.  —  Cas  dans  lesquels 

la  veuve  ue  peut  invoquer  la  disposition  de  l'article  10  de  la  loi  dn  1 1 
■  avril  1831 ,  ibid.  —  Délai  dans  lequel  elle  doit  former  sa  demande  ,  ibid. 
,      Comment  sont  justifiées  les  causes  de  mort  par  ëYënemcns  de  guerre  et 

por  niailiro  contagienseo  ot  «ndéaioncs»  Hîtf.— Deo  |nslHieatioBO  à 
.  fiure  por  loo  orpjboUM  dMM  ki  cm  oè  ib  tmà  odnii  à  représenter  tour 
•.  Hf^ft,  8. — DisposilioÉÉ  cnnoornont  In  oonuaiwication  an  conseil  de  santé  do 
-,  fsùntfo»  des  piècos  eonotMont  les  blessures  ou  infirmités ,  et  les  demandes 
».dc  pension  actuellement  en  instance ,  iàid,  —  Modèles  des  proeàhvcritnx 

doililléoàcoftsiotor  lci4lcisareo«ttnfinnilés,  t  «t  lo.      '   '    ^  " 
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PlUiStONS  civiles.  Noav«^IIet  dispositions  concf-rnanC  la  fonnstion  de  fa  rai&èe 
des  peutious  des  employés  des  prisons  ,  S90.  —  Conditions  dadmis^ioa  i 
U  rcuraitt ,  to  I.      UësigatUoa  des  services  «dinis  poar  k  li^okUiÂoa  dts 

laiTMTt»«t«ir|phtl^  4»  cm  tmpioydi  peavcnl  «bitiiirics  pMMi, 
fit.—*  Qwlil44t  ces  pansions  ,  194.  Faculté  âccord^e  MS  Wiplijii 
•jaot  actoeUcment  trepta  ans  de  senrices,  4m  £ûie  li(|ndar  la«n  paMiaM 
d'après  les  règles  établies  par  le  décret  du  7  mars  f  •••  »  lèf'rfL 

Pikjcts  justtfictUwes.  Voyea  Créances ,  Ojtposttions, 

Pilotage.  Modification  an  règlement  gcnéral  de  pilotage  da  quatrième  ar- 
.  roodissement  maritime  ,  en  ee  qui  concerne  la  descente  de  Pauiliac  à 
fiajaa ,  U  montéa  de  Hojan  à  Tronpaioup ,  et  ta  distance  de  TraaipeiMp 
àJiWiliWr»  iOt.  — » IWrif aappi éteaitaire éè pHatage  povlapwt  49la 
ifepgaHat  IM.  —  DlipaailioM  4c  l'aitiaaMuiea  i»  aaptà»fcra  1  air 
^fPilai||a^pafta4akMdqMiB^  4aBaiti»»  tS4.  —  AftiiiMiii 

^fORMiBM.  Vajas  Alger,  .•«..'. 
pLJiCBS  de  guerre.  Voyei  Armée,  Met»,  * 
Plv  MES.  Voy  Cl  3/eJurcJ  ^a/uVairej.  ,  , 

VoiLS  de  liètfre,  y oyei  Mesures  sanitaires. 

P<UiP£a  funèbres,  Approbatiop  du  tarif  des  pompea  funèbres  de  la  «ramai aœ 

da  Danieial,  706. 
PoHTOHMiBiai  Varaa  Armée,  ;  * 

Pâma.  GaDatrvaiiaB ,  moyennant  p^aga  »  d^iui  pant  wmfimAm  Lbhmj 
(Saiaa-et-Mame  ) ,  78  ;  —  à  Bercy  (SaiM  )  •  t»»;  — #m  paat  em  aa- 
(•naarie  k  Aaierive  (  Ariége  ) ,  16O  ;  d'an  pant  taapeada  aatra  Am- 
pais  (  Rliûne  )  et  U  Pierrette  (  Isère  )  ,  «05.  —  Prorogation  du  p^^ge  du 
pont  de  Ler{^ue,  301. —  Etablissement  d  on  péage  sur  le  pont  de  bateauji 
de  Rouen ,  411.  —  Dispositions  de  rordennauce  du  2  4  août  1 8So  qui  cec> 
en  toute  propriété  à  la  ville  de  Iloueu  le  pont  de  bateaux  siiuc  daus  cciiC 
ville  ,419.  —  Construction ,  moyennant  p^ga ,  d'un  pant  en  maçawMnn 
à  Saiat^iii  (  Tara  } ,  413  ;  — dTvi  femX  em  aa^a— aria  k  Miaiptat 
(OoidagBa)i4t»,*-*CaBilr«0liaa,  mayanMl péage,  d'os  p«ntia*aa 
teprèaiarue  dea  Saiala-Pèaaaà  tek,  44â.— Rafaidaiaraqpte^kla 
compagnie  daa  IffMpaalt  anr  Saine»  l^ndanl  à  ce  que  cette  canaMetsan 
n'ait  pas  Uea»  446.  — CoostmcUon,  moyennant  pdage  ,  d'un  pont  sa9p<«- 
dnà  VaU  (Ardècbe),  &i  i. — Prorogation  dn  péage  du  pont  de  Dax ,  &«o. — 
Pispositions  de  Tordonnaoce  do  ta  août  1817  reUtires  anx  travaux  de 
réparation  du  pont  de  Dax ,  66f. —  Construction,  moyennant  pea^e  , 
d*un  pont  sujpenda  à  Muret  (Haute-Garonne),  &65.'-~-Pron^lian  4a 
pdafa  daspaatt  da  Kermarin  al  da  SainIniAna,  «•# »  — JWapaiailiaa»  4i 
faiwwwic*  à%  f t  and  i«tl  «  qa&  naraia  fanmpfiainr  4a  pose  4a 
Vamnian  davant  k  «aaaail  4a  prdkcinw  4aa  Gêlaa-4a-Nar4  panr  èÊn 
alMlM  ^  demandes,  609.  —  Caaairnctioo ,  moyennant  p^age ,  dTnn 
pant  auapendu  sur  le  Lot  à  Clairao,  ees.-—  Autorisation  4e  In  sncirilê 
anonyme  formée  à  Bordeaux  pour  la  construction  d'un  pont  sur  !a  n- 
viàre  de  Lisle  devant  Labouroe,  637.  —  Statuts  de  cette  société ,  «3§  ci 
suiv.  —  Construction  ,  moyennant  péa^e,  d'un  pont  sospecdo  sur  l  Attrrr 
près  Vic-le  Comte  (Puy-de-Dôme),  619. — Constrociiou  ,  tuoxeuiMUif 
péage  ,  d'un  pont  apspea^u  sur  la  Saouc  prés  fieauregard  »  déparcemcm 
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âê  VAm ,  €84  ;  —  p«M  À  Mi  «HP  kdbMM  è  f^ing  (liMO  Bt#nc) , 
•t4 1  —  4«  éeiix  ponts  fuipendyt  attr  k  ViniM  à  ni#»Dwtnf  ( fciAi«. 
ct-Loirt  )»  ••«• 

PoAT.  Établitwmeat  ^un  p^age  pour  k  piieMMl  d«i  rtfptnckMà  kkif 

p«#t  4e  LAnuMrque  (Gironde)^  488. 
PosTBfl  wtfoiWJt  qiMiifitka  4«  k  TÎIk  ik  Itea^Hi  MBk«  é8  Mf  pêtflii  t 

11. 

PouDiBS.  FixMtion  du  prix  des  poadrei  qai  feront  lirnfet  pendant  i  annoe 
ISSt  aux  departrroena  de  ia  guerre,  de  la  marine  et  dei  finances,  683. 

PAiFiCTUSB  de  police.  Nominatioo  de  If.  SmUmier  à  eette  pr^feetvre ,  908. 
—  MénktIkÉ  dt M.  GiâfmH k  rtmpkt mrittlm  général,  M.'^ 
M.  GIffiMf  remplit  par  ktcrki  !••  koetkw  é«  pnMbt ,  M  M  JMWttf, 
«tHM  d*  aeer^taire  g^ne'ral ,  878.  —  Nomination  de  M.  Gùqusi mhc  hme- 
tkns  de  pfdkt  d«  polict  «t  d«  M.  HiMwal  ami  foMiMM  dt  ilMfMPt 
pifneral  ,567. 

Prépets.  NominatînTi  aux  prt^fectnres  de  la  Majenne,  336  ;  —  du  Bas-Rhin  , 
344  ;  — de  la  Côte-d'Or,  du  Gard,  de  la  Somme  et  de  THerauIt,  4i8  ;  — 
du  Loiret ,  4  49  ;  —  de  Vaucliise ,  du  Donbs  et  des  Haaies-Pj^rënifes,  688  ; 
du  Rhône  par  intérim,  6 1 1  ;  —  du  Rliône ,  673. 

PftVBTràu.  Dimictioii  d*Bn«  partie  dn  prasbytèrt  d8  BikliCiilK  êm 
Maat  ponr  j  ëtnUir  k  nnlrk ,  ;-^d'aM  partkde  etki  de  Cixay- 
8uB8-AttbÎB  pear  kgcr  f  inttiteteiir  et  dtaUir  k  aeMe»  999  %  ^  ^«ae 
perde  de  cette  de  Soegères,  de  VHferi  ■a»-Comeillcs  et  d*Hvitli^coart9' 
pour  y  établir  les  maisons  d*ëcole ,  318;  —  d'nn  bâtiment  du  presbytère 
de  Rançon  pntir  y  ctahlir  1rs  archives  de  la  mairie,  946;  — de  partie 
de  celui  de  Fraisse  des  Corbières  pour  y  établir  ia  mairie  ei  le  logement 
de  rinstitiiteur,  4  02  ;  —  d'une  salle  de  celui  de  Saini-Brice  pour  servir  de 
mairie,  67  7  ;  —  de  partie  de  celui  de  Saint-Loubes  pour  servir  de  mairie 
et  de  naisen  d'arrêt ,  817  ;  —  de  partie  de  celui  de  Thëméricoort  pour 
j  dtiMir  lee  eiekvee et  k  aMkk,  »?•;  »  de  eM  de  NeaHM^^t* 
Pkrre  peur  j  diaUir  k  aMirk  e8  k  eiMe  d'aadkaee  de  k  |atlke  de  paiv^ 
7et;  — deeelaidePierrtfitte,peiir  j  dteUir kaMMe,  99û;^deBe* 
nak  pear  tel  usage  ^n*il  ooaTiendim  à  k  eeBHWUM  »  98tl. 

Paiesa  maritimes,  \oyt%  Conseil  d^é»9i» 

Pjuaone.  Veyeai'eajiMueieiki* 

Q 

QuAiARTAiFts.  Vejet  Mêmnê  umitmirtM, 

QoAaTiBa  ei«riiâa#.  Abeliiieo  da  ^aartkr  de  rîMeriptkn  miridaM  dtiUi  à 
Teaieate»  417. 

R 

RÉCOMPENSES  nationales  Voyez  JouméêS  tk  Jmlieê, 

Rbcouss.  Voyex  Conseils  de  guerre. 

J^BFUOiÉi  étrangers.  Voyez  Crédits,  • 
RBAajiCB  de  TripoU,  VoyeaCfdaaeij; 
Bdaiium  Veyea  ^wadt. 
Ruer.  Vejei  Ltg$  »  iTjdief • 
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RéTRiBirriON  umverfitmm»  Continuai ioa  de  la  oerceptioD  de  cette  retri- 
hwtàtm  Ml  profit  dt  fMÎvcriîtë,  t4»«  —  Cmit  ooTcrt  po«r  iiliiMi 
ttoz  dtfptniot  àê  f  aahreiicitf  peadtnc  lei  aïo»  de  tepteaibrèiBt  CocHliti 

RoDTEg.  CUMement  de  trois  chemins  an  ittng  det  rontet  déportCBCstda  éi 
U  Haute-Vienne. et  de  isOordoglie,  99.  —  Prolongation  de  iamle^  tl 

(Tarn  ),  498.  —  Réunion  en  «no  seule  ronte,  sons  le  n*»  7,  de»  rontr<  âé^ 
partementales  de  Puylaurens  k  Carcassonne,  de  Puyiaurens  k  Saint  Pzul, 
et  de  Saiot-Paulà  Graulhct ,  tbi'd. — Classement  de  quatre  cheminn  aunuig 
des  routes  départementales  du  Tarn,  ibid. — Classement  au  rang  des  rontes 
rojales,  de  la  route  de  Clievmacraa  à  Libonmc,  499.  —  Prolongement  de 
ftkfMit  dite  emkrmtcktmemi  d'AmèermUkn  (  Sme  ),  «71.  '•^Ctmamm 
4t  dMz  olMoiiiia  ma  nmg  dct  rmues  ddptitementdct  dliidro-et-Loire,  ML 
—  CiaMemeot  d*  ir9Î»  cbcaÎM  tm  rang  dtn  roMs  ddpartfiiiAi 
de  Maioe^ipLoire,  «74. 

s  * 

S\int-Cyr.  \'oycz  Ecole  militaire» 
Saluts  en  mer.  Voyez  Alantu  rojfoie, 
SâMniM»  Voje«  (hurdemm&MUê* 
Swovms.  Xojm.  Rifngié** 

SdafuriUim..  Aatortouioa  pour  FacoeptatioB  de  dm  et  fdgp  finli  en 
«ÛMÎres  d*AlU,  9fA»  707  ;  d'Anûeos  ,  109 ,  3^8;  d'AlT09,  #Aarm, 
979  ;  —  de  Bayeuf ,  73o;  de  Beauvait,  997;  de  Bourges,  7«9  ;  «—  dcFli* 
tiers,  578,  7  32  ;  —  de  Soiifoua,  690;— *do&nsbonrg,  979. 

SÉNÉGAL.  Voyez  Colomes. 

Société.  Approbation  d'une  délibc^ratiou  prise  parle  conseil  ge'nrral  de  b 
société  d'aj»surauces  contre  l'incendie,  du  département  do  Nord,  53. — 
Approbation  Snmt  d^èdration  de  la  féddftrf  anoiijM  deo  trois  pom  sar  la 
Mae  pour  fixer  la  gëaerre  desUftde  àfentivtian  de  eea  poota,  «s.  —  ilp- 
'  prebatioB  dea  ftatiiti  de  laaacîdtd  d'daralaiioai-  (bnnde  à  AbbcTÎHe  pev 
fenoonragemeat  dea  lettrea»  aqpeacses  et  arts,  649.  ApprobmiteNa dft 
alatalsde  ia  société  d*encouragement  de  l'enseignement  aatnelà  AagtlSt 
699;  —  des  statuts  de  !a  société  de  l'abattoir  do  Bordeau»  9IO  etjadf* 
Voyez  Ardnisières,  Banque,  Eaux  thermales ,  PontSm 

Soi  R  us-M  u  £TS.  Voyez  Etablùtemens  4*  hicn/uisance. 

Spahis.  Voyez  Alger. 

Statuts.  Voyez  Eaux  thermales.  • 

T 

TsmaAiKS  mtUtairu.  Voyea  Metz* 

Ta  AIN  des  équipages.  Voyez  Armée. 

Travaix  d'utilité  publique.  Voyez  Crédits,  DtpenscS* 

Tripoli  de  Barbarie.  Voyez  Créances. 

TaoLBLES  de  Lyon.  Départ  ,  pour  cette  ville,  de  M.  le  duc  tTOrléans  et  ét 
M.  le  miuisuede  U  guerre,  7  28.  — r'Aatoriêatten  accordée  à  ce  deraisr 
de  donner  toaa  les  ordres  que  oonunaMleront  les  cifoonMaseta,  iM.— 
rcmplacemeBt  par  iatdrini,  tMd» 
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l'NtVOUiB.  V<yy<^  Goirdt  nationaie  de  Pmris, 

Umivfjuitb.  hAUi  eai  autoriai'c  k  recevoir  ju«»qB'a«li  tîëcfwiïire  I83«  Ici 
pentes  com^TÏses  dMitrcUt  annexe  à  rordoiinalice  du  12  avrd  18^9  ,  390. 
—  DisposUtoDé  de  c^l«  <>rdoBnAOCC ,  tbtd.  —  Etat  des  rrntr*  t^iH'  l'uni- 
Tcrsite'  ponsède  dani  facAdc'mie  <I«  CttCii,  400. — Flkatiou  de  Te^ioqne 
iiM^iia  {actuelle  «Ife  coatniaciii  k  percevoir  en  iS3t  ies  rc'irib«itio|it  ftn- 
pMëet  p«rfo  M  d»  i#«rt»lre  IMI«#«K— 'O^'^^VwiiMiirtrtM- 
licvMs  ëcf  mit  pwicri  mIi  ét  t^s^^éHi.  -^^DîapoiititiH  i  ijniui  ivs 
timitcnieM  et  à  b  retenue  qii*ib  doWeal  mMt  pmtel  c«  ptiiiw  «t* 
— rtw  ,  qtV/.  Voye»  OétUts  ^HitrihutiÊM  l»iiii!HiflH*i> 
^■SCUHKI»  ftrfwiltWH  de  la  Obncnmm  faite  nnx  nrsoIiM  de  DHHiB.de 
liâtiniens  communaux,  459, —  Dispositions  du  dc'erel  fwiprrial  d«  3  ren- 
de'miairc  an  XIII  relatives  à  la  coticession  de  bâiimens  naiinnaox  pour 
établir  des  <?cole9  secondaires  dans  plusieurs  villes,  430.  —  Disposiiioiif 
de  i'ordounance  du  t7  septembre  1823  qui  a  ce'de  aux  ursuiines  de  Dmaa 
ie«  bàtimena  de  TaDcien  collège  affectes  à  l'ëeele  aec^ndatre,  4a t. 
UsiMis.  AaloKMdont  doonéct  powr  iiwilif  dnrm  cf  mm*  féMimmmit 
dTaniidmiiieriet»  dé  Weardt  »  échandMn ,  ftbriqa^  ée\kifMltt,  d«  pt«*' 
drflM,  de  tiffêfwcîrd'.  ttamsi  fbndartMde  Mif»  baélemft»  inÙMiii/ 
noutini,  Toiries,  patouillets,  dans  les  liens  çi-tprèt  de'nomiB^  :  Aix» 
701  ;  Alaif 516;  Andelyt  ( les ),  tW.rAngert,  40 1  ;  Anglus,  S6;  Apt» 
100;  Arboit,  138;  As8on,340;  Avcinièref ,  / 44  ;  —  ïînl/»it'fjr?! ,  4!0; 
Barlea,  330;  Beauclair,  418;  Beauraont,  346  ;  Beaumont-le-Roger  » 
337  ;  Beaoraotte-lès-Montbortfn  ,  132  ;  Belcimt ,  340  ;  Bercy  ,  338  ;  Ber- 
«ay  ,  56  ;  Betbane,  48  ;  Biois,  338  ;  Brousses,  67  ;  Bussière-Gakud  ,  57  \ 
^Gidillac,  836  ;  Cambo,  84  ;Cannj,  56  ;  Capinghem,  418-;  Cardgiiiei , 
.    Mt;GueaffeI,  Ut;  Ciiléifdoi»,  Mt)  CMfelB,4i9s  CArifiMttttiit , 
«17;  Cfamoiiifyw  »1iCfcM<jPtiOT,  8»;  GhinMiix,  419;  C&vdbne ,  «9f» 
Bpt\  ChatetQ-Ramui^  S94  Ckmmm,  «lî  ; Coodë,  S40;  CorvoM>rgo»H* 
Icux,  617  ;  Crozet,5l4;CBlot,  146;  — OÛniate,  338  ;  Dominarfen  ,  533; 
Domèvre,  338;  DompceTriSt  SISiDrenx,  67; — Ëcbaué'our,  4tÔ;  Etnvilte, 
^38  ;  Epinal ,  68  ;  Esqaennes  ,701;  —  Fagnon  ,  420  ;  Faucoilcourt ,  339  j 
{«'ontaine-Bonneleau  ,  lOO  )  Fay,  10 1  ;  Francbcvellc  ,  50;  Frnid( -Couche  , 
338;  Froideterre  ,  330  ;  Frontcnaud ,  lOO;  —  daignes  ,  5 13  ;  Gondre- 
conrt,  7  44;  Grasse  (  la  ) ,  62  7  ;  Grignols,  83;  —  Ilaficring,  70i  ;  Hautes* 
RiTières ,  56  ;  llonnecoort ,  745  ;  Htmiogoe  ,  556  ;  —  Isle  (I')  ,  83  >  133; 
—  Joiimilt,  fts;  —  labroque ,  SS7;  Lac  (le),  514;  Lafitte,  SS7; 
XiUdvii  9  74S;  Liboorne ,  Al  ;  LooTiiBn ,  M94  Lyon  »  9t  ;  —  Macesrq , 
^40,  4to,  51 4  ;  MmeiRe ,  «t ,  57  ;  Mart'igoct,  »7 ;  Mknral »  419 ;  Maimt^ 
■337,513;  llanbonrgnft,  998  ;  Mnxe'ville  ,  5t  ;  Miramont ,  5t  ;  Monlalet* 
le-Bois,  856  ;  Monthier,  52  ;  Mont-l'Évéque ,  744  ;  Mont-Rouge,  895; 
Montviel,  515  ;  Moulins,  555  ;  Mouy  ,  57  ;  Mos>\pi ,  555;  —  NaiHes  ,  5!  , 
€12  ;  Niort ,  744  ;  —  Oman';,  7  15;  Orroiiy,  514;  Oust,  r.7;  —  Paris, 
A7  ,  etî  ;  PeHafoI  ,  5t5  ;  Pcrrcuif  ,  700;  Pcsmes,  418  ;  Poncey  ,  70l  ; 
routde  Siiint-Muur,  590  ;  Pouaac,  84  ;  Pujo-le-Plan  ,  56  ;  —  Quincey. 
7  00  ;  —  Renon ,  33  7  ;  Rocbefort ,  57  ;  Rouen ,  340  ;  Ruci( ,  339  ;  Ruelle, 
98,  744;  —  Seilly,  418  ;  Salis,  C7;  San eguemiDCS,  84;  ScbirmcsaktS^*; 
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S&jt ,  «7  ;  Sif od-Lenè,  M9 ;  Sisteron  »  58 ^ StinniecEen[«  gtywi,  Mv 
84;  Sam^Andrt^  555,  700;  Saint-Brie^,  339;  San^ jr ,  ^p|. 
Henis,  (îl?;  Saint-Gaiulei«;,  5  1  ;  Sainl-Georgc  la  Poupe,  '  hh  Sflint-Crt'<e*j^ 
5i4  ;  Saint-Ivrfiry,  700  ;  Sitml-LaoreiX,  4  8  ;  Saiirt  Lmip  ,  4  i  9  ;  Sainfc-M  '  - 

*  -de  Fru;^ic  ,  k1^\  Saint-Oain  ,  514  ;  SainC-Paul  ,  52  ;  S«in (-l\iui-le*-l)ai , 
67  ;  Saiut-Sébasticn  y  655  ;  Saiol-6olpice  ,  83  ;  Sainic-Marpruerite,  T«:^, 
fltiiHf  finwac ,  340»;  —  Tbigmi»»  84;  Tber,  si 5»  70O;  ThooMocrbf- 
MMrHI«,a4#^TfMinMlle,  744-pTibîraii,  9is;Tiliti«»^  f  a»>;Tniioas, 
IM;  ToBloiise,  Cf  •  ftSS;  1WinW«l«( te),  f«0('ffe«yop,  MyfMif, 

^ Vaâiy  rM5  ;  Vattlx4lilieit',  tqi  ;  Verttiaf ,  »i  4  ;  Viiihwi, 
Vamaallrs,  410  ;  Viilalet,  701  ;  Vdfeiv^P*!.  ftl-S  ;  Vitvy>  •»;lFf4l• 
Fc^*^oa!f ,  70*   —  Wnmbrccliies,  34rt. 

lISfTfEs.  Rejet  de  'dcmandts  tendant  k  c^tabfir  des  di^pôts  de  noir-  anfoi^^ 
Nantes  .5t.  —  S'ippresnion  des  rootoin  rnnitrnttt  m  iifwn  ria 
de  CokMuJbéi-ift-Fo69«,  lOO*^ 

*  • 

VcM DBB.  Vb^OT  Armées  rûfmtu  dê  riWff.  ^ 

VfiTiuiANS.  Voyes  Armée.  ' 

Youm,  flIriilMiei—nt  dmc^egw  àMfcit ,  ^tu 


A  PARIS»  M  L  IM^RfMBIIIB  ftOYALB. 

Fcvriti  183S{.  . 
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